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LOUIS XVIII 



J l^ g comte d'Artois arrive à Paris avec le titre de lieutenant général. — La co- 
carde blanche remplace la cocarde tricolore. 

— Entrée de Louis XVIII à Londres ; il y est reçu comme roi de France. — Le 
comte d'Artois signe une convention avec les alliés pour la suspension des hostilités, 
l'évacuation du territoire tel qu'il était circonscrit le 1" janvier 1792, etc. Ce traité 
nous dessaisit de cinquante une places fortes, d'un matériel immense, de grands 
dépôts d'effets militaires, de douze mille bouches à feu, dont onze mille en bronze, 
de trente-un vaisseaux de tiaut rang, de cinquante-deux frégates ; ce matériel est 
évalué seul à 260 millions de francs. 

Louis XVlll lui-môme en est indigné, et l'histoire gardera cette vive apostrophe 
à son frère : <c II paraît que vous auriez tout cédé, pourvu qu'on vous laissât votre 
Bagatelle » (maison de plaisance du comte d'Artois). 

— Le jour même où Louis XVIII fait son entrée à Londres, Napoléon part de Fon- 
tainebleau pour se rendre à l'île d'Elbe, sa nouvelle souveraineté. Jusqu'à Lyon, par- 
tout sur son passage il est reçu aux cris de ; Vive V Empereur I Le reste du voyage 
ne fut pas exempt de périls, et ses jours furent menacés par quelques populations 
fanatiques du midi. Il échappe aux tentatives d'assassinat organisées sur sa route, et 
s'embarque enfin au port de Saint-Rapheau sur une frégate anglaise. 

— Louis XVIII s'embarque à Douvres sur le vaisseau le Royal-Souverain, escorté 
de la fn^gate le Jason, aux salves de l'artillerie de la côte et de la flotte, le drapeau 
blanc flottant à tous les mâts. A moitié du canal, le vaisseau qui portait le roi passe 
du cortège naval des Anglais au milieu du cortège des barques et des vaisseaux fran- 
çais. 11 entre ainsi à Calais accompagné de la duchesse d'Angoulême, du prince de 
Gondé et du duc de Bourbon. Il y reçoit les députations du nord de la France. Le 
général Maison , commandant l'armée du Nord , était venu de Lille avec une 
partie de ses troupes pour lui présenter les premières baïonnettes de l'armée. Le 
général escorta le roi, le lendemain, à son départ de Calais. 

Des courriers de Paris rejoignaient le roi d'heure en heure sur la route, et lui ap- 
portaient les nouvelles, les impressions, les dispositions publiques par des messages 
confidentiels de l'abbé Montesquieu et de M. de Talleyrand. A chaque relai, les exi- 
gences de ce dernier semblaient se relâcher, et ses conseils devenaient plus accommo- 
danls. Cependant il l'engageait encore à ne pas entrer à Paris avant d'avoir adressé 
une proclamation à la nation. Soit pour se donner le temps de la réflexion, soit pour 
combiner avec TalkM rand ses paroles et ses actes, le roi affectait de ne marcher 
qu'avec une extrême lenteur. 

— Arrivée du roi à Compiègne. Cinq ou six maréchaux de Napoléon et ses fami- 
liers les plus intimes s'étaient hâtés de l'y devancer. Le maréchal Berthier, qui n'a- 
vait pas quitté depuis douze ans la tente ou le cabinet de l'Empereur, le maréchal 
Ney, dont l'Empereur avait dit : a J'ai trois cents millions en or dans les caves de 
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1814 (44 aTril). Décret du sénat qui eoofèra 
le gouvernement provisoire de U France au 
comte d'Artois, sous ie titre de lieutenant 
général du royaume^ en attendant que Loui»- 
Stanislas-Xavier de France, appelé au trône 
des Français, ait adopté la constitution. 

-^ (4 mai). Ferdinand VU prononce la dis- 
solution des Cortès et abolit la constitution de 
Bayonne, ^n promettant, dans une proclama- 
tion solennelle, «de régler av^ d'autres Cor- 
tès,légitimemeniasseml>lés,toutcequi pourra 
convenir au bien de seeroyaum^^» et de n'im^ 
poser dans la suite à ses sujets aucune loi qui 
n'ait été établie du consentement de cette as- 
semblée. » Sa foi se lie donc à une conslitu- 
tion prochaine; s'il oublie cette promesse, il 
ne faudra pas s'étonner qu'on lie de force sa 
couronne à une constitution. 

— (24 mai.) Rentrée dans Rome de Pie Vil; 
ce vénérable pontife, en rt'jctant les propo- 
sitions de Napoléon, avait dit ce mot sublime : 
« Laisse?-mol mourir digne des maux que 
j"ai soufferts I » 

-* 30 mai. -^ TBAiitt db Paris. '^ Ce traité, 
tel qu'un résumé de tous l^s coups de la for- 
tune, doit 6xer l'abaissement de poire puis- 
sance et déterminer les bornes de notre terri- 
toire. La France, l'Autriche, la Grande*Bre-r 
tagne, la Prusse et la Russie prennent part k 
cette stipulation solennelle. Nous rentrons, 
sauf quelques petits accroissements, dans nos 
anciennes limites. Tout ce qui a grossi la 
France depuis {19^ se retire. Quinze mil- 
lions d'âmes, qui obéissaient à Napoléon, 
s'éparpillent sous différents maîtres. On nous 
laisse la principauté d'Avignon et le comtat 
Yenaigsin, compris autrefois dans les do- 
maines de l'Église. La Hollande, régie par la 
maison d'Orange, verra s'étendre son terri- 
toire. La m>erié de la navigation est ajsrui ée 
sur Jp Rhin. L'Allemagne se joindra tout en- 
tière pour que chacun de ses États §e trouve 
appuyé «ir la fori:e d^s aiUffi?- ta Suisse in- 
dépendaute, continuera à se suffire et à se 
gouverner. L1ie de M^lfe, Tabago, Sainte- 
Lucie et celte île de France qui a trop in- 
quiété U CMOunere^ anglais , appartiendront à 
k (kande-Bretagne et lui aflbmisp^ m do- 



18H. Louis XVIII maintient au service de la 
France les quatre régiments suisses qui existaient 
à la chuto de l'empire. -— Le comte d'Artois est 
nommé colonel-général des Suisses. 

-^ (26 avril). Le prince Eugène Beauhamais, 
instruit de l'abdication de son bienfaiteur, renonce 
à l'autorité qu'il tenait de lui ; rien de plus noble 
et de plus touchant que son adieu aux Italiens. — 
Les Autrichiens viennent calmer tout ; ils occupent 
à la fois, et le Milanais pour eux-mêmes, et le Pié- 
mont au nom 4u roi de Sardaigne. 

— (Mai). Guerre entre la Norvège et la Suède, 
tes quatre grandes puissances avalent promis la 
Norvège au roi de Suède, comme une récompense 
de ses efforts contre Napoléqu, La Grande-Bretagne 
s'emploie à forcer las Norvégiens et les bloque dans 
leurs ports, pour las réduire par la famine à de- 
venir sujets d'une puissance qu'ils détestent. Les 
Norvégiens ne se demandent pas si la résistance 
est inutile ; ils résistent ; ils se donnent une con- 
stituLion et un roi (17 mai). Leur dièle rassemblée 
à Erdswold a promulgué une charte qui établi! une 
représentation national^ divisée en deux Cl am- 
bres, et elle a mis sur la tète du prince royal , 
Christian-Frédéric, cette couronno qpi n'est plus 
au roi de Danemark, sans ôtre au roi de Suèdo, et 
qui ne serait au prince Christian que s'il la pr >uvait 
défendre. Celui-ci accepte néanmoins le ràh glo- 
rmx d'un Arainius ou d'un Pelage. La guerro s'al- 
lume ; le roi de Suède, pialgré son çrandâge, veut 
aaaurer eu pergonue Ja redditign d§ la Norvège ; il 
a quitté Udd^valla pour ^ riepdrp à bord d'un 
vaisseau de ligne. Son feldrinaréehal, le comte 
d'Essex, a passé la frontière à la tâte de vingt millt 
hommes, et a occupé Berby' et Graesbaka. Les Nor- 
végiens se replient sans grande résistance; ils 
laissent pren4re la forteresse de Frédérickstadt, 
où (C#nt çapons tombent au pouvoir des Suédois. 
Le reste du pay* &e sowmet. La flotte suédoise lon- 
geait la c6le pour gagner la hm de Chrisjjania, en 
aidant aux opérations de l'armée; le prince royal 
de Suède presse les Norvégiens avec de si grandes 
forces que le prince Christian aime mieux demander 
I lapai* (jue foire un sacrifice jputile de son armée ; il 
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mon palais, je les donnerais pour racheter la vie d'un pareil homme, » s'approchè- 
rent les premiers de la voilure royale. Ce fut le maréchal Berthier qui, en sa qualité 
de major-général, présenta ses collègues à la réception qui eut lieu au château : 
« Vos armées, sire, dit-il, dont vos maréchaux sont aujourd'hui Torgane, se trouvent 
heureuses de vous offrir leur dévouement. » — Le roi, préparé à cette réception, 
adressa à chacun d'eux un mot flatteur ou un souvenir. Il les entraîna par l'orgueil. 
A la (in de l'audience, il feignit de chanceler sous le poids des infirmités. Ses fami- 
liers s'avancèrent pour le soutenir ; mais le roi les écartant du geste, et s'appuyant 
sur le bras des maréchaux avec une affectation d'abandon pleine de ruse et de grâce: 
a C'est sur vous, messieurs, leur dit-il en souriant, que je veux désormais m'ap- 

puyer J'esj)ère que la France n'aura plus besoin de votre épée; mais si jamais 

on vous forçait de la tirer, tout infirme que je suis, je marcherais avec vous. » 

Une députation du Corps législatif se trouvait aussi à Compiègne. C'était de ce 
corps que les premières voix d'opposition étaient sorties. I>ouis XVIII eut la présence 
d'esprit de s'appuyer dès les premiers mois sur le Corps législatif contre le Sénat 
absent, et reconnut formellement les membres du Pouvoir législatif comme les 
représentants de la nation. 

L'effet produit par cette première rencontre parut suffisant au roi pour qu'il bravât 
les exigences du Sénat. Louis XVIII se décida à prendre possession de son trône sans 
conditions. L'empereur Alexandre, circonvenu par les hommes de la cour impé- 
riale, céda à leurs instances et partit pour Compiègne afin de porter à Louis XVIII 
les prétentions du Sénat. Louis XVIII reçut froidement le czar. Dans la longue en- 
trevue qui eut lieu, Alexandre parut mettre le trône et l'entrée dans Paris au prix de 
certaines conditions ; il rappela au roi les engagements pris par le comte d'Artois 
à son entrée à Paris; mais Louis XVIII ne céda sur aucun point. Il jugeait sa nouvelle 
position assurée. L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse arrivèrent bienlôt à 
Compiègne. La même table réunit les quatre souverains. Bernadotte, ce roi de Suède 
qui combattait contre sa patrie pour mériter de conserver son trône, assistait à ce 
banquet. Comme on y parla de la mobilité des Français, Bernadotte s'adrcssant à 
Louis XVIII, lui dit : « Faites-vous craindre, sire, et ils vous aimeront. Sauvez avec 
eux l'homme et les apparences : ayez un gant de velours et une main de fer. » 

— Entre trois et quatre heures du soir, à peu près à la même heure où Louis XVIII 
entrait solennellement dans Paris, la frégate sur laquelle se trouve Napoléon arrive 
devant le port de Porlo-Ferrajo. A cinq heures les généraux Bertrand et Drouot dé- 
barquent avec les commissaires des puissances alliées, et se rendent directement au 
fort VÉtoilet chez le général Delesme, commandant supérieur de l'île. Là est sur- 
le-champ dressé et signé le procès-verbal de la prise de possession faite par le 
général Drouot, au nom de Sa Majesté l'empereur Napoléon, de l'île d'Elbe, de ses 
places, etc. Le lendemain &, Napoléon débarque à quatre heures du soir, au bruit du 
canon et au son de toutes les cloches. Le même jour, le général Drouot, gouverneur 
de l'Ile pour l'empereur, fait arborer sur les forts le pavillon de l'Ile, fond blanc, 
traversé diagonalement d'une bande amarante, semée de trois abeilles d'or. 

— Une frégate anglaise portant pavillon blanc débarque à l'île d'Elbe les géné- 
raux français Bertrand et Drouot et tous les commissaires des puissances alliées, 
porteurs d'ordres du gouvernement pour la remise de l'île à Napoléon. 

Arrivée de Tempereur Napoléon à l'Ile d'Elbe à quatre heures du soir, au bruit du 
canon et au son de toutes les cloches. La garde nationale et la garnison bordaient la 
haie. L'Empereur s'est rendu à la maison commune, qui doit lui servir lieu de pa- 
lais provisoire. 

— Napoléon n'a amené avec lui que trente-quatre personnes, dans le nombre 
desquelles sont les généraux Bertrand et Drouot; le colonel Germanaski, Polonais; 
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mination sur letf mers. La France rentre en 
possession du reste de ses colonies. Anvers 
ne forme plus qu'un port dédié au commerce. 
La' France promet d'acquitter ses dettes là où 
elle cesse de régner. Le traité se termine par 
rengagement contracté entre toutes les puis- 
sances de se réunir à Vienne^ dans un con- 
grès général^ pour achever de régler les for- 
tunes et les intérêts des monarchies et petits 
États de l'Europe; par un article additionnel^ 
le roi de France promet de s'efforcer^ à l'imi- 
tation de la Grande-Bretagne^ de faire cesser 
partout le trafic des noirs^ et, dans tous les 
cas, d'interdire dans un délai déterminé ce 
commerce inhumain aux sujets français. 

— (30 mai.) La Prusse joua un rôle secon- 
daire dans le traité de Paris. Au congrès de 
Vienne, elle développa ses prétentions. On 
lui laissa sans difficulté le grand duché de 
Posen et les provinces rhénanes. Elle insistait 
pour la confiscation de la Saxe à son profit; 
mais M. de Talleyrand reçut l'ordre de 
Louis XVUl de défendre le vénérable roi de 
Saxe par un double intérêt de famille et d'in- 
fluence française en Allemagne. Le système 
français fut appuyé pai* l'Autriche avec une 
grande énergie. 

Les Prussiens se montrèi'ent implacables en 
1S15. Ils voulaient briser la colonne, faire 
sauter le pont dléna. Louis XVllI fut très- 
digne en cette circonstance. 

Au traité de Paris, la Prusse, sous prétexte 
de garantir ses provinces rhénanes, eut des 
prétentions plus absurdes. La France devait 
être réduite aux points suivants : on lirait 
uue ligne qui passait de Saint-Omer, Bel hune. 
Douai, pour aboutir à Mézières, Verdun, 
Nancy, Lunéville, Êpinal, Béfort, Besançon, 
Lons-le-Saulnier, Grenoble, Briançon et le 
Var. Ainsi, les conquêtes de Louis XiV et lis 
agrandissements accomplis sous Louis XV 
étaient enlevés à la France. La résistance de 
Louis XVUl , l'intervention de l'empereur 
Alexandre, et les eflorts du duc de Richelieu 
(b'ent échouer ces prétentions. 

La Prusse doit, sans contredit, ses progrès 
au désordre de nos révolutions. La séculaii- 
sation des États, consacrée au congrès de 
Radstadt, la cession de la moitié de la Saxe 
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résigne donc le gouvernement, et conclut (14 août) 
une convention qui garantit le respect à leur con- 
stitution. Ainsi Bernadette recevra le prix du coup 
qu'il a porté à Napoléon. 

— (24 août.) Défaite des Américains aux envi- 
rons de Washington. Prise de cette ville. Destruc- 
tion par les Anglais des édifices publics. Ils livrent 
aux flammes le palais du président, l'arsenal, le 
bassin de conslruction, la trésorerie, le ministère 
de la guerre, la corderie et le grand pont sur le 
Potowmack. — (11 septembre.) Défaite des An- 
glais sur le lac Ghamplain par les Américains. 

— (24 décembre.) Traité de paix entre l'An- 
gleterre et les États-Unis. Pressées de finir la 
guerre, les deux puissances conviennent de mettre 
de côté la question du droit maritime. 

1815. Création de deux régiments suisses de la 
garde royale. 

— (17 mars.) Le prince d'Orange se constitue 
roi des Pays-Bas, par une proclamation publique, 
en vertu d'ime résolution du congrès de Vienne. 

— (31 mars.) Murât, roi de Naples, appelle à 
l'indépendance tous les peuples de l'Italie. 

— (7 avril.) L'empereur d'Autriche fait de tous 
ses domaines en* Italie un seul royaume, sous le 
nom de royaume Lombard-Vénitien, 

— (23 mai.) Entrée des Autricliiens dans la ville 
de Naples. 

— (29 août.) Mort de Labédoyère. Labédoyère 
fut le premier colonel qui passa du côté de Na- 
poléon à son retour de l'île d'Elbe. A l'époqtie des 
réactions, il était loin de Paris et n'y vint, excité 
par un agent provocateur et d'après de faux avis, 
que pour y voir son épouse et son fils. Arrêté au châ- 
teau de la Mahnaison, où il avait reçu un asile, il 
fut enfermé à l'Abbaye et condamné à mort par un 
conseil de guerre. Il subit son jugement le même 
jour à six heures du soir. Par un codicille de son 
testament, daté de Longwood le 24 avril, Napoléon 
légua 50,000 fr. aux enfants de Labédoyère. 
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Événements politiques. 



1 



deux fourriers, Bâillon et Deschamps; uh médecin, un pharmacien et uti payeur, 
tous hommes très-essentiels pour lui. Le général Bertrand, grand maréchal du pa- 
lais, s*occiipâ de raditilnistration dvile ; le général t)rouot, gouverneur de l'Ile, de 
l'organisation militaire. L*Eriipereur créa un conseil d'État honoraire de dix mem- 
bres, quatre chambellans et six officiers d'ordonnance pris parmi les habitants les 
plus distingués de l'île, avec appointements de 1,200 francs et de 1,000 francs. 

La plus forte partie de la garnison française part pour la France avec le général 
Duvah 

Arrivée à rtl6 d'Elbe d'un brick et d'une frégate portant pSivillon français ; ce 
brick est l'Inconsianii donné à Napoléon par la France. 

La garde impériale, arrivée de la veille à bord des tt*ânsport9 anglais, débarque 
dans le port à huit heures du matin. Elle se compose de six h sept cents hommes, 
dont environ cent chevau-légers polonais, et de quarante officiers. 

Traité de paix de Paris : La France de 1792. —La Hollande au prince d'Orange. 
— La Suisse indépendante. — L'Italie à l'Autriche et à quelques princes indépen- 
dants. — L'île de Malte aux Anglais, etc. -^ Ce traité prouve que les alliés voulaient 
bien plus ratTaiblissement de la France que la chute de Napoléon. 

— La France cède à l'Angleterre l'tle de France, l'uii de ses établissements dans 
l'océan Indien. Elle ne conserve plus dansées régions que l'Ile de Bourbon, dont la 
population s'élevait, en 1826, à 85,198 âmest et la petite île Sainte-Marie que l'on a 
le projet d'évacuer, parce qu'elle â perdu son importance, ai\jourd'hui que tous les 
comptoirs établis sur les côtes de Madagascar ont été évacués. 

— Promulgation a Saint-Ouen de la Charte constitutionnelle en soixante-seize 
articles. — Sous-lieUtenanls de quatre-vingt-neuf improvisés généraux. — Outrages 
prodigués à nos vieilles blindes. ^^ Création de six mille nouveaux officiers des gar- 
des du corps, des gardes de la porte, des mousquetaires gris, des mousquetaires 
noirs, de la garde suisse. 

-** Ouverture du Congrès de Vienne. Toutes les puissances s'y prononcent pour le 
rétablissement des anciennes dynasties. 

— Les ministres imprudents de Louis XVIlI honorent les mânes des éittigrés 
morts à Quiberon, et ces expiations outragent silencieusement les trois quarts de là 
France. 

— Lee mécontents se divisent en plusieurs partis : les uns demandent la répu- 
blique, d'autres plus nombreux le retoul* de Napoléon, et d'autres encore veulent 
placer sut- lé trôné le duc d'Orléans. Ce prince rejette les olIVes qui lui sont faites. 
Ses partisans ne tiennent pas compte de son refUs ; ils continuent leurs menées et 
prennent pour devise : Pour lui, sans lui^ malgré lui. On conspire partout dans 
taris, et le ministère a les yeux fermés. 

— Le comte de Saint-Leu (Louis-Bonaparte) fait réclamer à la reine Hortense ses 
deux fils qu'il désirait avoir auprès de lui en Italie, où il s'était retiré. La princesse 
ne se sentant pas le courage de se séparer de ses enfants, refuse d'obéir à cet ordre, 
quoiqu'elle prévît bien toutes les conséquences de son refus dans l'action judiciaire 
qui allait s'ensuivre. Le roi Louis finit toutefois par accorder quelque chose à la 
reine, en ne demandant que l'ainé pour le moment. Mais cette princesse, malgré les 
sollicitations du prince Eugène et les conseils de l'empereur Alexandre, veut courir 
les chances d'un procès qu'elle perdit, le 8 mars 1815. Les graves événements do 
cette année absorbèrent entièrement les discussions de famille. 

— Le prince Louis-Napoléon, élevé sous les yeux de sa mère, a pour premier 
mettre M. Hàse, célèbre helléniste. Celui qui lui succéda dans la direction des études 
classiques, fut M. Philippe Lebas, maître des conférences à l'École normale supé- 
rieure, et fils du conventionnel. 
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et des provinces rhénanes en 4 81 5^. et le 
fragment de la Pologne^ nommé le grand-du- 
ché de Posen, lui donnèrent plus de six mil- 
lions de nouveaux sujets. 

— (4 juin.) Louis XVIII promulgue une 
CHARTE coNSTiTUTioriNELLE cn soixantc-selze 
articles. C'est maintenant un point histoiique 
qu'on ne peut contester, que le prince ne 
donna pas la charte, mais qu'on la lui imposa. 
11 fallut toutes les intrigues du sénat, et même 
l'autorité et les menaces de l'empereur 
Alexandre, pour le déterminer à doter la 
France d'une constitution. — La chambre des 
pairs, instituée par la charte, était composée 
de cent cinquante-deux membres, dont qua- 
tre-vingt-trois anciens sénateurs. 

— (Juillet.) Publication d'un nouveau pac^e 
fédéral pour les dix-neuf cantons helvétiques; 
sa base est l'égalité des droits politiques entre 
tous les territoires de la confédération; le 
principe qu'»7 n'existe plus de sujets en Suisse 
est reconnu. 

— (7 septembre.) Le ministre de la police 
ordonne des processions publiques et la sus- 
pension forcée de tout travail les dimanches 
et jours de fêtes. 

— (21 octobre.) La presse attaque vivement 
les premières violations de la charte. Le pou* 
voir, efirayé de ces attaques, y répond par 
une violation de Tarticle huit, et crée une 
loi qui rétablit la cemure. Nomination de 
quarante censeurs. — La direction de la 
librairie est mise dans les attributions du 
diaticdier. 

— Le pape Pie VU adresse aux habitants 
de rËtat-Romain une proclamation datée de 
Césène. Les anciens codes civils et criminels 
pontificaux sont rétablis. 

— (3 novembre.) Ouverture à Vienne, en 
Autriche, d'un congres général des puissances 
européennes, conformément à l'article trente- 
deux du traité de Paris, du 30 mai, pour ré- 
gler les aHaires non prévues par le dernier 
traité de Vienne et par la discussion des sta- 
tuts relatifs à la confédération germanique, 
considérée comme puissance. 

— (8 novembre.) Les deux chambres accoi^ 
dent à Louis XVID, pour les frais de la royauté 
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— (8 octobre.) Murât, débarqué avec quelques 
partisans sur les côtes de la Calabre, est fait pri- 
sonnier, jugé militairement et exécuté le 13 oc- 
tobre. 

— (13 octobre.) Insurrection excitée dans la Na- 
varre par le général Mina, ancien chef des insur- 
gés, connu sous le nom d'empereur des monta" 
gnes. 

— (31 octobre.) Mathurin Bruneau, sabotier, né 
àVezins, canton de ChoUet, cru d'abord fils du 
baron de Vezins, ayant été recueilli à ce titre au 
château d'Angri, près Condé, par la vicomtesse de 
Turpin de Crissé , se donne au retour d'un long 
voyage pour le fils de Louis XVI, et s'annonce sous 
le nom de Charles de Navarre, ou Louis XVII. 

— (8 novembre.) La garnison de Paris est com- 
posée de quatre mille Russes, quatre mille Anglais, 
quatre mille Prussiens et quatre mille Autrichiens. 
Wellington les commande en chef. 11 reçoit de 
Louis XVllI le titre de duc de Brunoy, 

— (15 novembre.) Insurrection à Margarita 
(Venezuela) dirigée par Bolivar. 

— (27 novembre). L'empereur Alexandre ac- 
corde à la Pologne la constitution promise. Réu- 
nie h la Russie et placée sous son sceptre, elle 
aura toutefois une diète nationale, composée du 
souverain, d'un sénat, et d'une assemblée de 
nonces* 

— (20 décembre.) Évasion de Lavalette, direc- 
teur général des postes : il quitta la prison sous les 
habits de sa femme ; la voiture de sir Robert Wil- 
son l'attend sur le Marché-aux-Fleurs; deux autres 
Anglais, Uutchinson et Bruce, sont du complot. 
Lavalette est exécuté en effigie le Q janvier 1816. 

1816. Déclaration solennelle d'indépendance 
faite par les représentants de la république de 
BuénoS'Ayres ; ils annoncent la résolution qu'ils 
ont prise de se constituer en nation libre et indé- 
pendante. 

— L'Angleterre, chargée par le congrès de 
Vienne de poursuivre l'aboUUwi de l'esclavage 
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— Napoléon quitte Tîle d'Elbe. — Dans le courant de février, un homme dévoué 
à l'Empereur, M. le baron Fleury de Chaboulon, secrétaire de son cabinet, se rend 
à l'île d'Elbe malgré mille obstacles, pour rendre compte à l'Empereur de la situa- 
tion des choses et pour prendre ses ordres. Il n'avait entrepris ce voyage qu'après 
s'être concerté avec M. le duc de Bassano, ministre de la secrétairerie d'État. L'Em- 
pereur eut quelque peine à se décider. 11 craignait surtout de compromettre les 
braves gens qui embrassaient sa cause. « Mais si je débarquais en France, disait-il, 
ne serait'il pas à redouter que les émigrés et les chouans ne fissent main-basse sur 
les patriotes ?» 11 se rendit enfin. On convint que Fleury de Chaboulon retournerait 
à Paris en passant par Naples et sans rien y communiquer à personne, et qu'au 
moyen d'un chiffre il ferait connaître à l'Empereur, dès son arrivée, les noms des 
généraux employés dans le midi de la France, et les numéros des régiments placés 
sous leurs ordres. Il devait annoncer au duc de Bassano que l'Empereur se mettrait 
en route le 1" avril. Mais à peine Fleury de Chaboulon arrivait-il à Turin, qu'il ap- 
prenait le débarquement de l'Empereur. Il le rejoignit à Lyon. Après son départ de 
Porto-Ferrajo, Napoléon avait réfléchi aux inconvénients de la mission qu'il venait 
de lui donner. Les informations à prendre, les conciliabules qui auraient eu lien 
entre les plus dévoués du parti pouvaient exciter les défiances d'une police inquiète, 
et faire redoubler la surveillance qu'une croisière française exerçait sur l'île d'Elbe. 
Il se résolut donc à brusquer l'entreprise. — Les préparatifs furent bientôt faits, et 
le 26 février, à une heure de l'après-midi, la garde et les officiers de sa maison 
reçurent l'ordre de se tenir prêts à partir. — On croyait aller à Naples ou sur quel- 
que autre point de l'Italie. — A huit heures du soir, un coup de canon donna le 
signal du départ, une musique guerrière se fit entendre, et la petite flottille quitta 
majestueusement le rivage. Cette flottille se composait du brick l'Inconstant^ portant 
vingt-huit canons ; Napoléon le montait avec son état-major et quatre cents grena- 
diers. Six felouques portaient deux cents hommes d'infanterie, deux cents chasseurs 
corses et une centaine de chevau-légers polonais, dont les montures étaient restées 
dans nie, mais qui emportaient leurs selles. Tous les bâtiments avaient été disposés 
de manière à dissimuler la présence des troupes. 

La corvette anglaise qui surveillait l'île d'Elbe était en ce moment à Livoume. On 
espérait que la brise de la nuit favoriserait la marche de la flotille; mais le vent 
ayant molli, on n'avait pas encore au point du jour perdu de vue les côtes qu'on 
venait de quitter. A quatre heures, on se trouva à la hauteur de Livoume. Deux fré- 
gates et un brick étaient à peu de distance. On reconnut le brick le Zéphyr, capi- 
taine Andrieux, qui venait à la rencontre de la flottille impériale. A six heures, les 
deux bricks passèrent bord à bord, et les deux commandants s'adressèrent mutuel- 
lement la parole. Celui du Zéphyr demanda des nouvelles de l'Empereur. Napoléon 
répondit lui-même avec le porte-voix qu'il se portait à merveille. Le 28, à la pointe 
du jour, on reconnut un vaisseau de soixante-quatorze qui, heureusement, ne s'oc- 
cupa pas du brick. A ce moment l'Empereur se mit à rédiger les deux proclamations 
adressées au peuple français et à l'armée. C'est dans cette dernière que se trouve 
cette belle image : « La victoire marchera au pas de charge, l'aigle aux couleurs 
nationales volera de clocher en clocher jusque sur les tours de Notre-Dame. » 

On aperçut enfin les côtes d'Antibes. L'Empereur et ses intrépides compagnons 
les saluèrent de leurs vivats, et la cocarde tricolore remplaça la cocarde blanche et 
amarante parsemée d'abeilles que Napoléon avait adoptée h l'île d'Elbe. 

A trois heures, on entra dans le golfe Juan. Le général Drouot et un certain 
nombre d'officiers et de soldats montés sur la felouque la Caroline , abordèrent 
avant FEnipereur, qui était encore loin du rivage. Au moment même, un gros 
navire venant du large parut se diriger vers le brick qui escortait Napoléon» et de 
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et pour l'entretien de sa famille, un revenu 
annuel de trente-deux millions. 

4815 (8 janvier). La France rentre en pos- 
session de TiLE Bourbon. L'ile Bourbon est si- 
tuée dans l'Océan oriental^ à trente-cinq lieues 
de rUe Maurice (autrefois île de France), à 
quarante lieues de Madagascar, à trois cents 
lieues de la côte orientale d'Afrique, et à 
mille vingt lieues de Pondichéry. On évalue 
approximativement sa distance du port de 
Brest à trois mille deux cent cinquante lieues 
marines. La durée moyenne de la traversée 
de France à Bourbon est de trois mois. La 
plus grande longueur de lile est de soixante- 
deux kilomètres (quatorze lieues de vingt-cinq 
au degré), sa plus grande largeur de qua- 
rante à quarante-quatre kilomètres (neuf à 
dix lieues). L'ile Bourbon fut découverte en 
i545 par des navigateurs portugais qui la 
nommèrent Mascarenhas, du nom de leur 
chef. Ils n'y trouvèrent aucun établissement. 
M de Pronix, agent de la Compagnie des In- 
des orientales à Madagascar, prit possession 
de Bourbon en 1642, au nom du roi de France. 
En 1649, M. de Flacourt, son successeur, prit 
de nouveau solennellement possession de 
Bourbon au nom du rbi, et changea le nom 
de Mascareigne qu'elle portait en celui de 
Bourbon. — Les Anglais s'emparèrent, le 8 
janvier 1810, de Ule Bourbon, et en décembre 
suivant de l'ile de France, qui reprit depuis 
lors le nom de Maurice. L'ile Bourbon fut ré- 
trocédée à la France le 8 janvier 1815, en 
vertu du traité de paix signé à Paris le 30 mai 
4814. Le même traité céda Tile de France à 
la Grande-Bretagne. 

Le 12 juillet 1815, la nouvelle du retour de 
Napoléon en France arriva dans les colonies, 
mais le gouvernement et les troupes se décla- 
rèrent en faveur du maintien de l'autorité 
royale. Le 5 octobre suivant, une escadre an- 
glaise tenta vainement de ressaisir l'ile. Le 
28 octobre 1815, la nouvelle de la rentrée de 
Louis XVlll à Paris arriva à Bourbon, et dès 
lors l'état de guerre cessa. L'étendue des bois 
et forêts de Bouibon est évaluée à un peu 
plus du quaii de la superficie de l'ile. Boiu*- 
bon n'a pas de port; elle n'a que des rades 
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des chrétiens dans les États barbaresques, envoie 
d'abord lord Exmouthavec des instructions étroites 
et mesquines, d'après lesquelles des traités particu- 
liers de rachat furent passés au nom de la cour de 
Vienne et de celle de Naples ; puis elle eut honte 
de ce rôle et chargea le même amiral de notiûer 
la mise en liberté des captifs, sans indemnité et 
rabolition perpétuelle de Tesclavage. Omar, dey 
d'Alger, indigné d'un retour si prompt sur des 
traités tout récents, en appela aux armes. Exmouth 
reparut devant Alger, le 27 août, et bombarda la 
ville. Des marins anglais vinrent incendier la flotte 
algérienne, et Omar ne refusa plus les conditions 
proposées. 

— Capitulation entre la France et les cantons 
suisses, par laquelle ces derniers s'engagent à 
fournir 6 régiments, savoir : 2 régiments de la 
garde, de 3 bataillons chacun, /i,55/» hommes, et 
k régiments de ligne, de 3 bataillons, 7«82& ; en 
tout, 12,378 hommes. 

— (20 mars.) Avènement de Jean VI, roi de 
Portugal ; il continue de résider à Rio- Janeiro, et 
laisse la régence du Portugal entre les main^des 
Anglais. 

— (24 avril.) Célébration du mariage du duc de 
Berri à Naples avec la princesse Marie Caroline. 
Le duc est représenté par le comte de Blacas. 

— (juillet.) Expédition du capitaine Tuckey en 
Afrique pour reconnaître les bords du Zaïre, 
pour pénétrer dans l'intérieur de ce continent et 
pour y découvrir les sources du Niger, 

— (16 octobre.) Jean-Jacques Dessalines (Jac- 
ques I"), empereur d'Haïti, est assassiné. Henri- 
Christophe est reconnu pour chef par les nègres ; 
Péthion, par les mulâtres. Lutte continuelle entre 
ces deux chefs. Péthion est nommé président à vie. 

— Le Mexique, en insurrection depuis 1810, 
étend (1815 et 1816) le soulèvement jusqu'au Nou- 
veau-Mexique et jusqu'à Acapulco. Augustin Itur- 
BiDE devient chef de la révolte. 

1817 (mars.) Inondations du Rhin, de la Garonne, 
de l'Aveyron, de la Seine, de la Loire, qui causent 
de grands désastres. 
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vives inquiétudes vinrent agiter les esprits ; maïs ces craintes furent bientôt calmées 
par l'arrivée d'un canot dans lequel s*était jeté TEmpereur, impatient de toucher au 
rivage. 

A cinq heures, le bivouac s'établit dans un champ entouré d'oliviers, a Voilà, dit 
le grand homme, un heureux présage! puisset-il se réaliser! » 

Aussitôt après le débarquement. Napoléon avait dirigé sur Antibes un capitaine de 
la garde avec vingl-cinq hommes qui devaient s'y présenter comme des déserteurs 
de rile d'Elbe, et sonder les dispositions de la garnison. Entraînés par une impru- 
dente ardeur, ils entrèrent en ville aux cris de Vive (Empereur ! Le commandant 
fit lever le pont et les retint prisonniers. Une tentative infructueuse fut faite pour 
obtenir leur restitution, et à onze heures du soir on se mit en marche en traînant 
quatre pièces d'artillerie. Les Polonais formaient l'avanl-garde, courbés sous le poids 
des effets d'harnachement. Napoléon faisait acheter tous les chevaux qu'on rencon- 
trait, afin de les remonter un à un. On se rendit à Grasse, et la colonne arriva le 2 au 
soir au village de Cerenon, ayant ainsi fait vingt lieues dans la première journée. 
Partout l'Empereur fut reçu avec des transports de joie qui présageaient un heureux 
succès. 

— L'Empereur couche à Barème, et le 4 à Digne. Le bruit de son arrivée le pré- 
cédait, et excitait partout un sentiment mêlé de satisfaction et d'inquiétude. 

— Napoléon va coucher à Gap. Il ne conserve près de lui que six cavaliers 
et quarante grenadiers. — Il y fait imprimer ses proclamations, dont l'effet fut si 
soudain, que toute la population voulut marcher avec lui. Les autorités supérieures 
s'étaient retirées à son approche. Le maire, les conseillers municipaux, les officiers 
à demi-solde vinrent seuls à lui. 

— La reine Ilortense apprend à l'improviste de lord Kinnaird la nouvelle du dé- 
barquement de l'Empereur. Le lord lui communique ses craintes qu'on ne prenne 
les deux jeunes princes pour otages. La reine les fait conduire, pendant la nuit, dans 
une campagne voisine, chez une personne dévouée. Elle-même quitte son hôtel de 
la rue Cerutti et se cache dans une maison de la rue Duphot. 

— Le 6, à deux heures après midi, l'Empereur part de Gap. A Saint-Bonnel, les 
habitants voulaient sonner le tocsin, réunir les villages et l'accompagner en masse. 
« Restez tranquilles chez vous, leur dit-il. J'amène peu de soldats, mais tous ceux 
que je rencontrerai se rangeront de mon côlé. » 

Le même jour, l'empereur vient coucher à Gorp, et quarante hommes commandés 
par Cambronne poussèrent jusqu'à Mure. Cambronne marchait souvent seul en avant. 
Partout on lui faisait bon accueil. Un seul maire, celui de Sisleron, essaya de sou- 
lever les habitants. A l'arrivée de Cambronne, il feignit de n'avoir manifesté que la 
crainte de ne pas voir payer les fournitures. « Payez-vous ! » lui dit Cambronne en 
lui jetant froidement sa bourse. Mais les habitants indignés s'empressèrent de pré- 
parer plus de vivres qu'on n'en avait demandé. En sortant de la mairie, Cambronne 
et ses quarante grenadiers rencontrèrent un bataillon envoyé de Grenoble pour leur 
fermer le passage. Cambronne ne fut pas écouté. L'Empereur averti se porte sur-le- 
champ à i'avant-garde. Sa garde, abîmée par une longue marche à travers les che- 
mins rocailleux, n'avait pu le suivre; mais quand elle apprit l'affront fait à Cam- 
bronne, elle oublia ses fatigues et vola sur ses traces. Les troupes venues de Gre- 
noble avaient rétrogradé et pris position à trois lieues de Gorp. C'était un bataillon 
du 5* de ligne et deux compagnies du génie, ensemble sept à huit cents hommes. 
Le chef d'escadron Roui, qui alla les reconnaître, ne put se faire entendre, a Fleury 
m'a trompé ! s'écria l'Empereur ; n'importe, en avant ! » Aussitôt metiant pied à 
terre et suivi de sa garde, l'arme sous le bras, il marche droit au détachement et 
dit : tt Eh quoi! mes amis, vous ne me reconnaissez pas ! Je suis votre empereur. 
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peu cotî\taôd6» et utna sûreté. Bourbon efet 
partagée en deux grands arrondissements 
dont la circonscription est déterminée par 
deux dîTisions naturelles : la partie du vent 
et la pai'tie sous le vent. Les deux Tilles prin- 
cipales sont Saint-Denis et Saint-Paul. La pre- 
mière eiï le chef-lieu de la colonie^ et est si- 
tuée au nord de llle^ sur le bord de la mer. 
On y coknpte douze mille habitants. La se- 
conde est située au sud et également au bord 
de la mer. Elle renferme dix mille habitants. 
La population de 111e Bourbon s'élève à peu 
près à cent dix mille individus^ dont qua- 
rante mille libres et soixante-dix mille es« 
dayes. 

I8i5(6 mars). GonTOcation extraordinaire 
des chambres à roccasion du débarquement 
de Napoléon. 

— (24 mars.) Napoléon supprime la cen- 
sure. Le 22 avril suivant^ l'acte additionnel 
aux constitutions de l'empire appliqua le Jur; 
aux jugements en matière de presse. Cette 
garantie fut détruite par le second retour des 
bombons. Elle fui rétablie en 1830. 

— (25 mars.) Les souverains alliés s'enga- 
gent solennellement^ à Vienne, à maintenir 
dans toute leur intégrité les conditions du 
traité de Paris, à ne déposer les armes que 
de concert et lorsqu'ils auront mis Bonaparte 
hors d'état d'exciter de nouTeaui troubles en 
Europe. 

^ (30 avril) Ordre militaire de GutVkume, 
institué par le roi des Pays-Bas, le 30 avril 
18^5. La décoration est une croix blanche 
émaillée à huit pointes; sur les angles, on Ht 
ces ttiots : Woor, Mofio, Beld, Trocw; au re- 
vers est un W entouré d'une guirlande de 
lauriers surmontée de la couronne royale; 
ruban orange, avec un liséré bleu-foncé. 

— (22 mai.) Le roi de Prusse annonce la 
création d'une représentation nationale dans 
ses Etats, laquelle aura son siège à Berlin. 

— (I** juin.) Gbamp de Mai. Indiquée pom* 
le 26 mai, cette assemblée n'eut lieu que le 1*' 
Juin, pour laisser le temps de relever le chiffre 
des votes afBrmatifs ou négatifs. Le gouverne- 
ment, les memtoes de la chambre des députés 
et de la chambre des pairs, les députations des 
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1817 (3 avril.) Les généraux Portier et Lascy se 
mettent h la tête d'une conspiration pour établir 
une constitution conforme à Tesprit du siècle ; ils 
sont arrêtés et mis à mort le 6 juillet. 

1817 (5 avril.) Mort de Masséna, duc de Rivoli, 
prince d'Essling, maréchal de France, Tun des 
plus habiles généraux qu'aient formés les guerres 
de la révolution. La retraite qu'il effectua en Por- 
tugal en 1810, et le siège qu'il soutint dans Gênes 
avec une poignée d'hommes, sont des faits aussi 
glorieux que ses succès sur les champs de bataille 
d'Italie, de Prusse et d'Allemagne. 

•^ (3 septembre.) Omer-Pacha, dey dCAlger^ 
siégeant au milieu de ses ministres, est attaqué par 
six cents Turcs révoltés, qui, excités par le traité 
de paix signé par lui avec lord Exmouth, le traî- 
nent hors de son palais et Tétranglent. Àli-Hadji 
est proclamé à sa place et porté en triomphe au 
palais. Le 31 octobre suivant, informé du mauvais 
esprit de la soldatesque turque^ il se transporte 
avec sa famille à la forteresse de Laspa. Le 2 dé- 
cembre il meurt empoisonné, malgré les précau- 
tions qu'il n'a cessé de prendre. Ali-Hadji lui suc- 
cède. 

— (29 septembre.) Affaire de V Epingle Noire. 
Dix accusés paraissent devant la cour d'assises de 
la Seine. Ils sont acquittés et mis en liberté. 

— Une émigration permanente a lieu de toutes 
les parties de l'ancien monde dans le nouveau. L'é* 
migration de l'Europe aux États-Unis est estimée à 
plus de dix mille individus par semaine, 

— (5 octobre.) Mort de Kosciuszko. Il avait été 
en Amérique l'adjudant de Washington. 

— Dictature du doctcoh Francia au Paraguay. 
L'entrée du pays est interdite aux étrangers. 

1818 (1*' janvier.) Le Chili proclame son indé- 
pendance. 

— (5 janvier.) Avènement au trône de Suède du 
maréchal français Bernadette, prince héréditaire 
du royaume. 

— (5 février.) MortdeCharlesXIII, roi de Suède, 
I âgé de soixante-neuf ans et quatre mots. L« prince 
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S'il est parmi vous un soldai qui veuille tuer son général, son empereur, il le peut, 
me voilà I » Le cri de Vive V Empereur /fut la réponse unanime, et les deux troupes 
se confondirent. On se mit en marche au milieu de la foule d'habitants qui s'aug- 
mentait à chaque instant. Vizille, le berceau de la révolution française, se distingua 
par son enthousiasme. 

Entre Vizille et Grenoble, un adjudant-major du 7* de ligne vint annoncer que le 
colonel Labédoyère s'était détaché de la division de Grenoble et venait avec son 
régiment au-devant de l'empereur. A son approche les deux troupes rompirent leurs 
rangs, et des cris de : Vive la garde! vice le 7" de ligne ! devinrent le gage de leur 
union. —^L'Empereur résolut d'entrer le soir même dans Grenoble. 11 avait fait cent 
lieues en cinq jours. Un détachement d'officiers vint au-devant de lui et lui annonça 
que le préfet et le général Marchand s'étaient prononcés d'une manière hostile ; que 
la garnison et la garde nationale ne montraient encore aucune disposition favorable. 
Les portes étaient fermées. Les remparts étaient garnis de deux mille sapeurs du 
3* régiment du génie, du 4" d'artillerie, où Napoléon avait été capitaine vingt-cinq ans 
auparavant, de deux bataillons du 5® de ligne, et des fidèles hussards du k* régiment. 

— L'armée assiégeante s'approchait l'arme baissée aux cris de : Vive Grenoble ! 
vive la France l vive Napoléon! Les soldats de la garnison, la garde nationale, la 
population, regardèrent d'abord en silence cet étrange spectacle. Bientôt ils parta- 
gèrent les transports d'allégresse et de dévouement. Le cri de : Vive V Empereur! 
retentit dans l'enceinte de la ville. Le peuple et les soldats se présentèrent aux pones, 
qui furent enfoncées ; et lorsque Napoléon eut fait son entrée au son des fanfares et 
des acclamations, les habitants vinrent lui en apporter les débris. « A défaut des clefs 
de Grenoble, dirent-ils, en voici les portes. » 

La possession de Grenoble était pour Napoléon d'une haute importance, tant à 
raison des forces et du matériel qu'elle mettait à sa disposition que de TefTet moral 
qu'elle devait produire sur l'armée. 

— Le môme jour, 7 mars, le Moniteur annonce le débarquement de Napoléon 
par deux ordonnances, dont l'une le mettait hors la loij en prescrivant de lui ctrurir 
sus, et dont l'autre convoquait les chambres. 

L'Empereur reçoit les hommages des autorités civiles et judiciaires. Toutes ses 
paroles expriment les plus sages résolutions pour le bonheur de la France. « Je veux 
être, dit-il, moins souverain que son premier citoyen. » 

Il passa ensuite la revue de cinq à six mille hommes dont se composait la gar- 
nison, et les troupes se mirent en marche sur Lypn immédiatement après. 

— Le même jour, 8, le Moniteur publie que Napoléon, poursuivi par les popula- 
tions et abandonné des siens, errait dans les campagnes. Le comte d'Artois, le duc 
d'Orléans et le maréchal Macdonald parlent néanmoins pour Lyon, où quinze mille 
gardes nationaux et dix mille hommes de ligne doivent s'opposer au passage du 
rebelle^ tandis que les généraux Marchand et Duvemet, le duc d'Angouléme et le 
prince d'Essling lui fermeront la retraite. — Le général Lecourbe a déjà reçu l'ordre 
d'inquiéter les lianes de sa troupe, et le maréchal Oudinot s'est mis en marche, à la 
tête de ses fidèles grenadiers royaux. Tout le monde à la cour regarde comme 
perdu VOgre de Corse, le brigand de Vile d*Elbe. 

Le soir de ce jour, l'empereur vient coucher à Bourgoing. La foule et l'enthousiasme 
allaient en augmentant. 

— Un officier de la maison du roi annonce du haut du balcon des Tuileries la dé- 
faite de Bonaparte, complètement battu dans la direction de Bourgoing par le duc 
d'Orléans, à la tête de la garde nationale de Lyon. Le même jour on fait connaître 
que les généraux d'Erlon, Lefebvre Desnouettes et Lallemand avaient échoué dans 
leurs tentatives pour enlever les troupes placées sous leurs ordres. 
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t:»néges électoraux, celles des différents corps 
de l'armée et les fédérés des faubourgs Saint- 
Antoine et Saint-Marceaa se réunirent au 
Cha4ap-de-Mars. Après la célébration de la 
messe, Dubois d'Angers parla au nom de 
cinq cents députés des collèges électoraux. 
Ensuite Gambacérës, archichancelier de l'em- 
pire , proclama que Tacte additionnel aux 
constitutions de l'empire était accepté à la 
presque unanimité des votes. Le nombre des 
votes négatifs jetait que de quatre mille sept 
cent quatre-vingt-douze; celui des votes afûr- 
matifs s-'élevait à un million cinq cent trente 
mille trois cent cinquante-sept, majorité fac- 
tice, puisqu'il y avait un registre ouvert dans 
chaque régiment; le reste, c'est-à-dire l'im- 
mense majorité, s'abstint de voter. L'empereur 
signa l'acte de promulgation, prononça des 
harangues éloquentes et prêta sur l'Evangile 
le serment d'observer et de faire observer les 
constitutions de l'empire. Les grands digni- 
taires de toute l'assemblée jurèrent aussi de 
rester fidèles à ces constitutions. Après le Te 
Deum, Napoléon quitta le manteau impérial, 
fit jurer aux soldats serment de fidélité au 
drapeau national, puis alla se placer sur un 
trône, au milieu du Champ-de-Mars; il y dis- 
tribua les drapeaux aux présidents des collè- 
ges électoraux, aux députa lions de la garde 
nationale de Paris et à la garde impériale; 
puis les troupes, au nombre de cinquante 
mille hommes, dont vingt-sept mille gardes 
nationaux, défilèrent aux cris de Vive l'Em- 
pereur! répétés par une foule immense qui 
environnait. 

On a jugé diversement l'acte additionnel de 
la cérémonie du Champ de Mai. Le parti répu- 
blicain voulait que Napoléon ne fût que le 
premier citoyen de la France libre; il voulait 
la constitution de 92. Nous n'avons pas à dis- 
cuter ici cette grave question ; nous nous bor- 
nerons à dire que l'instant était venu alors 
de défendre le sol menacé de la patrie et Vin- 
dépendance de la nation française, et non de 
rechercher le plus ou le moins de solidité de^ 
garanties données par l'acte additionnel : on 
ne discute point quand l'ennemi est aux portes. 
Quant au mode d'acceptdtion de cet acte, il 
était dérisoire; il excluait la discussion des 
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royal est reconnu immédiatement roi, sous le nom 
de Charles Jean, par le conseil dÉtat assemblé. 

— (9 février.) Gustave-Adolphe Gustawson, ci- 
devant roi de Suède, citoyen de la ville de Bàle, 
renonce à tous les privilèges et prérogatives dont 
il a joui, mais déclare qu'il ne réclame pas le droit 
de citoyen pour ses enfants. 

— (juillet.) Expédition des capitaines Ross et 
Buchan , accompagnés du lieutenant Parry , sur 
les vaisseaux marchands Vlsahelle, V Alexandre, 
la Dorothée et le Trente. — Des chaînes de mon- 
tagnes aperçues de loin vers la côte ouest de la 
baie de Baffin ayant fait croire au capitaine Ross 
que le canal de Lancastre finissait là, il revint en 
Angleterre après un voyage de six mois ; mais il 
fut accusé de négligence et de précipitation. 

— Ferdinand VU veut étouffer la révolte de 
rAmérique, mais il manque de vaisseaux. — Il 
achète de l'empereur de Russie cinq vaisseaux de 
ligne et trois frégates. Des troupes sont assemblées 
et envoyées sur les côtes. Mécontentement du peu- 
ple. — La misère générale est encore accrue par 
la fièvre jaune, qui fait de grands ravages en Es- 
pagne. 

— (22 juillet.) Le fils de l'empereur Napoléon 
reçoit de l'empereur d'Autriche le titre de duc de 
Reichstadt. 

— (30 août.) Le grand-duc de Bade fait publier 
une charte constitutionnelle. 

— (octobre.) Reconnaissances géographiques 
faites dans l'intérieur de l'Afrique par G. Mollien, 
voyageur français; découvertes des sources du 
Sénégal et de la Gambie. 

1819. Voyage au pôle nord du capitaine Parry 
sur les vaisseaux Vllécla et le Griper ; il atteignit 
le U septembre le 110° degré de longitude ouest, à 
la latitude de 74° kk' 20", et obtint ainsi les 
5,000 livres sterling promises par le Parlemefl^ 
anglais à ceux qui atteindraient cette latitude. Les 
deux vaisseaux hivernèrent dans la baie de l'Hécla 
et du Griper qu'ils avaient découverte et ainsi nom- 
mée. On y établit un théâtre sur la glace et un 
journal hebdomadaire. Le !•' août de Tannée sui- 
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A ce moment, TEmpereur se mettait en route pour Lyon. Averti que Ton voulait 
défendre la ville, et qu'on allait couper le pont de la Guillotière et le pont Morand, 
il fait préparer un pont de bateaux à Mirbel. Mais une reconnaissance de ses hussards 
ayant été accueillie à la Guillotière aux cris de : Vive V Empereur ! Napoléon se 
porta au galop sur le faubourg. 

Le comte d'Artois n'ayant pu obtenir que la ville consentit à laisser couper les 
ponts, voulut tenter d'acheter le dévouement de ses soldats par de l'argent et des 
récompenses. Les troupes restèrent sourdes à ses promesses. 

Le prince quitte Lyon escorté par un détachement du 13* dragons. A cinq heures, 
malgré les efforts du maréchal Macdonald, la garnison tout entière part pour aller 
au-devant de l'Empereur, dont l'armée arriva une heure après, et qui fit son eutréç 
solennelle à sept heures du soir, en tête de ses troupes, précédé et suivi d'une foule 
immense. La garde nationale à cheval, moins un seul de ses membres, avait aban- 
donné le comte d'Artois après avoir juré de mourir pour lui. L'Empereur refusa ses 
services, mais il décora le généreux citoyen qui était resté fidèle au malheur. 

Le 11, l'Empereur passe la revue des troupes, et met immédiatement après la 
division Brayer en marche sur Paris» Il reçoit ensuite les autorités et s'occupe d'af- 
faires administratives. 

— Le comte d'Artois arrive à Paris. Les nouvelles répandues par la cour sont 
reconnues fausses. 

— Le comte d'Artois passe une revue de trente mille hommes de la garde natio- 
nale. Il demande ceux qui veulent marcher a V ennemi : deux cents hommes répon- 
dent à cet appel. D'un autre côté, pas un des volontaires royaux qui devaient faire 
partie de l'armée du duc de Berry ne se présente. 

Le 13, l'Empereur part de Lyon, après avoir écrit à tous les chefs des corps 
de troupes placés dans les départements voisins, pour leur donner ses ordres. 

Le même jour, on couche à Màcon, et le lendemain à Chàlon. H trouve dans cette 
ville des caissons et de l'artillerie destinée à agir contre lui, et que la population 
avait arrêtés au passage. 

-^ Le maréchal Ney, parti de Paris Qdèle au roi, et arrivé à Lonsle-Saulnier, y 
apprend les progrès de Napoléon. Ney, inactif, indécis, que le tumulte environnait, 
que l'incertitude tourmentait, que ses souvenirs et l'impatience de 80s soldats en«- 
traînaient, s'écrie : « Au surplus, je ne puis arrêter l'eau de la mer avec la main. » 
Dès lors il suit le torrent et croit accomplir le vœu de son pays. 

-— Ouverture du parlement* Louis XVIII et le comte d'Artois prêtent serment de 
fidélité à la Charge, et se donnent l'accolade fraternelle. 

— On est à Avallon. Le logement de l'Empereur était assailli par upe foule 
avide de le contempler. Les dames les plus distinguées de la ville passèrent, daps 
l'espoir de le voir un instant, une partie de la nuit dans les pièces qui précédaient 
sa chambre* — On apprit dans cette ville la souniission du maréchal Ney, apportée 
par un officier de son état-major. 

— L'Empereur arrive à Auxerre, où, pour la première fois, il est reçu par un 
préfet, M. Gamot, beau-frère du maréchal Ney. — Le lendemain, il reçoit le maré- 
chal lui-même. Leur entrevue fut un échange de témoignages d'affection. 

— Napoléon apprend dans celte même ville l'invasion malencontreuse de Murât 
en Italie. Deux fois le roi de Naples, en proie aux plus étranges vertiges, fut la 
cause de nos malheurs : en 1S14, en se déclarant contre la France ; en 1815, en se 
déclarant contre l'Autriche. 

— Napoléon arrive à Fontainebleau h quatre heures du malin. Pendant la nuit, 
Louis XVIII, suivi de quelques-uns de ses anciens compagnons d'exil, avait quitté 
le château des Tiiikries et s'était dirigé vers la frontière belge. 



RAGE CAPETIENNE. 



BelîgîoD, LégûlatioB, Statisti^pMk 



articles^ il irritait les violents; mais le temps 
pressait, il fallait à tout prix pacifier l'inté- 
rieur pour mieux défeodre les abords; et puis 
Napoléon répugnait à prendre en détail con- 
seil de ses sujets; il était surtout pénétré de 
cette pensée qu'un roi est plus fort quand 
il dit : Je veux, que quand il dit : Nous vou- 
lons, 

La constitution du 1*' juin consacrait la 
charte de Louis XVlil, en la modifiant dans le 
sens libéral : 

Le jury était appliqué aux délits de la 
presse; 

La responsabilité des ministres était orga- 
nisée ; 

La chambre des députés et les collèges élec- 
toraux obtenaient la nomination de leurs pré- 
sidents; 

L'Age d'éligibilité des députés était abaissé 
à vingt-cinq ans; 

Les pairs étaient héréditaires par le seul 
fait de leur nomination de pairs ; 

Les séances étaient publiques; 

L'interprétation des lois était attribuée aux 
chambres; 

Les levées d'hommes ne pouvaient avoir 
lieu sans leur concours; 

La religion catholique cessait d'être la reli- 
gion de l'Ëtaty etc. 

On donna à ce travail le nom d'acte addi- 
tionnel. Le temps manquait pour le rendre 
complet; les matériaux à compiler étaient 
trop considérables, et il fallait revoir toutes 
les constitutions antérieures. Cette œuvre sé- 
rieuse fut remise à la paix. 

— (9 juin.) Acte DÉPiNtrir du congrès de 
Vienne; partage entre les puissances contrac- 
tantes des territoires à leur convenance et des 
pays enlevés à la France; une partie de la 
Saxe est prise par la Prusse, qui s'établit sur 
la rive gauche du Rhin, dans une longueur 
de soixante-dix lieues, sur une largeur 
moyenne de quinze lieues. — L'ancien 
royaume d^Italie, les territoires des républi- 
ques de Venise, de Raguse, etc., anciennement 
indépendants, passent à l'Autriche. — Le 
royaume des Pays-Bas se compose de la Hol- 
lande, autrefois indépendante, de la Belgique. 
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vante, rexpédition quitta la baie, et le 30 sep- 
tembre de l'année suivante, le détroit de Lancaslre, 
pour revenir en Angleterre, avec l'espoir de trou- 
ver au prochain voyage le passage au nord-ouest 
du détroit, dans les latitudes des côtes nord de 
TAmérique. 

(6 juillet.) Soixante-septième ascension de ma- 
dame Blanchard ddLns le jardin du Tivoli, à Paris; 
le gaz renfermé dans son ballon s'enflamme, on ne 
sait par quel accident; aussitôt le ballon tourbil- 
lonne comme un globe de feu. L'infortunée aéro- 
naute tombe sur une des maisons de la rue de Pro- 
vence. Un moment après cette terrible chute elle 
expire. 

1819 (17 septembre.) République de Colombie. 
Le congrès souverain des républiques de Vene- 
zuela et de la Nouvelle-Grenade, réuni à Angostura, 
proclame la réunion des deux républiques en un 
seul État, sous le nom de république de Colombie. 
Bolivar en devient le président. 

1820. Le Pérou est affranchi par Cochrane et 
Saint-Martin ; ce dernier prend Lima et est pro- 
clamé Protecteur du Pérou. 

— Opéra. Le due de Berry fut assassiné au sortir 
de rOpéra. On condamna la salle Louvois; on la 
démolit, et TOpérti fut transporté rue Lepelletier, à 
la place qu'il occupe aujourd'hui. La musique ita- 
lienne, proscrite par le Conservatoire, y fit invasion 
malgré lui. En élevant la mélodie à une puissance 
inconnue avant lui, Rossini s'imposa par la force de 
son génie à tous les théâtres de l'Europe. Le Siège 
de Corinthe et Motse furent, pour ainsi dire, les 
préludes que le maestro y essaya; Guillaume Tclï 
fut son chef-d'œuvre. Cette magnifique composi- 
tion, dans laquelle il semble qu'on entende le souffle 
de l'énergie de Gluck au milieu d*un développement 
mélodique, fut d'abord reçue froidement. L'enthou- 
siasme a remplacé la froideur. 

AuBER, qui fit la fortune de l'Opéra-Comique, 
aborda l'Académie royale de musique par la Muette 
de Portici. Auber s'y est évidemment inspiré de 
Rossini. 

Cependant la musique allemande avait produit, 
après Gluck, Haydn et Mozart d'autres générations 
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La proximité de Paris amenait déjà au cpiartier général une foule d'émissaires 
chargés d*annoncer à l'Empereur les bonnes dispositions des troupes et de la popu- 
lation de Paris. 11 en vint aussi quelques-uns à l'allure suspecte qui furent tenus à 
distance. 

Les troupes étaient harassées de fatigue ; l'Empereur fit venir le chef de la marine 
et prescrivit lui-môme les dispositions nécessaires pour les faire transporter à Paris, 
en disposant tous les bateaux propres à ce service. 

L'Empereur avait rencontré dans sa route, d'Auxerre à Fontainebleau, la veille, 
plusieurs régiments qui venaient le rejoindre, quelques-uns sans leurs officiers que 
leurs opinions ou de nobles scrupules avaient retenus. — Le 3' régiment de hus- 
sards, commandé par le jeune et brillant Moncey, ancien premier page de l'Empe- 
reur, qui Taimait beaucoup, officier aussi distingué par sa bravoure que par ses no- 
bles sentiments, avait manifesté le plus vif enthousiasme pour Napoléon. Moncey 
crut devoir écarter son régiment de la route suivie par l'armée impériale, pour 
ne pas manquer au serment qui le liait, tant que le roi serait en France. Ses hus- 
sards, qui l'adoraient, le suivirent fidèlement en criant : Vive V Empereur / 

Napoléon parcourut le château et les jardins de Fontainebleau, sans laisser voir 
aucune émotion des scènes qui s'y étaient passées une année auparavnnt. — A onze 
heures, il dicta Tordre du jour annonç<int qu'on coucherait à Essone ; mais il reçut à 
midi deux courriers, dont l'un de M. le comte de Lavalette, qui avait repris la direc- 
tion des postes, et qui lui annonçait le départ du roi. Il fit aussitôt partir les officiers 
de sa maison pour Paris, avec l'ordre de tout préparer aux Tuileries pour le moment 
de son arrivée. — A deux heures il se mit en marche, mais ce ne fut qu'à neuf 
heures du soir qu'il arriva aux Tuileries. — Louis XVIII avait quitté le palais la nuit 
précédente, et son départ, à la lueur des torches, avait eu tous les caractères d'une 
fuite. 

Le 20 mars, dès le matin, la cour des Tuileries commençait à se remplir d'une 
foule d'officiers à demi-solde attendant l'Empereur. Le drapeau tricolore fut arboré 
à dix heures et salué par les acclamations les plus vives. 

Toute la journée se passa dans l'attente. Chaque calèche qui arrivait était enlevée. 
Les officiers qui en descendaient étaient pressés dans les bras de leurs amis accou- 
rus pour les recevoir. 

Enfin, à neuf heures du soir, une petite calèche poudreuse, entourée d'une foule 
de généraux à cheval, passe le long du boulevard neuf, traverse le pont de la Con- 
corde, entre aux Tuileries par le guichet qui donne sur le quai, et s'arrôte devant le 
vestibule qui donne entrée dans les appartements du pavillon de Flore. Elle est sa- 
luée de mille cris d'un enthousiasme frént'tique. C'était un désordre imposant. Les 
cris de : Vive f empereur! allaient jusqu'aux nues. Dans la cour du château, il 
fut impossible aux postillons d'approcher du vestibule, les chevaux ne pouvant 
avancer. On se précipita à la portière ; on l'ouvrit et on tira l'Empereur de sa ca- 
lèche ; mais il ne put mettre le pied par terre, ni sur l'escalier, ni dans les apparte- 
ments : on le porta, on le passa de bras en bras jusqu'à son cabinet. Le respect 
enfin fit faire trêve à l'enthousiasme, et l'Empereur put respirer librement. 
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du duché de Luxembourg, etc. , le royaume 
de Sardaigue rétabli s'augmente du territoire 
de Gènes anciennement indépendant. — Les 
îles de la Méditerranée^ dépendantes de l'an- 
cienne république de Venise, érigées en répu- 
blique fédératiTC, sont placées sous la protec' 
tion de V Angleterre, etc., etc. 

— La Charte rétablit V élection directe y mais 
renfermée dans les limites les plus étroites, 
de manière à constituer un véritable privi- 
lège. 

1815 (9 juillet). Le palais de la chambre 
des représentants est fermé par un ca^^ral 
prussien. Les membres se réunissent et rédi- 
gent une protestation chez Lanjuinais. 

— Chambre introuvable. — On a donné ce 
nom à la législature de 1815-1816. Les col- 
lèges électoraux avaient envoyé à la Chambre 
tout ce qu'il y avait dans le parti royaliste de 
plus aveugle, de plus rétrograde, de plus 
exalté. Un ensemble de lois est préparé, des- 
tiné à régulariser l'arbitraire qui règne sur 
les départements. On suspendra la liberté in- 
dividuelle, de nouveaux crimes seront in- 
ventés pour lesquels on créera des tribu- 
naux exceptionnels, des commissions mili- 
taires sans appel ; et l'on arrivera jusqu'à in- 
criminer et punir l'intention et la pensée, 
même lorsqu'elles n'auront été suivies d'au- 
cune manifestation publique, a Dans les cir- 
constances où nous étions, dit un peu plus 
tard Louis XVIII, une pareille Chambre était 
introuvable ! m Le nom de Chambre introu^ 
vable resta à cette législature. 

— (13 juillet.) Ordonnance royale qui, sur 
la proposition de M. Pasquier, garde des 
sceaux, expulse de leurs sièges les membres 
de la Cour de cassation, de la Cour des comptes, 
des Coiurs d'appel, des Tribunaux de première 
instance et des Tribunaux de paix nommés 
pendant les Cent-Jours. — Elle impose une 
nouvelle investi lure aux officiers ministériels 
entrés en fonctions depuis le 20 mars, et à 
ceux qui, depuis la même époque, avaient 
changé de résidence et de titre. 

— (24 juillet.) Ordonnance qui traduit de- 
vant les conseils de guerre dix-neuf généraux, 
en tète desquels figurent Ney et Labédoyère, 
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d'artistes qui demandaient à jeter dans le champ 
commun de la France de nouvelles idées, de nou- 
velles formes, de nouvelles puissances. Beethoven 
et Weber étaient en tête de ces artistes. La Société 
des Concerts fut le premier sanctuaire où on put 
les entendre. Pendant trois années, une troupe * 
allemande nous fit connaître ces chefs-d'œuvre. 
Ce fut alors que parut Mbyerbeer qui donna suc- 
cessivement à l'Opéra Robert le Diable, les Hu- 
guenots, le Prophète, etc. 

— Fondation du théâtre du Gymnase par des 
déserteurs du Vaudeville, ayant pour directeur 
Poirson, et pour auteur principal, M. Scribe. Créé 
sous le prétexte de favoriser les débuts des élèves 
du Conservatoire, cette condition fut éludée, et en 
i82/(, la duchesse de Berry accepta le patronage de 
cette entreprise et lui donna son nom. La révo- 
lution de 1830 dérangea les affaires du théâtre de 
Madame, mais, à quelques modiûcatlons près, ce 
théâtre a peu changé de physionomie. 

— (29 janvier.) Mort de Georges III, roi d'An- 
gleterre, déjà privé de raison. Le prince régent lui 
succède sous le nom de Georges IV. Dans les pre- 
miers jours de son règne, est découverte la conspi- 
ration de Thistlewood ; lui et ses complices vou- 
laient égorger les ministres, brûler Londres et la 
piller. 

— Révolution en Espagne. Les insurgés, com- 
mandés par Quiroga et Riego, occupent Tlle de 
Léon et établissent la constitution décrétée à Ca- 
dix ; Ferdinand VII Taccepte et jure de l'observer 
(9 mars). 

— Mort d'ALi, pacha de Janina. — Né à Téphé- 
len, petite ville située dans le pachalick de Berat, 
et issu d'une famille d'aventuriers, Ali-Pacha ne 
dut son étonnante fortune qu'à lui-même. Après la 
mine de Venise, ayant réussi à s'emparer des pos- 
sessions de cette république sur la côte maritime 
de l'Albanie, il se trouva posséder presque toute 
l'Albanie, l'Acarnanie, l'Élolie, avec le titre de 
gouverneur de la Romélie, l'une des grandes divi- 
sions de l'empire turc. L'aîné de ses fils était en 
outre pacha de la Morée. Mais Ali-Pacha, devenu 
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CENT JOURS 



(87 man) 



L'époque des Cent Jours est une époque inqualifiable où le gouvernement réel 
n'existait nulle part. C'était un être de raison, un être impalpable. Une puissance 
occulte disposait des esprits, des communications et des moyens. Trahis, mystifiés, 
assis sur un terrain miné de toutes parts, les honnêtes gens assistaient à des scènes 
ténébreuses sans pouvoir les démasquer, et subissaient le mal sans pouvoir ni l'em- 
pêcher ni le dénoncer. 

Tout était déjà réinstallé dans le château; chacun avait repris son poste. L'Empe- 
reur y dîna, trouva son appartement fait ; on eût dit qu'il revenait simplement d'un 
voyage. Les officiers du service d'honneur, les employés de toute espèce avaient 
repris leurs fonctions. Il ne se trouva qu'un bataillon de la garde nationale dans la 
cour du château au moment de l'arrivée ; mais avec ce bataillon^ il y avait quatre 
ou cinq mille officiers de toutes armes à la demi-solde. Tous avaient été à la ren* 
contre de Tempereur sur la roule de Fontainebleau. A peine l'Empereur fut-il 
dans son cabinet, qu'il fit demander ses anciens ministres, et ordonna à chacun 
d'aller reprendre son portefeuille. Le prince Cambacérès accepta le ministère 
de la justice; le prince d'Eckmùl fut nommé ministre de la guerre; le duc de 
Vicence fut replacé au limon des affaires étrangères ; le duc de Gaëte et le comte 
Mollien redevinrent ministres des finances et du Trésor ; le duc de Bassano fut rap- 
pelé au ministère de la secrétairerie d'État ; le duc de Decrès au ministère de la 
marine ; l'intègre Carnet fut nommé ministre de l'intérieur, et le duc de Rovigo 
reçut le commandement général de la gendarmerie. Il n'y eut guère de nouvelle 
promotion que celle de Tindigne Fouché, qui fut chargé de la police. Ainsi, le soir 
même de son arrivée. Napoléon est livré à Fouché. 

Le 20 mars était l'anniversaire de la naissance du roi de Rome. Napoléon avait 
tenu à faire son entrée à Paris ce jour-là. 

Au milieu des grands dignitaires dont il était entouré, il ne pouvait dissimuler son 
ravissement ; mais ses paroles ne furent pas toutes flatteuses pour ses courtisans : 
« Ce sont, dit-il, les gens désintéressés qui m'ont ramené à Paris. Ce sont les sous- 
lieutenants et les soldats qui ont tout fait; c'est au peuple, c'est à l'armée que je 
dois tout. » 

Paroles remarquables exprimant une pensée qui fut celle de Napoléon pendant 
toute sa vie, et qu'il traduisit par ces mots : « Tout par le peuple, tout pour le 
peuple I )) 

— La première parole de l'Empereur à sa belle-fille la reine Hortense , après 
l'avoir embrassée, fut celle-ci : Où sont vos enfants ? Le lendemain, en les recevant 
aux Tuileries, il leur témoigna toute sa tendresse. Il semblait qu'il voulût reporter 
sur ces deux jeunes têtes l'affection qu'il ne pouvait plus témoigner à son fils. Il les 
montrait avec orgueil au peuple qui se pressait sous ses fenêtres. 

— Arrivée de Louis XVIII à Lille. — Arrivée aux Tuileries du bataillon de la 
garde qui avait suivi l'empereur à l'île d'Elbe. 

— Louis XVIII quitte Lille pour se rendre à Gand. Il ne reste en France que le 
duc et la duchesse d'AngouIême. La duchesse essaie vainement de se maintenir dans 
Bordeaux. 

— L'empereur fait annoncer aux ambassadeurs des puissances étrangères qu'il 
est dans l'intention d'observer fidèlement le traité de Paris. 
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et qui met en surveillance dans des résidences 
fixées par la police, trente-huit autres per- 
sonnes dont la liste commence par le nom de 
Soult. 

— (31 juillet.) Le gouYeraement anglais in- 
vite Louis XVIIi à sanctionner le décret de Na- 
poléon ordounantrofto/tïton de la traite des nè- 
gres. Le roi se révolte d'abord à l'idée de recon- 
naître valide un acte de Napoléon; mais il obéit. 

— (Juillet.) Fin de la guerre à mort que 
l'Angleterre avait déclarée en i793 à la révo- 
lution française. 

La Grande-Bretagne a fait soixante -cinq 
guerres dans un espace de cent quarante-sept 
ans, c'est-à-dire depuis 4668 jusqu'en 1815. 
Voici l'état des sommes que lui ont coûté ces 
années de guerres : 
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Cette qui commence en 1668. 

Celle de la Buccession 

CeUe d'Espagne. 

Celle de Sept-Ans 

Celle d'Amérique 

Celle de la rérolution 

CeUe de Fempire 



900,000,000 
1,562,500,000 
1,362,500,000 
2,800,000,000 
3,^00,000,000 
11,600,000,000 
28,075,000,000 



Total 50,600,000,000 

Depuis 1803 jusqu'en 1816 inclusivement, 
l'Angleterre a répandu 3,227,715 fusils dans 
la circulation , non compris ceux sortis du 
royaume pour le compte des particuliers. En 
voici l'état de distribution à la chambre du 
trésor public : 

i^3,6ii3 aux alliés de rAnglcterre; 
340,882 aux troupes de ligne anglaises; 
151,065 à la milice des trois royaumes; 
151,969 à la milice locale des trois royaumes ; 
307,683 aux volontaires, idem, 
215,233 à la marine, idem. 

Et on consomma, terme moyen par année 
de guerre, quatre-vingt mille barils de poudre. 

— 16 août. Deux ordonnances faites contre 
le vœu de la Chai-te avaient déjà paru : l'une 
qui a augmenté lé nombre des députés et 
abaissé l'âge des électeurs, Fautre qui a pré- 
cipité de leurs sièges inamovibles yingt-neuf 
membres de la Chambre haute; il en sur- 
vient une troisième, dans laquelle le roi ne se 
montre pas moins infidèle aux obligations de 
laloi constitutionnelle. S'appuyant de l'art, ii 
de cette loi, qui l'autorise à yeiUer par des 



trop puissant, portait ombrage à la Porte, et Mah- 
moud envoya contre lui des forces supérieures. Ali 
se défendit bravement; mais, trahi de toutes parts, 
il dut capituler en se réservant la vie sauve. Kour- 
chid-Pacha promit tout î mais, une fois Ali entre 
ses mains, il lui fit présenter un firman de mort; 
Ali-Pacha répondit en faisant feu de ses pistolets, 
et tomba percé de coups en criant à ses officiers 
d'ôter la vie à Vassileki, sa favorite. — Ali-Pacha 
était un aventurier brave, intrigant et cruel. Diviser 
pour régner était sa maxime favorite. 

— Mort de M. deMonthyon, maître des requêtes, 
conseiller d'État, intendant de l'Auvergne sous 
Louis XVI. —11 a institué les pria? Monthyon. 

— (5 juillet.) Révolution à Naples. Le roi ac- 
cepte la constitution espagnole des cortès, sauf les 
modifications locales qui seront déterminées par 
le parlement napolitain. Convocation et réunion 
de ce parlement, composé de 85 membres. 

— Le roi d'Angleterre présente à la Chambre 
des lords une accusation d'adultère contre Caro- 
line-Amélie, princesse de Galles, sa femme ; ii de- 
mande la dissolution du mariage. 

— Alexandre Ypsilanti, au service de la Russie, 
est choisi pour chef de VHéterie, société établie en 
1815 pour affranchir la Grèce du joug des Turks. 
— Il trace aux hétéristes de Bessarabie et de Grèce 
le plan de la révolte qui ne doit éclater qu'en 1825; 
mais son plan tombe entre les mains de Churchid- 
Pacha, le vainqueur de Servie. 

— (octobre.) Révolution dans la partie de Tîle 
de Saint-Domingue dite Haïti, gouvernée monar- 
chiquement par le nègre Christophe, sous le titre 
de Henri l*^ Ce chef, abandonné des troupes, se 
donne la mort; sa famille est privée du pouvoir; 
l'île Haïti, ou de Saint-Domingue, est formée en 
république, sous la présidence de Pierre Boyer. 

— Beurnonville (Pierre Riel, comte de), pair 
et maréchal de France, né en 1752, à Champi- 
gnoUes en Bourgogne, acheta en 1789 une charge 
d' officier dans la garde suisse de Monsieur, comte 
de Provence; lieutenant général dans l'armée de 
Dumouriez, dont il était l'aoû. -» Ministre de la 



20 



RACE CAPÉTIENNE. 



19* Siècle. 



Dates. 

1815 



(1 arril) 



(15 avril) 



(imai) 



Cvénementa polîtlqaes. 






— Un traitement annuel de 300,000 francs est alloué à la duchesse douairière 
d'Orléans pour l'indemniser du séquestre mis sur ses biens. La duchesse de Bourbon 
reçoit également une indenmité de 150,000 francs de rente. 

^ Madame d'Angoulême quitte la France et s'embarque à bord d'un navire an- 
glais. Elle avait essayé de la guerre civile à Bordeaux, et s'était mise à la tête de la 
garde nationale de celte ville pour empêcher le général Clausel d*y pénétrer. Ce gé- 
néral la contraint d'en sortir. Elle s'embarque à Pauillac pour l'Angleterre. 

— Le* duc d'Angouléme a vainement essayé sur les bords du Rhône de soulever le 
peuple contre le retour de Napoléon. — Il se rend prisonnier. — Conduit à Cette, il 
recouvre la liberté par ordre de Napoléon et s'embarque. 

— Le prince de Mettemich s'entend déjà avec Fouché pour substituer une régence 
au gouvernement de l'empereur. Convaincu de la trahison de Fouché par des 
preuves authentiques, Napoléon veut d'abord le faire fusiller ; mais on l'en dissuade, 
et il se borne à le faire surveiller. 

— Recrutement de l'armée, approvisionnement et armement des places fortes. — 
Fabrication d'armes et levée de chevaux. — Déclaration du congrès de Vienne, qui 
ne laisse aucun espoir de paix. 

L'armée ne comptait guère que quatre-vingt mille hommes; toutes les flottes 
étaient désarmées et les équipages congédiés ; la marine n'avait pour seules troupes 
que huit bataillons de canonniers ; les arsenaux ne contenaient que cent mille fusils 
neufs, et trente mille à réparer; enfin les places fortes étaient désarmées. 

Napoléon crée les cadres des 3% 4* et 5* bataillons des régiments d'infanterie, des 
4« et 5' escadrons de cavalerie, ceux de trente bataillons d'artillerie, de trente régi- 
ments de la jeune garde, de dix bataillons d'équipages militaires, et de vingt régi- 
ments de marine ; il appelle au service deux cents bataillons de gardes nationales 
d'élite, forts chacun de cinq cent soixante hommes ; il fait revenir sous les drapeaux 
tous les anciens militaires ; cet appel produit deux cent mille hommes. La conscrip- 
tion de 1815 est rappelée ; elle devait donner cent quarante mille hommes. Un appel 
de deux cent cinquante mille hommes doit être proposé aux Chambres dans le cou- 
rant du mois de juillet, et la levée doit être terminée en septembre. — Trente mille 
officiers et sous-offlciers en réforme ou en retraite sont rappelés sous les drapeaux. 
— L'artillerie fabrique en un mois la quantité d'armes qu'en un temps ordinaire elle 
n'eût pu achever avant six mois. Le Trésor avance plusieurs millions aux fabriques 
de drap pour les relever. — Des marchés sont passés pour un grand nombre de 
chevaux de cavalerie et d'artillerie ; l'on démonte dix mille gendarmes, et leurs che- 
vaux sont payés comptant. — L'insurrection de la Vendée diminue de vingt mille 
hommes l'armée de Belgique et la réduit à cent vingt mille combattants. { Les gêné* 
raux Travot et Lamarque parvinrent à terminer l'insurrection.) L'empereur fait for- 
tifier Paris et Lyon. 

— Le marquis Louis de La Rochejaquelein apporte aux habitants des provinces 
de l'ouest de la poudre et des fusils, dons de l'Angleterre. Le général Lamarque 
vole, à un signe que lui fait Napoléon, pour mettre le pied sur la mèche rallumée. 

— Assemblée du Champ-de-Mai. La réponse de la Chambre des représentants au 
discours de l'empereur signale un esprit d'opposition qui jette un sentiment confus 
de tristesse dans l'âme de Napoléon. Son esprit superstitieux est frappé de la chute 
de Murât comme d'un mauvais présage. — L'incertitude qui agite tous les cœurs 
ressemble à du recueillement. L'empereur jure fidélité sur l'Évangile à son devoir 
de prince. — Distribution des Aigles. — Caresses faites aux électeurs des départe- 
ments. — Formation de la Chambre haute. — Macdonald refuse la pairie. — La 
Chambre des représentants écarte le prince Lucien de la présidence, et, au grand 
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ordonnances à la sûreté de l'État, il lè^ve sur 
ses peuples, à titre de réquisition de guen*e, 
sans le secours des autres pouvoirs de TÉtat, 
une contribution extraordinaire de iOO mil- 
lions. Le soin laissé aux Chambres de répartir 
cet impôt ne secourt point la Charte, qui a 
reçu une nouvelle et funeste atteinte. 

— 17 août. Le roi, qui a déjà prescrit la 
formation de son armée, règle les forces de sa 
garde, qui s'élèvera à 26,000 hommes; il 
blesse de nouveau le sentiment de l'émula- 
tion dans les militaires, en instituant de plus 
ses gardes du corps, qui deviennent officiers 
en approchant de sa personne. 

— (49 août.) La Chambre haute reçoit près 
de cent nouveaux sièges. Louis XVIII, sur les 
conseils de ses ministres et de sa propre sa- 
gesse, déclare que la dignité de pair sera hé- 
RÊD1TAIBE de mftle en mâle dans la ligne di- 
i-pcle des pi'emièrs-nés ( \ 9 août) . Monsieur fait 
entrer ses favoris au sein de ce corps auguste 
où il s'assied lui-même. M. Jules de Polignac, 
gouverné par l'esprit du comte d'Artois, est 
un des pairs nouvellement élus, et il refuse 
d'engager sa foi à la constitution, sous la 
raison qu'elle ne fait pas à la religion catho- 
lique la part demandée par toute conscience 
partagée entre son Dieu et son roi. Monsieur 
plaide pour son favori; mais les pairs, respec- 
tant leur propre serment, opinent à ce que 
M. Jules de Polignac ne puisse éluder le sien. 

— (25 août.) Ordonnance du roi de France 
concernant l'institution des majorats attachés 
à la pairie : nul ne sera désormais nommé 
pair s'il n'a institué un majorât. 

— (o septembre). Dissolution de Yintroa- 
vnble ; le nombre des membres de la chambre 
est fixé à 258. 

— (26 septembre). Acte dit traité de la 
SairUe- Alliance, signé à Paris par les empe- 
I curs de Russie, d'Autriche et le roi de Pnisse. 
t^cs souverains contractants se regardent 
comme frères en Jésus-Christ, etc., et pro- 
mettent de demeurer unis par des liens véri- 
tables et indissolubles, etc., etc. 

— 26 septembre. Nouveau ministère. Fou- 
cluS que le parti de Monsieur s» montrait au 
doigt dans le palais, comme si le sang de 



guerre sous la Convention, il dénonça lui-môme 
Dumouriez, qui le lit arrêter avec les quatre com- 
missaires envoyés vers lui. Rendu deux ans après, 
en échange de la fille de Louis XVI, il fut de nou- 
veau employé et dut à Napoléon tous ses titres et 
une brillante fortune. Cependant, le !•' avril 181ft, 
dans le conciliabule qui se tint chez Talleyrand 
Beumonvilie provoqua la déchéance de l'empereur, 
et, quelques jours après, en qualité de membre du 
gouvernement provisoire, il s'opposa à la régence 
de Marie-Louise et opina pour le retour des Bour 
bons. Ceux-ci le récompensèrent par de nouveaux 
honneurs. Pendant les Cent- Jours, il passa en Bel- 
gique, d'où il revint à la suite des armées enne- 
mies. Louis XVIII le nomma président de la com- 
mission chargée d'épurer l'armée. Mort le 23 avril 
1821. 

— (octobre.) Retour de Texpéditâon anglaise au 
nord, sous les ordres du capitaine Parry ; les vais- 
seaux s'étaient avancés dans la mer Polaire à 
112 1/2 degrés de longitude ouest de Greenwich; 
découverte de 12 lies inconnues ; pendant plus de 
trois mois les marins embarqués sur ces bâtiments 
n'aperçurent pas le soleil, etc.; le thermomètre de 
Fahrenheit descendit jusqu'au 55* degré au-des- 
sous de zéro, le 1*' août 1819 ; la glace qui envi- 
ronnait les bâtiments était épaisse de plus de qua- 
rante pieds anglais. 

1821. Révolution au Brésil. Le roi Jean VI s'em- 
barque avec ses trésors pour le Portugal, et laisse 
son fils, DON Pbdro, régent du Brésil. 

— (2 février.) L'Autriche, la Prusse et la Russie 
décident que les États du roi de Naples seront oc- 
cupés pendant trois anspar une armée autrichienne. 
— Entrée des Autrichiens dans la ville de Naples, 
le 2li mars. Le 9 avril, dissolution d'une junte pro- 
visoire établie à Turin. Le 11 et jours suivants, oc- 
cupation d'Alexandrie et de plusieurs autres villes 
du Piémont par les Autrichiens. 

— (!•' mars.) Mort de Fleury, le dernier mar- 
quis de la Comédie-Française. Fleury, né de comé- 
diens ambulants, reçut le jour dans les environs de 
Chartres, et fut confié à la femme d'un tisserand. 
Plusieurs années après, ses parents passant par le 
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ddplaîsir de la couronne, fait asseoir sur le fauteuil l'esprit de liberté dans la per* 
sonne de Lanjuinais. 

— Cent quatre-vingt-cinq mille hommes composent Tarmée : l'empereur en com- 
mandera cent mille, Suchet douze mille (frontières d'Italie], Rapp dix-huit mille en 
Alsace, Lamarque dix-sept mille (Vendée) ; vingt mille sont en observation à Béfort, 
à Marseille, à Toulouse. 

— L'empereur quitte Paris, et se rend à Avesnes. 

— Le lendemain du départ de l'Empereur, le duc de Vicence, ministre des relations 
extérieures, et Carnot, ministre de l'intérieur, présentent à la Chambre des pairs un 
rapport exact de la situation du pays. Carnot termine ce rapport en disant que de 
l'union de tous dépendait le salut de l'État. Le duc de Vicence expose ensuite sans 
déguisement la position de la France vis-à-vis de l'Europe armée; il rend compte des 
eflbrts infructueux de l'Empereur pour obtenir une paix honorable. Ces deux dis- 
cours excitent quelques démonstrations sympathiques. La majorité des pairs est 
bien intentionnée, mais l'énergie lui manque. La Chambre des députés reçoit les 
mêmes communications, mais cette chambre manifeste des sentiments d'hostilité. 
Dans l'intervalle du départ de l'Empereur jusqu'à son retour, les Chambres, au lieu 
de s'occuper des mesures de sûreté dont elles avaient l'initiative, renforcèrent les 
discussions sur l'acte additionnel et se livrèrent à des dissertations théoriques dont 
l'inopportunité était un des moindres inconvénients. 

— L'armée débouche par Aire, Beaumont et Philippeville. — L'armée prussienne 
est forte de cent vingt mille hommes, divisés en quatre corps, concentrés sur 
Fleurus, Namur, Ancy et Uannut. — Les Français passent la Sambre, enfoncent 
le premier corps de Prussiens et entrent avec lui à Charleroi. — Wellington ap- 
prend cette nouvelle au bal ; il se hâte d'aller prendre position entre Ath et Nivelle. 

— Désertion de Bourmont {ik juin). 

— Napoléon se rend à son quartier général : cinq corps formant cent mille hom- 
mes, dont seize mille de cavalerie, sont rassemblés autour de lui. Il amène, eu outre, 
avec lui, sa garde, forte de quatorze mille fantassins et de quatre mille cinq cents 
cavaliers. Ainsi, en deux mois, le ministre de la guerre avait levé quatre cent qua- 
torze mille hommes, près de sept mille par jour ; le général Rapp commande le cin- 
quième corps, sous le nom d'armée du Rhin ; il est chargé de défendre les provinces 
de l'Alsace. L'armée des Alpes (septième corps) est sous les ordres du maréchal 
Suchet. L'armée de la Vendée, commandée par le général Lamarque, est sur le 
point de rejoindre la grande armée. Le général Lecourbe commande le corps d'ob- 
servation placé à Béfort. Le maréchal Brune commande dans le Midi. Mais l'empe- 
reur n'a point renouvelé ses officiers-généraux ; il n'a pas mis les plus jeunes sur le 
premier rang. Cette faute eut des conséquences funestes. 

— Les dragons de la garde, commandés par Letors^ enfoncent les Prussiens 
retranchés sur les hauteurs de Fleurus ; le général Le tors est tué. — (16 juin.) — 
Blûcher ramasse ses troupes battues et dispersées, sur Sombref, Saint-Amand et 
Ligny. — Wellington fait marcher l'armée anglaise sur les Quatre-Bras, position 
importante, le point de rencontre de Bruxelles, de Charleroi, de Nivelle et de Namur. 

— Les trois corps de l'armée française agissent simultanément. Ney, avec la gauche, 
marche aux Quatre-Bras ; Grouchy doit attaquer Sombref avec la droite ; Napoléon 
reste au centre. — A trois heures après midi le canon tonne, les villages s'envelop- 
pent de fumée. Vandamme, un des généraux de Grouchy, emporte Saint-Amand à 
la baïonnette et marche sur le grand et solide village^e ligny, où s'engage un des 
plus terribles combats qu'on ait jamais vus. Pendant cinq heures, on y lutte corps à 
corps : deux cents bouches à feu tirent de chaque côté sur le village en flammes. 
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Louis XYI eût reparu sur ses habits^ donne 
sa démission. Le comte Barbë-Marbois^ ]e 
comte VauLlanc, le vicomte Du Bouchage, le 
duc de Feltre, le duc de Richelieu, prësident 
du conseil, se partagent les portefeuilles. 

— (29 septembre.) Ordre du Lion de Belgi- 
que institué par le roi des Pays-Bas, le 29 sep- 
tembre 1815. La décoration est une croix 
blanche émaillée surmontée de la couronne 
royale; dans un rond bleu est un W ceint 
d'une guirlande de lauriers; sur le revers, les 
armes du royaume, avec cette légende : Vir- 
Tus, Nobojtat; ruban bleu liseré orange. 

— (16 octobre). Barbé-Marl)ois soumet une 
loi sur les écrits^ discours et cris séditieux. — 
Rapporteur, M. Pasquier. 

— (18 octobre). M. Decazes dépose un pro- 
jet de loi potur suspendre dans toute la France 
la liberté individuelle. — Rapporteur, M. Bel- 
lart. 

— 9 noTcmbre. La Chambre rétablit par 
une loi les compagnies départementales^ force 
militaire destinée à prêter des bras à la po- 
lice générale. 

— (17 novembre). Le duc de Feltre, mi- 
nistre de la guerre, présente une loi sur le 
rétablissement des cours prévôtales. — Rap- 
porteur^ M. Delamarre (de la Seine-Infé- 
rieure). 

— (20 novembre). Deuxième iKknt de Paris 
et convention entre la France et les souve- 
rains alliés ; stipulation relative à une con- 
tiibution de guerre de 700,000,000 et à l'en- 
tretien des troupes d'occupation sur les fron- 
tières de France durant cinq années. — Une 
ligne de dix-sept forteresses resta occupée 
pendant cinq ans, par les troupes alliées. 

— Le pape supprime les francs-maçons. 

-» Institution d'une cérémonie funèbre en 
X)mmémoration de la mort de Louis XVI. 

— Finances.^ Pendant l'invasion et à l'ar- 
rivée des alliés à Paris, le trésor n'était pas 
resté à l'abandon. Le trésor impérial et le 
baron Louis, ministre des finances, surent 
conserver environ soixante millions, qui leur 
étaient de la plus grande nécessité. Mais jamais 
les dépenses n'ont été aussi élevées qu'en 
1814 et 1815. Les malheurb de 1812 et 1813 
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même endroit, retrouvèrent, cardant de la laine 
sur un escabeau, Tenfant qui devait porter Thabit 
brodé et Tépée avec tant de grâce. L'ignorance 
remarquable de Fleury tient à cette éducation pre- 
mière. 

— (7 mars.) Proclamation d'Ypsilanti qui con- 
cerne la révolution grecque : « Aujourd'hui la 
Grèce a rallumé le flambeau de sa liberté 1 » 

— (5 mai.) Mort de Napoléon. — L'empereur 
Napoléon était d'une taille moyenne (cinq pieds 
deux pouces) mais bien prise ; il avait les pieds 
et les mains d'une finesse extrême, la jambe bien 
faite et charnue, les cuisses rondes, le buste bien 
posé, le cou un peu court, une de ces vastes poi- 
trines où un grand cœur peut battre à l'aise. Toute 
sa démarche était noble et imposante. Sa tête, 
quoique un peu grosse, était d'une beauté antique. 
L'ovale de son visage offrait une régularité par- 
faite. Il avait le front haut, vaste et découvert, les 
cheveux bruns et lisses, les yeux bleus, le nez 
aquilin , les joues pleines, la bouche petite, les 
dents fort belles, le teint pâle. L'ensemble de ses 
traits était généralement calme et grave; mais 
quand l'Empereur était animé par une volonté 
bienveillante, la sévérité naturelle de sa physio- 
nomie faisait place à la mine la plus gracieuse ; son 
sourire avait alors un attrait irrésistible. Physi- 
quement , Napoléon Bonaparte, étant général, ne 
paraissait remarquable que par la maigreur de son 
corps, parla p^eur de son visage (que rendait plus 
pâle encore l'expression vive de son regard per- 
çant comme celui de l'aigle), et par ses longs che- 
veux poudrés taillés carrément , tombant sur les 
deux côtés de sa tête et cachant entièrement ses 
oreilles. Lorsqu'il devint consul, son extrême mai- 
greur, bien qu'il fût encore très-mince, avait déjà 
disparu. Ses longs cheveux étaient coupés, et le 
grand caractère de sa figure, débarrassé de cet 
ornement de mode et de mauvais goût, commen- 
çait à se faire distinguer. Ge n'est que vers le 
milieu de son règne comme empereur que la beauté 
naturelle de son visage acquit toute sa perfection, 
ainsi qu'on peut le voir en comparant les mon- 
naies du Consulat avec celles de l'Empire. Son 
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Napoléon, impatienté que Ney n'eûl pas encore battu Wellington, prend le parti de 
lui arracher, par son autorité souveraine, le corps de d'Erlon ; mais ce corps était 
loin. 

A la nuit tombante, Napoléon ordonne à Gérard de tourner le village de Ugny 
avec cinq mille hommes, et de prendre les Prussiens à dos. Ce village, qui avait été 
pris et repris six fois, nous reste à la septième. Le vieux Blûcher failUt y être pris 
ou tué. Cependant Ney, malgré les ordres de l'Empereur, n'avait pas encore em- 
porté, le 15 au soir, la ferme des Quatre-Bras ; il le pouvait facilement avec quarante 
mille hommes. Il ne se porta sur cette ferme que le 16 à midi avec la moitié de ses 
forces. Il était trop tard : l'armée ennemie venait de s'y renforcer des divisions du 
prince d'Orange, du duc de Brunswick et du général Picton. Ney s'anime par les 
obstacles. Wellington commence à faiblir. Le duc de Brunswick est tué, mais un 
corps de dix-huit mille Anglais vient au secours de Wellington. Ney veut faire 
avancer le corps de d'Erlon. Il apprend, au fort de la pluie de boulets qui écrase ses 
troupes, que l'Empereur en a disposé. Son ardeur est au comble. Il parvient à garder 
ses positions. Le corps de d'Erlon lui fut rendu dans la soirée, n'ayant pas servi à 
l'Empereur et ne pouvant plus servir à Ney. Ainsi, trente mille hommes s'étaient 
promenés l'arme au bras de la gauche à la droite et de la droite à la gauche sans 
tirer un coup de fusil. — Ce fait est un des jeux de la mauvaise destinée de Napoléon. 
Le plan conçu par son hardi génie était rompu dès que Wellington et Blûcher 
n'étaient pas mis hors de combat. — L'armée prussienne est concentrée du côté de 
Wavres. Napoléon conGe à Grouchy le soin de poursuivre avec trente-six mille 
hommes les débris de cette armée et d'empêcher Blûcher de se réunir aux Anglais. 

— Grouchy perd de vue les Prussiens, qui se remettent en ordre. Il rencontre le 
quatrième corps prussien, commandé par Bulow, et, au lieu de l'envelopper, se 
tient six heures en observation et le laisse enfin rejoindre Blûcher. Ce fut ce même 
corps qui, apparaissant sur la grande scène de Waterloo, nous arracha une victoire 
devenue certaine. — Wellington se replie sur Bmxelles. La prudence calculée de 
Napoléon eût tout sauvé, la prudence timide de ses lieutenants perdit tout. Un jour 
et une nuit sont dérobés à l'action; Napoléon se laisse arracher ces heures pré- 
cieuses. 

— Bataille de Waterloo. — Les Anglais sont postés en avant de Waterloo, sur 
les routes de Charleroi et de Nivelle; leur centre est au village de Mont-Saint-Jean ; 
derrière eux est la forêt de Soignies. — L'Empereur, qui veut enfoncer leur centre, 
réunit et amoncelle en lignes d'infanterie et de cavalerie redoublées le plus beau et 
le plus solide de son armée. La vieille garde à pied, flanquée à droite et à gauche 
des grenadiers à cheval et des dragons, forme, aux pieds de Napoléon monté dans 
une ferme qui dominait la plaine, la réserve accoutumée. L'armée française est forte 
de soixante-cinq mille hommes. Elle a devant elle quatre-vingt-quinze mille ennemis. 
Il y a de part et d'autre deux cent cinquante bouches à feu. 

— Napoléon emploie trois heures à disposer son ordre de bataille pour donner 5 
Grouchy le temps d'arriver dans le fort de la mêlée ; mais Grouchy n'avait reçu 
Tordre de Napoléon que fort tard : il ne devait point arriver. — A dix heures, pre- 
mier coup de canon. Le prince Jérôme attaque le château d'Hongoumont. 11 y 
déploie la plus grande valeur ; deux fois il culbute l'élite des troupes anglaises qui, 
protégées par un château fort où elles s'étaient établies, faisaient un feu des plus 
meurtriers. Enfin, le prince reste maître du bois après avoir été blessé au bras. 

— Quatre-vingts pièces de canon annoncent l'ordre que Ney a reçu de s'emparer 
à tout prix de la Haie-Sainte. — Elle tombe en notre pouvoir. — A deux heures, 
le désordre s'iutx*oduit dans l'armée anglaise. — Wellington fait retirer son artil- 
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avaient augmenté la dette publique. Un ar- 
riéré énorme pour les ministères, évalué à 
1^308 millions, dont 759 exigibles, pesait sur 
les recettes^et les dépenses portaient un excé- 
dant de 300 millions. C'étaient là des jours 
bien tristes ! Le commerce et l'industrie gé- 
missaient altérés; l'impôt foncier^ les contri- 
butions personnelles et mobilières alimen- 
taient seules le trésor. 

Le traité du 20 novembre 1815^ que l'on a 
comparé au traité de Brétigny, greva le trésor 
de 700,000,000 fr. 

— (20 décembre.) Organisation des cours 
pRÉvoTALEs quî, composées dans chaque dé- 
partement de cinq membres assistés d'un co- 
lonel, devaient terminer leur interrogatoire 
en vingt-quatre heures, et rendre sans délai 
et sans appel un arrêt exécutable dans l'es- 
pace d'un jour. 

M. Voyer d'Argenson, sans paraître s'éton- 
ner de la solitude immense qui l'environnait 
sur ces bancs où grondaient les passions du 
royalisme, s'éleva avec énergie contre le ré- 
tablissement de ces tribunaux extraordinaires; 
la loi qui suspendait la liberté des individus 
(29 octobre), celle qui punissait d'un exil éter- 
nel la sédition révélée par une parole ou un 
geste (9 novembre), le rétablissement des com- 
pagnies départementales et des cours prévô- 
tales, formèrent le code armé du gouverne- 
ment. Il avait des gardes pour saisir ses en- 
nemis, des juges pour les condamner, des 
prisons pour les détenir, des vaisseaux pour 
les déporter. Alors il cessa de craindre, et se 
reposant dans sa force, il voulut paidonner. 
L'amnistie qu'il proposa le montra animé de 
toute la modération qui manquait à la cham- 
bre. 11 n'économisait son pardon que pour la 
famille de Napoléon, exilée sous peine de 
mort du territoire français, et pour les dix- 
neuf généraux et les trente-huit personnes 
désignées dans l'ordonnance du 24 Juillet. 

1816 (12 janvier.) Loi qui exile les régicides. 
M. de la Bourdonnaye avait proposé d'épar- 
gner tous ceux qui n'avaient été, sous l'inter- 
règne, ni grands dignitaires^ ni généraux, ni 
gouverneurs, ni commandants, ni préfets. Il 
demandait aussi la mise en jugement des ju- 
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teint s'était éclairci ; ses cheveux courts laissaient 
à nu son front élevé, siège et emblème du génie. 
Son corps avait pris de l'embonpoint ; cet embon- 
point augmenta par la suite à Sainte-Hélène, ac- 
croissement que le défaut d'exercice, le manque 
de liberté expliquent sufGsamment. Cependant la 
coDScience pure et calme des souvenirs a pu aussi 
y contribuer. Le tempérament de Napoléon était 
extraordinaire comme son génie. Il avait un corps 
de fer, capable de supporter les plus grandes fati- 
gues, il n'était sujet à aucune maladie, il dormait 
peu, et avait la précieuse faculté d'interrompre et 
de reprendre à volonté son sommeil. Quand il vou- 
lait dormir, tous les endroits lui étaient bons : l'al- 
côve impériale comme le coin d'un fossé, la planche 
du lit de camp ou la terre dure du bivouac. Sa vie 
était frugale, son appétit modéré, ses goûts faciles à 
contenter. Il mangeait sobrement et vite, buvait peu 
de vin, peu de café; il ne prenait pas detabaccomme 
on le croit communément, mais il aimait à en respi- 
rer fréquemment l'odeur. Prodigue quand il s'agis- 
sait d'embellir la capitale, d'ouvrir des routes, de 
creuser des canaux, il réglait avec une stricte écono- 
mie les dépenses particulières de sa maison, dont 
le luxe effaçait néanmoins celui des autres cours 
de l'Europe. 11 voulait voir dans son palais ses gé- 
néraux chamarrés et dorés, tandis que lui, mo- 
deste dans ses habillements, n'était ordinairement 
revêtu que d'un simple uniforme de colonel de sa 
garde^ sans aucune broderie, que dans les journées 
pluvieuses il recouvrait d'une redingote dont la 
couleur grise est bien connue; il portait un cha- 
peau militaire coupé d'une façon particulière sans 
galons, sans torsades, sans panache, orné seule- 
ment d'une cocarde tricolore attachée par une 
ganse de soie noire. Au commencement de son 
règne, on ne lui vit longtemps d'autres décorations 
que la plaque de la Lé^on d'honneur, avec une 
simple croix en argent, qu'il détachait souvent 
de sa boutonnière pour récompenser le mérite et 
la bravoure. Plus tard il y ajouta la Couronne de 
Fer italienne. Napoléon était naturellement affable 
et poli avec tous, bon et facile avec le peuple et 
ses soldats, plus sévère et plus réservé avec ses 
généraux et ses ministres. Il avait tantôt la parole 
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lerie en seconde ligne ; les fuyards vont répandre le bruit de sa défaite à 
Bru.xelles. Encore quelques moments, la bataille est gagnée; mais déjà le corps de 
Bulow, fort de trente mille hommes, sort du bois de Frichenais.— Point de Grouchy. 
— Les Anglais reprennent courage. — La victoire n'est plus nulle part : elle attend 
pour se décider. — Napoléon fait avancer ses formidables réserves, restes de cent 
batailles. A six heures, Wellington avait de nouveau perdu la bataille, et cette fois 
avec cent vingt-cinq mille hommes contre soixante-cinq mille ; mais, à la hauteur 
du village de la Haie, débouche un nouveau corps prussien. Dans le même moment, 
on entend une canonnade dans le lointain et une fusillade sur le bord du chauip de 
bataille : Tune est le feu de Grouchy à plus de deux lieues ; l'autre annonce l'arrivée 
de Blûcher avec trente mille hommes. Napoléon fait répandre la nouvelle de l'arrivée 
de Grouchy ; mais les soixante mille Prussiens qui se sont rejoints envahissent le 
champ de bataille. Wellington, son chapeau à la main, fait un signal : toute la ligne 
de son armée s'avance. Les cris : Tout est perdu, la garde est repoussée^ sauve 
qui peut! se font entendre ; une terreur panique se répand; on se précipite sur la 
ligne de communication ; l'armée n'est plus qu'une masse confuse, et la déroute des 
Français devient complète. Un bataillon de la vieille garde demeure seul inébran- 
lable autour de ses aigles sanglantes et ne veut se laisser vaincre que par la 
mort. L'Empereur se met à leur tête; mais les maréchaux ont saisi la bride de son 
cheval et l'entraînent vers Charleroi. Ge n'est donc pas la moitié du pont de Waterloo 
de Londres qui devrait être à Berlin, comme l'a dit M. Arago, mais c'est le pont 
tout entier. — Les alliés ont perdu dix-huit mille hommes et les Français huit 
mille seulement ; et, si la trahison ne s'en fût mêlée, dès le lendemain nous eus- 
sions pu prendre notre revanche. — Les résultats politiques de cette bataille ont été 
bien funestes à la France, mais ils n'ont porté aucune atteinte à la réputation de 
nos armes ; la gloire appartient ici aux vaincus. 

— On entrait pendant la nuit à Gharleroi ; Napoléon et sa suite tombent au milieu 
d'un encombrement de chariots jetés au travers des rues et de la route pour embar- 
rasser sa marche. En sortant de cette ville^ chose plus extraordinaire encore ! il est 
assailli par un escadron de cavalerie. Ge ne pouvaient être que des Français, car 
l'ennemi était loin encore. Il sort cependant de ce guet-apens. 

— Le soir même de la bataille, la nouvelle du désastre est transmise par le télé- 
graphe ; mais Fouché, ministre de la police, en intercepte la communication, même 
au ministère de l'intérieur. 

— Grouchy reçoit, sur les hauteurs de Wavres, l'ordre de battre en retraite ; il 
parvient jusqu'à Namur, et quelques jours après se réunit à l'armée sous les murs 
de Laon. Les débris de cette armée se montent à près de soixante-cinq mille hommes; 
on peut organiser deux cents bouches à feu, et Wellington et Blûcher ne peuvent 
s'avancer qu'avec environ soixante mille hommes. Napoléon veut proûter de cette 
circonstance et arrêter l'ennemi dans sa marche ; mais il cède encore à de perfides 
conseils et revient à Paris. 

•^ Dès six heures du matin, le télégraphe annonce la funeste catastrophe ; mais 
la teneur des dépêches indique évidemment une lacune dans la correspondance der- 
nière communiquée au conseil. — Dans la journée arrivent plusieurs courriers; les 
ministres veulent en vain garder jusqu'à nouvel ordre un secret absolu, le soir même 
la nouvelle circule à mots couverts dans les hauts salons, les royalistes ne peuvent 
cacher leur joie. 

— L'inquiétude commence à se manifester dans le public. L'interruption des bul- 
letins éveille les craintes. 11 règne une sourde agitation ; dans les théâtres on fait 
chanter la Marseillaise^ et des groupes hostiles se forment dans les foyers. 

— L'Empereur arrive de grand matin à l'Elysée, abîmé de douleur et succombant 
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ges qui araient condamné Louis XYI. Le trône 
voulait faire grâce au plus grand nombre^ la 
majorité s'endurcissait à ne pardonner que 
lorsqu'il n'y aurait plus de coupables. Le roi^ 
honoré par sa résistance^ transigea seule- 
ment pour les régicides : leur exil fut pro- 
noncé. 

— (48 mars.) La Grande-Bretagne n'était 
arrivée à triompher à la fois de Napoléon sur 
les champs de bataille et de l'opposition au 
sein du parlement^ que brisée sous le poids 
des impôts. G'est en vain que le ministère 
voudrait maintenir les tazes^ levées pendant 
la guerre^ sur la propriété du riche et sur la 
boisson du pauvre. Le revenu des impôts or- 
dinaires ne s'élève pas au delà de 46 millions 
de livres sterling^ tandis que la dette nationale 
réclame un intérêt de 42 millions^ et que les 
dépenses relatives au pied de paix en sollici- 
tent 18. Déficit 14 millions steriing. C'était la 
banqueroute en perspective. 

1816 (24 mars). Formation en quatre aca- 
démies de liNSTrruT de France^ fondé le 25 oc- 
tobre 1795^ réorganisé et partagé en quatre 
classes le 23 janvier 1803. 

— Doctrine de la baronne de Krudener, de 
Riga. Gette dame parcourt l'Allemagne et la 
Suisse^ en préchant sur la récessité de la fin^ 
sur la réunion de toutes les communions 
chrétiennes^ etc. 

— Ordre des Quelfes, Ordre hanovrien 
fondé en 1816 par le prince régent d'An- 
gleterre. 

— Fmances. Au mépris de l'article 70 de la 
Charte, qui garantit la dette publique^ on re- 
tire aux créanciers l'hypothèque de leurs 
créances, qui consistait en propriétés duclergé 
aliénées par la Constituante. Le premier acte 
de la Restauration fut une véritable banque- 
route, un acte de spoliation au profit d'une 
classe de la société. 

"^ Lb parti libéral. Ce fut le gouverne- 
ment royal, il faut le dire, qui seconda la 
naissance et le développement de l'opposition 
qui devait finir par l'écraser. L^échafaud po- 
litique, imprudemment dressé, devint le point 
^e départ, le phare lugubre de Topposition 
nouvelle. Toutes les victimes de la réaction 
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haute et brève, tantôt la voix douce et cares- 
sante; sa conversation variée abondait en obser- 
vations fines, en traits remarquables, en pensées 
profondes ; c'était parfois comme une tempête avec 
des éclairs de génie dont les lueurs illuminaient 
toutes les questions. — Béranger trouve qull est le 
plus grand poëte des temps modernes ; ses procla- 
mations prouvent qu'il en était l'homme le plus élo- 
quent. Napoléon avait une activité qui tenait du 
prodige ; à l'armée, pendant le jour, il parcourait 
à cheval, et toujours au galop, les lignes occupées 
par ses troupes, faisant ainsi souvent plus de vingt 
lieues sans paraître fatigué; la nuit, il dictait ses 
ordres, ses bulletins, ses proclamations, ses dé- 
crets; du fond de sa tente, il gouvernait l'empire 
et dominait l'Europe. Lorsqu'une paix ou une trêve 
le ramenait à Paris, son séjour dans la capitale 
n'était pas un temps de repos et d'inaction. 11 tra- 
vaillait avec ses ministres, assistait aux séances du 
Conseil d'État, où s'élaboraient ces codes qui ho- 
norent son règne presque à l'égal de ses victoires ; 
puis il se délassait de ses travaux de cabinet par 
des courses dans la ville, visitant tantôt à pied, 
tantôt à cheval, toujours sans escorte et fréquem- 
ment sans suite, les ateliers, se mêlant aux ou- 
vriers, interrogeant le peuple pour connaître par 
lui-même ses vœux et ses besoins : a Car, disait-il, 
le peuple, c'est ma famille, » Aussi la reconnais- 
sance populaire ne lui a-t-elle pas manqué; et, quand 
la fortune tourna contre lui, ce ne furent pas les 
hommes du peuple qui abandonnèrent lâchement 
sa cause. Les soldats lui demeurèrent fidèles jus- 
qu'à la fin : exen^le qu'auraient dû mieux suivre 
les officiers comblés de ses faveurs, ses généraux 
et ses maréchaux. 

Napoléon, né le 15 août 1769, était entré à 
l'École militaire de Brienne en 1779-; passé à celle 
de Paris en 1783; lieutenant au 1« régiment d'ar- 
tillerie de la Fère le 1" septembre 1785 ; capiuine 
dans le régiment d'artillerie de Grenoble n"» k le 
6 février 1792 ; chef de bataillon devant Toulon 
le 19 octobre 1793 ; entré dans Toulon le 19 dé- 
cembre suivant ; général de brigade d'artillerie le 
27 janvier 1794 (6 pluviôse an 11), etc. 
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à la fatigue. « Mon intention, dit-il à ses ministres, est de réunir les deux Chambres 
en séance impériale. Je leur peindrai fidèlement les malheurs de Tarmée ; je leur 
demanderai les moyens de sauver la patrie... après cola je repartirai. » Mais les 
ministres ont peine à lui faire croire à l'hostilité des représentants. Convaincu de ce 
malheur par Lucien et Joseph, il se décide à laisser agir préalablement les ministres. 
A deux heures le conseil est convoqué. Le duc de Bassano lit le bulletin du mont 
Saint-Jean qui allait être publié. A cette lecture l'Empereur ajoute avec dignité : 
« L'armée s'est couverte de gloire. Des défections, des malentendus, une inexpli- 
cable fatalité ont rendu inutile l'héroïque valeur des troupes. Nos malheurs sont 

grands Si l'on veut m'aider, ils sont réparables... Je suis revenu à Paris pour 

imprimer un beau et noble mouvement. Si le peuple se lève l'ennemi sera écrasé... 
Si, au lieu de recourir à de promptes mesures, à des sacrifices extraordinaires, on 
dispute, on discute, tout est perdu... l'ennemi est en France; dans huit jours il sera 
aux portes de la capitale. J'ai besoin pour sauver la patrie d'un grand pouvoir, d'une 
dictature temporaire. Dans l'intérêt de tous, je devrais me saisir de ce pouvoir... 
mais il est utile, il sera plus national qu'il me soit conféré par les Chambres, d 

Garnot interpellé, répond avec énergie qu'il faut déclarer la patrie en danger, 
appeler aux armes tout ce que la France renferme de patriotes, mettre Paris en état 
de siège, et le défendre jusqu'à la dernière extrémité, ou bien se retirer derrière la 
Loire, s'y retrancher, rappeler l'armée de la Vendée, les corps d'observation du 
Midi, et tenir l'ennemi en échec jusqu'à ce qu'on puisse réunir des forces suffisantes 
pour le chasser. 

Cette dernière proposition de Carnot fut repoussée en souvenir des événements 
de 1814. La défense de Paris fut approuvée, même par le perûde Fouché, qui con- 
seilla seulement de déférer ces mesures aux Chambres. Malgré l'opposition de De- 
crès, de Regnault, de Carnot, de Lucien et de Caulaincourt, l'Empereur se décide à 
suivre le fatal conseil du ministre de la police. Mais le conseil est interrompu par un 
message de la Chambre des représentants. La Chambre, sur la proposition de La 
Fayette, se déclarait en permanence, qualifiait crime de haute trahison toute tenta- 
tive pour la dissoudre, et traître à la patrie quiconque porterait atteinte aux droits 
des représentants. Les ministres de la guerre, des relations extérieures et de l'inté- 
rieur étaient invités à se rendre sur-le-champ dans le sein de l'assemblée. 

L'Empereur, irrité, envoya Regnault à la Chambre des représentants porteur de 
paroles dignes et convenables, et Carnot à la Chambre des pairs chargé de la même 
communication. Il y fut écouté avec calme. Regnault, à la Chambre des députés, ne 
put parvenir à obtenir même du silence ; on refusa de l'entendre, et un second mes- 
sage vint enjoindre impérativement aux ministres de se présenter à la Chambre. 

L'Empereur se décide à envoyer ses ministres à la Chambre y mais seulement 
comme porteurs d'un message impérial. Le prince Lucien est chargé de les accompa- 
gner en qualité de commissaire général. A six heures, les ministres et le prince sont 
introduits. Leur arrivée est le signal d'un orage. Les partis républicain et royaliste, 
étaient empressés de pousser à terre le trône impérial, dans l'espoir que chacun nour- 
rissait de faire triompher sa cause ; à cela se joignait pour la Chambre le désir de 
jouer un rôle dans ces graves conjonctures, et c'est ce qui la fit traiter Napoléon en 
rival. Après de longs débats, on nomma une commission de cinq membres chargés 
d'aviser aux moyens de sauver le pays d'une ruine imminente. La Chambre des 
pairs nomma aussi une commission de cinq membres, et ces deux commissions réu- 
nies décidèrent de nommer un certain nombre de négociateurs chargés de traiter 
avec les coalisés. Cette proposition fut débattue dans la nuit par la Chambre 
des représentants. La Fayette la fit rejeter et mit le salut du pays au prix seul de 
l'abdication de l'Empereur. Le prince Lucien ne dissimula pas à son frère qu'il fal- 
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royale furent autant de martyrs qu'elle inscris 
vit dans son martyrologe. La marche mal- 
adroite de la royauté donna de la cohésion 
et de l'unité à une foule d'éléments dissem- 
blables; ce fut elle qui forma de toutes ces 
aspirations diverses un seul parti qui prit le 
titre à la fois anodin et formidable de parti 
libéral. Impérialistes^ libres penseurs^ philo- 
sophes^ révolutionnaires^ mécontents à tous 
les titres^ démocrates, républicains^ royalistes 
progressifs, utopistes^ rêveurs, tous se grou- 
pèrent, s'unirent et formèrent un ensemble 
parfaitement discipliné. 

Ce nouveau parti eut un appoint considé- 
rable : il rallia la jeunesse à lui. La violette, 
fleur impériale, fleur proscrite, par opposi- 
tion au lis, fleur royale par excellence, la vio- 
lette fut un signe de ralliement. Le clergé 
tonnait contre les philosophes, le parti libéral 
fit réimprimer en éditions innombrables les 
fameuses éditions Touquet des œuvres de Vol- 
taire et de Rousseau. Tels furent les prélimi- 
naires de la lutte qui devait se dénouer en 
i830. 

— Les traitésde 4 814 et f 81 5 avaient restitué 
à la France ses établissements de l'Inde, mais 
réduits aux limites restreintes assignées parle 
traité de 1783. Ces établissements se bornent 
à des fractions de territoire isolées les unes 
des autres et disséminées sur les côtes de Co- 
romandel, d'Orixa, de Malabar et dans le 
Bengale. La population totale s'élève à envi- 
ron 468,000 individus. 

4817. (6 janvier.) Le ministère fait adopter, 
malgré l'opposition royaliste, dirigée par M . de 
Villèle, une loi décidant que l'élection y éma- 
nera, directement dans chaque département, 
d'une assemblée de citoyens soumis à un im- 
pôt annuel de 300 francs. La charte se bor- 
nait à déclarer que les électeurs à 300 francs 
devaient concourir à la nomination des députés 
et qu'une loi réglerait ce concours. 

— (26 mai). Publication d'une charte con- 
stittUionnelle en Bavière. 

— (22 novembre). Concordat conclu entre 
la France et le Saint-Siège. Louis XYill de- 
mandait Tabrogation du concordat conclu en 
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— (6 mai.) Suppression de rétablissement formé 
à Sainte-Hélène pour la garde de Napoléon, et qui 
coûtait annuellement ^15,000 livres sterling. 

— (8 mai.) Deuxième voyage du capitaine Parry 
sur VHécla et la Furie. Découverte de la baie du 
duc d'York, du détroit de la Furie et de THécla. 
L'expédition revint à Shetland le 10 octobre 1823, 
après avoir passé deux hivers sur la glace. Le ca- 
pitaine constata que le terrain de l'île Melville 
(75® de latitude nord), où la température descend 
quelquefois jusqu'à 50* au-dessous de la glace, con- 
tient une énorme quantité d'ossements d'éléphants. 

— Alexandre Ypsilanti passe le Pruth, rassemble 
dans la Moldavie et dans la Valachie trois mille six 
cents hommes, la plupart indisciplinés, envoie en 
Mcirée le prince Cantacuzène avec son frère Démé- 
trius Ypsilanti, qu'il nomme général des Péloponé- 
siens. — Il est battu lui-même le 10 juin, et se ré- 
fugie sur le territoire des Autrichiens, qui le gar- 
dent prisonnier. 

La révolte a plus de succès dans le Péloponèse. 
Les ïurks sont partout massacrés ou repoussés 
dans les forteresses. A la suite de ces faits, le pa- 
triarche de Constantinople est mis à'mort avec tous 
les siens. Le massacre d,es Grecs s'étend en Thrace, 
en Macédoine et dans l'Asie-Mineure. Une foule de 
riches familles s'enfuient dans les îles qui ont pris 
part à l'insurrection et ont équipé une flotte de plus 
de cent voiles, sous les ordres de Tombazis. Sur la 
fin de mai, Mavromicalis assemble le premier sénat 
à Calamata. 

— [k juillet.) Don Juan VI, roi de Portugal et de 
Brésil , reportant en Europe le siège de sa monar- 
chie, débarque à Lisbonne. — Proclamation de la 
constitution nationale, qui diffère peu de l'espa- 
gnole. — Junte de gouvernement provisoire éta- 
blie à Lisbonne (septembre) ; réunion des certes 
composées de cent membres. 

— Armée de la foi, levée et soutenue par le 
clergé espagnol contre les certes et la constitution. 

— Iturbide conclut (24 août) une capitulation 
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lait ou casser la Chambre des représentants, ou être renversé par elle. L*àme de 
Napoléon se dévorait entre l'idée d'une abdication sans retour et l'image d'un coup 
d'État sans efficacité. Le lendemain il fit annoncer à la Chambre qu'il approu- 
vait l'envoi des négociateurs aux puissances coalisées, en ajoutant que si sa présence 
sur le trône faisait obstacle au maintien de l'indépendance nationale, on le trouve- 
rait prêt à en descendre une seconde fois. 

— La Chambre des représentants est dans la plus extrême agitation. La Fayette 
déclare que si l'abdication n'arrive pas promptemeut, il provoquera la déchéance. 
Cependant l'assemblée, pour ménager Vhonneur du chef de VÉtat^ lui accorde 
une heure de grâce. Napoléon envoie enfin une déclaration portant que sa vie poli* 
tique est terminée, et qu'il proclame son fils, sous le nom de Napoléon II, empereur 
des Français. Cette déclaration érait conditionnelle, mais les Chambres nommèrent 
au lieu d'un conseil de régence que voulait l'Empereur, une commission executive 
de cinq membres, pour exercer les fonctions du gouvernement. Le duc de Vicence, 
le baron Quinette, Carnot, le général Grenier, sous la présidence du duc d'Otrante, 
composèrent cette commission. — M. Boulay de la Meurthe proposa que l'assemblée 
saluât aussitôt Napoléon II comme empereur; MM. Dupin et Manuel déterminèrent 
la Chambre à passer à l'ordre du jour sur cette proposition, et le Gouvernement 
provisoire intitula ses actes au nom du peuple français, 

— La reine Hortense s'occupe de son départ de Paris et de la retraite à choisir 
pour ses enfants. Il est décidé qu'on les cachera en attendant chez une marchande 
de bas, boulevard Montmartre. 

— Napoléon va s'établir à la Malmaison, qui déjà l'avait reçu au début de sa for- 
tune. Fouché, instigateur du déchaînement des représentants contre l'Empereur, feint 
de s'attendrir sur sou sort et le recommande aux égards et à la protection des Cham- 
bres. Cette hypocrisie révolta même les ennemis de Napoléon. Le comte Regnault, 
par un discours touchant et vrai, émeut l'assemblée qui arrête, à l'unanimité, qu'une 
députation se rendra auprès de Napoléon pour lui exprimer, au rwm de la nation, 
le respect et la reconnaissance avec lesquels elle acceptait le noble sacrifice qu'il 
avait fait à l'indépendance et au bonheur du peuple français. La Chambre des pairs 
imite cet exemple. 

— MM. de La Fayette, de Pontécoulant, de Laforêt, d'Argenson, Sébastian! et 
Benjamin Constant, sont chargés de se rendre auprès des souverains alliés et de 
négocier la paix. — Le gouvernement déclare la guerre nationale. -^ Le grand com- 
mandement de l'armée du nord est mis entre les mains du maréchal Grouchy. 

— Louis XVIII est au Cateau-Cambrésis, d'où il adresse une proclamation à ses 
sujets où l'on remarque ces mots : « Aujourd'hui que les puissants efforts de nos al- 
liés ont dissipé les satellites du tyran, nous nous hâtons de rentrer dans nos États, 
pour réparer les maux de la révolte, récompenser les bons, et mettre à exécution 
les lois existantes contre les coupables. » 

— Les mamelucks de la garde impériale, établis avec leurs familles à Marseille, 
où commande le général Verdier, sont massacrés, hommes, femmes et enfants, par 
la garde nationale de cette ville, avec des circonstances atroces. Des paysans armés 
de pioches et de fusils, des volontaires de l'armée du duc d'Angoulême, des gardes 
nationaux, des femmes, honte de leur sexe, envahissent les maisons des bonapar- 
tistes. Le sang coule à fiots. Des scènes de cannibales épouvantent les honnêtes gens. 
Chaque rue, chaque place avait ses cadavres, et quand les assassins furent las de 
tuer à Marseille, ils parcoururent les environs. En quittant la ville ils donnèrent au 
jour du massacre un nom qui lui est resté. Us l'appelèrent le jour de la Férié. 

— Le feld-maréchal Blùcher fait déclarer aux plénipotentiaires qu'il n'accorderait 
un armistice qu'au prix de la sûreté de ses troupes, garantie oar la remise de six de 
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i801 entre Pie YII et Napoléon^ mais sous la 
réserve des dispositions favorables à TËglise 
galiicane, à l'indépendance du pouvoir tem- 
porel et à l'égale protection de tous les cultes. 
Le pape voulait^ au contraire^ l'annulation de 
ces clauses. On parvint à s'entendre en se 
bornant à supprimer les noms des choses. 
Ainsi le gouvernement français obtint qu'on 
annoncerait qu'on revenait au concordat passé 
entre Léon Xet François l»',ce qui était abolir 
le nom de celui de 1801. Par une clause^ qua- 
rante-deui nouveaux sièges étaient créés, ce 
qui élevait le nombre total des évêchés du 
royaume à quatre-vingt-douze. 

(29 novembre.) Le maréchal Gouvion Saint- 
Cyr vient proposer aux chambres une loi sur 
le recrutement et la composition de Tarmée 
nationale. Selon la teneur du projet, il fau- 
dra, pour contracter un engagement volon- 
taire, compter au moins dix-huit années, n''a- 
voir point reçu de flétrissure, et se vouer au 
drapeau pour six ans. Mais si le nombre des 
engagements volontaires ne sufût pas, le gou* 
vemement recourra aux appels forcés sur les 
jeunes gens de vingt ans accomplis, dans un 
nombre proportionnel à la population ^ cha- 
que canton. Cette armée annuelle devra pro- 
duire quarante mille hommes. Les mariés, 
les infirmes, les élèves des écoles spéciales, 
les lauréats de l'Institut, demeureront exempts 
du service. Les anciens militaires rentrés dans 
leurs foyers devront, en cas de guerre, défen- 
dre le territoire national. Dans tous les corps 
et pour tous les grades, l'ancienneté deviendra 
im droit légal à l'avancement. La totalité de 
l'armée ira à cent cinquante mille hommes. 

La discussion de ce projet de loi s'engage 
le 18 janvier 1818. Toute l'opposition roya- 
liste, qui voyait fuir de loi en loi le privilège 
des vieux noms et des hautes fortunes, com- 
battit cette disposition sur l'avancement avec 
l'énergie qu'elle avait mise à contester aux 
électeurs à 300 firancs le droit de nonuner di- 
rectement les députés. 

La loi est adoptée à une majorité de cin- 
quante voix dans la Chambre des députés 
(5 février 1818); de là elle triomphe à la 
Chambre des pairs (9 mars 1818)» 
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avec le vice-roi nommé par les certes d'Espagne, 
et prend le titre de généralissime de Tempire de 
Mexique. Il entre (27 septembre) à Mexico, où il 
établit un gouvernement provisoire composé de 
cinq membres et une junte. L'empire du Mexique 
doit être gouverné par Ferdinand VII ou par un 
prince de la famille royale. 

1823. Découverte des propriétés désinfectantes 
des chlorures par Labarraque. 

— Un congrès convoqué par Démétrius Ypsi- 
lanti et Mavrocordato, à Épidaure, rédige et pro- 
mulgue du V' au 15 janvier Tacte d'indépendance 
de la Grèce. Un sénat législatif est composé de 
vingt-cinq membres, sous Ypsilanti ; et un conseil 
exécutif de cinq membres, sous la présidence de 
Mavrocordato. 

Le défaut de bon ordre et d'harmonie chez les 
Grecs doit apporter un grand retard au succès de 
leurs armes. 

•— (7 avril.) Itubbidb est proclamé par les troupes 
empereur du Mexique sous le nom de Augustin I". 

— (3 juin.) Révolution au Brésil. — Une assem- 
blée nationale prononce la séparation du Brésil 
d*avec le Portugal, et proclame (13 octobre) don 
Pedro empereur héréditaire et constitutionnel. 

— (20 juin.) Divers succès soutiennent la con- 
stance héroïque des Grecs ; reddition de la cita- 
delle d'Athènes. La flotte turque, grossie des bâti- 
ments d'Alger et de l'Egypte, échoue devant Misso- 
longhi. Elle est attaquée et défaite, le 10 novembre, 
dans les parages deTénédos,par Canaris et Miaulis. 

— Le docteur Francia négocie secrètement avec 
Madrid, et promet, dans le cas où il serait reconnu, 
des secours contre les autres républiques du sud ; il 
relient prisonnier le voyageur Bonpland, et refuse 
de le laisser retourner en Europe. 

— Le mécanicien Griffit obtient un brevet pour 
l'établissement de voitures à vapeur destinées à 
transporter sur les routes communes, sans aide 
de chevaux, des marchandises et des voyageurs. 
Ces voitures, ccmstruites à Londres, dans les ate- 
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DOS places de guerre. Il promet d'ailleurs que la France ne serait aucunement gênée 
dans le choix de son gouvernement. 

— Le général Barbanègre, chargé par l'Empereur de défendre Huningue avec une 
garnison composée d'une centaine d'artilleurs^ d'une quarantaine de soldats de diffé- 
rents régiments de ligne, d'une vingtaine de douaniers, de quelques militaires re- 
traités et d'environ cent cinquante gardes nationaux, résiste pendant deux mois 
(27 juin au 27 août] aux efîorts de l'armée de l'archiduc Jean, forte de trente mille 
hommes et soutenue par les Suisses, qu'il croit devoir punir en bombardant deux 
fois la ville de Bàle. Lorsqu'il sortit de la place, après avoir obtenu une capitulation 
honorable, il n'avait pas avec lui cinquante hommes valides. 

— La commission fait offrir aux alliés, comme borne où devraient s'arrêter leurs 
armes, la ligne de la Somme. C'était les tenir à trente lieues de la capitale. — La 
commission désespère d'obtenir Napoléon II comme souverain, 

— L'Empereur fait venir ses neveux à la Malmaison, où il était, les embrasse pour 
la dernière fois, en laissant voir des larmes d'attendrissement. 11 fallut arracher le 
jeune Louis-Napoléon des bras de son oncle ; il criait en pleurant qu'il voulait aller 
tirer le canon. 

— Fouché n'a plus qu'une inquiétude, c'est de voir Davoust livrer bataille. On ne 
s'entendait pas sur les conditions de l'armistice, et Davoust fait ses dispositions ; il 
a plus de cent mille hommes, dont vingt-cinq mille de cavalerie qui brûlent d'en 
venir aux mains. Un brillant succès que le général Excelmans vient d'obtenir à Ver- 
sailles les anime encore. Davoust va céder enfin ; mais Fouché y met encore obstacle: 
cet homme, la honte de la France, envoie au maréchal l'ordre de traiter pour Téva- 
cuation de la capitale. Une convention est signée (3 juillet) par Wellington, Blûcher 
et Davoust. L'armée indignée éclate en cris de vengeance; mais que pouvait-elle 
sans chef? 

— Il a été convenu entre Davoust, Wellington et Blûcher que l'armée française se 
portera derrière la Loire, que dans huit joun^les portes de Paris s'ouvriront, etc. 
L'armée réclame sa solde, et le trésor est épuisé. — Un généreux citoyen, M. Laf- 
fitte, expose sa fortune pour sauver sa patrie, et l'armée est soldée. 

Neuf proclamations de Louis XVllI sont répandues librement. L'une d'elles annonce 
des réactions. — Quand tout est prêt pour l'événement, Fouché annonce à la com- 
mission provisoire la prochaine arrivée de Louis XVIII. 

— La reine Hortense est contrainte de quitter son hêtel et de se cacher avec ses 
enfants dans une petite maison située rue Taitbout, en face de la petite porte de son 
jardin. 



«-t^ 



SECONDE RESTAURATION 



— Entrée des Prussiens dans Paris. — La commission se dissout d'elle-même. — 
La chambre des représentants cesse d'exister. — (8 juillet.) Louis XVIIl est rentré 
dans son palais : d'un côté, les bivouacs des Tartares fument sous ses fenêtres ; de 
l'autre, ses jardins sont dévastés par les danses que mène en désordre le parti roya- 
liste. — (9 juilleL) La police est donnée au proconsul régicide Fouché, les sceaux 
de l'État à Pasquier, la guerre à Gouvion Saint-Cyr, la marine au comte de Jaucourt, 
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— Emprunt de 225 millions qui seront 
couverts par une inscription de 46 millions de 
rente sur le grand-liyre. — Nous avions payé 
en trois ans^ à l'étranger^ pour solder notre 
contribution de guerre et les frais de rentre- 
tien de l'armée d'occupation> 1^104 millions; 
il nous restait encore à verser dans ses mains, 
pour le même objet, 280 millions : de sorte 
que la France, pressée jusqu'au dernier écu, 
ne rendait pour revenu annuel, que de 7 à 
800 millions; il n'y avait que les emprunts 
qui pussent, durant l'espace de plusieurs an- 
nées, suffire à ce déficit dévorant. L'année 
précédente avait exigé un emprunt de 300 
millions. C'était donc 805 millions de dettes 
nouvelles. 

1818. Le budget de Tannée évalué à une 
somme de 1,098,362,093 francs. 

— Fondation de la Caisse d'épargne de Pa- 
ris. Sur la proposition de M. Benjamin Deles- 
sert, une société se forme et appelle à sa tête 
le vertueux Larochefoucault-Liancourt. Le 
22 mai, l'acte constitutif est signé; les statuts 
sont approuvés par ordonnance royale du 
29 juillet. On compte maintenant plus de 
250 caisses d'épargne dans les dépai-tements. 

— (avril). Louis XVIII défend la traite des 
noirs dans les colonies françaises, sous peine 
de la confiscation du navire et de la cargaison. 

— L'occupation de la France allait bientôt 
cesser; c'est en ce moment surtout qu'arri- 
vèrent toutes les réclamations individuelles 
des créanciers du gouvernement français; elles 
s'élevaient à 1,600 millions. Il n'était pas si 
petit Etat qui, dans l'intérêt de ses sujets, ne 
voulût tirer une goutte du sang du colosse 
abattu. Le gouvernement français invoque la 
médiation du duc de Wellington pour obtenir 
le rabaissement ou la mise au néant de toutes 
les prétentions injustes. Le duc arrêta ce flot 
de créances étrangères. Sur ses représenta- 
tions, les grandes puissances décidèrent que la 
France, moyennant une somme de 240 mil- 
lions, versée aux mains de commissaires dési- 
gnés par elles, éteindrait pour jamais ses an- 
ciennes dettes dans les pays détachés de son 
territoire. 

»» 25 septembre. Les ministres des diverses 

IV. 



Synohroiiif met, etc. 



liers de Brahma, étaient mues par une mécanique 
de la force de six chevaux ; la longueur de la voi- 
ture et de l'appareil était de 28 pieds; la largeur 
des roues, de trois pouces et demi ; elles pouvaient 
porter trois tonneaux et demi (sept mille livres), 
et parcourir à volonté de trois à sept milles par 
heure. Ce nouveau projet de circulation reçut une 
extension considérable en 182&. 

1823 (janvier.) Le gouvernement français se 
prépare à porter la guerre en Espagne. Le roi Fer- 
dinand VJl est forcé (20 mars) de se rendre à Séville 
avec les cortès. — (11 juin.) 11 est déclaré en dé- 
mence par les cortès et emmené à Cadix (18 juin). 

1823 (8 mars). Mort du célèbre chanteur Garât. 
A la suite d*un concert, un complimenteur lui ré- 
pétait cette phrase banale : u Oui, monsieur Garât, 
vous ètesun vrai rossignol I — Au diable I répondit 
Garât impatienté ; apprenez, monsieur, que le ros- 
signol chante faux ! » 

— (8 avril.) Le congrès du Mexique déclare que 
« le gouvernement d'Augustin Iturbide ayant été 
l'œuvre de la violence, est nul, » et charge le pou- 
voir exécutif de faire sortir ce général du territoire 
mexicain dans le plus bref délai possible. Rétablis- 
sement temporaire de l'autorité espagnole au Pérou ; 
le général Canterac occupe Lima le 19 juin; l'ar- 
mée colombienne met promptement fin aux succès 
des Espagnols, et Simon Bolivar rentre à Lima le 
2 septembre. 

— (2 juin.) Dissolution du gouvernement consti- 
tutionnel en Portugal. 

— (1" juillet.) La vice-royauté de Guatemala 
proclame aussi son indépendance et se constitue en 
ÉtatS'VniH de V Amérique cer^trale. 

— (27 septembre.) Ferdinand Vil est rétabli 
dans l'autorité souveraine. — Il promet dans un 
manifeste une amnistie générale et la reconnais- 
sance de tous les engagements contractés sous le 
gouvernement constitutionnel. — (1" octobre.) Il 
quitte Cadix et révoque sa promesse à Port-Sainte- 
Marie. 

— (1«' octobre.) Dissolution du gouvernement 
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Dates. 
1818 

(8 juillet) 



(10 ji.îllet) 



(17 juillet) 



(3 août) 



(aoât) 



ÉvènemeDtf poUllq[uei^ 



la maison du roi au duc de Richelieu, les finances au baron Louis, les affaires étran- 
gères et la présidence du conseil à Talleyrand. 

Embarquement de Napoléon. — Ge n*est pas à Rochefort que TEmpereur a foulé 
pour la dernière fois le sol de la patrie qu'il avait tant illustrée; il s'est embarqué 
d'abord le 8 juillet dans l'après-midi, à Fourras, petit bourg situé à deux lieues N. 0. 
de cette dernière ville, sur la rive droite et à l'embouchure de la Charente. Sa suite 
se composait d'une cinquantaine de personnes, parmi lesquelles on désigne le duc 
de Rovigo, les généraux Bertrand, Gourgaud, etc.; il y avait quelques personnes 
recommandables de Rochefort. Un escadron de chasseurs de la garde, l'air morne, 
la moustache tombante, l'œil humide, escortait Sa Majesté qu'aucun insigne ne déco- 
rait : chapeau rond, frac vert, pantalon de nankin, tel était son costume. Des mar-i* 
ques générales de dévouement et de respect lui étaient prodiguées par la population, 
et l'on pouvait lire sur toutes les physionomies les sensations douloureuses qu'exci- 
tait ce départ ; celle de l'Empereur était impassible. Monté sur le canot de la frégate 
la SaaUy il se ût conduire sur cette frégate en rade de l'île d'Aix ; mais le lendemain 
il descendit à terre dans l'île. Il y revint le 12, et n'en partit plus que dans la nuit 
du H au 15, mais alors définitivement pour joindre le Bellérophon^ mouillé en rade 
des Basques. 

L'Empereur sortait fréquemment pendant son séjour à l'île d'Aix. Un ancien lieu- 
tenant de vaisseau, marin intrépide, fit offrir à Napoléon de le conduire en Amérique 
sur une simple chaloupe, pour mieux tromper la vigilance des Anglais. Ge projet 
parut sourire à l'Empereur, et ses bagages furent placés sur deux embarcations, 
dont l'une devait être commandée par M. Genty, lieutenant de vaisseau, capitaine 
de la compagnie des voltigeurs du bataillon de marine; mais il y eut contre-ordre. 
Afiligé de cette nouvelle détermination, ce vieux marin alla dire à Napoléon : a Par- 
tons, sire, nous observerons des dunes de Saint-Trajean les mouvements des croi- 
sières, qui n'oseront pas s'aventurer en Maumussan (détroit qui sépare l'île d'Oleron 
de la presqu'île d'Arvert) ; à la faveur de la nuit nous passerons au large, et demain 
l'ennemi, qui nous guettera inutilement, sera à plus de dix lieues en terre de nous. 

L'Empereur l'arrêta court et répondit : a Votre zèle est louable, sans doute ; mais 
ce que vous me proposez a été jugé impraticable. » 

Peu d'heures après, appuyé sur le bras d'un ami fidèle, le conquérant de l'Europe 
s'acheminait spontanément sur les pierres anguleuses et glissantes de la jetée, pour 
aller, disait-il, s'asseoir comme Tfîémistocle au foyer britannique ! 

— L'hôtel de la reine Hortense ayant été désigné pour recevoir le prince de 
Schwarzemberg , cette princesse se hâte d'y rentrer sans ses enfants, croyant se 
mettre sous la sauvegarde de cet étranger. 

— M. de Mûfiling, général prussien, commandant de Paris pour les alliés, signifie 
à la reine Hortense qu'elle ait à quitter Paris dans deux heures. 11 accorde avec 
difiiculté quelques heures de plus. Le comte de Voyna, aide de camp du prince de 
Schwarzemberg, est chargé de l'accompagner et de protéger elle et ses enfants. — 
A neuf heures du soir, la reine quitte Paris pour l'exil. Son plus jeune fils, Louis, 
avait sept ans. Arrivée à Genève, les autorités de cette ville s'opposent à ce qu'elle 
y reste. Elle se rend à Aix, où elle séjourne quelque temps. 

— Le maréchal Macdonald accomplit l'œuvre diflicile de renvoyer dans leurs 
foyers les soldats de Napoléon campés sur les bords de la Loire. Gette armée licen- 
ciée rentre et se perd dans le sein de la nation. L.es soldats de celte armée sont ap- 
pelés, par les royalistes^ les brigands de la Loire. — Un général prussien est 
nommé gouverneur de Paris. 

— Réaction dominante partout. — Ghambre des députés dite des Introuvables^ 
à cause de ses excès. — Un arrêt condamne à mort les généraux Bertrand, Lefebvre- 
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puissances se rendent à Aix-la-Gbapelle. Le 
roi de Prusse, l'empereur d'Autriche et l'em- 
pereur de Russie ne tardent pas à s'y réunir. 
Après s'être déclarés satisfaits du progrès de 
l'ordre des choses rétabli en France, ils ad* 
mettent, pour le 30 novembre prochain, la ces- 
sation de Yœcupatian militaire de la France, 
La somme à payer, pour compléter le rerse- 
ment de la contribution de guerre, se monte 
à 265 millions, payables en dix-huit mois. 

-* (9 octobre). Convention conclue entre la 
France et les puissances alliées pour VeTUiére 
libération du territoire ftaneaie au 30 noven^ 
bre iuivani. 

i8l9 (13 janvier). Ordonnance du roi qui 
établit une exposition périodique des produits 
des fabriques et des manufactures du royaume. 
Les intervalles de ces expositions n'excéde- 
ront pas quatre années. 

— (5 mars). Création de 61 nouveaux pairs 
de France. 

•— (23 mars). Sociétés potniQUEs eu Allc- 
MAGNE. Une grande agitation se manifeste 
dans ce pays. Les princes avaient promis, en 
1813, des constitutions à leurs sujets pour 
les exciter contre Napoléon, et au prix de ces 
espérances de liberté, ils avaient acheté des ar- 
mées et des victoires ; mais une fois la paix et 
la sûreté communes obtenues, leurs promesses 
étaient restées roulées dans les plis de leurs 
drapeaux. L'Allemagne s'émut enfin pour la 
liberté. L'institution du Tugen-Bund, formée 
par les rois eux-mêmes pour échaufier la jeu- 
nesse au nom de l'indépendance de la patrie, 
inspira Tidée d'une autre association connue 
sous le nom de Burchemchafft, Les imagina- 
tions s'échauffèrent par l'étude, le mystère et 
la religion; des rêves farouches se nourris- 
saient dans les universités; il n'y allait de 
rien moins que le renversement des tyrans. 
De jour en jour le soin de la liberté de la pa- 
trie devient aux yeux de ces jeunes fanatiques 
toute la vertu, et un jour l'un d'eux plonge 
un poignard dans le sein du célèbre Kotxebue, 
regardé comme un ennemi de l'indépendance 
allemande. M. IbeU^ président de la régence 
de Nassau> manque d'être assassiné par im 
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constitutionnel en Espagne ; Ferdinand VII recou- 
vre son ancien pouvoir ; il déclare nuls les actes du 
gouvernement constitutionnel (de quelque espèce 
qu'ils soient), etc., etc. — Riego est exécuté le 7 
novembre. 

1824. Iturbide, déclaré traitre^ proscrit^ en- 
nem,i de VÉtat, par un décret du congrès le 28 avril, 
est arrêté déguisé, le 16 juillet, et fusillé sur la 
place publique de Padilla. 

— (2 février.) Mort du prince Eugène Bbauhak- 
NAis, fils adoptif de Napoléon, vice-roi d'Italie, etc. 

1824 (7 février.) Mort de Gavbaux, acteur et 
compositeur de musique, né à Béziers, en 1761. 
A sept ans, il était enfant de chœur à la maîtrise 
de l'Évêché ; il y passa douze ans, puis il se mit à 
étudier Grétry et se fit comédien. Ses débuts en 
province le firent appeler au théâtre de Monsieur 
(plus tard Feydeau), et il y joua longtemps les pre- 
miers amoureux. Acteur dévoué à son art, il com- 
posa les partitions de plusieurs ouvrages, et sa 
musique fut toujours pleine de naturel, de grâce et de 
mélodie. Gaveaux était un parfait honnête homme. 
Une maladie cruelle attaqua sa raison vers 1812, 
et dès lors il fut perdu pour la science. 

— Philippe de Girard, ingénieur civil, invente 
le moyen de fUer le lin mécaniquement. Napoléon 
avait offert une récompense d'un million à celui qui 
résoudrait ce problème. L'empire était tombé 
quand de Girard le résolut. Les ministres de 
Louis XVIII repoussèrent l'invention française ; les 
étrangers Taccueillirent. L'empereur François II 
appela à Vienne de Girard, qui fonda à Hirtemberg 
une magnifique filature de lin. En 1825, le gouver- 
nement de Pologne l'attira à Varsovie, où il fut 
nommé ingénieur en chef des mines. Les Anglais 
nous enlevèrent les procédés de Girard, les pous- 
sèrent à la perfection, et ce ne fut qu'en 1 836, après 
trente ans de patience, que la France put jouir de 
cette belle découverte. Le million refusé à l'inven- 
teur noua en avait coûté plus de cinquante. — Gi- 
rard mourut à Paris, le 2» août 1845, dans un état 
voisin de l'indigence. Les fllateurs de lin et ingé- 
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(17 août) 
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DesQOuettes, les deux frères Lallemand, Rigaud, le duc de Rovigo ; ils sont heureu- 
sement sortis de France. — Le général Mouton-Duvernet est fusillé à Lyon, et le 
général Chartran à Lille. Les généraux Debelle et Gilly sont condamnés à mort pour 
avoir combattu le duc d'Angoulême dans le midi ; mais ce prince, qui se souvenait 
d'avoir été traité avec des égards étant prisonnier du général Debelle, sollicite et 
obtient une commutation de peine. 

— Terrbor du Midi. — A cette époque, la ville de Toulouse était dans une anar- 
chie complète ; le duc d'Angouléme avait nommé des autorités contre la volonté et 
les ordonnances du roi, qui avait déjà promu aux fonctions qu'elles occupaient ; de 
sorte qu'il y avait deux généraux, deux préfets et deux maires. De là ce gouverne- 
ment occulte, d'autant plus dangereux qu'il était insaisissable, fanatisait le peuple, 
employait les émeutes et les réactions, et ne devait pas reculer devant le sang. Les 
membres de cet étrange conseil avaient, dit-on, le projet de former une royauté au 
duc d'Angouléme, sous le nom de royaume d'Aquitaine, en démembrant trente-sept 
départements de la France. Dès les premiers jours du second retour des Bourbons, 
les menaces, les cris, les émeutes avaient commencé à Toulouse. Les Verdets ( leur 
uniforme était vert) faisaient trembler toute la ville : à chaque instant des alertes 
nouvelles, mais jusqu'alors pas de sang répandu. Dans les autres départements, au 
contraire, le sang avait coulé à flots, le sang coulait encore. 

— Assassinat du général Ramel à Toulouse. — - Ce général ayant refusé de rece- 
voir les officiers des Verdets qui se présentaient chez lui comme membres de l'ar- 
mée^ ils ne tardèrent pas à s'en venger. Assailli d'abord sur la place publique par 
une troupe d'assassins qu'accompagnait une populace furieuse, il reçut, presque à 
bout portant, un coup de pistolet du nommé Port-de-Guy, officier des Verdets, et 
fut à grand'peine transporté chez lui. Bientôt sa maison fut assiégée ; trois cents 
hommes de ligne stationnés sur la place restèrent froids spectateurs des efforts des 
assassins ; les portes furent brisées ; les Verdets se précipitèrent dans la chambre du 
général étendu sur son lit, et là se passa une scène affreuse. Il reçut vingt-deux 
blessures, sans compter celles qui ne pouvaient le tuer. On lui fendit la bouche de 
Tune à l'autre oreille; on lui coupa le nez ; on lui arracha les yeux ; on scia ses doigts; 
on coupa ses mains ; enfin on arracha des lambeaux de chair à ce corps mutilé ; 
puis, le laissant pour mort, les Verdets sortirent de cette chambre où venait de s'ac- 
complir la plus grande atrocité de l'époque. Alors seulement la force armée se pré- 
senta et vint faire la garde autour du corps mutilé du général. Cet infortuné vécut 
deux jours encore et expira le 17 dans d'horribles souffrances. Son cadavre fut 
escorté, avec les honneurs militaires, par cette même force armée dont les ordres 
supérieurs avaient paralysé l'action. Pour compléter l'ironie de ce tableau, il ne 
manquait plus que ses assassins dans le cortège : l'un d'eux y fut remarqué et 
fut chassé par un ami de la victime. 

— Le colonel Labédoyère, celui qui, apprenant que Napoléon marchait sur Gre- 
noble lui avait amené son régiment, et qui avait été nommé général dans les Cent 
jours, est fusillé dans la plaine de Grenelle. Labédoyère comptait beaucoup d'ennemis 
dans l'armée ; il les devait à une rude apostrophe qu'il avait jetée dans la Chambre 
des représentants, après l'abdication de Napoléon. « L'Empereur, avait-il dit, doit 
encore tirer l'épée. Entourés de tous les bons Français, nous nous rallierons autour 
de lui ; il ne sera abandonné que par ces vils généraux qui l'ont trahi. Malheur à 
ceux qui méditent en ce moment des trahisons nouvelles! Plus de ces manœuvres 
qui ont occasionné les dernières catastrophes, et dont peut-être les auteurs siègent 
ici. Je demande que les traîtres soient traduits devant les Chambres, et punis de 
manière à effrayer ceux qui voudraient déserter nos drapeaux ; que leur nom soit 
livré à l'infamie, leur famille proscrite, leur maison rasée. » 
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autre patriote. L'indignation |et la terreur 
gagnent tous les cabinets germaniques. 

— (mal). M. de Serres propose à la Gbam> 
bre : 1« d'abolir la censure^ mais de sou- 
mettre au jury la poursuite des délits de la 
presse; 2*" d'assujettir tout journal ou écrit 
périodique, tant à la déclaration d'un éditeur 
responsable qu'au dépôt d'un cautionnement 
de i 0^000 francs de rente pour les journaux 
quotidiens de Paris^ et de la moitié pour les 
écrits périodiques non quotidiens; 3* de clas- 
ser les délits de la presse et de leur mesurer 
les peines. Ces trois lois furent adoptées sans 
modifications importantes. On entendit dans 
cette discussion les débuts parlementaires de 
Manuel et de Benjamin Constant. M. de Serres 
lui-même y brilla par l'éclat prodigieux de sa 
parole. 

— (25 septembre]. Charte constitutionnelle 
proposée aux habitants du royaume de Wur- 
temberg et acceptée par eux. Les États de ce 
pays avaient rejeté en 1817 un plan de consti- 
tution que le monarque leur avait soumis. 

— (7 décembre). M. Laine propose à la 
Chambre de déclarer M. Grégoire (ancien con- 
ventionnel, évéque de Blois) indigne de siéger 
dans son sein : « 11 faut que cet homme se 
retire devant la dynastie régnante, a-t-il dit^ 
ou que la race de nos rois recule devant lui. 
— Que ceux qui sont d'avis d'exclure M. Gré- 
goire se lèvent! )> s'écrie brusquement le pré- 
sident Ravez; et cette nouvelle violation à la 
Charte est accueillie par l'Assemblée. 

1820. Budget général de l'État fixé en dé- 
penses à 875,800,630 francs. 

— Changements à la loi touchant les élec- 
tions des députés. Chambre des Députés com- 
posée désormais de 430 membres. 

4821. Les dépenses publiques fixées par le 
budget à 887,695,163 francs. 

— Un billen faveur de l'émancipation des 
catholiques est rejeté par les pairs d'Angle- 
terre. 

1822. Le budget de l'État fixé en dépenses 
à 901,724,955 francs. 

— Rétablissement du monastère de la 
Trappe, des communautés religieuses de 
femmes et des frères des écoles chrctienneSé 
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nieurs mécaniciens venaient de le forcer d'acceptef 
une pension de 10,000 francs. 

— Brdnr (Guillaume-Marie-Anne), maréchal de 
France, né à Brives en 1763. Il étudia d'abord le 
droit, puis se fit imprimeur, puis soldat. Il était 
déjà général de brigade à la bataille de Honds- 
choole. Nommé général de division après le traité 
de Leoben, et commandant en chef des troupes 
dirigées contre la Suisse après le traité de Campo- 
Formio, ses succès et la pacification du pays lui 
valurent le commandement de l'armée d'Italie. Plus 
tard il commanda en chef l'armée batave, et se dis- 
tingua tellement qu'on lui confia le gouvernement 
de ce pays. Il pacifia la Vendée, où il mérita la ré- 
putation d'un homme juste et humain. Nommé gé- 
néral en chef de l'armée de réserve, il la com- 
manda trois mois , et passa en Italie. Ses exploits 
préparèrent la paix de Lunéville. Envoyé ambas- 
sadeur à Constantinople, il fonda les premières re- 
lations de la France avec la Perse. A son retour, 
en 1805, il fut nommé maréchal de France et grand- 
croix de la Légion d'honneur. Il commanda l'armée 
des côtes de l'Océan, ainsi que la flottille. En 1807, 
il fut nommé gouverneur des villes anséatiques, 
puis commandant en chef du corps de réserve de 
la grande armée. Ayant omis quelques titres de 
l'empereur Napoléon dans le texte d'une conven- 
tion avec M. de ToU, général de l'armée suédoise, 
il tomba en disgrâce et se retira dans ses foyers. 
Sous la première restauration il reçut la croix de 
Saint-Louis. Pendant les Gent-Jours, l'empereur lui 
confia le commandement du corps d'observation sur 
le Var. Sur la fin de juillet 1815, il fit arborer le 
drapeau blanc à Toulon, se démit de son comman- 
dement et se mit en route pour Paris. Mais la popu- 
lace fanatique de la Provence, irritée de ce que le 
maréchal n'avait reconnu Louis XVIII que trois se- 
maines après sa rentrée dans la capitale, l'assiégea 
le 2 août, à Avignon, dans l'hôLel du Palais-Royal, où 
il s'était arrêté. Malgré les efforts du maire d'Avi- 
gnon, du préfet de Vaucluse et de la gendarmerie, 
Brune fut assassiné. Ces hommes féroces outra- 
gèrent môme son cadavre; ils le déchirèrent, le 
traînèrent dans les rues et le jetèrent dans le 
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A Montpellier, la guerre civile avait éclaté. Une armée royaliste, ayant envahi la 
ville, ou le drapeau tricolore flottait encore, avait porté le trouble et la confusion 
parmi les habitants. Alors les fédérés attaqués s'étaient défendus avec acharnement; 
168 citoyens s'étaient battus les uns contre les autres; le canon de la citadelle avait 
tonné contre la ville, et plus de cent morts étaient restés sur la place. — A Avignon, 
Cadillac, Magnand, Pointé, Farges et Roquefort avaient régné en assassins sur la 
ville. Les autorités avaient été méconnues, le maire foulé aux pieds; la garnison 
était passée du côté du peuple pour protéger le meurtre du maréchal Brune, assas- 
siné au mépris d'un sauf-conduit du marquis de Rivière. La populace, qui n'avait pu 
jouir de son agonie, voulut au moins souiller son cadavre. Il fut placé sur le pont de 
bois, jeté dans le Rhône, et, par une ironie insultante et toute provençale» on écrivit 
sur l'arche du pont au-dessus de laquelle on avait précipité son corps : « Tombeau 
du maréchal Brune, n 

Orange avait vomi des assassins pour Napoléon lors de son voyage pour s'exiler. 

Nîmes et ses environs avaient dépassé toutes ces horreurs. Le 79* de ligne et un 
bataillon du 15*, qui formaient la garnison de cette ville, furent attaqués dans leur 
caserne. Cernés de toutes parts, ils se défendaient avec courage, lorsqu'on vint leur 
proposer une capitulation. Ils devaient déposer leurs armes avant de sortir. Ils 
acceptèrent, confiants dans la parole qu'on leur avait donnée qu'ils pourraient rega- 
gner paisiblement leurs foyers ; mais à peine une centaine de ces soldats désarmés 
furent-ils sortis de la caserne, qu'une populace armée se jeta sur eux et les égorgea. 
En môme temps, le reste du peuple fondit sur la caserne, et là ce fut un massacre 
horrible de plusieurs heures. La gendarmerie, rangée en bataille sur les lieux mêmes, 
regardait d'un œil indifférent tout ce qui se passait devant elle ; et le peuple, mé- 
content de ce qu'elle ne l'avait pas aidé dans cette atroce exécution, tourna sa fureur 
contre elle et combattit corps à corps. Le massacre redoubla à l'annonce de la 
fameuse armée de Beaucaire, qui arriva en effet le lendemain. Une partie des 
Nlmois se joignit à elle, et, pour signaler dignement son entrée, cette armée pilla 
d'abord les malsons des bonapartistes. Les miquelets (ils avaient conservé ce nom) 
se répandirent dans la ville, et en.un jour ils eurent habits, armes et argent, en tuant 
le8 bonapartistes et les forçant à leur fournir tout cela. C'est alors que pour la pre- 
mière fois on vit surgir de la foule ce Jacques Dupont qui acquit une si sanglante 
célébrité sous le nom de Trestaillons. De concert avec Morinet, Graffan et TVu- 
phémy, il organisa un bataillon dont il se fit le chef ; alors les meurtres et les pillages 
devinrent incessants à Ntmes et dans les environs, et chaque meurtre, chaque pil- 
lage avait son caractère et sa cruauté. Sur les grands chemins, dans les champs, 
dans les villes, dans les villages, on tue le jour et la nuit, selon le temps qu'on a, 
selon les circonstances qui se trouvent. 

Ce n'est pas tout : on poursuit des femmes dans la rue, on les traîne sur les bou- 
levards, quels que soient leur âge et leur rang ; on les fouette ; et des hommes armés 
de battoirs, où des clous figurent l'empreinte d'une fleur de lis, frappent jusqu'à ce 
que le sang jaillisse et que ces femmes restent marquées de ce signe. Plusieurs en 
moururent. 

On fait plus ; un homme qui s'était attiré la haine de ces infâmes avait une maison 
de campagne sur la route de Montpellier. On s'y rend, on la pille, on la démolit, on 
empile les meubles, on en fait un feu de joie et Ton danse autour ; puis, dans leur 
rage, ne pouvant atteindre le propriétaire, ces misérables déterrent le cadavre d'un 
enfant fraîchement enterré, le traînent, le souillent, le défigurent et le jettent à la 
voirie. 

Le môme jour, ils se rendent à l'habitation d'une veuve qu'ils trouvent chez elle; 
ils la maltraitent, ils l'insultent et lui font grâce de la vie, mais c'est pour qu'elle 
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— Loi qui autorise les legs et donations fiuts 
aux églises, 

— (17 mars). En vertu d'une loi proposée 
par M. de Peyronnet^ la cour royale est auto- 
risée à juger sans l'assistance du jury, pour 
suspendre ou supprimer tout journal dont 
l'esprit ou la tendance, résultant d'une suc- 
cession d'articles, serait de nature à porter 
atteinte à l'esprit public. 

Une autre loi suspend des châtiments sé- 
vères sur la tôte de tout journaliste ou écri- 
vain périodique > qui aurait, soit tourné en 
dérision la religion de l'État, soit attaqué les 
droits que le roi tenait, etc., soit diffamé les 
corps constitués, soit enfin rendu compte avec 
infidélité et mauvaise foi des séances des 
Chambres et des audiences des Tribunaux. 

C'est dans la discussion de la loi de ten- 
dance que Manuel laissa échapper deux fois 
que la France n'avait vu arriver la famille 
des Bourbons qu'avec répugnance ^ parole qui 
souleva une affreuse tempête, et qui n'était 
pas assez dépourvue de vérité pour qu'on pût 
la pardonner. 



RXTKAIT DU TESTAMENT DE NAPOLÉON. 

« Napoléon , 

» Ce jourd'hui 15 avril 1821, île de Sainte- 
Hélène. Ceci est mon testament. 

V» 1® le meurs dans le sein de la religion 
apostolique et romaine 

» 2* Je désire que mes cendres reposent sur 
les bords de la Seine, au milieu de ce peuple 
français que j'ai tant aimé. 

9 3® Je recommande à mon fils de ne ja- 
mais oublier qu'il est né prince français, et 
de ne jamais se prêter à être un instrument 
dans les mains des Triumvirs (probablement 
l'Angleterre, l'Autriche et la Russie) qui op- 
priment les peuples de l'Europe. Il ne doit 
jamais combattre ni nuire en aucune manière 
à la France. 11 doit adopter ma devise : Tout 
pour le peuple français. Je meurs prématu- 
rément, assassiné par l'oligarchie anglaise (la 
noblesse). 

» 4** (11 pardonne à Harmont, Angereau, 
Talleyrand etLaiayette.) 
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Rhône. Le fleuve le repoussa sur la grève, et on le 
laissa deux jours sans sépulture. Ainsi périt cet 
illustre guerrier, pendant trente ans l'honneur de 
nos armées. Ce crime affreux est demeuré impuni. 

— AuGEREAU (Pierre-François-Charles), maré- 
chal d*empire, duc de Castiglione, Fils d'un ouvrier 
maçon et d'une marchande de fruits du faubourg 
Saint-Marceau, à Paris. Né en 1757. Soldat, puis 
maître d'armes à Naples, il rentra en France en 
1792 et s'engagea de nouveau cette môme année : 
il était âgé de trente-cinq ans. Un an après, en 93, 
il était adjudant général sous Dugommier, qui com- 
mandait l'armée des Pyrénées. Il passa en Italie 
avec le titre de général. Au pont de Lodi, ce fut lui 
qui franchit à la tête des grenadiers sous la mi- 
traille ce terrible passage. Il prit la part la plus 
belle à la bataille de Castiglione, et Napoléon, té- 
moin de son courage et de ses habiles dispositions, 
s'en souvint plus tard pour lui conférer son titre de 
duc de Castiglione. A Arcole, il renouvela la tenta- 
tive audacieuse du pont de Lodi , quoique moins 
heureusement. Bonaparte l'envoya porter à Paris 
les drapeaux enlevés, et le Directoire lui donna 
celui avec lequel il s'était élancé, à la suite de Bo- 
naparte, sur le pont d'Arcole. Augereau, éloigné de 
l'armée, se livra à toutes les intrigues politiques 
dont Paris était le théâtre et y compromit sa gloire. 
D'un caractère difficile et frondeur, incapable de 
vues étendues et suivies, Augereau devint entre 
les mains des directeurs un instrument utile pour 
accomplir la révolution du 18 fructidor. Augereau 
exécuta leurs ordres avec énergie. On lui avait 
promis le titre de directeur. Trompé dans son at- 
tente, il se rattacha à Bonaparte après le 18 bru- 
maire , et fut nommé par lui général en chef de 
l'armée de Hollande. Remplacé par Victor, il resta 
assez longtemps sans emploi, occupé d'intrigues 
contrôle gouvernement consulaire. Napoléon l'ayant 
fait maréchal, duc de Castiglione, etc., son ardeur 
républicaine se calma, et il prit une part glorieuse 
à toutes les campagnes suivantes. Mais cette carrière 
si belle devait se terminer dans l'infamie. Chargé 
en 1814 d'occuper les alliés qui s'avançaient par 
la Suisse et la Bourgogne, il resta immobile à Lyon, 
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voie sa maison démolie et ses meubles incendiés ; ils courent ensuite au caveau qui 
contenait les restes de sa famille ; ils brisent les cercueils, les ouvrent et dispersent 
les restes qu'ils contiennent. Le lendemain, la veuve rassemble pieusement ces osse- 
ments épars ; mais la troupe infernale revient, les disperse de nouveau et menace 
cette femme de la mort si elle essaie de les recueillir encore. 

Et tout cela au cri retentissant de : Vive le roi! Aussi ce cri était*il devenu, dans 
le midi, un cri d'effroi et de malheur ; chacun tremblait de l'entendre et le fuyait. 
Dès lors, en butte aux arrêts des cours prévôtales qui commençaient à fonctionner, 
aux perquisitions des commissaires généraux du roi, aux menaces et aux exigences 
des troupes étrangères logées chez les habitants, aux horreurs commises par ces 
scélérats qui restaient sans répression, le midi de la France était dans la stupeur ; 
car ces bandes menaçaient de parcourir toutes les villes et de les traiter comme 
Nîmes ; et chacun répétait avec effroi ce mot de Trestaillons qui lui a valu son nom: 
« Je ferai trois morceaux des bonapartistes. )) 

Dans les Cévennes ce furent les mômes scènes ; des bandes armées mettaient tout 
à feu et à sang ; elles arrachaient de leurs demeures des pères de famille, des magis- 
trats des Cent- Jours, des protestants; elles les garrottaient les uns à la Gle des autres, 
les conduisaient à Uzès, à Saint-Affrique et autres villes, les fusillaient sur la place 
publique, en plein jour, sans jugement, sans ordre, sans crime politique prouvé, 
sous les yeux de l'autorité et en présence des habitants immobiles de terreur. C'était 
un nommé Graffan qui les commandait. Jaloux de Jacques Dupont (Trestaillons) et 
voulant le surpasser, il s'était donné le surnom de Quatretaillons. — Les villes, les 
hameaux des Cévennes étaient encombrés de fugitifs du Bas-Languedoc, surtout de 
Nîmes et d'Uzès. Chaque ferme avait ses hôtes éplorés, racontant d'horribles événe- 
ments ; et le Cévenol, visitant ses armes, rouvrait dans les rochers les anciens re- 
fuges souterrains où ses pères cachaient autrefois les blés de leurs guérets et l'im- 
puissance des vieillards et des enfants. Presque tous ces fugitifs étaient protestants ; 
néanmoins la terreur était telle, que pas un seul camizard ne se leva, leur race sem- 
blait éteinte. Les royalistes qui parcouraient la campagne n'épargnaient personne. 
C'était le pillage, le vol, l'incendie et la mort. Tout leur était suspect : la route qu'on 
tenait, le nom qu'on avait, le costume qu'on portait. Ces glorieux soldats qui reve- 
naient de Waterloo et gagnaient paisiblement leurs foyers étaient attendus sur la 
route, surpris isolément et tués par une balle française qui parlait d'un buisson. Les 
doubles autorités établies presque partout étaient muettes, les unes par impuissance, 
les autres par volonté. Une seule était respectée, c'était celle des Autrichiens qui 
tenaient garnison chez l'habitant et le traitaient en vaincu. 

— Les puissances alliées accordent au roi Louis Bonaparte la permission de s'éta- 
blir dans les Etats romains, et à la duchesse de Saint-Leu, sa femme, le droit de 
continuer son séjour en Suisse, où elle sera sous la surveillance des missions des 
quatre cours et de celle du roi de France près de la Confédération helvétique. 

— Arrivée de Napoléon à Sainte-Hélène. — Le môme jour, le roi Joachim Murât 
débarque avec une poignée d'hommes sur la côte de Pizzo, dans la Calabre intérieure, 
et, arrêté immédiatement, est fusillé par quelques gendarmes, exécuteurs de l'arrêt 
d'une commission militaire. 

— Le roi Louis Bonaparte fait réclamer de nouveau son fils aîné Napoléon. La 
reine consent douloureusement à cette séparation. Le chagrin du prince Louis fut 
tel qu'on craignit pour sa vie. 

— Les généraux retraités, César et Constantin Faucher, frères jumeaux nés à la 
Réole en 1760, d'une ressemblance parfaite, accusés d'avoir retenu un commande- 
ment qui leur avait été confié par le général Clauzel pendant les Cent Jours^ sont 
condamnés à mort et exécutés à Bordeaux* 
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» 5* Je désavoue le manuscrit de Sainte- 
Hélène J'ai fait arrêter et juger le duc 

d'Enghien, parce que cela était nécessaire à 
lasâreté^ à l'honneur du peuple fran- 
çais ; dans une semblable circonstance, 

j'agirais encore de même. 

» Je lègue à mon fils les boites, ordres et 
autres objets, tels qu^argenterie, etc. 

9 Je désire que ce faible legs lui soit cher, 
comme lui retraçant le souTonir d'un père 
dont Tunivers Tentretiendra. 

» Il lui lègue en outre les yases de sa 

chapelle, l'épée qu'il portait à Austerlitz, le 
sabre de Sobieski, son glaive de consul, son 
poignard, son couteau de chasse, ses pistolets, 
le nécessaire d'or qui lui a servi le matin des 
journées d'Austelitz, d'Yéna, d'Eylau et de 
Montmirail ; trente-trois tabatières ou bonbon- 
nières, ses lits de camp, sa lunette de guerre, 
un de chacun de ses uniformes, douze che- 
mises, ses deux montres, la chaîne de che- 
veux de l'impératrice, son médaillon, l'argen- 
terie et la porcelaine de Sèvres dont il a fait 
usage à Sainte-Hélène, ses fusils de chasse, 
quatre cents volumes choisis dans sa biblio- 
thèque, le réveille-matin de Frédéric II qu'il 
a pris à Potsdam, ses deux sceaux, dont un 
de France, le manteau bleu qu'U portait à 
Marengo, etc. 

» Il lègue deux millions au comte 

Montholon; cinq cent mille francs au comte 
Bertrand; quatre cent mille francs à Marchand, 
son valet de chambre, dont les services ont 
été ceux d'un ami. Viennent ensuite les dons 
de cent mille francs à MM. Saint-Denis, No- 
verraz, Pierron, l'abbé Yignali, Las Gazes, 
Lavalette, Larrey, le plus honnête homme 
qull ait connu, les généraux Brayer, Lefeb- 
vre-Desnouettes, Drouot , Gambronne , les 
enfants de Mouton Duvernet, idem de Labé- 
doyère, idem du général Gérai'd, idem du gé- 
néral Ghartran, idem du général Travot, aux 
généraux Lallemand aîné, comte Real, Gosta- 
Bastellica, général Glausel, baron deMenneval, 
poète Amault, colonel Marbot, baron Bignon, 
Poggi di Lavolo, chirurgien Emmery. 

9 Don de cinquante mille francs à Archam- 
bault, de vingt-cinq mille francs à Gorsat et 
Chandelier. 
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rendit la ville, se retira à Valence, et livra aux en* 
nemis les routes qui devaient les conduire à Pa- 
ris. On dit qu'il insulta Napoléon se rendant à Tlle 
d'Elbe. Louis XVIII récompensa le défectionnaire 
de Lyon. Au 20 mars il essaya de se rattacher à la 
fortune de Napoléon, dans un ordre du 22, dans 
lequelil exaltait Thomme qu'il avaitlâchement trahi. 
Napoléon n'eut que du mépris pour tant de bas- 
sesse, et le laissa sans emploi. Mort le 12 juin 
1816, d'une hydropisie de poitrine. 

Qui peut dire ce que la fortune réservait à Napo- 
léon, si Tarmée de l'Est eût secondé l'armée de 
Champagne, si Augereau se fût souvenu de Lodi, 
d' Arcole et de Castiglione I 

— PiB VU (Barnabé-Louis Chiaramonti), né à 
Césène, appartenait à l'ordre des Bénédictins. 
Élevé à révêché d'Imola, il avait professé des opi- 
nions très-libérales. Au moment de son élection, 
la république romaine tombait sous les moqueries 
de ritaUe, et Pie VII entrait dans le port d'Ancône 
salué par les frégates anglaises, russes et autri- 
chiennes, comme roi et souverain-pontife. Bona- 
parte, alors premier consul, manifesta, dès les pre- 
miers jours de son pouvoir, l'intention de régula- 
riser la religion en France par le concordat. Les 
meilleurs rapports s^tablirent entre Rome et Pa- 
ris, et lorsque les ouvertures furent faites pour le 
sacre de l'empereur à Paris, Pie Vil n'y mit aucun 
obstacle, bien que ce sacre annulât les droits des 
anciens souverains de la maison de Bourbon et 
créât une quatrième dynastie. Vieillard âgé déjà 
de soixante-dix ans, le pape quitta Rome au milieu 
de l'hiver et fut partout accueilli avec empres- 
sement. 

Son premier différend avec Napoléon surgit d'une 
question toute morale et de famille : l'Empereur 
voulait obtenir l'annulation du modeste mariage 
que son frère Jérôme avait contracté aux États- 
Unis avec mademoiselle Paterson. Le pape s'y re- 
fusa et Napoléon en fut irrité. 

Le second différend avait une cause politique :' 
l'Empereur exigeait que les États-Romains, décla- 
rés neutres, fussent privés de toutes ressources 
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— La reine Hortense quitte Aix pour Constance, où elle reçut b visite du prince 
Eugène en avril 1816. 

— Mort du maréchal Ney. — Ney s'était réfugié dans le département du Cantal. 
Il y fut arrêté le 5 août et conduite Paris, où il fut jugé comme accusé du crime de 
haute trahison. 

Fouché et Talleyrand, voulant débarrasser le procès des formes lentes de la haute 
juridiction, font décider que le maréchal sera traduit devant un conseil de guerre. 
Le 21 août, le ministre de la guerre Gouvion Saint-Gyr nomme le maréchal Moncey 
président du conseil de guerre. Celui-ci ayant refusé, fut destitué et condamné à un 
emprisonnement de trois mois. Jourdan le remplace, et le conseil de guerre se trouva 
ainsi formé : le maréchal Jourdan, président; les maréchaux Masséna, Augereau, Mor- 
tier; les lieutenants généraux Villate, Maisons, Claparède, juges ; le baron Joinville, 
commissaire-ordonnateur de la l'* division, commissaire du roi; le maréchal de camp 
Gruntier, rapporteur. — Le 10 novembre, Ney comparut devant le conseil; la veille, 
il avait écrit au président cette protestation : m Je déclare^ par ces présentes, décliner 
la compétence de tout conseil de guerre; cependant, par déférence pour MM. les 
maréchaux et officiers supérieurs qui composent le conseil de guerre, je consens à 
répondre à toutes les questions qui me seront faites. » 

Il renouvela sa protestation dès Touverture de la séance. Fatale inspiration celle 
qui poussa Ney à récuser ainsi ses anciens compagnons d'armes. L'écrasante respon- 
sabilité d*un arrôt de mort les eût sans doute épouvantés. Ils saisirent avec empres- 
sement l'issue que leur offrait l'accusé, et se déclarèrent incompétents. Dès le lende- 
main, une ordonnance royale traduisit le maréchal devant la Chambre des pairs. 
Les ministres Richelieu, Barbé-Marbois, Dubouchage, Vaublanc, Cornetto, Decazes, 
Clarke, et le procureur général près la Cour royale, Bellart, furent chargés, comme 
commissaires du roi, de soutenir l'accusation. Le baron Séguier fut délégué pour 
la suivre ; Bellart fut chargé de porter la parole au nom des commissaires du roi. 

Le 21 novenabre Ney comparut devant la Chambre. MM, Berryer père et fils et 
Dupin sont les avocats. En vain ils voulurent faire valoir l'article 12 de la capitula- 
tion ainsi conçu : 

tt Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particulières ; les 
habitants et en général tous les individus qui se trouvent dans la capitale, continue- 
ront à jouir de leurs droits et de leur liberté, sans pouvoir être inquiétés ni recher- 
chés en rien, relativement aux fonctions qu'ils occupent ou auraient pu occuper, à 
leur conduite ou à leurs opinions politiques. » Les pairs entrèrent en délibération le 
6 décembre. Augereau se retira avant l'appel nominal, comme ayant siégé dans le 
conseil de guerre ; Talleyrand, de Jaucourt et Gouvion Saint-Cyr se récusèrent, 
comme ayant pris part à l'acte d'accusation. Tous les pairs ecclésiastiques se firent 
excuser ; il resta cent soixante votants, mais les votes efiectifs furent réduits h cent 
quarante-cinq. Une sentence de mort fut prononcée et lue publiquement par M. Dam- 
bray, et le 7 décembre, à neuf heures du matin, Ney fut conduit dans la grande allée 
de l'Observatoire, au bout du jardin du Luxembourg, et fusillé par un peloton de 
vétérans. 

—La reine Hortense, établie à Constance^ s'occupe surtout de l'éducation du Jeune 
Louis. Elle lui donnait elle-même les leçons d'agrément, les maîtres manquant. Il 
étudiait les langues latine et grecque. Les langues vivantes les plus usuelles com- 
mençaient à lui être familières. Il suivait de plus un cours de physique et de chimie 
sous M. Gastard, directeur des manufactures voisines de Constance. 

Nouvelle amnistia donnée par Louis XVIII, avec nombre d'exceptions. -— (16 (é- 
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» Toutes ces diverses sommes, en cas de 
mort des légataires^ seront payées à leurs 
veuves et à leurs enfants. 

» Je lègue mon domaine privé moitié aux 
officiers et soldats restant de Tarmée fran- 
çaise qui ont combattu depuis 4799 à 1815 
pour la gloire et l'indépendance de la na- 
tion moitié aux villes et campagnes de 

l'Alsace qui auraient souiTert par Tune 

ou Tautre invasion. 11 sera de cette somme 
prélevé un million pour la ville de Brienne et 
un million poiur celle de Mery. » 

Ce testament est fort long^ et comme il a 
été fait à plusieurs reprises, il ofire des répéti- 
tions qui jettent beaucoup de confusion dans 
son ensemble. 

1823 (8 août). Ordonnance rendue & An- 
dujar par le duc d'Angoulême, généralissime 
de l'armée française, qui enjoint aux autorités 
espagnoles dene faire aucune arrestation sans 
Tautorisation des commandants français, et 
ordonne l'élargissement des prisonniers ar- 
bitrairement détenus. L'article 4 de cette or- 
donnance place les journaux et les journa- 
listes sous la surveillance des commandants 
français. 

— 20 août. Pontificat pb Léon XII. Le sou- 
verain pontife. Pie vn, immortalisé par les 
dures et longues querelles que lui suscita 
Napoléon, cède au poids de quatre-vingt-deux 
années et rend doucement la vie. Ses funé- 
railles célébrées, les quarante-neuf cardinaux 
présents à Rome s'enferment, pour élire son 
successeur, dans la solitude du conclave. Dans 
les quinze premiers jours, les voix se parta- 
geaient entre les cardinaux Severoli, Gasti- 
glione, Gregorio et Zurla. Chaque parti em- 
ploie les commencements à déguiser ses suf- 
frages et à mesurer ses forces; mais une fois 
que les cardinaux des couronnes de France et 
des Deux-Siciles furent arrivés à Rome et 
admis aux travaux du vénérable congrès, leurs 
voix semblèrent changer toutes les proportions 
et préparer d'autres effets. Enfin la majorité 
des suffrages se compose et trouve où se fixer: 
un souverain pontife va sortir de ce palais 
mystérieux où il n'était entré que cardinal, 
l'artillerie du château Saint-Ange et le con- 
cert rapide de toutes les cloches de la ville 
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commerciales, en ne recevant ni vaisseaux russes « 
anglais, ni môme autrichiens ; le pape n'ayant pas 
cru devoir y consentir, les Français occupèrent 
Ancône, les légations et Rome. 

Un moment, Napoléon revint à Pie VII pour ob- 
tenir de lui qu'il prononçât son divorce avec José- 
phine. Après un nouveau refus du pape, la rupture 
devint complète, et alors parut le fameux décret 
qui réunissait Rome à Tempire, en en faisant un dé- 
partement. Le pape Pie VII fut enlevé violemment 
de Rome et transporté à Padoue, d'où il partit et 
reçut pour prison le palais de Fontainebleau, où il 
ne voulut occuper qu'une chambre grande comme 
une cellule. 

Avant sa ruûie, Napoléon vint visiter le pape et 
signa le fameux concordat de 1813. Moins d'un 
an après. Pie VII rentrait dans ses États, protégé 
par la Russie, l'Autriche et l'Angleterre. 

Pie VII, artiste et administrateur, dota les léga- 
tions d'un bon système. Rome devint l'asile de 
toutes les grandes infortunes ; les débris de la fa- 
mille Ronaparte vinrent s'y réfugier. Napoléon, 
renversé du trône, demeura pour le pape le sou- 
verain des Français ; c'est pourquoi Louis XVill ne 
fut pas sacré. Ce fut encore de Pie Vil que vinrent 
les premières demandes pour rendre Napoléon à la 
liberté. 

Pie Vil est mort le 20 août 1823, à l'âge de 
quatre-vingt-un ans. 

— Ferdinand Ribs, célèbre pianiste, fit ses étu- 
des musicales sous son père, maître de chapelle de 
rélecteur de Cologne. Lors de l'invasion des Fran- 
çais, la paisible chapelle se trouvant dispersée. 
Ries quitta sa ville natale et visita Arensberg et 
Munich, où il eut à lutter contre les privations les 
plus poignantes de la vie ; il se mit à copier de la 
musique, et au moyen de quelque argent qu'il 
amassa, il se rendit à Vienne, où Reelhoven lui 
ouvrit sa bourse et facilita ses débuts dans la car- 
rière musicale. Quant à la composition, il eut pour 
maître Reethoveû , le sublime instrumentiste , et 
Albrechtsberger, le plus profond des théoriciens. 

i En 1805, Ries revint à Ronn^ sa ville natale, de- 
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vrier.) Conspiration des patriotes de 1816 ; les conjurés sont arrêtés et exécutés 
(Pleignier, Carbonneau, ToUeron, Charles, etc.). 

— Émeute à Grenoble. Sept à hm't cents hommes, commandés par Guillot et 
Didier, veulent s'emparer de la ville ; le général Donnadieu fait arrêter soixante des 
rebelles. Ses colonnes mobiles parcouraient les campagnes en faisant la chaise atix 
paysans. Didier, réfugié sur le territoire sarde, fut livré, condamné et exécuté sans 
avoir nommé un seul de ses complices, a Le temps les révél&raf » avait-il dit à ses 
juges. 

'— Le duc de Berry épouse Marie-Caroline, princesse de Naples. 

— Le GÉNÉRAL BoNNAiRE est coudamué à la déportation. Ce général, commandant 
de la place de Condé en 1815, résistait encore aux Hollandais quand déjà Paris était 
occupé. Ce fut alors que le colonel Gordon, Hollandais de naissance, vint avec des 
proclamations signées par les traîtres Bourmont et Clouet. Les habitants exaspérés 
firent feu sur lui et le tuèrent. Le général Bonnaire et son aide de camp Miéton 
furent traduits devant un conseil de guerre. Miéton fut condamné à mort et exécuté 
le 9 juin ; le général fut condamné à la déportation et dégradé sur la place Vendôme. 
Tous ceux qui assistaient par devoir ou par hasard à cet horrible spectacle furent 
saisis d'indignation et de pitié en voyant cet infortuné, couvert des plus honorables 
cicatrices et à qui une blessure récente ne permettait pas de fléchir le genou, obligé 
d'implorer le secours de quelques-uns de ses anciens compagnons de gloire, pour 
se placer dans Thumiliante position des criminels. Deux mois après , ce brave 
mourut à TAbbaye. 

— La frégate la Méduse^ confiée à un émigré sans connaissances maritimes, est 
jetée, en plein jour et par un beau temps, sur le banc d'Arguin, et fait un des plus 
épouvantables naufrages qui soient mentionnés dans l'histoire maritime. 

— Les ministres des différentes puissances se rendent à Aix-la-Chapelle. Le roi de 
Prusse, les empereurs de Russie et d'Autriche s'y réunissent. Après s'être déclarés 
satisfaits du progrès de Tordre des choses en France^ ils consentent à faire évacuer 
le territoire français par leurs troupes, le 30 novembre suivant. La somme à payer 
pour compléter le versement de la contribution de guerre s'élève à 265 millions. 

— Le grand duc de Bade, cédant à de hautes injonctions, fait prier la reine Hor- 
tense de s'éloigner de Constance. Elle achète le domaine d'Areneberg dans le canton 
de Turgovie, pour la somme de 30^000 florins. 

La guerre civile recommence dans le Midi, où n'avait pas cessé de s'exercer la 
funeste influence des ultraroyalistes du Pavillon Marsan. En un instant, cette terre 
volcanique est en feu, de Marseille à Bordeaux. Nîmes est épouvantée par la réappa- 
rition des bandes d'assassins hurlant des menaces de mort contre les libéraux et les 
protestants. La garnison, qui veut mettre l'ordre, a le dessous ; il fallut là, comme 
dans le reste du midi, des forces considérables. 

Louvel assassine le duc de Berry au sortir de l'Opéra.-* Les journaux sont soumis 
à la censure. 

— Une loi qui permet au gouvernement de s'emparer des élections est adop- 
tée. Ce vote cause à Paris de sanglantes émeutes. Toute la jeunesse des écoles et les 
ouvriers du faubourg Saint-Antoine y prirent part. Le 9, jour où fut voté le double 
vote accordé aux électeurs, cent mille habitants réunis sur les boulevards Saint-Denis 
et Saint-Martin furent chargés par les troupes. 11 y eut beaucoup de victimes. 

— La duchesse de Berry met au monde un prince (le duc de Bordeaux) que les 
royalistes nomment V enfant du miracle. 

Congrès db Véronb. — Les souverains alliés se réunissent à Vérone ; on autorise 
l'intervention du gouvernement français dans les affaires d'Espagne, et le comte 
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pontificale annoncent au troupeau que le pas- 
teur est trouvé. La muraille qui fermait le 
temple de l'élection est abattue^ le mystère 
s'évanouit : un membre du Sacré-CoUége^ de- 
bout sur la brècbe, déclare à la foule catho- 
lique le nom de son nouveau pape: c'est 
Léon XII; tout à l'heure il se nommait le car- 
dinal deîla Genga. Revêtu des habits pontifi- 
caux^ il bénit ceux qui viennent de l'élire^ et 
qui, prosternés, révèrent en lui un successeur 
de saint Pierre. Agé de soixante-trois ans, il 
a réussi naguère dans l'ajustement des diffé- 
rends élevés en Allemagne entre les catho- 
liques et les réformés. On lui donne le goût 
des arts et le sentiment de cette indépendance 
nationale que les pontifes souverains de l'Ita- 
lie ont à garder vis-à-vis des couronnes voi- 
sines. 

1824 (5 avril). M. de Villèle soumet aux dé- 
putés du royaume une loi ayant pour fin de 
Fautoriser à substituer des rentes 3 p. 100 à 
celles déjà créées par TÉtat à 5 p. 100, mais 
stipulant que cette opération ne pourrait être 
faite qu'autant qu'elle conserverait aux ren- 
tiers la faculté d'opter entre le rembourse- 
ment de leur capital et la conversion en 3 p. 
400 au taux de 75 francs, et qu'elle présente- 
rait pour résultat définitif une diminution 
d'un cinquième sur les intérêts de la rente 
convertie ou remboursée. — Ce projet de loi 
est rejeté. 

— (6 juin.) Disgràcede M. de Chateaubriand, 
Homme de passion, de polémique, de style 
avant tout, M. de Chateaubriand n'avait apporté 
au pouvoir pour lui-même que les défauts de 
ses qualités, et pour les autres que le prestige 
de sa renommée. C'était l'effigie et la statue 
d'un homme d'État dans la Chambre du con- 
seil ; il assistait aux plus graves délibérations 
sans y prendre part, et laissait décider les 
questions les plus importantes de son dépar- 
tement devant lui et par d'autres que par lui. 

— 9 juin. Loi qui, dérogeant à l'article 37 
de la Charte constitutionnelle, établit que la 
Chambre actuelle des Députés de la France, 
et toutes celles qui la suivront, seront renou- 
velées intégralement; cette loi décide en outre 
qu'elles auront une durée de sept années, à 
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venue française ; il dut satisfaire aux lois de la 
conscription et partir comme soldat. Un heureux 
hasard lui procura à Leipzig son affranchisse- 
ment du service militaire ; il en profita pour 
venir à Paris. Il y reçut uu froid accueil, ne put 
obtenir un seul élève, et pas un éditeur ne voulut 
de ses compositions. Il était à la recherche d'un 
petit emploi pour ne pas mourir de faim, lorsqu'un 
ami lui conseilla d'aller en Russie ; il se mit en 
route pour Saint-Pétersbourg, en passant par 
Vienne, où l'on attendait à chaque instant l'armée 
française. 11 fut arrêté et enrôlé dans les troupes 
autrichiennes ; mais les progrès rapides des Fran- 
çais le délivrèrent du service militaire, et il put 
continuer son voyage. A Cassel, à Hambouiig, à 
Copenhague il reçut l'accueil le plus flatteur, mais 
le vaisseau sur lequel il s'embarqua en quittant la 
Suède fut pris par les Anglais, et il se trouva pri- 
sonnier de guerre. Cependant, grâce à son beau 
talent, il fut rendu à la liberté et arriva enfin à 
Saint-Pétersbourg, où il posa les fondements de sa 
célébrité et de sa fortune. Lors de la campagne de 
Russie, il partit pour Londres, où son succès fut 
immense. 11 y resta douze ans, s'y maria richement, 
amassa une fortune considérable ; revint à Bonn, 
son pays natal ; perdit dans une faillite 500,000 fr. , 
et en conçut tant de chagrin, qu'il mourut, à peine 
âgé de cinquante-deux ans. 

La musique de Ries manque de mélodie, mais 
toutes ses compositions sont empreintes d'une pu- 
reté de style irréprochable ; il était un des artistes 
les plus profonds de l'Allemagne. 

— (2 juillet.) Prise d'Ipsara. — La Porte avait 
fini par s'apercevoir que la force des Grecs était 
dans leur marine. Elle résolut de venger sur les lies 
grecques les désastres de la sienne. « Effacez-moi 
de la carte ce petit rocher, » dit le sultan en dési- 
gnant à ses pachas l'Ile d'Ipsara; et la flotte ottomane 
a bientôt transporté quatorze mille hommes de dé- 
barquement en vue des côtes de cette île, frontière 
de la Grèce. Le capitan-pacha y a trouvé un traître 
nommé Kotas, que les Ipsariotes avaient chargé de 
défendre un poste fortifié par la nature. Avec ses 
quatre pièces de canon il aurait arrêté une armée; 
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Méiaxa, chargé par ses compatriotes de mettre sous les yeux des mouarques les ia* 
fortunes, les vœux et les prières de la Grèce, n'est ni entendu ni admis. 

— Conspiration du général Berton. Ce brave militaire, que le maréchal Victor 
avait présenté à Napoléon comme le premier chef d'escadron de l'armée pour la 
valeur et les talents, avait publié un ouvrage remarquable, intitulé : De la Force 
dans les Gouvernements, qui l'avait fait mettre à la retraite. Souffrant cruellement 
de l'humiliation de la France, ardent ami de la liberté, il se laissa entraîner dans un 
piège infernal. Trompé par des agents provocateurs, il se met à la tête de cent cin- 
quante hommes, établit un gouvernement provisoire à Thouars, et marche sur Sau- 
mur. Mais bientôt les insurgés se débandent, et Berton se réfugie à Lalen, chez un 
de ses amis. Trahi par un nommé Wolfel, il est arrêté, distrait de ses juges naturels, 
condamné à mort par la Cour royale de Poitiers, à la suite d'un procès dans lequel 
tout fut illégal, et enfin exécuté le 6 octobre 1822. Ses dernières paroles furent : 
Vive la liberté! vive la France ! 

— Conspiration des sergents de la Rochelle. Bories, Goulin, Pommier et Raoulx, 
sergents au /i5* de ligne, s'étaient levés au cri de liberté. Leur projet n'eut pas même 
un commencement d'exécution, mais ils n'en furent pas moins condamnés à mort 
et exécutés. Leur jeunesse, leur noble fermeté devant la cour d'assises, leur chaleu- 
reuse éloquence et leur refus de nommer leurs complices, excitèrent au plus haut 
degré l'intérêt public. Ce temps était celui des agents provocateurs» 

M. de La Bourdonnaie propose que Manuel soit exclu à jamais de la Chambre des 
députés. Les membres de l'extrême gauche s'écrient : a Eh bien, nous adhérons à 
toutes les paroles de M. Manuel ! » La majorité vote cette exclusion réduite à la 
durée de la session. Manuel déclare qu'arrivé dans cette Chambre par la volonté do 
ceux qui avaient le droit de l'y envoyer, il n'en sortira que par la violence de ceux 
qui n'ont pas le droit de l'en exclure. On fait entrer la milice nationale pour l'arra- 
cher de sa chaise curule; mais elle hésite et demeure immobile devant lui; on ap- 
pelle un agent de police, et cette fois Manuel est entraîné. Tous les membres qui 
siègent à ses côtés le suivent et forment un imposant cortège à l'inviolabilité outra- 
gée dans sa personne. 

— L'armée française entre en Espagne. — (23 mai.) Prise de Madrid. — Le roi 
d'Espagne est successivement conduit à Séville et à Cadix. — (25 juin.) Commence- 
ment du blocus de Cadix par les Français. — Prise du Trocadéro devant Cadix. — 
Dissolution du gouvernement constitutionnel en Espagne. 

À deux heures du matin, mort de Louis XVIII, à l'âge de soixante-huit ans; impo- 
tent et perclus depuis plusieurs années, ce monarque est mort dans d'affreuses dou- 
leurs» mais sans montrer de faiblesse. 

— Louis XYIll avait un caractère indécis, faible, égoïste, avec un vernis de dignité 
personnelle qui lui donnait un certain éclat. Monté sur le trône dans sa vieillesse, 
fatigué par un long exil et par le poids des infirmités, il s'asservit presque toujours 
à des intimités passagères, aussitôt oubliées que rompues. A M. de Blacas succéda 
M. Decazes ; à celui-ci la baronne du Cayla. Facile, prodigue môme envers ceux 
qui possédaient momentanément son affection, il se montrait oublieux plutôt qu'in- 
grat envers les hommes de qui il avait reçu le plus de services. On ne peut dire 
qu'il fut humain ; lui appliquer le nom d'impitoyable serait injuste : il était indiffé' 
rent. 
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compter du jour où aura été rendue l'ordon- 
nance de leur conyocation. 

4824 (16 août). La loi rendue en 4819, par 
la diète germanique « pour enchaîner dans 
toute TAliemagne la liberté de la presse, avait 
été Totée pour cinq ans. Elle allait expirer. 
Cette assemblée la renouvelle sans assigner 
cette fois aucun terme à sa durée. En outre, 
elle maintient la commission d'enquête à 
Mayence , attendu que a si les révolutionnai- 
res ne sont pas assez puissants pour troubler 
la paix intérieure de l'Allemagne, ils ne s'at- 
tachent pas moins, avec une persévérance in- 
fatigable, à ravaler toutes les autorités, à 
ébranler tous les principes, à dénaturer toutes 
les vérités et à troubler ce sentiment de bon- 
heur et de sécurité, sans lequel le repos 
politique ne saurait répandre laplénUude de 
ses bienfaits sur les peuples, n 

La diète décrète, sur la proposition de l'Au- 
triche, « le maintien dans toute son intégrité, 
du principe monarchique dans chacun des 
états de l'union, )» et Tintroduction de règle- 
ments propres à arrêter les abus résultant de 
la publicité des discussions des assemblées 
d'États et de l'impression de leurs actes. 

Voltigeurs de Louis XIV. — Sous la restau- 
ration, le parti libéral avait affuble du nom 
de voltigeurs de Louis XIV quelques vieillards 
revenus de l'exil, et qui dans leur pays, bou- 
leversé par vingt-cinq ans de révolution, rap- 
Sortaient une naïve croyance des mœurs et 
es idées qui n'étaient plus. — Ils voulaient 
qu'on leur rendit TOEil-de-Bœuf, Royal-Cra- 
vate, les hussards de Berchiny, etc. Un peu 
plus tard, il y eut des voltigeui's de Robes- 
pieiTe. 
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il pouvait écraser les Ottomans. Il commande à sa 
troupe de mettre bas les armes. Les Turcs sont 
dans nie ; chaque maison leur coûte un siège ; deux 
mille Grecs sont égorgés. L'élite de la garnison 
s'est enfermée dans la Tabia, forteresse armée de 
vingt-quatre canons. Quinze mille Osmanlis Tassié*- 
genten vain. Enfin, vers le déclin du jour, les 
Grecs laissent les musuhnans escalader les remparts. 
Un signal est donné, puis un fracas épouvantable 
fait trembler Fîle jusque dans ses fondements : c'est 
la forteresse qui saute dans les airs avec ses défen- 
seurs et quatre mille ennemis. 

Le traître Kotas obtint pour récompense d'être 
empalé sur l'un des vaisseaux musulmans, parce 
qu'il n'avait pas su que le rocher était miné. Les 
femmes d'ipsara, réunies sur un rocher avec leurs 
enfants et leurs trésors , se précipitèrent dans la 
mer à l'approche des Turcs. 

iNVBKTioNS. 181& : établissement des ponts en 
fil de fer. 1817 : procédé trouvé en France pour 
décorer de gravures des pièces de porcelaine, de 
poterie, etc. 1818 ! découverte du moiré métal-- 
ligue, par un Français. 1820 : invention des mar- 
mites autoclaves. 1822 : la vapeur est appliquée 
aux presses d'imprimerie et aux voitures. — Entre- 
prises de plusieurs canaux navigables importants 
dans le nord de la France. 182^ : (juillet) le plan 
d'un pont sous la Tamise est présenté par M. Bru- 
nel, architecte français, et adopté par une compa- 
gnie formée dans ce dessein. 



48 



RACE CAPÉTIENNE. 



19« SÎAde. 



Datet. 



Événements poUtiquet. 



CHARLES X 



1824 

(i7 septeinb.) 



(octobre) 



(10 décemb.) 



^||ntr£b solennelle à Paris de Charles X, roi de France et de Navarre. — Abolition 
de la censure des journaux : c Je consoliderai, comme roi, la charte que, comme 
sujet, j'ai promis de maintenir. » Dans une revue de la garde nationale et des troupes 
qu'il passa au Champ-de-Mars trois jours après l'entrée, comme les lanciers écar- 
taient le peuple qui se pressait sur son passage : « Mes amis, point de hallebardes,» 
s'écria le roi ; mot heureux qui inaugurait le nouveau règne. 

Charles-Philippe, comte d'Artois, le second des frères de Louis XVI, était né à 
Versailles le 9 octobre 1757. Il avait épousé, le 46 novembre 1773, Marie-Thérèse 
de Savoie, sœur de Marie-Joséphine-Louise de Savoie, mariée au comte de Provence 
(Louis XVllI). La comtesse d'Artois mourut en Angleterre en 1806, après avoir 
donné à son mari trois enfants : une fille, la princesse Sophie, morte en bas âge ; 
et deux fils, le duc de Berry et le duc d'Angouléme. 

Doué des plus séduisantes qualités, Charles X consuma dans une dissipation fas- 
tueuse les premières années de sa vie. 

En 1782, lorsque les flottes espagnole et française bloquèrent Gibraltar, le comte 
d'Artois se réunit au petit nombre de Français qui désiraient prendre part aux opé- 
rations. Il se montra au feu et courut souvent des dangers. 

Le comte d'Artois avait applaudi avec plus d'entraînement que de prévoyance au 
rappel des parlements ; mais à l'assemblée des notables de 1787, dont il présidait 
un bureau, il se prononça contre la plupart des réformes réclamées par l'état des 
esprits ; il y perdit sa popularité. Il fut un des conseillers les plus véhéments de la 
séance royale du 23 juin 1789, dont l'avortement fit faire un si grand pas à la révo- 
lution. 

Le comte d'Artois partit secrètement de Versailles dans la nuit du 16 au 17 juillet, 
accompagné de ses deux Gis, les ducs d'Angouléme et de Berry, des trois princes de 
la maison de Condé et de l'élite de ses familiers. 

^- Obsèques du feu roi Louis XVIII, à Saint-Denis, célébrées avec une pompe 
extraordinaire. 

Charles X maintient dans son intégrité le conseil de la couronne, dont le choix 
avait été son ouvrage ; mais il appelle le dauphin à participer aux délibérations rela- 
tives aux grandes affaires de l'État. 

— Le parti absolutiste, en Espagne, voulait se débarrasser au plus tôt de la pré- 
sence de l'armée française, qui imposait une bride à ses excès ; mais Ferdinand 
juge utile à sa sûreté de conserver un corps d'armée français réduit à vingt-cinq 
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— (20 décembre.) LUrlande continue à s'agiter; 
impatiente du joug qui Topprime, elle voit se for- 
mer dans son sein une société qui prend le nom de 
Société catholiqtie^ dont le but ostensible est de 
faciliter l'arrivée des plaintes du peuple jusqu'au 
trône du roi, mais dont l'effet sera de préparer l'in- 
surrection à main armée de six millions d'opprimés. 
Le principal fondateur de la Société catholique 
s'écrie dans son discours d'ouverture : «Puisse 
l'esprit des Grecs et des Américains du sud animer 
le peuple de l'Irlande! »> 

1825. Ouverture du dix-neuvième jubilé géné- 
ral. Un nombre considérable de fidèles viennent à 
Rome pour obtenir des indulgences. Cette année 
rapporte au pape des sommes immenses. Une nou- 
velle prison d'inquisition est construite à Rome 
pour les hérétiques. — (18 août.) Censure rigou- 
reuse et bulle d'excommunication contre l'élec- 
tion de l'archevêque d'Utrech et celle d'un évo- 
que de Dewenter. — Les Pellegrini-Bianchitti, 
secte de Garbonari, sont poursuivis. Plus de trois 
cents personnes, la plupart de familles distinguées, 
sont arrêtées, et Sarghini est exécuté; mais si l'on 
met à mort les Carbonari^ on se borne à empri- 
sonner les Brigands dont les États romains sont 
infestés. 

— (17 avril.) L'indépendance pleine et entière 
de leur gouvernement est concédée aux habitants 
actuels de la partie française de Saint-Domingce, 
à la condition que les droits perçus, tant à l'entrée 
qu'à la sortie , tant sur les navires que sur les 
marchandises, dans les ports de cette lie, seront 
réduits à la moitié, en faveur du pavillon français, 
et sous l'obligation d'acquitter une somme de cent 
cinquante millions de francs, destinés aux anciens 
colons qui réclameront une indemnité. 

— (20 avril.) Loi, dite du sacrilège. La profa- 
nation des hosties consacrées, commise publique- 
ment en France, sera punie de mort. 

[27 avril.) Loi qiii accorde 30 millions de rente 
au capital d'un milliard, et sur le pied de 3 p. 0/0, 
aux anciens propriétaires de biens-fonds conûsqués 
et vendus en vertu des lois révolutionnaires. 

Dans le même temps on établissait pour les ren- 
tiers la faculté de convertir le 5 0/0 en 3 0/0. On 

IV. 
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1824. Une compagnie propose au gouverne- 
ment anglais de remplacer les routes ordi- 
naires par des routes en fer sur lesquelles 
rouleraient les voitures mues par des machi- 
nes à vapeur; les distances, d'après le projet, 
seraient réduites d'un quart et même d'un 
tiers^ puisque alorsles chemins seraient tracés 
en ligne directe; on eût pu aller de Londres 
à Manchester en douze heures; de lai même 
ville à Glasgow ou à Edimbourg en trente 
heures. 

—L'approvisionnement général de la France, 
en coton, a été cette année ( 1824), de deux 
cent cinquante-un mille soixante -quatorze 
balles. Celui de l'année suivante, moins con- 
sidérable, a été de deux cent quatre mille 
cinq cent soixante-douze balles. Celui d'An- 
gleterre, en cette môme année 1824, a été 
d'environ trois cent quatre-vingt-deux mille 
huit cents balles. 

— (Janvier.) Une compagnie de souscrip- 
teurs propose d'établir une communication 
régulière par le moyen des bateaux à vapeur, 
entre les Indes orientales et l'Angleterre ; ce 
trajet aurait lieu en trente-neuf jours de la 
manière suivante : 

De Falmouth à Gibraltar 1,100 millei 5 jours. 

De Gibraltar à Rosette S,170 > 9 • 

De Rosette & Bulac ou au Caire 

en remontant le Nil 110 > 1 • 

De Caire & Sues par terre 70 > 8 s 

De Sues à BonJ>ay par la mer 

Ronge 3,300 ■ 14 » 

0,850 milles 31 jours. 

— (17 mars.) Mort de lord Byron à Misso- 
longhi. 

— (19 mai.) Troisième voyage du capitai:«ë 
Parby avec les mêmes Lâtiments et les mêmes 
hommes, dans l'intention de sulM-e cette fois 
le caaal du Prince-Régent. Ce voyage c^t plus 
malheureux encore que les deux autres. Un 
ouragan jeta la Furie sur les côtes, et VHMa 
revint seul en Angleterre. 

— (9 décembre.) Bataille d'Ayachuco, au 
Pérou ; défaite des Espagnols ; le vice-roi 
blessé et le général Valdès sont faits prison- 
niers; six généraux et deux mille six cents 
soldats sont tués ou blessés. Cette journée as- 
sure l'indépendance du pays. 

4 
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mille hommes répartis dans les places de Cadix, de l'Ile de Léon, de Barcelone, 
Saint-Sébastien, Pampelune^ Jaca^ Seu d'Urgel et Figuières. 

Charles X, sur la demande que lui en fait Tempereur de Russie, renouvelle per- 
sonnellement son adhésion à l'acte de la sainte-alliance. 

— Le ministère propose aux chambres de rendre à la couronne son ancien droit 
d'autoriser seule, et par une simple ordonnance, rétablissement des congrégations 
religieuses de femmes. Mais la chambre haute, à laquelle ce projet de loi vient d'a- 
bord se soumettre, comprend qu'autoriser ces communautés paisibles à se former 
sans le concours des chambres, c'est s'ôter toute raison pour refuser aux commu- 
nautés d'hommes la même faculté d'exister par Tunique volonté du souverain. Aussi 
est-il décidé « qu'après la vérification et l'enregistrement de leurs statuts, ce sera 
la loi d'où émanera l'autorisation nécessaire aux congrégations de femmes. » Le 
projet ainsi corrigé, arrive à la chambre des députés, qui l'adopte, le 6 avril 1825. 

— Projet de loi présenté aux chambres, demandant à punir de mort le sacrilège 
commis sur les vases sacrés dans les églises catholiques, et à punir de la peine du 
parricide le sacrilège sur les hosties consacrées dans les tabernacles de ces temples. 
Cette loi fut adoptée le 15 avril. 

— Le sacre de Charles X suit de près la clôture de la session. Cette imposante 
solennité a lieu dans la cathédrale de Reims, avec le cérémonial employé pour 
Louis XVI, dont une sage tolérance toutefois avait retranché certaines formules en 
arrière de l'esprit du siècle. Le nouveau monarque quitte Reims le 1*' juin et rentre 
le 6 à Paris, dont l'accueil parut généralement moins démonstratif qu'il n'avait été 
neuf mois auparavant. 

— Les cérémonies du jubilé^ célébrées pour la première fois depuis l'ouverture 
du dix- neuvième siècle, fournissent de nouvelles armes à la malignité publique. On 
colporte des caricatures où la majesté royale est insultée par les travestissements 
les plus grotesques, et des pièces de 5 francs circulent avec l'efDgie de Charles X 
surmontée d'une calotte de jésuite. 

— Le colonel français Fabvier est nommé commandant en chef de l'artillerie et 
de l'infanterie grecque, sur une place de Nauplie, siège du gouvernement, entouré 
des ministres, de l'archevêque et de la garnison, qui agite ses étendards. 

Les membres du conseil exécutif et les sénateurs de la Grèce, épouvantés des 
progrès d'Ibrahim, songent à se ménager l'appui de la France, en offrant la cou- 
ronne de la Grèce au fils aîné du duc d'Orléans. Mavrocordato fit abandonner cette 
élection et obtint de la majorité une loi qui « mettait sous la protection absolue de la 
Grande-Bretagne le dépôt sacré de la liberté, de l'indépendance nationale et de 
l'existence politique de la Grèce. » 

— Le gouvernement français charge le baron de Mackau, capitaine de vaisseau, 
de porter au président de l'île d'Haïti une ordonnance du roi, par laquelle Sa Majesté 
concède à nos anciens esclaves la liberté, moyennant une rtinçon de 150 millions. 
En même temps une escadre formidable reçoit Tordre de croiser autour des parages 
de rile émancipée. Le premier des articles de cette ordonnance faisait à cette répu- 
blique une obligation d'ouvrir ses ports à toutes les nations. 

Le ministère de Villèle se déclare en faveur des Grecsi de concert avec M. Can« 
ning, chef du ministère anglais* 
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leur proposa cette conversion au taux de 75 francs. 
Conversion rendue attrayante par une clause qui' 
défend à la caisse d'amortissement de racheter des 
rentes à 5 p. 0/0, tant que leur cours sera supé- 
rieur au pair. 

Il en résulta une compensation pour le trésor. 

Cette loi est un argument très-fort contre le socia- 
lisme ; elle consacre Tinviolabilité des propriétés. 
Malheureusement elle fut aussi Tapothéose de la 
conduite de ceux qui s'enfuirent de la patrie et 
placèrent Thonneur sur la terre étrangère. 

Une sorte de défaveur a toujours pesé sur les 
biens nationaux : sous le directoire ils n'avaient 
que 1/8 de leur valeur réelle; après le consulat, 
1/5; sous Tempire, 1/3, et pendant la restauration, 
en vertu des engagements de la charte, ils valaient 
à peu près la moitié des autres propriétés. 

Cette loi, la plus irritante, la plus décisive, la 
plus coûteuse des lois portées sous la restauration, 
fut apportée le 27 avril, après une discussion acre, 
passionnée, qui révéla toute la profondeur de l'an- 
tagonisme qui subsistait entre les deux classes de 
la société auxquelles la révolution avait fait une 
part si inégale. 

— Budget général de l'État fixé en dépenses à 
920,508,755 francs. 

«^ Un bill rétablissant les catholiques d'Iriande 
dans Texercice de tous les droits politiques, admis 
par la Chambre des communes d'Angleterre, est 
rejeté par la Chambre des lords à une majorité de 
quarante-huit voix. 

— La publication des délibérations de la diète 
polonaise est interdite par un décret impérial du 
13 février. 

— (29 août.) Le roi de Portugal cède et trans- 
fère l'empire indépendant du Brésil à l'empereur 
don Pèdre ; mais ce traité ne fait nulle mention de 
la succession au trône de Portugal et de la réunion 
éventuelle des deux couronnes. 

1825 (novembre). Désastres du commerce en 
Angleterre. — L'esprit d'aventure et d'entreprise 
naturel aux Anglais s'était accru depuis la paix, par 
la liberté du commerce et l'indépendance de l'A- 
mérique espagnole : des compagnies exploitaient 
les mines du Nouveau-Monde et y ensevelissaient 
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— Premiers essais de la lithotritie, par le 
docteur Ci viale. 

— Premiers ponts suspendus tentés en 
France. — École normale de géométrie appli- 
quée aux arts. 

— Lafayette reçoit des États-Unis, pour ses 
anciens services, 200^000 dollars et beaucoup 
de terres. 

1825. Le nombre des actionnaires étant re- 
connu suffisant, Brunel pousse avec activité 
les travaux du fameux tunnel à trois cent cin- 
quante-un pieds au-dessous de la Tamise. 

•^ Un ouragan porte la désolation sur les 
plaines de la Frise; les digues sont démolies^ 
et le bassin maritime, déversant ses nappes 
d'eaux furieuses^ emporte en un clin d'oeil 
les habitations, les hommes, les troupeaux. 
L'eau est l'éternelle ennemie de la Hollande 
et tend à reconquérir ses domaines. 11 a fallu 
des digues contre les mers^ il faut des canaux 
pour sécher les terres marécageuses. Des ca- 
pitaux énormes sont annuellement consommés 
dans ce but. La Zélande, la Frise, Groningue, 
se trouvent au-dessous du niveau de la mer 
dans une proportion démesurée. Depuis Dun- 
kerque jusqu'au Texel^ des collines ou dunes 
de sable forment une chaîne, gantât élevée de 
quatorze toises, tantôt de trente. Mais le reste 
des côtes n'est protégé que par des travaux 
énormes qui dévorent des sommes prodigieu- 
ses et emploient une administration considé- 
rable. 

— Navigation du bateau à vapeur VEntre' 
prise, de Falmoutb au cap de Bonne-Espé- 
rance, en cinquante-sept jours. La nécessité 
d'économiser le charbon avait fait perdre 
vingt jours, au rapport du capitaine Johnson. 

— Le produit de la fonU de fer en France^ 
est, cette année (1825), de cent quatre-vingt- 
douze millions de kilogrammes, dont cinq 
millions par la fusion, àl'aide àucohe ou char- 
bon de terre épuré. Environ cent mille indivi- 
dus sont employés dans les usines de ce pjays. 

— L'entreprise d'une roxUe à ornières de 
fer, entre Lyon et Saint-Élienne, est adjugée. 
C'est la première communication en ce genre 
établie en France. Cette année la compagnie 
formée en Angleterre pour l'établissement des 
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Cvénementa polîtiqnet. 



~- M. de Peyronnet propose aux deux chambres de rétablir le droit d'aInesse par 
une loi. Cette proposition est rejetée en partie. L'article 3, qui rétablissait la substi- 
tution, est le seul qui obtient la majorité. 

— On pose à Paris la première pierre du monument consacré à la mémoire de 
Louis XVI. 

— Le général Foy meurt d'un anévrisme au cœur, provoqué sans doute par les 
fatigues et les irritations de la vie parlementaire; ses funérailles sont nationales. 
Une souscription ouverte pour assurer le sort de ses enfants produisit plus de deux 
millions. 

— Dans une revue de la garde nationale passée par le roi, des cris : A bas les 
ministres! se font entendre. Des pétitions sont présentées au bout des baïonnettes ; 
mais le ministre de Villèle fait licencier la milice citoyenne, le lendemain 30 avril. 

— Le gouvernement français rappelle de Madrid la garde suisse, et cherche, ainsi 
que TAngleterre, à maintenir la paix entre TEspagne et le Portugal. L'Angleterre 
demande que le gouvernement de l'Espagne soit rétabli sur le même pied qu'au 
30 septembre 1823. La France demande seulement une amnistie générale. 

Rétablissement de la censure par une ordonnance royale contresignée de Villèle^ 
Corbière et de PeyronneU — Ordonnance du même jour, qui établit à Paris, au- 
près du ministère de l'intérieur, un bureau composé de six censeurs. 

— Traité entre la France, la Russie et l'Angleterre. Pressés de mettre un terme 
à la lutte sanglante entre le sultan et les Grecs, lutte qui entrave le commerce des 
États de l'Europe, les rois de France et de la Grande-Bretagne et l'empereur de 
Russie conviennent d'offrir leur médiation à la Sublime-Porte, et de proposer, tant 
à elle qu'à la Grèce, un armistice nécessaire à l'ouverture des négociations. 

— Mort de Manuel, surnommé le grand député des mauvais jours. 

— Les amiraux anglais et français sont informés par leurs ambassadeurs respec- 
tifs à Constantinople que, la Porté ayant signifié son refus officiel d'accéder à aucun 
arrangement favorable aux Grecs, ils aient à agir suivant leurs instructions. L'amiral 
russe Haydn vient réunir sa flotte à celles des Anglais et des Français. Le vice-roi 
d'Égyp*:e avait fait cingler quatre-vingt-douze voiles pour le port de Navarin, où son 
fils avait reçu avec joie ce formidable renfort, destiné à une expédition contre 
Hydra. Les amiraux commandant les escadres des trois puissances signataires du 
traité de Londres avaient fait consentir ibrahim-Pacha à une suspension d'armes; 
mais le farouche Egyptien avait violé sa parole, et s'était remis à dévaster la Morée. 
Les trois amiraux écrivent à Ibrahim pour lui faire entrevoir la conséquence immé- 
diate de sa mauvaise foi. Cette lettre leur est renvoyée sans réponse. Dans la néces- 
sité d'agir et d'empêcher la flotte ennemie de sortir de Navarin, on s'arrêta au parii 
proposé par M. de Rigny, d'entrer à Navarin pour prendre position et signifier aux 
vaisseaux turcs et égyptiens de se séparer immédiatement 

Combat de Navarin. — Le 20 octobre, les amiraux barrent le passage à la flotte 
ennemie, et se rangent en bataille devant elle. Cette flotte était commandée par 
Taher- Pacha, vice-amiral ottoman. Elle s'embosse sur une triple ligne, en forme de 
croissant, autour de la baie, avec six brûlots qui veillent à l'entrée du port, vers les 
extrémités de ce fer à cheval. I^s forces des Égyptiens allaient à trois vaisseaux de 
ligue, un vaisseau rasé, seize frégates, vingt-sept grandes corvettes et autant«de 
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d'énormes richesses , avant d'en retirer celles 
qu'elles espéraient y trouver. Déjà 17 millions 
sterling en espèces avaient été prêtés à ces nou- 
veaux États ; deux cent soixante-treize compagnies 
pour la pêche, la navigation, la culture, les entre- 
prises agricoles, les établissements d'industrie, les 
constructions de canaux, d'étangs, de routes, et la 
distribution de gaz, d'eau et de lait aux grandes 
villes de l'Angleterre, avaient dévoré dans leurs 
associations nationales près de 174 millions ster- 
ling. Le numéraire épuisé avait amené après soi 
une émission prodigieuse de papiers. Dès qu'on 
s'aperçut de la rareté effrayante de l'argent, on eut 
peur, et cette peur le ut disparaître tout à fait. — 
De ce moment, les denrées s'avilissent, la main- 
d'œuvre se déprécie, la banque réduit ses comptes, 
les fonds publics baissent à chaque heure ; les effets 
ne se payent plus entre particuliers : les faillites 
s'entraînent les mies les autres ; les manufactures 
se ferment, et une crise terrible semble menacer 
l'Angleterre. — Cette énorme dette nationale, cette 
misère publique entravent les sages projets du 
ministre Canning. 11 cherche néanmoins à com- 
battre la disette en achetant les grains étrangers, 
malgré l'opposition de l'aristocratie. 

— Charbonnerie française. Cette société secrète 
conmiença en 1821. Le 1*"' mai de cette année, 
trois jeunes gens, MM. Bazard, Flotard et Bûchez 
en établirent les statuts. Deux membres de la loge 
maçonnique ou des amis de la vérité réfugiés à 
Naples, après l'avortemeut de la a>nspiration mili- 
taire du 19 août 1820, avaient rapporté de l'Italie 
la connaissance des pratiques de la charbonnerie 
italienne. Les sept membres du conseil adminis- 
tratif de la loge des amis de la vérité résolurent de 
fonder sur les mêmes bases la charbonnerie fran- 
çaise. Quant aux moditications, on choisit Bazard, 
Flotard et Bûchez pour les préparer. Les considé- 
rants qu'ils rédigèrent étaient un peu vagues et se 
réduisaient à ceci : u Attendu que force n'est pas 
droit, et que les Bourbons ont été ramenés par l'é- 
tranger, les charbonniers s'associent pour rendre 
à la nation française le libre exercice du droit 
qu'elle a de choisir le gouvernement qui lui con- 
vient, u 11 fut convenu qu'autour d'une association 



chemins de fer a à sa disposition un capital 
de 700^000^000 de francs. 

— (4 janvier.) Mort de Ferdinand l*', roi 
des Deux-Siciles. 11 laisse la couronne au duc 
de Calabre^ son fils aîné, qui prend le nom de 
François l". — Les Autrichiens occupent tou- 
jours les principales places du royaume. 

— (13 mars.) Mort de Maximilien-Joseph^ 
premier roi de Bavière. — Le prince royal 
Charles-Louis lui succède. 

1825 (1" décembre). L'empereur Alexandre 
meurt sur les bords de la mer d'Azof, après 
une courte maladie^ attribuée, par les méde- 
cins, à un travail trop assidu, d des affections 
morales, à la crainte et à l'inquiétude. Il jeta 
avant d'expirer un œil hagard sur son méde- 
cin, et s'écria: épouvantable action! Il ve- 
nait d'apprendre qu'un complot était dirigé 
contre sa vie, que l'un des conspirateurs avait 
trahi ce secret qui avait produit un effet ter- 
rible sur l'imagination de l'empereur. Le grand 
duc Constantin, héritier du trône, persévère 
dans la icn on dation qu'il avait faite de tous 
ses droits, dès le 14 janvier 1822; son frère 
Nicolas est proclamé empereur. — Une révolte 
éclate à Pétei sbourg, le 26 décembre. Le gou- 
verneur est tué, les environs du palais sont 
jonchés de morts et de blessés; de nombreuses 
arrestations ont lieu dans toutes les parties de 
la Russie. Sur cent vingt-six prévenus, les 
uns sont condamnés à mort, et les autres à 
être pendus, ou aux travaux forcés à perpé- 
tuité. 

1825. E. Griolet, premier filateur de laine 
en France. Cet habile manufactmier a fait 
faire d'immenses progrès à cette industrie, 
surtout au filage de laine peignée, pour la fa- 
brique des mérinos, la mousseline laine, etc. 

1823-1S26. La vapeur est employée en An- 
gle teiTe pour le service de l'ailillerie; il fut 
constaté qu'un fusil à vapeur lançait autant 
de balles que deux cent cinquante décharges 
de fusil ordinaira dans le même temps, c'est- 
à-dire au moins deux cent cinquante balles 
par minute ou quinze mille par heure, avec 
une économie immense de matière inflam- 
mable. Au moyen de ce procédé, dix canons 
à vapem* sur un champ de bataille en rem< 
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bricks, plusieurs bâtiments de transport et six brûlots. Les escadres alliées, dont le 
commandement en chef avait été déféré à sir Edward Godrington, le plus ancien des 
trois amiraux, comprenaient dix vaisseaux de ligne, dix frégates, une corvette et 
quelques bâtiments légers. Elles s'étaient avancées en deux colonnes composées 
d'abord des escadres anglaise et française, et ensuite de l'escadre russe. Sous un 
ciel magniQque et doux et dans un grand silence, elles avaient pris chacune leur 
poste, dans un arc correspondant à celui des ennemis. VAsia, vaisseau amiral de . 
Tescadre anglaise, avait osé dépasser les batteries de Navarin et mouiller dans les 
eaux du port devant le vaisseau amiral ottoman. La Syrène, décorée du pavillon 
du contre-amiral de France, s'était embossée avec une hardiesse admirée par tous 
les marins dans un vide laissé entre elles par trois frégates égyptiennes. VAzow^ 
qui portait le pavillon du vice-amiral russe, était placé de façon à affronter le feu 
de cinq bâtiments ennemis. 

Un coup de fusil, parti d'un brûlot turc, tue à bord d'un canot un officier anglais 
envoyé en parlementaire. Un bâtiment britannique riposte par un feu de mousque- 
terie. Au môme instant, un coup de canon est tiré d'un vaisseau égyptien sur la 
Syrèn£, celle-ci répond avec des foudres vengeresses ; d'autres tonnerres s'allument 
et retentissent : toute la baie de Navarin n'est plus que bruit et fumée. Le vaisseau 
français le Scipion, engagé par un brûlot enflammé, éteint quatre fois le feu à son 
bord sans cesser de combattre, tirant à la fois des deux flancs sur la ligne ennemie 
et sur les forts de Navarin. La Syrène, menacée par l'incendie de plusieurs brûlots 
qui la pressaient, vomit flamme contre flamme, et donne à quelques vaisseaux bri- 
tanniques le temps de la sauver ; l'Asia soutient à la fois le feu des vaisseaux ami- 
raux de la Porte et de l'Egypte, et remporte la gloire de les mettre tous les deux 
hors de combat. VAzow, bien que tout criblé de boulets et pouvant à peine porter 
ses voiles, achève de foudroyer le vaisseau amiral égyptien, l'enveloppe de flamme 
et le fait sauter en l'air. Bientôt les explosions se succèdent avec un tumulte épou- 
vantable : le bassin de Navarin ressemblait à un cratère vomissant, au lieu de lave, 
des canons, des mâts et des cordages de fer; avant le coucher du soleil, tous les 
gros vaisseaux ennemis étaient coulés ou incendiés. Le reste s'en allait à la côte, où 
ils se brûlaient eux-mêmes ; six mille Turcs ou Égyptiens furent tués ; mille furent 
blessés. Ainsi s'accomplit la menace faite â Ibrahim, que a si un seul coup de canon 
était tiré sur le pavillon de l'alliance, c'en était fait de sa flotte entière. » Cette vic- 
toire, remportée le môme jour que celle de Salamine, et qui, à vingt-trois siècles 
d'intervalle, sauva encore une fois THellade du joug des barbares, fut appelée en 
France un événement glorieux ; au parlement d'Angleterre, on l'a traité de malheu- 
reux. Il faut reconnaître avant tout que, dans les circonstances où les amiraux an- 
glais et français étaient placés, il leur fut impossible d'agir autrement qu'ils l'ont 
fait, mais poii.l de doute que ce combat n'ait dépassé le but et les intentions du 
traité de Londres. 

Ce combat était un acte de guerre des flottes plutôt que des cabinets ; mais cet 
acte a sauvé la Grèce. La marine des Turcs y fut anéantie, et ils se virent contraints 
d'évacuer le Péloponèse, qui fut aussitôt occupé par les Français. Quelque temps 
après, la Porte accéda au traité de paix proposé par les vainqueurs. La Grèce fut 
déclarée libre. 
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mère, appelée la haute vente, on formerait, sous 
le nom de ventes centrales, d'autres associations, 
au-dessous desquelles agiraient des ventes particu- 
lières. — Le nombre des membres fut fixé à vingt 
par association, pour échapper au code pénal. La 
fiaute vente fut composée de sept fondateurs de la 
charbonnerie : Bazard, Flotard, filuchard, Dugied, 
Cariol, Joubert et Limperani. Elle se recrutait 
d'elle-même. — Pour former les ventes centrales, 
on adopta le mode suivant : deux membres de la 
fuiute vente s'adjoignaient un tiers, sans lui faire 
confidence de leur qualité , et ils le nommaient 
président de la vente future, en y prenant eux- 
mêmes, l'un le titre de député, l'autre celui de 
censeur. La mission du député était de correspon- 
dre avec l'association secondaire, et celle de cen- 
seur de contrôler la marche de l'association secon- 
daire. La haute vente devenait par ce moyen 
comme le cerveau de chacune des ventes qu'elle 
créait, tout en restant, vis-à-vis d'elles, maîtresse 
de son secret et de ses actes. Ces ventes particu- 
lières n'étaient qu'une subdivision administrative 
ayant pour but d'éviter la complication que les pro - 
grès de la charbonnerie pouvaient amener dans 
les rapports entre la haute vente et les ventes cen- 
trales. — Les ventes agissaient en commun sans 
cependant se connaître les unes les autres. — 
Tout charbonnier appartenant à une vente ne pou- 
vait chercher, sous peine de mort, à s'introduire 
dans une autre. — Les fondateurs avaient compté 
sur l'appui des troupes. De là l'organisation double 
donnée à la charbonnerie. Chaque vente fut sou- 
mise à une hiérarchie militaire, parallèle à la hié- 
rarchie civile. A côté de la charbonnerie, de la 
haute vente, des ventes centrales, des ventes par- 
ticulières, il y eut la légion, les cohortes, les cen- 
turies, les manipules. Quand la charbonnerie agis- 
sait civilement, la hiérarchie militaire était comme 
non avenue; quand elle agissait militairement, au 
contraire, la hiérarchie civile disparaissait. Les 
devoirs du charbonnier étaient d'avoir un fusil et 
cinquante cartouches, d'être prêt à se dévouer, 
d'obéir aveuglément aux ordres de chefs inconnus. 
•— Ainsi constituée , la charbonnerie s'étendit en 
fort peu de temps dans tous les quartiers de la 
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placeront^ dit-on, avec avantage, deux cents 
de système ordinaire; un vaisseau armé de 
six de ces canons tiendra facilement contre un 
vaisseau de soixante-quatorze. -- Au mois de 
juillet i828, le gouvernement français a fait 
faire à Yincennes Tessai du procédé de la 
vapeur appliquée au service de l'arlillerie. 

i 826 (1" janvier). L'Angleterre reconnaît les 
républiques de Colombie, du Mexique et de 
Buenos- Ayres comme Etats indépendants. Le 
fort Saint-Jean-d'Ulloa , dernière place du 
Mexique au pouvoir des Espagnols, se rend 
par capitulation. 

— (23 janvier). Callao, près de Lima, la 
seule forteresse où le drapeau de TEspagne 
fût encore arboré sur le continent de FAmé* 
rique, tombe au pouvoir des Indépendants. 
Le Pérou est entièrement affranchi et forme 
une nouvelle république qui prend le nom de 
Bolivia. — Les peuples reconnaissants nom- 
ment Bolivar leur président perpétuel. 

— (Mars). Le corps d'armée envoyé par le 
pacha d'Egypte s'empare de plusieurs fortifi- 
cations qui couvraient Missolonghi. 

— (9 mars). Mort de Jean VI, roi de Por- 
tugal. Son règne est marqué par l'acceptation 
forcée d'une charte qu'il a été obligé de dé- 
truire, et par la promesse d'en publier une, 
qu^il a été contraint de ne jamais donner. — 
La régence décide la question douteuse de 
succession en faveur de don Pedro, déjà em- 
pereur du Brésil. Don Miguel écrit de Vienne 
(6 avril 1826) qu'il désaprouve d'avance tout 
ce qui contrarierait le décret par lequel son 
père a créé une junte pom' régir ses tix)is 
royaumes, jusqu'à ce que son légitime héritier 
et successeur, leur bien-aimé frère, l'empereur 
du Brésil, ait pris la résolution que lui con- 
seillera sa haute sagesse. 

— (2 avril.) Défaite du général espagnol 
Oloneta dans le haut Pérou ; dissolution de 
l'armée espagnole. Divers corps passent par 
capitulation au service des nouvelles répH- 
bliques. 

— (9 avril.) Don Pedro envoie aux Portu- 
gais une charte constitutionnelle. — (2 mai.) 
Décret qui reporte les droits de don Pedro à la 
couronne de Portugal, sur la personne de sa 
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M. de Viilèle, chef du cabinet, fait prononcer la dissolution de la Chambre des 
députés. On n'accorde qu'un intervalle de quinze jours entre la dissolution et la 
convocation des collèges électoraux. — A la même heure, M. de Viilèle fait créer 
soixante-seize nouveaux pairs, en déclarant que la pairie, bornée à un petit nombre 
de familles, ressemble à un privilège; mais qu'étendue à un plus grand nombre, elle 
est une institution. 

— Malgré les efforts du ministère de Viilèle pour faire élire une nouvelle chambre 
qui lui soit entièrement dévouée, les choix lui sont contraires. Les premiers noms 
sortis de l'urne électorale de Paris sont ceux de MM. Dupont (de l'Eure), Jacques 
Laffitte, Casimir Perrier, Benjamin Constant, de Schonen, Ternaux, Royer-Collard 
et le baron Louis. Dans les départements, sont élus MM. Lafayette, Chauvelin, 
Etienne, Bignon, Kératry, de Pradt, Dupin aîné, Charles Dupin, Mauguin. 

— Troubles dans Paris, — Dans la soirée du jour où les élections libérales s'y 
étaient opérées, des bandes sinistres avaient traversé les rues, et, sous prétexte de 
pimir l'absence des signes de joie, avaient cassé les vitres des croisées non illumi- 
nées. Une garde de police avait tenté vainement de réprimer ces désordres. Des 
barricades élevées avec la rapidité de l'éclair par les perturbateurs, les avaient mis 
à l'abri des chevaux et des armes. Le quartier Saint-Denis retentit pendant deux 
jours des feux de ûle de la mousqueterie. Pour rendre la victoire à l'ordre, il fallut 
presque une petite armée. 

— Chute du ministre Viilèle. — Le renversement de ce cabinet est dû à l'al- 
liance des royalistes exagérés ou mécontents avec les libéraux. Aucun de ces partis 
ne pouvait donc s'attribuer la victoire ni réclamer à ce titre la dépouille du vaincu. 
C'était le parti Labourdonnaye, le parti Chateaubriand, le parti Casimir Perrier : l'im 
tout monarchique, l'autre monarchique et libéral, et le dernier tout libéral, {jd roi 
trompa tous les calculs et s'appliqua à se former un ministère hors de tous les partis. 

Création du ministère Martignac, composé d'hommes modérés : « Les plaintes 
de la France ont repoussé, disent les nouveaux ministres, le système déplorable qui 
avait rendu illusoires les promesses de Votre Majesté. » La création de ce ministère 
était une victoire de l'opposition. Charles X accepta sa défaite comme une humilia- 
tion. Jamais il ne pardonna à ce cabinet son origine. 

— Brouille avec le dey d'Alger. Dans les années 1793 à 1798, des marchands 
algériens avaient veudu à la France du blé qui, par suite des événements, ne fut 
pas payé. En 1819, on avait liquidé cette dette à 8 millions, qui furent payés en 
1820 à un certain juif algérien nommé Nathan Backri, fondé de pouvoirs des créan- 
ciers algériens, il paraît que ce mandataire porta les frais de la liquidation à une 
somme considérable ; ceux-ci refusèrent de recevoir la somme qu'on leur offrait. 
Une autre difficulté s'éleva : des Français créanciers de Backri formèrent opposition 
au payement. Le dey réclama au noni de ses sujets auprès du consul de France, 
M. Deval, et exigea l'extradition dé Backri ; le gouvernement français refusa ; et 
l'affaire en était là, lorsque deux navires de commerce français furent pillés par 
les Algériens. Le dey se plaignit de ce que la France faisait fortifier le port de La 
Calle, et réclama du pape un tribut. Des conférences eurent lieu à ce sujet. Dans 
une entrevue qui eut lieu le '23 avril 1828 entre le dey et le constil général, M. De- 
val, le dey, perdant tout respect pour le caractère de cet agent, lui jeta son éven- 
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capitale ; elle envahit toutes les écoles. La Fayette 
et Manuel entrèrent dans la haute vente, et parmi 
les collèg^ues de la chambre, les plus hardis les sui- 
virent. Leur intervention fut surtout utile aux pro- 
grès de la charbonnerie ; munis de lettres de 
recommandation, plusieurs affiliés allèrent l'orga- 
niser dans les provinces. Sur presque toute la sur- 
face de la France il y eut des complots et des con- 
spirateurs; cependant les membres de la vente 
suprême ne songeaient à imposer à la France 
aucune espèce de gouvernement, les Bourbons 
eux-mêmes n'étaient pas proscrits d'une manière 
irrévocable. On adopta les bases de la constitution 
de Tan III^ et les cinq directeurs désignés furent 
MM. La Fayette, Corcellespère,Kœchlin, d'Argen- 
son, Dupont (de TEure] ; c'est-à-dire un homme 
d'épée, un représentant de la garde nationale, un 
manufacturier, un administrateur, un magistrat. 

On a vu , sous le règne précédent , l'histoire 
de toutes les tentatives de la charbonnerie pour 
arriver au résultat. Cette histoire, c'est celle des 
conspirations de Béfort, de Berton, des sergents de 
la Rochelle, etc. 

La charbonnerie ne fit plus, depuis, que se traî- 
ner dans le sang de ses martyrs. Elle s'affaiblit et 
se décomposa. L'anarchie pénétra la charbon- 
nerie par tous les pores, et à sa suite, s'introduisi- 
rent les défiances, les haines, l'égoîsme, l'ambition. 
La période du dévouement passée, celle de l'intri- 
gue commença. 

— Philosophie de Fodribr. Fourier, né le 7 avril 
1772, à Besançon. Son père était marchand de 
draps. Un article de Fourier, intitulé Triumvirat 
continental, parut le 25 frimaire an Xll, dans le 
Bulletin de Lyon. Selon ce jeune économiste, l'é- 
quilibre européen reposait sur l'alliance de la 
France, de la Russie et de l'Autriche. Cet écrit 
politique, le seul qui soit sorti de la plume de Fou- 
rier, fut connu de Napoléon. 

En 1829, parut le Nouveau monde industriel 
et sociétaire^ ou invention d'un procédé dHndus- 
trie attrayante et naturelle, distribuée en séries 
passionr^es. 

La théorie des quatre mouvements eut peu de 
lecteurs d'abord. L'auteur y avait déployé un luxe 



fille dona Maria da Gloria^ mais on déclarant 
qu'elle ne quitterait pas Rio-Janeiro avant qut 
la constitution n'eût été jurée, et que runion 
qu'on veut lui faire contracter avec l'infant 
don Miguel n'eût été conclue. L'empereur 
ajoutait que son abdication et cession ne s'ef- 
fectuerait pas, s'il était manqué à l'une de ces 
deux conditions. 

— (23 avril.) La garnison de Missolonghi, 
épuisée parles combats, manquant d'armes et 
de vivres, entreprend de se faire jour à travers 
l'armée ennemie; dix-huit cents hommes s'é- 
chappent; le feu est mis aux fortifications; 
les habitants de tout âge et de tout sexe pren- 
nent le parti de s'ensevelir sous leurs ruines, 
plutôt que de subir le joug infamant des Turcs. 

— (45 juin.) Révolte des janissaires, à pro- 
pos des améliorations que Mahmoud II veut 
introduire dans l'armée. Les révoltés se reti- 
rent en grand nombre dans l'Hippodrome 
(place de TAlmeidan). Le capitaine Ibrahim- 
Aga, sm*nommë ïlnfei'nul, y fait mettre le 
feu et les fait tous périr. — Le sultan, irrité^ 
abolit jusqu'au nom de cette milice formi- 
dable et pousse avec énergie sur ses ruines la 
réforme de son empire. 

— (15 août.) Le roi d'Espagne fait partit* une 
flotte pour reconquérir Mexico. Elle est dé- 
truite par une tempête, le 4 septembre. 

— (44 septembre.) Les Persans, sous la 
conduite du prince royal Abbas-Mirza, font, 
sans déclaration de guerre, une invasion sur 
le territoire russe ; mais ils sont battus par 
Pabkewitch. La guerre continue. 

— Talma (François-Joseph), né à Paris le 
15 janvier 1766, d'un dentiste qui bientôt alla 
se fixer à Londres. 11 fit ses études à Paris, 
retourna près de son père, exerça quelque 
temps sa profession, revint à Paris, entra, en 
1786, à l'école de déclamation sous Larive, 
Fleury et Mole; débuta, en 1787, dans le rôle 
de Seîde, de Mahomet; se lia d'amitié en 1790 
avec le sous-lieutenant Bonaparte, qui, deven 
empereur, lui demeura sincèrement attaché; 
s'éleva, comme acteur tragique, à une hau- 
teur que nul n'a pu atteindre, et mourut le 
19 octobre 1826. 

1827 (5 mars). Mort de Volta (Alexandre), 
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tail à la Ggure, en lui intimant Tordre de se retirer de sa présence, — Une violation 
aussi manifeste du droit des gens ne pouvait rester impunie. Le gouvernement, aus- 
sitôt qu'il en eut reçu la nouvelle, ordonna qu'une escadre fût armée à Toulon et 
envoyée sans délai devant Alger, sous le commandement du capitaine Collet. 

— Les chambres accordent 80 millions pour une expédition en Morée, destinée 
à chasser les Égyptiens et à diminuer l'influence anglaise. Cette expédition avait 
aussi un but scientiGque. Elle est composée de treize à quatorze mille hommes, 
divisés en trois brigades, sous le^ ordres du lieutenant général Maison, arrivé en 
Grèce. Ce général éprouve des difficultés sur l'exécution de la convention d'évacua- 
tion faite avec le pacha d'Egypte. Mais enfin les troupes françaises prennent posses- 
sion de toutes les places de la Morée, encore occupées par les Turcs, dans le dessein 
de les remettre aux Grecs. 

La nécessité où l'on avait été de faire camper les troupes entre Coron et Navarin 
jusqu'à l'embarquement des Égyptiens, sur une plage malsaine et par un temps plu- 
vieux, occasionna dans l'armée des fièvres intermittentes que les précautions sani- 
taires les plus sages ne purent arrêter, et qui enlevèrent en peu de temps cinq à six 
cents soldats. 

— Voyage d'Alsace, — Le roi, accompagné de M. le Dauphin, de M. de Marti- 
gnac et de quelques officiers de sa maison, part de Paris, visite Meaux, Châlons-sur- 
Marne, Verdun, Metz, où il reste trois jours, passant des revues, visitant les forts, 
les établissements militaires qui s'y trouvent ; il arrive le 6 à Saveme. Il fut bien 
accueilli par la population ; c'est au milieu de ce cortège de peuple, sur une route 
couverte de fleurs, que le vieux roi arrive le 7 à Strasbourg. Là s'étaient rendus 
des princes du corps germanique, le grand-duc régnant, les margraves de Bade, 
et plusieurs personnages de haute distinction. — Des fêtes civiles et militaires re- 
tiennent Charles X à Strasbourg pendant trois jours. 

— Charles X garda une entière neutralité dans la guerre allumée entre les deux 
puissances orientales. Le czar reconnaissant, promit, dit-on, au roi de France, que, 
en cas de guerre européenne, il l'aiderait à reconquérir les provinces situées sur la 
rive gauche du Rhin. 

M. de Martignac présente à la Chambre deux projets de loi destinés à organiser 
l'administration communale et l'administration départementale. Ce dernier projet est 
retiré, et la rupture entre la Chambre et le ministère devient dès lors complète. 

— Création du ministère Polignac, — A la tête de ce ministère exagéré sont 
placés le prince de Polignac et le comte de Labourdonnaye ; le prince de Polignac 
avait eu le bon esprit d'entrevoir qu'un moyen de s'abriter contre la défaveur qui 
suivait son nom, c'était de s'associer une renommée populaire. Il offrit le portefeuille 
de la marine à M. le comte de Rigny, illustré par la victoire de Navarin. On ne peut 
douter que le plan du nouveau cabinet ne fût alors de reconquérir une majorité 
monarchique par le changement partiel de la constitution. Laisser debout les institu* 
tiens, et en confier la garde à des royalistes, lui parut d'une merveilleuse politique. 

Le comte de Rigny refusa de prêter l'éclat de son nom au ministère Polignac. 
M. Mangin entra à la préfecture de police. Sa nomination signiûcative fut regardée 
comme la dernière ligne du manifeste par lequel le gouvernement déclarait la guerre 
au parti libéral. 
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de néologisme qui effraya. Dès le début, il annonce 
€ qu'il apporte une invention qui va délivrer le 
genre humain du chaos civilisé ; » il nous apprend 
que notre planète^ sur laquelle doivent s'opérer 
encore une suite de créations, aura une « carrière 
végétante » de quatre-vingt mille ans , divisée en 
phases inégales d'enfance, de jeunesse, d'âge mûr, 
de vieillesse , de décrépitude ; que pendant la 
période heureuse qui doit comprendre les 7/8 de 
la durée totale, et qui va hâter sa découverte, la 
terre aura son maximum normal de population, 
trois milliards d'habitants, dont la vie moyenne 
sera de cent quarante-quatre ans^ et la taille de 
sept pieds. — A la place d'armées guerrières dé- 
vastant les États, il nous montre ses armées indus- 
trielles canalisant les fleuves, replantant les déserts, 
et finissant par porter la culture jusqu'au pôle 
boréal, dont les glaces se fondent à la chaleur 
d'une couronne rayonnante qui doit être le résultat 
naturel de la « restauration des climatures » par le 
reboisement. 

Le point de départ de Fourier, c'est l'organisme 
passionnel de l'homme. L'homme naît avec des 
goûts, des penchants, des passions^ qui dérivent 
de sa nature même et sont les mobiles premiers de 
tous nos actes. Selon Fourier, l'individu naît avec 
des besoins qu'il faut satisfaire ; or les besoins le 
poussent à des actes qui sont bons quand les 
moyens de se satisfaire, offerts par les circonstan- 
ces sociales, se combinent avec les intérêts de ses 
semblables, et qui sont pervers dans le cas opposé. 
Le même penchant, la même passion excite tantôt 
des actes de haute vertu, tantôt des actes criminels; 
ainsi l'amour, l'amitié, l'ambition, la passion reli- 
gieuse, et en général toutes les passions naturelles 
à l'homme, produisent, suivant les positions et les 
circonstances, les résultats les plus différents. Donc 
le mal n'est nullement dans la nature de l'homme, 
et n'est que dans les circonstances sociales. Tout 
le système de Fourier dérive de cette idée. Il en 
conclut qu'il faut modifier le milieu social de telle 
sorte qu'il favorise le développement des pas- 
nons. Suivant Fourier, Dieu, qui a créé nos pas- 
sions, a dû leur assigner un emploi et les destiner 
aune société dans laquelle elles produiront par 



physicien, inventeur de la pile voltaïque. 
Napoléon I«' honorait beaucoup ce savant et 
le combla d'honneurs et de titres, à l'époque 
de la formation de ITnstitut des sciences et 
belles-lettres du royaume d'Italie. On dressait 
en présence de l'empereur la liste alphabétique 
des candidats, ce prince écrivit en tête d'mie 
feuille de papier Yolta, et dit en la rendant : 
« A présent^ comme il vous plaira^ pourvu 
que celui-ci soit le premier. » 

— (6 mars.) Mort du marquis de Laplace, 
célèbre mathématicien. C'est à lui qu'est due 
la détermination précise de l'élévation des 
marées, phénomène dont Newton avait seu- 
lement indiqué la cause. 

•— (3 mai). Chute de plusieurs aérolithes 
près du Drahe's-Creech, à dix-huit milles de 
Nashville (Tenessée, aux États-Unis). La plus 
grosse de ces pierres pesait onze livres et 
demie. Elles étaient toutes parfaitement sem« 
blables, recouvertes d'une croûte vitrée et 
mince, et paFaissant avoir traversé le feu et 
la fumée. 

— (5 mai.) Mort de Frédéric-Auguste, roi de 
Saxe. Son frère lui succède sous le nom d'An- 
toine !•'. 

— (3juillet.)L'empereur don Pedro nomme, 
par un décret, son frère don Miguel lieute- 
nant et régent de Portugal. 

— (8 août.) Le ministre anglais Canning 
meurt en butte à des haines nombreuses. 
Lord Goderik lui succède; mais bientôt, inca- 
pable de résister aux attaques de l'aiistocra- 
tie, il cède sa place à Wellington. 

— (13 octobre.) Prise d'Erivan par les Rus- 
ses. Les Persans n'éprouvent que des revers. 

1828 (22 février.) Traité de paix de Turk- 
mand-Chaî entre le shah de Perse et le czar. 

— (3 mai.) Don Miguel, régent de Portugal, 
usurpe la couronne sur dona Maria II, fille de 
Pedro 1*% et opère une contre-révolution. 

— (7 mai.) Une armée de cent mille Russes, 
sous les ordres du feld-maréchal comte de 
Wittgenstein, franchit le Pruth et commence 
les hostilités contre les Turcs. 

•—(22 novembre.) Le comte de Neiperg 
meurt à Turin, Agé de cinquante-sept ans. — * 
Adam-Albrecht, comte de Meiperg, lieutenant 
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— Le gouvernement de Charles X ne marche plus que comme si une sorte de 
vertige le poussait vers Tabîme. Attaqué dans tous les sens, harcelé sans cesse, 
voyant de jour en jour l'opinion publique Tabandonner, les rigueurs exercées contre 
la presse tourner à son détriment et à la plus grande gloire des écrivains, au plus 
grand avantage de l'opposition, il était fatalement poussé par les ultra-royalistes 
vers les mesures extrêmes. L'avènement du ministère Polignac fut à la fois un signal 
de détresse pour la royauté et l'éclosion d'espérances nouvelles pour l'opposilion. 
La lutte était définitivement engagée, il fallait vaincre ou mourir. 

— L'expédition envoyée en 1828 pour faire évacuer la Morée par l'armée égyp- 
tienne ayant accompli ce dessein, on avait jugé prudent de ne pas étendre l'ex- 
pédition au delà de la Morée, et de ramener en France tout ce qui n'était pas stric- 
tement nécessaire à la garde des places qu'on devait remettre aux Grecs. En consé^ 
quence, le gouvernement français s'était hâté de rappeler la plus grande partie des 
troupes qu'il y avait employées. Il n'y resta plus que la brigade du général Schnei- 
der, destinée à occuper quelques places fortes. 

— Devant Alger, une escadre française tenait, autant que l'intempérie des vents 
pouvait le permettre, un blocus coûteux (dont les frais étaient évalués à 7 millions 
par an), et plus dangereux pour elle que nuisible à l'État bloqué. Le gouvernement 
français, lassé d'attendre des satisfactions, se décide, avant de commencer la guerre, 
à faire une dernière démarche. Tout arrangement étant devenu impossible, le vais- 
seau la Provence appareille le 3 août ; mais comme il sort de la baie, à un signal 
parti du château (laCasauba), qu'occupait le dey lui-même, l'artillerie d'une batterie 
voisine tire sur le vaisseau parlementaire ; tous les autres l'imitent et ne cessent le 
feu que lorsqu'il est hors de portée, déjà criblé de boulets. 

Après une telle violation du droit des gens, après cette injure qui blesse le senti- 
ment de la dignité nationale et justifie les attaques de l'opposition, qui reprochait 
vivement au ministère de souffrir patiemment les attaques insolentes d'un barbare, 
toutes communications avec le dey sont rompues. La guerre contre Alger est donc 
décidée ; on en prévient le cabinet de Londres. Nous avions été outragés, nous vou- 
lions punir une injure, le droit était incontestable, et on nous laisse faire. 

Une ovation populaire décernée au général La Fayette dans la seconde ville du 
royaume, annonce que la France de 89 a repris les armes. La révolution vivante 
fut élevée sur le pavois au moment où la royauté de Tancien régime semblait oublier 
son âge et ses blessures. 

Déjà se forment des projets d'association pour le refus de Fimpôt : l'ancienne 
province de Bretagne, « considérant que si elle avait pu trouver dans la Charte la 
compensation des garanties que lui assurait son contrat d'union à la France, il était 
de son devoir et de son intérêt de conserver le reste de ses libertés et de ses fran- 
chises, » ouvrait une souscription pour indemniser ceux « qui refusaient d'acquitter 
les taxes illégalement imposées, sans le concours libre et régulier du roi et des 
deux chambres, formés par un système électoral non voté dans les formes consti- 
tutionnelles. » 

L'exemple de la Bretagne fut imité par d'autres départements. 

Le prince de Polignac est nommé président du conseil ; le comte de Labourdon- 
naye donne sa démission. Cette démission ramena au conseil le comte de Peyronnet, 
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leur accord une harmonie aussi belle que sont 
terribles les conflagrations qui résultent de leurs 
chocs dans nos sociétés mal ordonnées. 

Dans le nouvel ordre social que veut établir Fou- 
rier, il ne réclame Tabolition d'aucune institution, 
la renonciation à aucune jouissance. 11 ne détruit 
point les cultes ; sa théogonie compose avec eux. 
Il ne demande pas un nivellement général : selon 
lui, régalité est un poison politique. Il ne touche 
point au droit de propriété : il ne prêche pas la 
communauté, mais bien Tassociation. 11 respecte 
rhérédité; seulement, il en rend les droits moins 
exclusifs. 

Fourier se berça de l'espoir de trouver un capi- 
taliste qui lui fournît le moyen d'exécuter le colos- 
sal devis de son phalanstère. L'essai malheureuse- 
ment demandait des millions, et le « candidat » de 
Fourier ne se présenta pas. Une tentative d'exécu- 
tion fut pourtant faite de son vivant et sous sa 
direction, à Condé-sur-Vesgre (Seine-et-Oise). Un 
député du département , M. Dulary , fournit un 
domaine au centre duquel on commença l'érection 
de l'édifice sur le plan général de Fourier; puis 
survinrent des difficultés qu'on ne put résoudre; 
puis enfin les fonds manquèrent, et tout fut arrêté. 

En 1832, Fourier créa le journal le Phalanstère, 
auquel succéda la Phalange, puis la Démocratie 
Pauffique. C'est le drapeau autour duquel se ral- 
lièrent ses adeptes. Une scission cependant s'opéra 
dans leur sein. Elle paraît être née de la divergence 
des opinions sur les conditions matérielles à rem- 
plir pour la formation d'un premier établissement. 

— Opinion de Proudhon sur le fouriérisme. — 
il Tout le monde a entendu parler de la prétendue 
théorie de Fourier, de la science découverte par 
Fourier, du système de Fourier; c'est, je le répète, 
la plus grande mystification de notre époque 

» Ce n'est pas seulement la théorie agricole in- 
dustrielle, soi-disant enseignée par Fourier et pro- 
pagée à si grands frais par M. Considérant, dont je 
révoque en doute l'existence, c'est la valeur scien- 
tifique de tous les travaux de Fourier, de quelque 
façon qu'on les envisage, que je nie. Fourier, 
comme économiste, métaphysicien, réformateur, 
inventeur, savant enfin, n'existe pas » 
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général de cavalerie légère hongroise, issu 
d'une ancienne famille de Wurtemberg qui 
s'éfait attachée au service de TAulriche, fut 
d'abord employé à la chancellerie du prince 
Mctternich, et donna les mains aux articles 
du Iraité d'Orebro, qui détachait Bernadotf e de 
la France. Gentleman accompli, doué de ces 
manières fluides, de ce langage caressant et 
de cet attrait inexplicable qui dorent, pour 
ainsi dire, certains hommes d'État comme des 
bronzes, il se glissa dans le monde à Stock- 
holm, où il était ministre d'Autriche, avec 
autant d'adresse que de succès. Il s'y maria 
même avec une femme dont le premier époux 
vivait encore en 1814. Ayant quitté la Suède 
pour Naples, il y fit jouer auprès de Murât 
tous les ressorts de l'intrigue, et l'entraina à 
signer, le 11 janvier 1814, un traité avec les 
alliés. Après la chute de ce malheureux 
prince, Neiperg entra le premier à Naples et 
en fut même quelque temps gouverneur. Au 
mois de juillet de la même année, il se trou- 
vait aux environs de Genève, lorsque Marie- 
Louise se rendit aux eaux d'Aix en Savoie. 11 
ne tarda pas à gagner les bonnes grâces de 
cette princesse. Après la saison des eaux, il 
l'accompagna en Suisse avec des instractions 
du prince de Metternich, et, phis tard, il la 
suivit à Palerme ; et cet homme, qui avait 
dans ses instructions de pousser les choses 
jusqu'où elles pouvaient aller, mêla la galan- 
terie à ses moyens d'influence. Après la ba- 
taiUe de Waterloo, rien ne s'opposait plus à 
ce que la vie de l'impératrice rentrât dans les 
conditions ordinaires de l'existence de toutes 
les femmes; mais la comtesse Neiperg vivait 
encore, et le congrès de Vienne avait passé 
légèrement sur cette difficulté de forme, et il 
avait été convenu que si Marie-Louise se re- 
mariait du vivant de la première comtesse, 
l'impératrice perdrait son titre de duchesse 
de Parme. On ne tenait, du reste, aucun 
compte de Napoléon. Mais, en 1815, la com- 
tesse Neiperg mourut, après deux jours seule- 
ment de maladie. Quand le deuil expira, son 
mari fut installé à Parme dans ses fonctions 
de grand chambellan et de secrétaire privé 
de la duchesse. Le cabinet de Vienne, mis en 
demeure par la mort de la comtesse, ne de- 
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qui avait précédemment appartenu au ministère Villële, qualifié par la chambre de 
ministère déplorable. M. de Montbel passe à Tinlérieur ; il a pour successeur à 
l'instruction publique M. Guemon de Banville, avocat de province, non moins 
étonné que le reste de France de son élévation. M. de Courvoisier, procureur général 
près la cour royale de Lyon, est garde des sceaux. 

Ouverture de la Chambre des députés. — Charles X prononce du haut de son 
trône et en présence des deux chambres réunies ces paroles significatives : « Pairs 
de France, députés des départements, vous repousserez avec mépris les perfides 
insinuations que la malveillance cherche à propager. Si de coupables manœuvres 
suscitaient à mon gouvernement des obstacles que je ne peux ni ne veux prévoir, 
je trouverais la force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix 
publique, dans la juste confiance des Français, et dans Tamour qu'ils ont toujours 
montré pour leur roi. » 

— Adresse des 221* — Sur quatre cent deux suffrages, il en tombe du vase fatal 
deux cent vingt-un en faveur de la répudiation du ministère Polignac par la France. 
M. Royer-Collard, président de la chambre élective, prête sa voix grave aux durs 
avertissements renfermés dans la mémorable adresse. Le roi se contente de répondre: 
a Mes résolutions sont immuables. » Le lendemain la couronne proroge la session de 
1830 au !•' septembre prochain. 

— Le roi convoque pour le 3 août la nouvelle chambre qui doit être élue. 

Le baron d'Haussez, préfet de la Gironde, est nommé au ministère de la marine ; 
M. de Chantelauze remplace M. de Courvoisier à la justice; le baron Capeile est 
chargé du ministère de nouvelle création, celui de la maison du roi. Quant au mi- 
nistère de la guerre, il est échu au comte de Bourmont, chargé de Texpédilion 
d*Alger. 

— Une armée de trente-sept mille hommes est rassemblée autour de Toulon, et 
une flotte de soixante navires de guerre, six bateaux à vapeur et deux cents bâti- 
ments de transport, réunis dans le port de cette ville, se trouve prête à embarquer 
les troupes. Les équipages de cette flotte se montaient à vingt- sept mille hommes, 
et quand Tarméefut à bord, elle portait soixante-quatre mille hommes, quatre mille 
chevaux, Tartillerie de siège et Tartillerie de campagne, et les vivres nécessaires à 
toute cette multitude pendant trois mois. L'embarquement, commencé le 11 mai, 
est terminé le 17. Il s'était fait avec autant d'ordre que de célérité ; et le 25, le vent 
du sud-est s'étant élevé vers midi, l'amiral fait signe d'appareiller. Le 30, l'amiral, 
ayant reçu l'avis par les bâtiments du blocus que la côte était inabordable, ramène 
l'armée dans la baie de Palma (ile Majorque), où il reste huit jours dans l'inaction. 
Le 10 juin, il se remet en route ; le 1 2, à cinq heures du matin, on découvre Alger, 
et le 13, jour de la Fête-Dieu, à neuf heures du matin, toute la flotte, en ordre de 
bataille, défilait devant cette ville, hors de la portée du canon, pour aller mouiller 
dans la baie de Sidi-Efroudj, oii devait s'eOectuer le débarquement. Les chaloupes 
et tous les bateaux plats qu'on avait apportés sur les vaisseaux sont mis à la mer 
pendant la nuit, et à trois heures du matin, la première division de l'armée, com- 
mandée par le général Berlhezène, aborde la côte sans être vue. — Pendant la nuit 
du 18 au 19, les ennemis, Turcs, Arabes, Maures et Berbères, s'approchent très-près 
de l'armc^c française, formée on ordre de bataille en avant de la presqu'île» dans 
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tt Le fouriérisme est une sorte de déversoir de 
toutes les folies absurdités et impuretés de l'esprit 
humain. » 

Fourier est mort à Paris, le 10 octobre 1837, 
dans un état voisin de Findigence. 

1826 (18 janvier]. Le roi de Prusse rétablit dans 
les pays du Rhin autrefois soumis à la France, les 
titres et les prérogatives de la noblesse. 

— (26 janvier.) Traité de navigation entre Ja 
France et l'Angleterre. 

— (10 février.) Droit d'aînesse. — Le ministère 
français poursuit sa gigantesque entreprise de 
a refaire une nation », selon l'expression de M. de 
Barante. Il veut empêcher la terre de se diviser à 
l'inOni, et, à cet effet, grossir la part du premier 
né des enfants mâles. Le Code Napoléon a laissé 
au père de famille la faculté de disposer par pré- 
ciput d'une portion ou de la totalité de ses biens ; 
mais, si le mourant n'a exprimé aucune volonté, 
l'égalité préside au partage. Or, le projet de loi 
veut établir, en principe, que cette égalité sera dé- 
truite par son silence, de sorte que si maintenant 
il doit parler pour que son premier né jouisse d'une 
plus grosse part, il suffira désormais qu'il n'ait 
rien dit pour que cette quotité disponible suive la 
primogéniture. 

L'opposition se récrie que rétablir le droit d'at- 
nesse, c'est tendre à la monarchie absolue. Une loi 
condamne le père le plus tendre, quoi qu'il fasse ou 
ne fasse pas, à frapper l'un de ses enfants. Elle 
retire à la circulation le quart des propriétés, ap- 
pauvrit la France, dénature le gouvernement con- 
stitutionnel en faisant de la chambre des députés 
une autre chambre aristocratique. 

Aux discours de l'opposition le garde des sceaux 
répond que si les terres se divisent sans cesse, il y 
aura peu à peu moins d'éligibles, et peu à peu 
moins d'électeurs, ce qui dissoudra la monarchie 
constitutionnelle; que l'égalité ne consiste pas dans 
l'égalité des droits entre tous, mais dans l'égalité 
de protection pour les droits de chacun ; que loin 
de semer la discorde dans les familles, son projet 
y répandra Vesprit de bienveillance et dCamour. 

L'article premier n'en fut pas moins rejeté. L'ar« 
ticle 3| qui rétablissait les substitutions, fut le seul 
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manda pas mieux que de couvrir par un ma- 
riage une intrigue trop connue, et les deux 
amants furent unis, dit-on, dans ime petite 
église de Naples. Cet événement se passait 
avant le 5 mai 1821 ! — A la mort du comte, 
dont le joug commençait à peser ^ Marie. 
Louise avait quarante ans. 

1829. Dernier voyage du CAprrAmsRoss. Cet 
officier, qu'on avait accusé de négligence, 
voulut détruire ce soupçon au risque de sa 
vie. Il partit sur le bateau à vapeur la Vic^ 
toire, décidé à tout risquer pour découvrir une 
issue à Touest dans le passage du Prince*Ré- 
gent; il acquit enûn la certitude qu'une lan- 
gue de terre très-étroite rendait toute conunu- 
nication impossible entre les eaux du Prince- 
Régent et la mer de Test. Cet isthme a quinze 
milles de large et se trouve coupé par des lacs 
d'eau douce. Après des dangers et des fatigues 
sans nombre, ces braves marins furent re- 
cueillis, le 25 juillet 1833, par le navire Isa^ 
bella, que le capitaine Ross ccMnmandait en 
i 81 8. Il revint sur son bord après une absence 
de plus de quatre ans. Les résultats de cette 
expédition sont la découverte de 111e de Boo- 
thie, du golfe du même nom^ de plusieurs 
lies, lacs et rivières; la certitude que la pointe 
nord-est de l'Amérique s'étend jusqu'au 74* 
degré de latitude nord, des observations im- 
portantes pour les sciences, et entre autres 
pour le magnétisme. 

~ Gouvernement tyrannique de don Miguel 
en Portugal; système de terreur soutenu par 
la politique de Wellington; l'estrapade en per- 
manence. Dans le cours de l'année, onze cent 
vingt-cinq personnes exécutées ou assassinées, 
quarante mille sept cent quarante bannies, 
vingt-huit mille cent quatre-vingt-dix incar- 
cérées. — Etablissement par don Pedro d'une 
régence à Terceyra, sous la direction de Pal- 
mella. 

— (10 février.) Mort du pape Léon XII; le 
cardinal Castiglioni lui succède sous le nom 
de Pie VIII. 

— (18 février.) Deux cent quarante mille 
Russes, commandés par Diebitsch, s'avancent 
vers la chaîne du Balkan, porte formidable 
posée par la nature au chemin de Gonstan* 
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laquelle on avait déjà débarqué une grande partie de Tarlillerie, des munitions, des 
bagages et des vivres. Aussitôt que le jour paraît, les ennemis se jettent sur les 
postes avancés en poussant des hurlements affreux, en culbutent plusieurs, et par- 
viennent jusqu'à la ligne de bataille, où une aclion très- vive s'engage ; notre gauche 
plie un moment ; mais s'étant reformée, elle revient à la charge et reprend ses pre- 
mières positions. On se bat alors avec acharnement sur toute la ligne ; les trois bâti- 
ments qui avaient conservé leur position à la gauche et des bateaux à vapeur sur la 
droite contribuent puissamment, par un feu bien dirigé, à arrêter Tennemi. Enfin, 
le général Bourmont donne Tordre de marcher en avant au pas de charge. L'ennemi 
est culbuté, et nos soldats entrent^êle-mêle avec lui dans son camp, qu'il aban- 
donne en toute hâte, laissant entre nos mains les vivres, les munitions qu'il avait 
accumulés, et un grand nombre de chameaux. La perte de la bataille de Staoueli ou 
plutôt de Sidi-Kahlef, terrifia les Algériens, dont l'armée se trouva bientôt réduite à 
dix ou douze mille hommes. L'incertitude du général Bourmont nous fit rester quatre 
jours devant le château de l'Empereur, exposés au feu de l'artillerie ennemie, qui 
nous tuait beaucoup de monde ; enfin, dans la nuit du cinquième, il se décide à 
ordonner une attaque générale. L'ennemi surpris se retire en désordre sous le canon 
du fort. La tranchée est ouverte devant ce fort, dont la chute devait évidemment 
entraîner celle de la ville. Les troupes de toutes armes y travaillent pendant cinq 
jours, sous le feu de cinquante pièces de canon et de plusieurs mortiers qui leur fai- 
saient beaucoup de mal. Le cinquième jour, nos batteries sont démasquées, et, à 
dix heures du matin, cette lourde forteresse était tellement réduite en ruines, que 
l'ennemi, ne pouvant plus s'y maintenir, l'évacué en y laissant trois nègres qui, 
pour la faire sauter, mirent le feu à la poudrière, dont l'explosion les anéantit. On 
se préparait à battre en brèche la ville elle-même, lorsque des envoyés du dey se 
présentèrent pour traiter de la.capitulation. Le général en chef les attendait dans 
une petite prairie, à l'ombre de quelques arbres, et là s'ouvrit une sorte de confé- 
rence ou congrès à la face du soleil, où ce fut merveille de voir comment les ques- 
tions les plus complexes furent promptement résolues. (Bourmont craignait que le 
dey ne se fit sauter avec tous ses trésors.) En moins d'un quart d'heure, il fut con- 
venu que le dey avait cessé de régner ; que les portes de la ville nous seraient ou- 
vertes dès le lendemain ; que les Turcs seraient embarqués pour le Levant dans un 
délai déterminé ; que, de plus, les armes, les munitions, les propriétés publiques 
nous seraient fidèlement remises ; et nous nous étions engagés, en revanche, à ne 
pas toucher aux propriétés particulières, à respecter les femmes et à tenir les mos- 
quées pour sacrées. — Entrée des Français dans Alger, le 5 juillet. La prise de 
cette ville met en notre pouvoir quinze cents pièces de canon, et des munitions pour 
toute celte formidable artillerie, capables de la faire jouer pendant trois ans ; un 
trésor de 50 millions, une grande quantité de marchandises de toute espèce, et une 
escadre dont les plus forts bâtiments étaient quatre frégates. — Notre armée montra, 
dans les combats qui précédèrent et amenèrent la prise d'Alger, la brillante intré- 
pidité des armées de l'empire. — La victoire de l'armée française, en détruisant la 
piraterie de fond en comble, ferma une des plaies les plus honteuses qui aient jamais 
affligé l'humanité, et vengea l'Europe de tous les maux qu'Alger lui faisait éprouver 
deouis longtemps. Dès que l'armée française se fut emparée d'Alger, elle se con- 
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qai obtint la majorité dans les deux chambres. Cet 
article est ainsi conçu : « Les biens dont il est per- 
mis de disposer aux termes des articles 913, 915 
et 916 du code civil, pourront être donnés en tout 
ou en partie, par actes entre-vifs ou testamen- 
taires, avec la charge de les rendre à un ou plu- 
sieurs enfants du donataire, nés ou à naître, jus- 
qu'au deuxième degré inclusivement. » 

— M. de Montlosier, ancien membre de l'As- 
semblée constituante , adresse une dénonciation 
aux cours royales du royaume « contre l'introduc- 
tion illégale et clandestine, en France, de la com- 
pagnie de Jésus, et contre les progrès d'une vaste 
association qui, sous le manteau de la religion, se 
mêle des affaires du gouvernement, se glisse à tous 
les emplois de l'État, pénètre dans les conseils du 
prince, et ourdit dans l'ombre une toile immense, 
au centre de laquelle le jésuitisme caché, embar- 
rasse et arrête nos lois et nos libertés » . — L'écrit 
de M. de Montlosier cause un grand scandale. 

— (2 mai]. Le gouvernement mexicain abolit les 
litres et les privilèges de la noblesse. — {8 mai.) 
11 déclare qu'il ne traitera jamais ni avec l'Espagne 
ni avec aucune puissance qui, préalablement, n'au- 
rait pas pris pour base de négociation l'indépen- 
dance pleine et entière du Mexique. 

— (15 juillet). Congrès de Panama. Magnifique 
spectacle d'une diète générale des peuples devenus 
souverains sur la terre découverte par Christophe 
Colomb. Ce congrès, convoqué par Bolivar, fonda- 
teur de trois républiques, devait ratifier en com- 
mun la résolution de soutenir et de défendre la li- 
berté et l'indépendance du Nouveau -Monde. — 
Mais le Chili, occupé à se calmer au dedans, ne 
peut se présenter au congrès. — Buenos-Ayres 
refuse. — Le haut Pérou n'est pas reconnu encore. 
— Le Brésil reste neutre. 

— Décret du roi de Sardaigne qui ne permet 
d'apprendre à lire et à écrire qu'à ceux qui possè- 
dent 1,500 livres. 

1827 (18 janvier). Une nouvelle dénonciation 
contre les jésuites est présentée par le comte de 
Montlosier. La cour royale se déclare incompétente, 
et, tout en confessant le délit, déclare que le re- 
dressement en appartient à la police générale du 
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tinople. Trois places fortes en défendent l'ac- 
cès : Silistrie^ Schumla et Varna. Cette der- 
nière est déjà aux mains des Russes. Les Turcs 
opposent à Diebitsch cent quatre-vingt mille 
hommes^ commandés par Reschid-Pacha. Le 
11 juin, le grand vizir est battu complète- 
ment; il refuse cependant la paix qu'on lui 
offre le 14; mais la place de SiUstrie capitule 
le 8 juillet; et les Russes s'avancent en vain- 
queurs vers les portes du Balkan, qu'ils fran- 
chissent le i 1 août. Andrinople, seconde capi- 
tale de l'empire, ouvre ses portes, et Diebitsch 
marche sur Constantinople^ où la paix est 
signée le 14 septembre. 

— AuBER (Daniel-François-Esprit), composi- 
teur célèbre,né à Caen,le 19 janvier 1844. Son 
I>ère, marchand d'estampes à Paris, le destina 
d'abord au commerce, mais sa vocation l'en- 
traîna. Après avoir composé de jolies romances 
pour les salons, un trio pour piano, violon et 
violoncelle et autres productions plus impor- 
tantes, il débuta en 1813, dans le monde mu- 
sical, par le Séjourmilitaire, peWi opéra joué 
à Feydeauet reçu avec indifférence; il avait 
reçu des leçons et des conseils de Chérubini. 
En 1819, il donna le Testament et les Billets 
doux, qui ne furent pas plus heureux. La Ber- 
gère châtelaine y}oxiée en 1820, eut un meilleur 
sort, et depuis lors, Auber marcha de triom- 
phe en triomphe. Tout le monde connaît le pro- 
digieux succès de la Muette (1828), son chef- 
d'œuvre. C'est à la suite de la représentation 
de cet opéra et sous l'impression du beau 
chant : Amour sacré de la pairie, du jeu et 
de la voix entraînante d'Adolphe Nourrit, que, 
le 2S août 1830, les Bruxellois coururent aux 
armes, et commencèrent le mouvement qui 
amena la révolution belge. 

Après la Muette, parurent la Fiancée, Fra 

Diavolo, le Dieu et la Bayadére, délicieux 

opéras-ballets, le PhiUre, production pleine 

de grâce et d'ironie spirituelles, le Serment, 

Gustave III, Lestocq, le Cheval de bronze, 

l'Ambassadrice, le Domino noir, les Diamants 

de la Couronne, la Part du Diable, la Sirène, 

Haydée, le Lac des Fées, joués à l'Opéra en 

1839, VEnfant prodigue, Zerline ou la Jtfar- 

ckande d*oranges. 
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centra autour de cette ville ; le camp de Sidi-Efroudj fut levé, et tout ce qu'on y 
avait débarqué, vivres et munitions, fut transporté par mer dans les arsenaux et les 
magasins d'Alger. Les troupes qui occupaient les environs de cette ville élevèrent 
des redoutes sur les positions les plus importantes, et ces redoutes furent armées 
par des canons pris à l'ennemi ; le fort l'Empereur fut réparé, on y mit une garnison, 
et on arma de nouveau le front qui donne sur la campagne. On avait d^autant 
mieux fait de prendre ces positions, que le bey de Titery, qui avait été nommé aga 
après la perte de la bataille de Staoueli, en remplacement de celui qui commandait 
à cette bataille, et que le dey avait destitué pour l'avoir perdue, restait encore à la 
tête d'un assez grand nombre de troupes, avec lesquelles il inquiétait continuelle- 
ment nos avant-postes et menaçait de venir reprendre Alger. 

Les collèges électoraux renvoient à la chambre la presque totalité des membres 
qui avaient voté l'adresse. Dans ces conjonctures, le ministère, s'écartant des prin^ 
cipes de la Charte et s'appuyant sur l'article ih, imagine de recourir à un coup 
d'État. 

— Les lettres closes adressées à chaque député pour la séance d'ouverture du 
3 août sont remises en mains propres ou à domicile, au moment même où les mi- 
nistres arrêtaient dans une réunion privée les termes des ordonnances, dont le prin- 
cipe avait été convenu dix-sept jours auparavant dans le conseil du 7. Il ne restait 
plus qu'à revoir la rédaction définitive et le rapport destiné à les justifier. Le prince 
de Polignac assurait pouvoir réunir à Paris, en quelques heures, une force de dix- 
huit mille hommes, dont le commandement serait confié au maréchal de Raguse, 
major -général de la garde royale. Ce dernier choix avait été conseillé par Bour- 
mont, qui avait dit à M. de Polignac : « Si vous éprouvez quelque embarras et 
que vous ayez à faire agir la troupe, prenez Marmont ; il est compromis, il se battra 
bien. » — Le conseil se sépara pour se réunir devant Charles X, à Saint-Cloud, dans 
la matinée du 25. 

Le lendemain 25, au nombre des personnes réunies à Saint-Cloud, se trouvait 
M. Mangin, préfet de police, qui, interrogé par les ministres sur le véritable état 
de Paris, déclara « que, quoi qu'on fit, Paris ne bougerait pas, et qu'il en répondait 
sur sa tête. » 

M. de Vitrolles, qui a joué un rôle si important dans la Restauration, était aussi à 
Saint-Gloud. Toutes ses paroles témoignèrent de son éloignement pour les mesures 
arrêtées, et de ses craintes pour l'avenir de la monarchie. 

— Le conseil s'ouvrit : lecture faite du texte des ordonnances, M. de Polignac 
renouvela les assurances qu'il avait déjà données sur les dispositions prises pour en 
assurer l'exécution. Le dauphin, consulté le premier, donna son adhésion par un 
simple signe de tête. Les ministres approuvèrent aussi sans observation. Alors le roi 
se disposa à signer; mais en ce moment il s'arrêta, appuyant son front sur ses mains 
et absorbé dans une sorte de méditation. Puis, relevant sa tête blanchie et prenant 
la plume, il dit : « Plus j'y réfléchis, plus je suis convaincu qu'il est impossible de 
faire autrement ; n et il signa. Chaque ministre signa après le roi, et chacun d'eux, 
en posant la plume, se leva, se tourna vers le monarque, et s'inclina profondément 
devant lui. Ce muet dévouement émut le roi : « Messieurs, dit-il à ses conseillers, 



S 

m 

i 



RACE CAP.ÊTIENNE. 



d7 



Religiony Iiéglilatioiif 



royaume. M. de Montlosier, trouvant les portes de 
cette police fermées, s'adresse à la chambre héré- 
ditaire* M. de Portalis, rapporteur de la commis- 
sion chargée de Texamen de cette pétition, recon- 
naît qu'il existe, malgré les lois du royaume et sans 
autorisation légale , une congrégadon appartenant 
à l'ordre des jésuites ; « que, si elle est reconnue 
utile» elle doit être autorisée; mais il ajoute que ce 
qui ne doit pas être possible, c'est qu'un établisse- 
ment, même utile, existe de fait lorsqu'il ne peut 
avoir aucune existence de droit. » Il propose donc 
de renvoyer au président du conseil la pétition du 
comte de Montlosier. — Cette proposition est 
adoptée. 

— (17 avril). Le ministère retire la loi contre la 
presse présentée par M. de Peyronnet et qu*un de 
ses apologistes nomme, dans un article officiel, 
loi de justice et d'amour. 

1827 (29 avril). Charles X passe en revue la 
garde nationale. Un cri de réprobation contre les 
ministres sort des rangs, a Je m'attendais à rece- 
voir de vous, dit le roi, des hommages et non des 
leçons. » Le lendemain une ordonnance, contre- 
signée Villèle, licencie ce corps imposant. 

— (6 juillet). Traité entre la France, la Russie et 
l'Angleterre. « Pénétrés de la nécessité de mettre 
un terme à la lutte sanglante entre le sultan et les 
Grecs, lutte qui entrave le commerce des États de 
l'Europe, les rois de France et de la Grande-Bre- 
tagne conviennent d'offrir leur médiation à la Su- 
blime Porte, et de proposer, tant à elle qu'à la 
Grèce, un armistice nécessaire à l'ouverture des 
négociations. » 

— (21 août). Médiation européenne dans les af- 
faires de la Grèce. — Constitution politique de ce 
pays. 

— (5 novembre). Le ministre Villèle fait pro- 
noncer la dissolution de la Chambre des députés. 
— Quinze jours après, les collèges électoraux sont 
convoqués. •" Création de soixante-seize nouveaux 
pairs. 

1828 (16 juin). Ordonnance contresignée Marti- 
gnac, qui soumet au régime de l'Université les huit 
établissements dirigés par les Jésuites, et qui im- 
jy^se à tout directeur d'une maison d'éducation, 
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Aubcr est le véritable représentant de la 
musique française. La vogue dont jouit sa mu- 
sique est européenne. 

Aubêr^ membre de llnstitut depuis 4829, a 
succédé à Paêr^ en qualité de directeur de la 
miuique du roi Louis- Philippe. Après la 
mort de Cherubini, il lui succéda dans la place 
éminente de directeur du Conservatoire de 
musique. 

— Hàlbtt (lacques-Frumental) 9 célèbre 
compositeur de musique, né à Paris en 1799^ 
débuta en 1820 par un De profimdiê, com- 
posé à Rome à Toccasion de la mort du duc 
de Berry. 11 donna à Fevdeau, en 1827, l'Ar- 
tisan, opéra comi<{ue qui eut peu de succès. 
Il composa, avec M. Rifîaut, la musique d'un 
opdra de circonstance, intitulé le Roi et le 
Batelier; en 1829, il donna au Théâtre-Italien 
l'opéra de Clari, dont le rôle principal fut 
confié à madame Malibran; puis, à l'Opérd- 
Comique, le Dilettante d* Avignon, dont la mu- 
sique charmante et originale établit complè- 
tement la réputation de son auteur. En 1830, 
Halevy donna à l'Opéra le ballei de Manon 
Lescaut y et en 1832, la Tentatio^A, ballet-opéra 
en cinq actes. Hérold étant mort avant dV 
voir mis la dernière main à l'opéra de Ludo- 
vic, ce fut Halevy qui l'acheva. En 1835, il 
donna la Juive, son chef-d'œuvre. Cette ma- 
gnifique partition suffirait à la gloire d'un 
compositeur. Sfx mois après parut l'Eclair, 
l'un des plus Jolis opéras qui soient au théâ- 
tre; puis enfin Gutdo et Ginevra, la Reine de 
Chypre, les Mtnisquetairee de la reine, etc. 
Halevy est membre de l'Institut, etc., etc. 

4830. Invention des vêtements incombusti- 
bles pour les incendies, par Aldini. 

^ ScRiBB (Eugène), homme de lettres, né à 
Paris le 24 décembre i791. Il fit ses études au 
collège Sainte-Barbe. Ses premiers essais cor- 
respondaient avec ceux de MM. Casimir et 
Germain Delavigne, ses amis. Ce fut au Vau- 
deville que Ton joua sa première pièce, com- 
posée en société de M. Saint-Marcelin Fonta- 
ncs; elle était intitulée Mademoiselle de Scu^ 
deri ou les Brigands sans le savoir. Plus tard 
sa pièce des Calicots fit courir tout Paris et 
fomenta une véritable émeute d'étourdis. Vers 
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voilà de graves mesures. Vous pouvez compter sur moi, comme je compte sur vous. 
C'est désormais entre nous à la vie et à la mort » 

A une heure avancée de la soirée, M. de Ghantelauze, ministre de la justice, fai- 
sait appeler à son hôtel M. Sauvo, rédacteur en chef du Moniteur, lui remettait les 
ordonnances signées dans la journée, et lui enjoignait de les publier le lendemain. 
M. Sauvo parcourut ces pièces, et ne put cacher une vive émotion. « Eh bien? lui 
demanda M. de Montbel qui était présent. — Dieu sauve le roi et la France I ré- 
pondit M. Sauvo. — Nous l'espérons bien I répliquèrent ensemble les deux minis- 
tres. — Messieurs, leur dit en sortant M. Sauvo, j'ai cinquante-sept ans, j'ai vu 
toutes les journées de la révolution,, et je me retire avec une profonde terreur. » 

— Charles X rend trois ordonnances concernant la dissolution de la chambre 
des députés, la suspension de la liberté de la presse périodique, et un nouveau mode 
d'élection. Ces différents actes diminuaient de beaucoup les droits des citoyens dans 
les affaires du gouvernement. 

— RÉVOLUTION à Paris. — 27, 28 et 29 juillet. — Le lendemain de la publication 
de ces ordonnances, une agitation générale se manifeste dans Paris, et l'on Iprend 
les armes de tous côtés. Charles X déclare Paris en état de siège; il confère le com- 
mandement des troupes au duc de Raguse. Alors s'engage un combat meurtrier 
entre les habitants et les troupes royales; le 27, le sang coule dans les rues Saint- 
Honoré et adjacentes ; le 28, l'Hôlel de Ville est pris et repris trois fois sur les Suis- 
ses, la garde royale et la gendarmerie; le tocsin se fait entendre toute la nuit. L'Ab- 
baye, la poudrière d'Ivry et le Musée central d'artillerie sont enlevés à la force 
armée ; les rues Saint-Denis et Saint-Antoine deviennent également le théâtre de 
sanglants combats. Dans la nuit du 28, on élève partout des barricades; les rues 
sont dépavées et les réverbères brisés. Le 29, le drapeau tricolore flotte sur le 
Louvre et le château des Tuileries, où avaient eu lieu les principales attaques, et qui 
avaient été enlevés de vive force. 

Ce même jour, 29 juillet, les députés présents à Paris se réunissent et forment 
une commission municipale provisoire, composée de MM. Jacques Laffitte, Casimir 
Périer, comte Lobau, Schonen, Audry de Puyraveau et Mauguin. Cette commission 
préserva, non-seulement le peuple de Paris, mais la France entière. Le duc d'Or- 
léans est invité par elle à accepter la lieutenance générale du royaume ; la garde 
nationale est promptement réorganisée sous le commandement du général La 
Fayette ; partout la cocarde tricolore est reprise, et le drapeau tricolore arboré de 
nouveau. 

— Retrait des ordonnances. — Le 29, dans l'après-midi, tout était assez calme 
au château de Saint-Cloud. M. de Hortemart seul était vivement inquiet. Il pressait 
à plusieurs reprises le roi de lui permettre de le quitter pour accomplir sa mission 
comme président du nouveau conseil des ministres. « Sire, lui disait-il^ le temps 
presse, il faut que je parte. » Et le roi répondait : « Pas encore, pas encore ; j'at- 
tends des nouvelles de Paris. » 

Pendant la nuit arrivèrent MM. d'Argout et de Vitrolles ; ils coururent chez M. de 
Hortemart pour le solliciter à une démarche prompte. Ils avaient vu Paris dans une 
de ces situations violentes où il suffisait d'une minute pour donner comme pour en- 
lever un empire. — Il fut donc décidé qu'on rédigerait à la hâte des ordonnances 
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soit universitaire, soit ecclésiastique, la condition 
d'affirmer par écrit qu'il n'appartient à aucune 
congrégation religieuse non légalement établie en 
France. Les conséquences de ces ordonnances pas- 
sagères ne furent fatales qu'à ceux qui les avaient 
provoquées. 

i 1828 (2 juillet). Le ministère Martignac s'ap- 
plique à redonner à la couronne cette estime géné- 
rale qui suit la bonne foi introduite dans les lois. 

La fatale intervention de M. de Villèle dans les 
affaires électorales faisait sentir au gouvernement 
le besoin de rectifier la législation sur cette ma- 
tière, afin que tous les droits garantis, toutes les 
fraudes rendues impossibles, fortifiassent le minis- 
tère de toutes les précautions qu'il avait prises 
contre lui-même. Une loi présentée par M. de Mar- 
tignac et adoptée par les deux chambres pourvoit 
donc aux moyens d'assurer à tout citoyen qui est 
électeur l'exercice de ses droits et d'empêcher 
quiconque ne l'est pas d'en usurper le titre. Désor- 
mais, le préfet, sur les renseignements des maires 
et des percepteurs, procédera à la révision annuelle 
des listes électorales, qui seront affichées et com- 
muniquées à qui le voudra. Tout citoyen qui verra 
son nom ou celui d'un autre indûment rayé ou 
inscrit, pourra réclamer près du conseil de préfec- 
ture, et la partie lésée aura le droit d'appeler du 
jugement de ce conseil devant la cour royale. 

— 18 juillet. Ordonnance contre-signée Marti- 
gnac qui donne à tout Français le droit de publier 
un journal , sans autorisation préalable , sauf la 
déclaration du nom et de la demeure des proprié- 
taires, gérants responsables et imprimeurs, et la 
fourniture d'un cautionnement sur lequel les con- 
damnations pécuniaires pourront être prélevées. 
Ainsi tombent la censure, le monopole des jour- 
naux et les procès en tendance. 

Malheureusement ce ministère vit de jour en 
jour s'échapper l'espérance de multiplier les amis 
du trône et de détiliire de funestes barrières : 
craignant de se mettre à la tête d'un parti, et de 
constituer à jamais deux camps ennemis au sein 
de- la patrie^ il avait parlé aux uns du roi, aux 
autres de la charte, et avait voulu faire agir ensem- 
ble la iustice et la force, la raison et l'autorité. Il 



le même temps, il écrivit avec M. Saintine 
l'Ours et le Pacha, l'une des bouffonneries les 
plus spirituelles, un diamant enchâssé dans 
des charges et des quolibets pleins de grftce. 

H. Scribe s'étant attaché au théâtre du Gym- 
nase, y obtint pendant dix ans les applaudis- 
sements les plus continuels et les plus flat- 
teurs. Sa popularité a eu pour cause sa prodi- 
gieuse souplesse d'esprit, son aptitude à saisir 
les traits comiques et touchants, à traduire 
tous les intérêts dans des scènes animées, et 
son dévouement éclairé aux grands sentiments 
de l'époque. 

M. Scribe a écrit d'habiles libretti pour l'O- 
péra, et de jolis opéras comiques ; il a créé 
des comédies, composé des romans, improvisé 
de jolis vers. Il a été poète et écrivain bril- 
lant. 11 a été reçu à l'Académie française, le 
28 janvier 1836. 

— Spontini. Ge célèbre compositeur est né 
à Jesi, petite ville de l'État romain, le 14 no- 
vembre 1778. Le père Martini, ce patriarche 
des contrepointistes, fut son premier maître; 
il étudia ensuite quelque temps sous Baroni, 
après quoi il entra au Conservatoire délia 
Fieta, à Naples. Spontini avait alors treize ans. 

Après avoir été professeur dans cet établis- 
sement, il en sortit avec une partition t Pren- 
tigli délie donne, qui eut du succès. Il écrivit 
en quelques années quatorze opéras, dont 
onze bouffons et trois sérieux. Mais bientôt il 
ambitionna U gloire de se fah*e connaître à 
Pai'is. 11 y donna d'abord, au Théâtre-Italien, 
la Finta Fiîosofa, déjà représentée à Naples 
en 1798; à l'Opéra-Comique, en 1804, Julie ou 
le Pot de fleurs , qui ne réussit pas, puis la 
Petite Maison, mauvais vaudeville qui en- 
traîna la partition dans sa chute. 

Spontini prit une revanche éclatante dans 
MiUon, sujet un peu froid, mais essentielle- 
ment admiratif. M. de Jouy venait de terminer 
la Festo/e.Méhul, occupé alors d'un autre ou- 
vrage, ne put se charger de celui-là et enga- 
gea l'auteur à s'adresser à Spontini, qui en fit 
un chef-d'œuvre qui, dans son genre, n'a pas 
encore été surpassé. On connsdt le terrible 
effet du final du second acte. La Vestale, repré- 
sentée le 15 décembre 1804^ eut un succès 
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révoquant colles du 25 ; rétablissant la garde oationalei dont le commandement était 
confié au maréchal Maison, nommant M. Casimir Périer aux financeSi et le maréchal 
Gérard à la guerre. Mais la difficulté fut grande quand il fallut obtenir la signature 
de Charles X. Le duc de Mortemart mit tout en œuvre pour fléchir T^tiquette qui 
l'empêchait de parvenir à son appartement. Les gardes du corps refusaient absolu- 
ment. Irrité, le duc dit au valet de chambre de service : a Monsieur, je vous rends 
responsable de ce qui peut arriver. » Enfin, il fut introduit dans l'appartement de 
Charles X. Le vieux roi était au lit. M. de Mortemart lui exprima que les ordon* 
nances voulaient être signées à Tinstant môme, et que pour lui il était prêt à partir. 
« Attendons encore, » répondit Charles X. Sur Tinvitation du duc, on appela M. de 
Vitrolles, qui pressa plus vivement encore le roi, qui signa enfin les ordonnances. 
Quand M. de Mortemart partit, il faisait presque jour. Arrivé aux avant^postes, on 
arrêta sa voiture. Le duc d'Angouléme, qui avait pris le commandement des troupes, 
et qui voulait à tout prix empêcher les concessions, avait défendu aux chefs, soua 
peine de la vie, d'ouvrir passage à quiconque viendrait de Saint-Cloud. Après une 
discussion fort vive, il obtint de continuer sa route ; mais il dut tourner à pied le 
bois de Boulogne, et fit un long détour pour entrer dans Paris, en escaladant un mur. 
Il était à huit heures sur la place Louis XV. Les Parisiens avaient employé la nuit à 
construire des barricades. Des lampions avaient été mis aux fenêtres et sur les 
pierres amoncelées pour éclairer les travailleurs ; des patrouilles de bourgeois cir- 
culaient. — Il apprend bientôt qu'une commission de cinq membres venait d'être 
nommée pour se mettre en communication avec la chambre des pairs, en atten- 
dant la réunion des deux chambres. Le Moniteur le fait prévenir qu'il ne peut 
insérer les quatre ordonnances royales du 20 juillet, rapportant celles du 25 juillet, 
sans une autorisation spéciale de la chambre des députés. C'est M. de Sussy qui 
se charge d'aller la demander. Benjamin Constant déclare que ces pièces ne peu- 
vent être reçues que comme documents historiques et à titre de renseignements, 
mais non comme actes officiels émanés d'un pouvoir qui n^eanste plut. Quant à 
l'accusé de réception de ces pièces, M. de Sussy est renvoyé à l'Hôtel de Ville pour 
en faire la demande, et cette pièce ne lui est accordée qu'après mille difficultés. 

^Charles X, voyant qu'il n'est plus maître des événements, se retirée Rambouillet 
avec sa famille et les débris de sa garde. C'est là qu'il abdique, ainsi que le duc 
d' AngoulômOi en faveur du duc de Bordeaux, etc. ; mais il est trop tard. — Trente 
mille Parisiens marchent sur Rambouillet et forcent le roi à partir. — La chambre 
des députés ouvre sa session le 3 août, et déclare déchue du trône la branche aînée 
des Bourbons. — La Charte est modifiée, et quatre-vingts nouveaux pairs sont 
exclus de la chambre. 

— La chambre des députés, en corps, se rend au Palais-Royal pour offirir la cou- 
ronne au duc d'Orléans. — La chambre des pairs s'y rend également pour lui pré- 
senter son adhésion. ^^ 

— Le prince Louis-Napoléon apprend les événements de juillet au camp de Thon, 
que la Suisse asseoit chaque année, dans le canton de Berne, pour l'instruction de 
ses officiers du génie et d'artillerie, sous le conunandemeot du général Dufour, an- 
cien colonel du génie. Louis-NapoléoD suivait les études des jeunes officiers suisses» 
la seule école polytechnique à laquelle il pût arriver. Il donnait laborieusement des 
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avait enfin louvoyé et répété en marchant près des 
libéraux la fausse manœuvre commise en 1821 par 
le duc de Richelieu sur le flanc des royalistes. 
Aussi le ministère Martignac va-t-il hériter de la 
destinée du cabinet Richelieu et s'éteindre de 
même, sans amis comme sans ennemis. 

1829 (14 çeptembre). Traité d'Andrikoplb. — 
L'empereur de Russie, d'après ses précédentes 
promesses, rend toutes ses conquêtes en Europe ; 
lePrutb sert de limite; mais la Moldavie et la Va- 
lachie doivent être gouvernées par des hospodars 
à vie, sous la souveraineté de la Turquie, dont elles 
sont entièrement détachées. Leur prospérité est 
garantie par la Russie. La Porte reconnaît et déclare 
libres et ouverts de Tun à l'autre bout, aux b&ti- 
ments marchands, non-seulement de la Russie, mais 
encore de toutes les puissances en paix avec la 
Sublime Porte, le passage du canal de Gonstantinople 
et le détroit des Dardanelles. La Sublime Porte 
paiera à la cour impériale, tant pour les pertes 
éprouvées par les sujets russes depuis la guerre de 
1806 que pour les frais de la guerre présente, une 
somme totale de 11 millions 50,000 ducats de Hol- 
lande (137 millions 195 mille francs). Enfin,la Porte, 
en déclarant son adhésion entière aux stipulations 
du traité qui regarde la pacification de la guerre, 
adhère également au dernier protocole de la con- 
férence de Londres. 

1830 (16 mai). Ordonnance royale qui prononce 
la dissolution de la chambre élective et prescrit la 
convocation des collèges électoraux. 

— Les contributions directes sont portées pour 
une somme de 327,562,68& fr., et le revenu total 
de la France pour la même année à 979,352, 22/i fr. 

— Licenciement des six régimenu suisses au 
service de la France. 

A cette époque, ces troupes étaient ainsi com- 
posées: 

2 rég. de la garde^ 182 of.^ 4^414 sous-ot et sold. 
4 — ligne, 364 — 7,460 — 



En tout. 



546 — 11,874 — 



Bynohroiiûniefy eto« 



— Sociétés secrètes en Suisse. — Les réfugiés 
de tous les pays, Allemands, Polonais, Italiens et 



immense dans toute l'Europe, mais il eut à 
vaincre d'incroyables difficultés pour arriver 
à la première représentation. Heureusement 
l'impératrice Joséphine s'intéressait à l'œuvre 
et à l'auteur, et le directeur de l'Opéra reçut 
l'ordre de continuer les répétitions jusqu'à 
parfaite exécution. Elles durèrent dix-huit 
mois. Après la représentation et le triomphe de 
son chef-d'oBuvrei on fit coui'ir les bruits les 
plus ridicules et les plus infâmes : on accusa 
Spontini de n'être pas l'auteur de la Vestale. 
11 avait reçu la partition d'un fameux compo- 
siteur AUemand qui était mort sans la retirer 
de ses mains, et Spontini se l'était appropriée. 

Napoléon avait institué les prix décennaux 
pour les théâtres impériaux. Le prix du 
grand opéra fut décerné à la Vestale. 

Peu d'années après, le 28 novembre 1809, 
parut Pemand Cortei, dont le succès fut peut- 
être plus grand que celui de la Vestale. 

Olympie, qui suivit, fut moins heureux et le 
méritait. 

Lors de la reprise des Danaides, Spontmi 
composa une bacchanale instrumentale, dont 
i'efiet prodigieux contribua beaucoup au suc- 
cès de l'opéra de Salieri. 

A peu près vers cette époque, Spontini, sur 
rinvitatiou du roi de Prusse, se rendit à Ber- 
lin, où il dirigea la chapelle royale; il écrivit 
dans ce pays les opéras allemands de Nurfna- 
hal, opéra-ballet ;Iia/2a-Roo&, Ahidor, opéra- 
féerie, et Agnès de Eohenstauffen. 

— Spohr (Louis), compositeur, né à Gan- 
dersheim, dans le duché de Brunswick, 
en 1783. Son père était un riche médecin, sa 
mère était de première force sur le clavecin. 
Les meilleurs maîtres de violon et de con- 
tre-point lui furent donnés, et il débuta à 
l'âge de douze ans par un concerto de violon 
de sa composition. Le duc de Brunswick l'at- 
tacha surTheure à sa chapelle. Le célèbre 
Eck se chargea de le diriger dans sa carrière 
musicale. 

Spohr se rendit en Russie avec son maître 
en 1799, et y séjourna dix-huitmois,Rendu à 
son pays, il épousa en 1804 Dorothée Scheid- 
1er, l'une des plus célèbres harpistes de l'Al- 
lemagne. 11 voyagea longtemps avec elle, et 
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coups de pioche le matin et des coups de crayon le soir. Content de cette vie active 
et fraternelle, la nouvelle d'une grande révolution^ qui pouvait avoir pour lui de si 
grands résultats, n'avait, au 8 août, encore rien changé à ses habitudes de citoyen 
et de soldat. L'attitude du jeune prince inspirait à tous un vif intérêt. 

— Charles X passe à Vire pour se rendre au port de Cherbourg, où l'attendaient 
deux bâtiments américains et une frégate française chargée de les observer. 

— Charles X quitte Valogne, arrive en quatre heures à Cherbourg, et se dirige 
vers la rade sans s'arrêter dans la ville. Le 17, il écrit de la rade de Spithead, en 
vue de Portsmouth , au roi d'Angleterre, qui ne peut lui offrir que l'accueil qu'oA 
donne à un simple étranger. Quand Charles X voulut ensuite prendre terre à Ports» 
mouth, on l'avertit des dispositions de la plupart des habitants, qui prenaient pour 
le recevoir les couleurs nationales de France. 11 avait formé le projet de s'arrêter à 
l'Ile de Wight ; mais chaque jour augmentant son incertitude sur ce que les cabinets 
étrangers croiraient pouvoir entreprendre, même en faveur du duc de Bordeaux, il 
choisit pour résidence le château d'Holy-Rood, à Edimbourg, dont il s'éloigna dans 
la suite pour échapper aux désagréments d'un procès que lui intentèrent ses anciens 
créanciers. Il quitta alors l'Angleterre pour la Bohême, et alla habiter avec sa fa- 
mille l'ancien château de Burg^ au Hradchin de Prague, que l'empereur d'Autriche 
mit à sa disposition. Il est mort à Goritz, le 6 novembre 1836, à l'âge de soixante- 
dix-neuf ans et vingt-huit jours ; son règne avait duré six ans, et il en avait passa 
trente-deux dans l'exil. 
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Français, au fur et à mesure que les insurrections 
auxquelles ils ont prêté leurs mains sans succès 
ont meaacé leurs têtes, s'étaient réunis pour la plu- 
part sur le même territoire. Ils avaient formé le 
Lefnanbund [association du Léman), centre des 
sociétés révolutionnaires, sous l'autorité du comité 
directeur de Paris, et sur le territoire de la Suisse. 
Ce pays, imprudenunent hospitalier, était parcouru 
chaque jour, notamment les cantons de Vaud, 
de Neufchâtel et de Genève, par une multitude 
d'ouvriers allemands, dont les rapports officiels 
portent le nombre de vingt à vingt-cinq mille, et 
qui venaient combler les vides que les indigènes 
laissent dans la petite industrie. C'est parmi cette 
population ambulante que l'élat-major révolution- 
naire trouve des recrues. Tous rêvent simultané- 
ment et avec une entente parfaite l'anéantissement 
de la propriété individuelle ; mais chacun veut être 
le possesseur et le distributeur dictatorial de la 
propriété collective ou générale. Pour arriver à ce 
but sinistre, on force le grand conseil du canton de 
Vaud (que le Luxembourg devait plus tard paro- 
dier , sous l'influence de Louis Blanc) de délibérer 
sérieusement sur une pétition qui réclamait la créa- 
tion d'ateliers nationaux établis par l'État et 
alimentés par V impôt progressif applicable à toutes 
les fortunes. C'était le principe et la un du socia- 
lisme. 



parcourut d'abord l'Allemagne méridionale et 
l'Autriche. Il fit surtout admirer à Vienne son 
talent de violoniste et de compositeur. On lui 
offrit alors la place de directeur de la musique 
du théâtre de cette viUe^ emploi qu'il occupa 
pendant plusieurs années. Ce fut pour le 
théàlre de Vienne qu'il écrivit l'opéra de 
Faust, sa première grande composition dra- 
matique. En 1817^ Spohr fit un voyage en 
Italie, puis se rendit à Francfort^ pour y 
prendre possession de la place de directeur 
de la musique du théâtre; il s'y livra avec ar- 
deur à la composition et mit au jour un grand 
nombre d'ouvrages de musique instrumentale 
et d'opéras. En 1849, cet artiste distingué vint 
à Paris, où il ne produisit pas une grande 
sensation, malgré sa réputation répandue 
alors dans toute l'Europe. Plus heureux à 
Londres, il y excita une vive admiration, et la 
presse anglaise le proclama, avec quelque 
exagération, le plus grand violoniste de son 
époque. Les années les plus brillantes de la 
carrière de Spohr s'étendent de 1815 à 1825. 
Depuis, il a occupé, pendant plus de vingt 
ans, l'emploi de maître de chapelle de la cour 
de Hesse-Cassel. Cet artiste a fondé en Alle- 
magne une école de violon plus large^ plus 
vigoureuse que celle de ses prédécesseurs. Les 
principes de cette école ont été exposés dans 
un excellent ouvrage publié à Vienne^ en 1 83 1 . 
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(9 août) 
(il aoûl) 



(13 août) 
(15 août) 



(le août) 



(25 août) 



(29 août) 



LOUIS-PHILIPPE I 



er 



^|ouis-Philippe, duc d'Orléans, est proclamé roi des Français (lans la séance 
royale du 9 août, et prête serment à la Charte modifiée. 

— Constitution du ministère. Réorganisation de la garde nationale^ à laquelle on 
fait délivrer six cent mille fusils des arsenaux de l'État. 

^ Le vice-amiral Duperré est élevé à la dignité d'amiral, et le général Gérard à 
celle de maréchal de France. 

^ Le roi publie une proclamation où percent déjà, au milieu des exaltations popu- 
laires, les inquiétudes et les difficultés qui attendaient le gouvernement. « Français, 
disait le roi, l'Europe contemple avec une admiration môlée de quelque surprise 
notre glorieuse révolution ; elle se demande si telle est en effet la puissance de la 
civilisation et du travail, que de tels événements puissent s'accomplir sans que la 
société en soit ébranlée. Dissipons ces derniers doutes. Qu'un gouvernement aussi 
régulier que national succède promptement à la défaite du pouvoir absolu. Libertéf 
ordre public, telle est la devise que la garde nationale de Paris porte sur ses dra- 
peaux ; que ce soit aussi le spectacle qu'offre la France à l'Europe. Nous aurons en 
quelques jours assuré pour des siècles le bonheur et la gloire de la patrie. » 

— Le général La Fayette est nommé commandant général des gardes nationales 
du royaume. 

— Le général Lamarque est envoyé comme commandant supérieur, avec des 
pouvoirs étendus, dans cinq division^ militaires du Sud et de l'Ouest, où des agita- 
tions s'étaient manifestées. 

— Le général Clausel est investi du commandement de Tarmée d'Afrique en rem- 
placement du maréchal de Bourmont 

— Des rassemblements nombreux d'ouvriers de diverses professions annoncent 
une grande fermentation dans Paris. Des bandes parcourent les rues, un drapeau 
tricolore en tête, en chantant la Marseillaise et la Parisienne. Le but de cette 
manifestation est d'obtenir le renvoi des ouvriers étrangers, une augmentation des 
salaires et une diminution d'une heure dans la journée de travail. 

— Un mouvement légitimiste éclate à Nîmes, mais il est comprimé par l'attitude 
de la garde nationale de cette ville, et par l'approche de quelques bataillons de 
celle de Lyon, qui se mirent immédiatement en marche. 

Le même jour, Louis-Philippe passait à Paris, dans le Champ de Mars, une pre- 
mière revue des gardes nationales de Paris et de la b^eue, réunies au nombre de 
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1830 (11 août). Sont nommés membres du con- 
seil des ministres : M. Dupont de TEure, garde 
des sceaux, ministre de la justice ; M. le comte 
Gérard, lieutenant général, ministre de la guerre ; 
M. le comte Mole, ministre des affaires étrangères; 
M. le comte Sébastiani, ministre de la marine; 
M. le duc de Broglie, ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes, président du conseil d'État ; 
M. le baron Louis, ministre des finances ; M. Gui- 
zot, ministre de Tintérieur; MM. Jacques Laffîtte, 
Casimir Périer, Dupin aîné et le baron Bignon, 
ministres sans portefeuilles. 

— . Ordonnance prescrivant la dissolution de 
rétat-major et des corps de toutes armes qui com- 
posaient la garde royale de Charles X. Les Suisses, 
licenciés, sont renvoyés à leurs cantons, avec pro- 
messe ou de retraite ou d'indemnité, d'après les 
termes des capitulations. 

— (19 août). Un corps de quatorze cent qua- 
rante-trois hommes est institué pour le service de 



«830 (25 août au 25 septembre). Révolu- 
tion BELGB. — L'antipathie qui, dès l'origine, 
s'était manifestée en Belgique contre la Hol- 
lande, allait croissant chaque jour, et le gou- 
vernement semblait prendre à tâche de la 
développer de toutes les manières. L'intro- 
duction forcée de l'idiome hollandais dans 
l'adminislration , dans les tribunaux, dans 
l'enseignement; l'établissement à Louvam 
d'un grand séminaire sous le nom de collège 
philosophique; une grande partialité en toutes 
choses , le titre de Belge et de catholique 
devenu un titre de proscription; les Hollan- 
dais occupant toutes les places des provinces 
méridionales et toutes les dignités; la rési- 
dence des grands corps de l'État dans les 
villes de Hollande, tout servait d'aliment au 
mécontentement. La révolution était immi- 
nente. Elle attendait pour éclater le signal 
donné par la France. 

A l'explosion du volcan de Paris, l'éruption 
populaire manifesta ses premiers symptômes 



garde et de police de la capitale, sous la dénomi- à BruxeUes, le 25 août. U mouvement se ré- 



' 



nation de garde municipale de Paris. 

— (20 août). Réorganisation du conseil d'État. 

— (26 août) . Une ordonnance royale de ce jour 
enlève à l'église Sainte-Geneviève (Panthéon) sa 
destination religieuse et lui rend celle que lui avait 
donnée la révolution. — a Considérant, dit le roi 
Louis-Philippe, qu'il est de la justice et de l'hon- 
neur de la France que les grands hommes qui ont 
bien mérité de la patrie reçoivent après leur mort 
un témoignage éclatant de l'estime et de la recon- 
naissance publique ; 

» Considérant que, pour atteindre ce but, les 
lois qui avaient affecté le Panthéon à une semblable 
destination doivent être remises en vigueur ; 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. r*. Le Panthéon sera rendu à sa destina- 
tion primitive et légale ; l'inscription : Aux grands 
HOMMES, Là PATRIE RECONNAISSANTE, sora rétablie 
sur le fronton. Les restes des grands hommes qui 
auront bien mérité de la patrie y seront déposés. 

» Art. II. U sera pris des mesures pour déter- 
miner à quelles conditions et dans quelles formes 
ce témoignage de la reconnaissance nationale sera 
décerné au nom de la patrie. 



pandit dans les provinces avec la rapidité de 
l'éclair; toutefois on s'observa pendant un mois 
entier. Le roi Guillaume convoque les États 
généraux le 13 septembre, et fait avancer sur 
Bruxelles le prince Frédéric à la tête d'un 
corps d'armée. La capitale menacée, la résis- 
tance s'organisa de toutes parts. Les volon- 
taires accoururent. L'armée ayant pénétré 
dans la ville le 23 septembre, se vit assiégée, 
écrasée par le peuple en armes, le 25 sep- 
tembre, le gouvernement provisoire investit 
du gouvernement militaire Juan Van Halen, 
ancien aide de camp de Mina, et dans la nuit 
du quatrième jour, le prince hollandais, sen- 
tant que tous ses efforts échoueraient devant 
l'attitude des Belges, effectua sa retraite et se 
replia sur Anvers. Bientôt les villes belges 
secouèrent le joug, et dans les premiers jours 
d'octobre la Belgique presque tout entière 
se trouva délivrée des Hollandais. 

— Le contre-coup de la nouvelle révolu- 
tion française ne se fait pas sentir seulement 
en Belgique, des insurrecUons éclatent à 
Brunswick, à Cassel, à Dresde. 

— Mina et Valdès tentent en Espagne une 
révolution contre Ferdinand VII. 
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plus de soixante mille hommes. Les légions parisiennes y reçurent leurs dr&peaux 
de la main du roi. 

— Le roi Louis-Philippe refuse de foire rapporter la loi du 12 janvier 1616, qui 
frappait d*exil la famille Bonaparte (il la fit même renouveler en 1832). 

Le prince Louis Bonaparte, trompé dans son espoir de revenir en France, tourne 
ses regards vers l'Italie. Il arrive à Rome, au mois de septembre, peu de temps 
avant la mort du pape Pie VIII, avec la reine sa mère, qui s'y rendait chaque année 
pour se rapprocher de son fils atné. La sympathie des patriotes italiens pour le sang 
de l'empereur excite les alarmes du gouvernement papal. Le prince, menacé dans 
sa liberté, refuse néanmoins de quitter Rome. On ne donnait pour motif de son 
renvoi que le nom qu'il portait et la chabraque tricolore que portait son chevalé 
Sur le refus du cardinal Fesch de provoquer ce départ, un colonel du pape, escorté 
de cinquante hommes, fait entourer le palais du prince Louis ; ces troupes avaient 
ordre de le conduire à l'instant aux frontières. Le prince, cédant à la force, part 
pour Florence, où réside son père. 

— Les ouvriers imprimeurs de Paris reftisent de travailler dans les ateliers oè 
l'on employait des presses mécaniques, et m^acent de les briser. La publication de 
deux journaux, leê Débats et le Temps^ est suspendue ou menacée. 

*^ Les sociétés secrètes profitent de l'anniversaire de la mort des quatre sergents 
de la Rochelle pour faire leur dénombrement. Six cents personnes environ se réti*- 
nissent à deux heures dans la cour du Louvre et se dirigent ensuite vers la place de 
Grève, où avait eu lieu l'exécution. La Loge des Amis de la Vérité ouvrait la mar- 
che, pendant laquelle, de minute en minute, des roulements de tambours voilés se 
faisaient entendre. Parvenu sur la place de l'Hôlel-de-VilIe, le cortège forma un 
grand carré, et là les orateurs des sociétés secrètes prononcèrent des discours d'une 
violence extrême, moins encore contre le passé que contre le présent i tant il est 
rare que les partis pleurent les morts pour eux-mêmes. « S'il y avait, dit un histo- 
rien, d'amers reproches à faire, ce n^était pas à la rigueur nécessaire déployée par 
un gouvernement pour étouffer la rébellion, mais contre ces hommes qui, à l'abri de 
leur inviolabilité, jetaient de jeunes et ardentes têtes dans les périls d'une conspi- 
ration et n'osaient pas les suivre jusqu'au bout. La haute vente des carbonari 
n'avait rien fait pour sauver de l'échafaud les quatre sergents de la Rochelle, et 
alors toutes les paroles de ses orateurs étaient des provocations ou des menaces, et 
le gouvernement fut obligé de les laisser fiiire, parce que la puîssahce d'empêcher 
n'était pas en lui, et là était le plus grand danger pour la société. » 

— - La chambre des Députés décrète la mise en accusation des ministres de 
Charles X. 

— Une proposition ayant été faite à la chambre des Députés pour abolir la peine 
de mort, les agitateurs feignirent de voir dans cette proposition le dessein de sauver 
les ministres dont le procès s'instruisait, oubliant que les orateurs des sociétés 
populaires et des loges maçonniques venaient eux-mêmes de signer des pétitions 
pour Tabolition de la peine capitale en matière politique. Des bandes furieuses se 
portent sur le Palais-Royal en criant : La mort des ministres! la tête de Polignacl 
et en proférant des outrages grossiers contre te roi jusque sous sa fenêtre. Repoussés 
par la garde nationale, les émeutiers marchent sur Vincennes, où étaient enfermés 
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» Une commission sera immédiatement chargée 
de préparer mi projet de loi à cet effet. 

» Art. m. Le décret du SO février 1806 et Tor- 
donnance du 12 décembre 1821 sont rapportés. » 

— (27 août). Mort du duc de Bourbon. — Le 
27 août au matin, le duc de Bourbon (Louis-Henri- 
Joseph) , dernier représentant de Tillustre maison 
de Condé, fut trouvé mort dans sa chambre, au 
château de Saint-Leu. Le prince s'était couché la 
veille comme k l'ordinaire ; ses portes étaient fer- 
mées en dedans; le valet de chambre Lecomte, 
qui venait faire son lever, ayant frappé plusieurs 
fois à la porte sans que le prince répondit à sa 
voix, avait appelé du monde ; on enfonça la porte, 
et le premier spectacle qui s'offrit aux regards des 
témoins fut le cadavre de ce malheureux vieillard 
suspendu par deux cravates de soie liées en double 
anneau au bouton de l'espagnolette d'une croisée 
de la chambre. 

A cette triste nouvelle, immédiatement envoyée 
à Paris au Palais-Royal, et annoncée d'abord comme 
une apoplexie foudroyante, le baron Pasquier, 
comme président de la chambre des Pairs, accom- 
pagné de M. le marquis de Sémonville, grand réfé-* 
rendaire, et du garde des archives de la même 
chambre, dépositaires des registres de l'état civil 
de la maison royale, se rendirent aussitôt à Saint- 
Leu, pour constater le décès du prince et en 
dresser acte. Le corps, encore dans la position où 
il avait été trouvé, accroché plutôt que suspendu, 
leur fut représenté par M. le baron de Flassan (sir 
lames Daweâ, neveu de madame de Feuchères), 
écuyer-commandant, et le procès verbal fut signé 
par M. le comte de la Villegontier, pair de France, 
premier gentilhomme de la chambre de S. A. S., 
et par le comte de Choulot, capitaine général de 
ses chasses. — Vu le caractère singulier de cette 
mort, une instruction fut à Tinstant commencée 
pour en rechercher oïl en constater les causes. La 
justice locale et le procureur général de la cour 
royale se transportèrent sur-le-champ à Saint- 
Leu. Les premiers médecins mandés pour procéder 
ou assister à Tautopsie attribuèrent la mort du 
prince à un suicide. 

Les magistrats chargés de l'instruction trouvé^ 
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*- (17 novembre). Mort de BouvAlt. — 
Bolivar (Simon), général en chef de Tarmée 
indépendante de Yeneiuela, était né, en 1785, 
à Caracas, d'une famille fort riche. Il fit son 
éducation en Espagne, parcourut ensuite la 
France et presque toute l^Europe. En 1810, à 
l'époque de l'établissement de la république 
de Venezuela, il fut nommé colonel, et rendit 
depuis de si grande services à son pays, que, 
le 2 janvier 1814, on ^investit dtt pouvoir dic- 
tatorial et on le nomma chef suprême de la 
république. En ISiO, il fut reconnu par le 
général espagnol Morillo en qualité de prési- 
dent de la république de Qolombia. Ce traité 
ne fût pas ratifié. En 1825, Bolivar fut déclaré 
président perpétuel de la Bolivia, nouvelle ré- 
publique formée du haut Pérou. — Républi- 
cain dans les formes, Bolivar fut profondé- 
ment monarchique au fond, comme beaucoup 
d'usurpateurs; il était audacieux, inhumain, 
criminel dans les moyens, prudent^ sage^ 
habile, généreux dans la post^sslon. 11 mourut 
à San-Pedro le 17 novembre. Il était devenu 
pauvre à force de sacrifices. 

— (18 novembre). Mort du roi des Deux- 
Sictles, François !•'. — Ce prince, né en 1777, 
était fils du roi Ferdinand I*' et de l'archidu- 
chesse Marie-Caroline. Deux fois, pendant 
qu'il était prince héréditaire, son père lui 
remit le gouvernement de l'État avec le titre 
d'a/ter ego ou de vicaire général : d'abord en 
1812, lorsque lord Bentinck impoea à la Si- 
cile une constitution anglaise, puis en 1820, 
lors des troubles qui éclatèrent à Naples et à 
Palerme. François 1*' étidt monté sur le trône 
en 1825, et son règne de cinq ans n'avait été 
marqué par aucun événement important. 11 
était fort aimé de ses sujets. Ce prince avait 
eu d'un premier mariage la princesse Caro- 
line-Ferdinande-Louise, depuis duchesse de 
Berri, et d'un second, Ferdinand II, actuelle- 
ment régnant à Naples, et Marie-Christine, 
mariée à Ferdinand Vil, roi d'Espagne^ et 
régente de 1833 à 1840. 

— (29 novembre). Les Polonais s'insurgent 
pour recouvrer leur nationalité. Cette insur- 
rection, qui est entourée de vives sympathies, 
obtient d'abord des succès : les Russes sont 
chassés de la Pologne. 
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les accusés, avec les mêmes cris de mort, et ne se retirent que devant la résistance 
du gouverneur, le général Daumesnil. 

— Le 17 novembre, le général Glausel part d'Alger pour soumettre Blidah et 
punir le bey de Tittery de ses agressions contre les Français. L'armée expédition- 
naire se composait de douze bataillons d'infanterie, des chasseurs d'Afrique, d'un 
détachement du bataillon des zouaves, de six pièces d'artillerie de campagne, six 
de montagne, et deux compagnies de sapeurs. Treize bataillons et le reste de l'ar- 
tillerie devaient rester pour la défense d'Alger. L'expédition emportait avec elle, 
outre quinze jours de vivres et de munitions, cinq cents tentes pour mettre les 
troupes à couvert des pluies dans une saison ou elles tombent en Afrique par tor- 
rents. Le général en chef avait sous lui le lieutenant général fioyer, et à la tête des 
brigades les généraux Achard, Monck-d'Uzer et Uurel. L'expédition arriva devant 
Blidah le 18. 

Les Arabes paraissaient disposés à défendre la ville, mais la brigade Achard, en- 
voyée pour les tourner sur la droite, tandis que la brigade Uurel les attaquait au 
centre, les eut bientôt forcés à la fuite, et les deux brigades entrèrent ensemble 
par deux points différents dans la ville, où le général Clausel s'établit toute la jour- 
née du 19. 

Le 20, le corps d'expédition se mit en marche vers Hédéah, et le 21, le général 
en chef annonça aux troupes, par une proclamation, qu'elles allaient avoir à franchir 
l'Atlas ; ensuite il s'avança vers le col de Ténia, défendu par les troupes du bey de 
Tittery, au nombre de sept à huit mille hommes et deux pièces d'artillerie. 

La première attaque commença sur la droite et sur la gauche par deux bataillons 
du 14* et du 37* de la brigade du général Achard, qui gravirent intrépidement les 
ravins des deux côtés, au travers des décharges faites par les Arabes embusqués à 
demi -portée; leur mouvement fut favorisé par renvoi de quelques compagnies qui 
tournèrent l'ennemi et inquiétèrent sa position* Le mouvement de la brigade Monck- 
d'Uzer sur le centre du col fut rendu très-difficile par l'escarpement de la route et 
le feu des deux pièces de canon qui foudroyaient la colonne. Cependant, malgré tous 
ces obstacles, l'armée française franchit le col avec intrépidité, et les Arabes, étonnés 
de tant d'audace, firent une retraite précipitée. 

— Après avoir laissé la brigade Monck-d'Uzer à la garde du col de Ténia, l'armée 
expéditionnaire marcha sur Médéah, qui fut occupée sans coup férir. Le général y 
mit une garnison sous les ordres du colonel Marion, y installa un nouveau bey^ Qt 
emmena l'ancien bey prisonnier à Alger, où l'armée fut de retour le 29. 

— Mort de Benjamin Constant, l'un des hommes les plus célèbres de l'époque, 
comme publiciste et orateur. 

— Par arrêt de la cour des Pairs, le prince de Polignac est condamné à la prison 
perpétuelle sur le territoire continental du royaume ; il est déchu de ses titres, 
grades et ordres, et déclaré mort civilement. — Le comte de Peyronnet, H. de 
Ghantelauze et le comte de Guernon-Ranville sont également condamnés à la prison 
perpétuelle et déchus de leurs titres, grades et ordres ; mais la mort civile est rem- 
placée pour eux par une simple interdiction légale, conformément aux articles 28 et 
29 du Code pénal. 

Depuis le 15 décembre, jour où le procès des ministres de Charles X avait com- 
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rent dans le secrétaire un testament qui instituait 
le duc d'Aumale, troisième flls de Louis-Philippe et 
filleul du duc de Bourbon, son légataire universel, 
à la charge d'acquitter divers legs, notamment uue 
donation d'environ 12 à 15 millions faite à la ba- 
ronne de Feuchères, qui vivait depuis longues an- 
nées dans la société intime du prince. On trouva 
aussi, sur la cheminée, les débris d'une proclama- 
tion que le prince avait voulu, dit-on, faire afficher 
aux portes du ch&teau de Saint-Leu. Elle était 
conçue en ces termes : 

« Saint-Leu et ses dépendances appartiennent à 
» votre roi Philippe; ne pillez ni ne brûlez le châ- 
» teau, ni le village ; ne faites de mal à personne, 
» ni à mes amis, ni à mes gens. On vous a égarés 
» sur mon compte. Je n'ai qu'à mourir en souhai- 
» tant bonheur et prospérité au peuple français et 
» à ma patrie. 

» L. J. Henri, duc de Bourbon, 
» prince de Condé. 

» P. S. Je demande à être enterré à Vincennes, 
près de mon malheureux fils. » 

Malgré cet écrit, qui semblait ne laisser aucun 
doute sur la réalité d'un suicide, malgré les preu- 
ves ou les apparences rassemblées pour y faire 
croire, les bruits les plus contradictoires circulaient 
sur la cause et les circonstances de cette fin déplo- 
rable, si indigne du dernier de la race des Gondés. 

Le prince avait fait connaissance, pendant son 
séjour en Angleterre, d'une jeune personne (miss 
Sophie Dawes), qu'il avait ramenée en France et 
mariée à l'un de ses aides de camp (le baron de 
Feuchères), qui ne tarda pas à s'en séparer. Cette 
femme, dont la célébrité est devenue si fâcheuse, 
exerçait sur le cœur et sur l'esprit affaibli du duc 
de Bourbon une influence à laquelle tout cédait 
dans sa maison. Elle l'avait entouré de ses créa- 
tures et de ses frères. Elle l'avait amené, malgré 
sa répugnance, par des caresses ou des violences, 
à faire, au préjudice de ses héritiers naturels, ce 
fameux testament olographe du 29 août 1829, qui 
instituait le duc d'Aumale son légataire universel, 
à la réserve des 12 ou 15 millions qu'elle s'était 
fait assurer, et des peubions laissées à ses servi- 
teurs. 
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— Une épidémie asiatique , plus terrible 
que la peste, le choléra-morbus^ fait son ap- 
parition en Europe et éclate à Moscou. 

— (8 décembre). Mort de Benjamin Con- 
stant. — Benjamin Constant de Rebecque , 
publiciste et orateur renommé, né en i767, à 
Lausanne, d'une famillcprotestante réfugiée, 
fut un des plus zélés défenseurs des idées li- 
bérales. Il entra au Tribunal après le 18 bru- 
maire, mais en fut bientôt éliminé à cause de 
son opposition, et se vit obligé, sous l'empire, 
de quitter la France. 11 se retira en Allema- 
gne, et ne revint dans son pays qu'en 1814. 
Pendant les Cent Jours, il se rallia à Napo- 
léon et prit part à la rédaction de l'Acte ad- 
ditionnel. Sous la Restauration, il fit partie de 
la chambre des Députés, et combattit avec une 
éloquence entraînante, soit à la tribune, soit 
dans les journaux, surtout dans la Minerve, 
toutes les mesures proposées par le gouver- 
nement. Il avait été nommé, à la révolution 
de 1830, président du conseil d'État. On a de 
lui un assez grand nombre d'écrits politiques 
qu'il a réunis sous le titre de : Cours de Poli- 
tique constitutionnelle (1817-1820); des dis- 
cours prononcés à la tribune; un roman im- 
moral, Adolphe; un Traité de la Religion 
considérée dans sa source et ses formes, 5 vol. 
in-8* (1821-1830), ouvrage déiste qui fut mis 
à l'index; etc. Il était fort lié avec madame 
de Staël et partageait son goût pour la litté- 
rature allemande. Sa correspondance a été 
publiée en 1844. 

— (18 décembre). Convocation de la diète 
polonaise. 

— Genlis (Félicité-Stéphanie Ducrest de 
Saint- Aubin, comtesse de), née au château de 
Champcéry, près d'Autun, en t746, d'une fa- 
mille noble mais pauvre, morte en 1830; re- 
çut une éducation brillante, qu'elle dut en 
partie à la générosité du riche financier la 
Popelinière, et fut mariée, à l'Age de quinze 
ans, au comte Brusiart de Genlis (depuis mar- 
quis de Sillery). Nièce de madame de Montes- 
son, qui avait épousé en secret le duc d'Or- 
léans, elle obtint par son crédit la place de 
dame d'honneur de la duchesse de Chartres, 
et fut bientôt chargée de l'éducation de la fille 
de cette princesse (depuis madame Adélaïde) 
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mencé, tout Paris était dans Talarme. La garde nationale entière et vingt mille 
hommes de troupes de ligne avaient été mis sur pied. Le Luxembourg était enve- 
loppé par une armée qui occupait toutes les rues voisines et dont les patrouilles se 
prolongeaient jusque sur les quais. Des masses de peuple entouraient et pressaient 
ces bataillons en criant : « La mort des minisPres / » Cet état de choses dura six 
jours. Pendant six jours la garde nationale campa et bivouaqua dans les rues, réâs- 
tant à la fureur de cette multitude. Le général La Fayette, M. Odilon Barrot, préfet 
de la Seine, toutes les autorités, les écoles de droit et de médecine^ qui, depuis 
juillet, jouaient un rôle politique^ sollicitèrent la foule ameutée et le parti républi- 
cain de respecter la justice et l'ordre public Enfin, quand Farrét fut prononcé, 
quand les masses populaires apprirent que les condamnés venaient d'être ramenés 
secrètement à Vincennes, on entendit crier de tous côtés à la trahison, et la bataille 
sembla prête à s*engager. Mais toute cette fureur tomba devant la résistance froide 
et patiente de la garde nationale et des troupes de ligne. 

— Le généval La Fayette donne sa démission des fonctions de commandant gé- 
néral de toutes les gardes nationales du royaume, à la suite d'une décision de la 
chambre des Députés, du U décembre, qui supprimait ce titre. Le général comte 
de Lobau est nommé commandant de la garde nationale du département de la Seine. 

Le duc de Nemours est élu roi des Beiges. Après cinq jours de discussion, trois 
noms sortent de Fume du congrès de Bruxelles : celui du duc de Nemours avec 
89 voix, celui du duc de Leuchtenberg avec 67, et celui de Tarchiduc Charles d'Au- 
triche avec 35. Au second tour de scrutin, quelques voix s'étant ralliées au duc de 
Nemours, il obtient la majorité, c'est-à-dire 97 voix, le nombre des votants étant 
de 192.— Une dépulation du congrès, ayant à sa tête le président de cette assemblée, 
M. Siirlct de Chokier, se rend à Paris pour offrir au fils de Louis-Philippe le trône 
de Belgique. 

— Casimir Périer est nommé ministre de l'intérieur. 

— Troubles a Paris. — Le 1& février, un service funèbre devait se célébrer à 
l'église Saint-Roch pour le repos de l'âme du duc de Berry ; mais, à la demande de 
l'autorité, l'archevêque de Paris défendit au curé de Saint-Roch de célébrer la céré- 
monie. Saint-Germain-l'Auxerrois fut alors désigné pour remplacer Saint-Roch, et 
le curé de l'ancienne paroisse des rois de France ne crut pas devoir refuser son 
église à un service funèbre à la mémoire du malheureux prince assassiné par Lou- 
vel. Le concours fut nombreux; de longues files de voitures stationnaient sur la 
place et dans les rues environnantes ; on remarquait parmi les assistants beaucoup 
d'anciens officiers, de gardes du corps et d'élèves de Saint-Cyr. A cette nouvelle, 
une foule inquiète, menaçante, s'amasse devant l'église, foule composée d'abord de 
bourgeois curieux, de jeunes gens, puis d'hommes de désordre et d'agitateurs. Le 
bruit ayant couru qu'une lithographie représentant le duc de Bordeaux a été atta- 
chée au catafalque, cette même multitude, qui, dans les journées de décembre, 
avait menacé la chambre des Pairs en demandant à grands cris la mort des minis- 
tres, se précipite vers l'église de Saint-Germain-l'Auxerroîs, que les légitimistes 
venaient à peine de quitter, et avec une fureur sauvage brise les meubles, les 
tableaux, la chaire, le chœur, les autels, le tabernacle. Les statues des saints sont 
jetées à terre et décapitées comme en 93. Ce peuple à demi aviné en veut surtout 
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On ne peut entreprendre de rapporter ici tout 
ce qui fut écrit alors sur ce sujet. Nous mention- 
nerons seulement la déclaration par écrit de l'in- 
tendant du prince, M. de Surval : a Toute ma vie 
je regretterai d'avoir été l'instrument forcé de ce 
testament, qui fait aujourd'hui la joie de madame 
de Feuchères : tant je suis convaincu que, d'une 
manière ou d'une autre, il a causé la mort du mal- 
heureux prince. » 

Il parait certain que le duc de Bourbon avait 
formé le dessein de quitter la France et d'aller re- 
joindre la famille exilée ; son intendant (M. de 
Surval) tenait à sa disposition, h l'insu de tout le 
monde, une somme de 1,100,000 francs en or : 
son départ, prétexté pour les eaux de Bourbon, 
était concerté comme une fuite. C'est au moment 
d'effectuer ce projet, après avoir regu èomme à 
l'ordinaire les compliments de sa fête (le 25 août), 
après avoir fait, dans la soirée du 26, sa partie de 
M^hist avec la même tranquillité, après avoir cent 
fois témoigné la plus grande horreur du suicide, 
après avoir reçu les mêmes soins de ses serviteurs, 
et sans donner le moindre indice qui pût faire sup- 
poser une résolution funeste, qu'il se retira dans 
sa chambre, où devait se terminer, d'une ma- 
nière mystérieuse, son existence sillonnée par tant 
de profonds chagrins. 

— (11 septembre). Les Français bannis en exé- 
cution des articles 3 et 7 de la loi du 12 janvier 
1816, sont réintégrés dans tous leurs droits civils 
et politiques, et peuvent, en conséquence, rentrer 
en France. 

^ (2 octobre) . Procès de la Société des Amis 
du Peuple, — Le tribunal de police correction- 
nelle ordonne la dissolution de cette société. 

— (8 octobre). Loi qui attribue au jury la con- 
naissance des délits de la presse et des délits poli- 
tiques. 

— (11 octobre). La loi du 20 avril 1825, dite 
loi du sacrilège, est abrogée. 

— (17 octobre). 11 est ouvert au ministère des 
finances un crédit extraordinaire de 30 millions 
qui pourront être employés en prêts ou avances au 
commerce età l'industrie, sauf à prendre les sûretés 
convenables pour la garantie des intérêts du trésor* 
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et des trois princes ses fils (Louis-Philippe, 
duc d'Oriéaus, depuis roi des Français, le duc 
de Montpensier et le comte de Beaujolais). La 
faveur dont elle jouissait et ses talents litté- 
raires lui attirèrent beaucoup d'envieux ; elle 
fax même accusée d'être la roattresse du père 
de ses élèves. Bile paraît avoir puissamment 
contribué à lui faire prendre parti contre la 
cour. Quoi qu'il en soit, madame de Genlis 
fut forcée d'émigrer en 1792; mais elle revint 
en France pendant le Consulat, et reçut une 
pension de Napoléon, avec lequel elle entre- 
tenait correspondance, k la Restauration elle 
perdit tout crédit; néanmoins elle reçut jus- 
qu'à sa mort une pension de la maison d'Or- 
léans. Madame de Genlis a laissé de son mari 
deux filles; elle avait perdu un flls,mori en 
bas ftge. On regarde aussi comme sa fille lady 
Pamëla, qui épousa lord Fitz-Gérald. Les ou- 
vrages de madame de Genlis ne s'élèvent pas 
à moins de quatre-vingts; ils se rapportent 
presque tous à Téducation et consistent en 
comédies, nouvelles , romans, etc. Les princi- 
paux sont : T/iédfra d'Éducation, i77i-1780; 
Annales de la Vertu, 1782; les Veillées du 
Château, 1784; les fetits Émigrés, 1798; les 
Vœux téméraires ou (^Enthousiasme^ 1799 ; 
Contes moraux, 1802 et 1803. Elle a aussi 
composé de nombreux romans historiques, 
parmi lesquels on distingue : Mademoiselle de 
la Fayette, Mademoiselle de Clermont, 1802; 
la Duchesse de la Valliére, 1 804 ; Madame de 
Maintenon, le Siège de la Rochelle, 1808. 

Elle publia, en 1825, des Mémoires (10 vol. 
in-8°) qui offrent des révélations curieuses, 
mais qui firent grand scandale. Madame de 
Genlis se montra dans ses premiers écrits fort 
bostile aux philosophes du dix -huitième 
siècle. Dans ses ouvrages d'éducation, écrits 
avec élégance et remplis d'intérêt, elle ensei- 
gne une morale pure, que malheureusement 
elle n'a pas toujours mise en pratique. Elle 
se fit beaucoup d'ennemis par sa médisance 
et ses habitudes d'intrigue. Cependant, sur la 
fin de sa vie, elle a composé quelques Nouvelles 
religieuses qui semblent inspirées par une foi 
sincère et une longue expérience. 

— CuAMPEi» (Stanislas), compositeur, mem- 
bre de rinstituti né en 1753, à Marseille, le 
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à la croix ; on la brise, on la mutile, on la précipite, et dans sa chute Torgue, chef- 
d'œuvre admirable de patience et d'art, est brisé en mille pièces. Ces vandales o<f 
laissèrent de la vieille église que les murailles, les vitraux mômes ne furent pas épar 
gnés. 

Cette première dévastation s'opère sans que personne songe à s'opposer au 
désordre. Le gouvernement ne s'occupe que des moyens de donner une leçon au 
clergé et aux royalistes ; le préfet de police fait afficher une proclamation qui accuse 
une conjuration des nobles et des prêtres, et on voit paraître un arrêté qui com- 
mande le renversement des croix comme une mesure régulière et administrative. 
A cette triste époque où l'autorité n'avait ni force ni respect d'elle-même, les sacri- 
lèges furent traités avec déférence, et on légalisa les excès de l'émeute. 

Le lendemain, encouragés par l'absence de toute mesure répressive, les dévasta- 
teurs de Saint-Germain-l'Auxerrois se portent à Notre-Dame et à l'Archevêché, 
sous le prétexte que l'archevêque avait autorisé la cérémonie de la veille. Là se pas- 
sèrent encore des scènes affreuses, en présence de la garde nationale impassible et 
l'arme au bras. Tout disparait : les murs, les parquets^ les charpentes, les grilles, 
tout est détruit de fond en comble. La bibliothèque de l'archevêque, si précieuse 
en livres et en manuscrits rares dont il a été impossible de réparer la perte, est 
amoncelée sur le Petit-Pont et précipitée à la Seine avec les meubles et les orne- 
ments. Tout cela se passait au milieu des réjouissances et des joies grossières du 
carnaval ; on voit des misérables affublés de vêtements sacrés parcourir Paris en 
parodiant les cérémonies de la religion. L'autorité resta impassible et se contenta 
de décerner un mandat d'amener contre l'archevêque de Paris et quelques légiti- 
mistes notables, pendant que la populace se portait à la poursuite de l'archevêque^ 
jusqu'à sa maison de campagne de Conflans, qui fut pillée et saccagée comme l'Ar- 
chevêché. 

Ailleurs la foule venait attaquer la maison de M. Dupin et brisait partout les fleurs 
de lis. ce Le roi de juillet, dit un historien, paya son indigne faiblesse en se voyant 
forcé de faire disparaître de son palais et de ses voitures les glorieuses armoiries de 
sa famille. » 

— Louis-Philippe refuse le trône de Belgique pour son fils. En attendant qu'un 
nouveau choix ait été décidé par le congrès, le baron Surlet de Ghokier est nommé 
régent du royaume. Le gouvernement français craignait que l'acceptation de la 
couronne belge ne fût considérée comme un acheminement à la réunion de la Bel- 
gique à la France. 

— Tout se disposait en Italie pour lever l'étendard de l'indépendance. Menotti va 
trouver à Florence les princes Napoléon et Louis, leur expose l'état de l'Italie et le 
besoin qu'elle pouvait avoir d'eux. Il leur dit que le nom de Napoléon était encore 
tout-puissant sur les peuples ; qu'il devait servir à la cause de la liberté, et que 
l'Italie réclamerait leur intervention quand le moment serait arrivé. Les jeunes princes 
s'y engagèrent. Un incident ayant fait éclater le complot, les conjurés prennent les 
armes. Les princes Napoléon et Louis écrivent à leur mère pour la prier de quitter 
Rome. Ils ajoutent qu'ils parlent le lendemain pour aller au-devant d'elle. La reine , 
craignant qu'ils ne se jetassent au milieu de l'insurrection, part à l'instant même; 
mais ses craintes sont réalisées; on lui remet une lettre du prince Louis, dont voici 
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( 2 novemDre ). Constitution dCun nouveau 
ministère. — M. Laffitte, président du conseil 
et ministre des finances ; M. Dupont de l'Eure, 
garde des sceaux, ministre de la justice ; M. le ma- 
réchal Gérard, ministre de la guerre ; M. le comte 
Sébastian], ministre de la marine; M. le maréchal 
Maison, ministre des affaires étrangères ; M. le 
comle de Montalivet , ministre de Tintérieur ; 
M. Mérilhou, ministre de l'instruction publique et 
des cultes. — Tous les ministres sans portefeuille 
furent écartés de cette combinaison, qui reposait 
sur ridée d'unité avec la présidence de M. Laffitte. 

— (17 novembre). M. le comte Sébasliani rem- 
place au ministère des affaires étrangères le maré- 
chal Maison. M. le comte d'Argout est nommé mi- 
nistre de la marine en remplacement du maréchal 
Sébastiani ; le maréchal Soult, duc de Dalmatie, 
succède comme ministre de la guerre au maréchal 
Gérard. 

— (30 novembre). Mort du pape Pie VIII. Fran- 
çois-Xavier Cdêtiglioni, né à Cingoli ( États de 
l'Église) le 20 novembre 1761, était évéque de 
Frascati lorsqu'il fut élu pape sous le nom de 
Pie VIII , le 31 mars 1829, après la mort de 
Léon XII. Son pontificat, dont la durée ne fut que 
de vingt mois, a été signalé par une politique ha- 
bile, comprenant l'esprit et les besoins du siècle 
comme ceux de la religion. 

— (Décembre.) — Finances. — « En considé- 
rant les résultats matériels de la révolution de 
1830, le malaise général, la baisse des effets pu- 
blics, la dépréciation des immeubles, la détresse 
du commerce et de l'industrie, et le nombre im- 
mense des faillites qui ont ébranlé le crédit des 
meilleures maisons, on est effrayé de la masse des 
pertes et de la détérioration des capitaux que cette 
révolution a dû entraîner. Les invasions de 1814 
et 1815 n'ont peut-être pas produit autant de dom- 
mages, parce qu'on les avait prévues, parce que 
le commerce et l'industrie n'avaient pas été sur- 
pris, comme cette fois, par un ouragan qui détrui- 
sait les bénéfices du passé ou les espérances de 
l'avenir, et parce qu'en perspective, au moins, 
elles promettaient la paix. Ici la détresse s'est ma- 
nifestée dès l'origine par la cessation du travail, 
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20 septemore^mort en 1830^ est connu par de 
spirituelles partitions dont plusieurs sont res- 
téeslongtemps au répertoire . On remarque sur- 
tout le Soldat Français, opéra comique, 1779; 
la Mélomanie (1781)^ charmante parodie du 
genre italien, qui est encore populaire; le 
Nouveau Don-Quichotte, qu'il fit passer pour 
un opéra italien, et qui trompa les Italiens 
eux-mêmes. Ghampein quitta le théâtre pour 
l'administration en 1792; il fut pendant quel- 
ques années préfet de Mayence. — Il ne 
faut pas le confondre avec son fils, François 
Ghampein, qui a écrit dans diverses feuilles 
françaises et belges, et a fondé une revue 
musicale et théâtrale sous le titre de la Mé- 
lomanie, titre qui rappelle le chef-d'œuvre de 
son père. 

— Rode (Pierre), violoniste, né à Bordeaux 
en 4773, mort le 27 octobre 4830, n'avait que 
treize ans quand il fut présenté à Viotti, qui, 
charmé de ses dispositions, se chargea de le 
former. Il devint bientôt lui-même un artiste 
distingué, et fut appelé, dès la fondation, au 
Conservatoire, où il créa l'enseignement du 
violon; il était en même temps nommé pre- 
mier violon de la musique du premier consul. 
Rode obtint de grands succès dans toute l'Eu- 
rope et se fit remarquer par sa bienfaisance 
autant que par son talent. Il a écrit une mé- 
thode de violon pour le Conservatoire (avec 
Baillot), et a composé des morceaux de musi- 
que fort estimés. 

— Catel (Charles-Simon) , compositeur, 
membre de l'Institut, né à Laigle en 1770, mort 
le 30 octobre 4830. Élève de Gossec, il com- 
posa avec ce maître de beaux morceaux de 
musique militaire pour les cérémonies de la 
république. On remarqua surtout VHymne à 
la Victoire (paroles de Lebrun). Il fut nommé 
professeur d'harmonie au Conservatoire, dès 
sa création, mais fut destitué en 4844. On a 
de lui un Traité d' Harmonie (iSO%, réédité en 
4854 par A. Lebrun), plusieurs compositions 
dramatiques, dont les meilleures sont, au 
grand Opéra, Sémiramis, les Bayadéres; à 
rOpéra-Comique , leê Artistes par occasion, 
VAvberge de Bagnéres (4807), Wallace, en 
trois actes (4847); des symphonies, des qua- 
tuors, etc., pour instruments à vent, Catel 
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un passage : a Votre aiïectiôD nous comprendra. Nous avons pris des engage- 

mentSt nous ne pouvons y manquer, et le nom que nous portons nous oblige à 
secourir les peuples malheureux qui nous appellent. Faites que je passe aux yeux 
de ma belle-sœur pour avoir entraîné son mari, qui souffre de lui avoir caché une 
action de sa vie. » (On sait que le jeune Napoléon avait épousé sa cousine, seconde 
flUe de Joseph.) 

Les princes Napoléon et Louis organisent la défense depuis Foligno jusqu'à 
Civita-Castellana. Toute la jeunesse des villes et des campagnes leur obéissent. A 
peine armés, ils cherchent à tirer parti du peu de ressources qu'offrait le pays et se 
préparent à prendre Civita-Castellana et à y délivrer les prisonniers d'État qui 
gémissent dans les cachots depuis huit ans. De là à Rome, il n'y avait plus d'obsta- 
cles, mais on redoutait l'entrée de cette petite armée dans Rome. A la suite d'une 
entrevue avec Grégoire XVI, le roi Jérôme envoie l'un de ses ofûciers aux deux 
princes : « Sa Sainteté, leur dit cet officier, ne sait pas ce que veulent les insurgés, 
qu'ils s'expliquent... » Le prince Napoléon fit alors rédiger par le comité de Terni 
les principaux griefs et les besoins du pays. Mais le gouvernement de Bologne s'op- 
posait à la prise de Rome, et le général Sercognani fut envoyé avec des troupes et 
Tordre de remplacer les deux jeunes princes. Ils se rendirent alors à Ancône et 
de là à Bologne, voulant au moins servir comme volontaires. Dès qu'on sut qu'ils 
avaient quitté l'armée, les gouvernements devinrent plus sévères ; on ne les redou- 
tait plus. La Toscane leur fut interdite» On leur défendit d'habiter la Suisse, et le 
gouvernement autrichien se mit à les traquer de toutes parts. Gomme ils étaient 
encore sur le territoire insurgé, entre les villes de Temii de Spolette, de Pérouse, 
de Fbtigno^ etc., les Autrichiens continuant de s'avancer, les princes prirent part à 
quelques engagements qui eurent lieu, et soutinrent dignement l'honneur de leur 
nom. Mais il fallut céder devant des forces trop considérables. Le prince Napoléon 
fut blessé à cMéde son frère, et alla mourir à Forli, des suites de sa blessure et d'une 
maladie qui l'atteignit subitement. Bientôt il ne resta plus au prince Louis, que cette 
perte avait mis au désespoir, d'autre parti à prendre que de suivre à Ancône la retraite 
des patriotes italiens. Ils frétèrent des navires et cherchèrent un asile en France et 
en Suisse. Mais la duchesse de Saint-Leu, accourue elle-même à Ancône, y trouve 
son fils Louis atteint d'une maladie dangereuse. Elle fait courir le bruit que le prince 
s'était réfugié en Grèce, parvient à le dérober à tous les yeux ennemis, puis, à la 
faveur d'un déguisement et d'un passeport anglais, elle traverse une grande partie 
de l'Italie, ei bravant la loi de proscription qui frappait sa famille, elle arrive à 
Paris. Elle alla loger rue de la Paix, et prévint Louis-Philippe de son arrivée. La 
duchesse demandait la permission d'attendre dans la capitale que son fils fût com- 
plètement rétabli. Le roi avait de grandes obligations à la reine Uortense. C'était à 
sa prière que l'empereur avait autrefois accordé à la mère de Louis-Philippe la per- 
mission de séjourner en France et lui avait môme assuré une pension considérable ; 
mais l'émeute grondait alors autour des Tuileries ; la colonne de la place Ven- 
dôme était entourée de citoyens qui célébraient l'anniversaire du retour de l'Ile 
d'Elbe. Le gouvernement eut peiu*; le premier ministre Casimir Périer fit sommer 
la duchesse et son fils de quitter sur-le-champ la capitale. Avant de partir, Louis- 
Napoléon écrivit à Louis-Philippe, repréeentafit d'une grande nation, une lettre 
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par la suspension des affiadres, par un décroisse- 
ment notable dans le produit des contributions 
indirectes. » 

— (10 décembre). Loi portant suppression des 
juges auditeurs. Ces magistrats avaient été créés 
par le décret du 16 mars 1808 ; ils formaient une 
sorte de corps supplémentaire destiné à aider les 
cours et les tribunaux dans l'administration de la 
justice, et à préparer les jeunes magistrats aux 
fonctions de juges et conseillers par une sorte de 
stage. Après leur suppression, quelques-unes de 
leurs fonctions ont été attribuées aux juges sup- 
pléants. 

1831 (2 février). Le cardinal Gapellari est élu 
pape, sous le nom de Grégoire XVI. 

— (9 février). — Insurrection l la Martinique. 
— D'après les instructions du ministre de la ma- 
rine, le gouverneur de la Martinique avait publié 
un arrêt portant abolition des condamnations pour 
délits politiques depuis le 7 juillet 1815. Néanmoins, 
au commencement de février 1831, cette colonie 
fut le théâtre d'une insurrection assez grave pour né- 
cessiter des moyens de répression extraordinaires. 
Dans la nuit du 9 au 10, un grand nombre d'es- 
claves révoltés promenèrent l'incendie dans la 
ville de Saint-Pierre et aux environs; ils résistè- 
rent à la force armée. Onze maisons de la banlieue 
devinrent la proie des flammes ; dans la ville, des 
tentatives d'incendie n'avaient pas obtenu le même 
succès. La colonie de la Martinique fut mise en état 
de siège et des commissions militaires s'organisè- 
rent. Le gouverneur, averd que les noirs prévenus 
de complicité dans ces crimes, et réfugiés à Sainte- 
Lucie, reparaissaient pour embaucher et associer 
à leur complot les esclaves paisibles, prit, le 8 mars, 
un arrêté tendant à s'assurer de la personne des 
coupables. Grâce à ces mesures, la tranquillité 
se rétablit dans les divers quartiers de la Marti- 
nique. 

— (12 mars). Ordonnances qui créent des 
chaires d'archéologie , d'économie politique et 
d'histoire des législations comparées au Collège de 
Ftance. 

— (13 mars). Par ordonnances royales de ce 
jourj le ministère est ainsi composé : Casimir Pé- 



posa les principes de la science des accords, 
tels qu'on les comprend aujourd'hui. Ses mé- 
lodies se distinguent par une grande élégance 
et une exquise pureté. 

1831 (30 janvier). Les chambres polonaises 
nomment un gouvernement national, lequel 
se compose de cinq membres non respon- 
sables, et jouissant de toutes les prérogatives 
attribuées à la royauté. Ces membres étaient : 
le prince Adam Czarioryski et Barzykowski, 
représentant les opinions monarchiques; Vin- 
cent Niëmocowski et Théophile Moro^ski , 
représentant les idées constitutionnelles; et 
Lelewel , représentant la démocratie. Le 
prince Czartoryski est élu président du gou- 
vernement national. 

Peu de jours après, la nouvelle de l'irrup- 
tion des Russes, sous les ordres de Diebitsch, 
est connue. Le gage des combats est jeté, et 
personne ne songe à reculer. 

— (10 et 20 février). Bataille de Qroehow. 
— Diebitsch occupa bientôt le bois de Grochow 
avec quatre-vingt mille hommes et deux cents 
pièces d'artillerie. La ligne de bataille des 
forces polonaises ne comptait qu'environ 
trente mille soldats et cinquante canons; 
mais, malgré Tinégalité du nombre, les jour* 
nées des 19 et 20 février couvrirent de gloire 
les drapeaux polonais. 

Le corps des grenadiers russes , fort de 
Tîngt nulle hommes, ayant rejoint l'ennemi, 
Diebitsch ne tarda pas h commencer la lutte. 

Les dlTisions Zymerski et Strzynecki, pos- 
tées dans un taillis d'arbres, lui opposèrent 
longtemps la plus vive résistance ; mais, re- 
doublant d'efiorts, Diebitsch parvint enfin à 
percer le centre des troupes polonaises. Déjà 
il se croyait vainqueur et avait lancé par cette 
trouée sa cavalerie d'élite, quand les Polonais 
se rallièrent avec intrépidité et lui firent es- 
suyer des pertes sensibles. Le superbe régi- 
ment des cuirassiers du prince Albert, sur- 
nommés les Invincibles, périt presque entier 
sous les coups des lanciers blancs. De tout ce 
corps de géants, un seul homme survécut, le 
colonel, qui entra prisonnier à Varsovie. 

Cette catastrophe arrêta la marche de Die- 
bitsch et assura la retraite de l'armée polo- 



88 



RACE CAPÉTIENNE. 



19«8iéole. 



Dates. 

4831 



(Il iTril) 

(18 mai) 
(Mai) 



(ftjuin) 

(14 juin) 
(SS jdn) 



(S joUIel) 



ÉvéiMm«Bti polilHiaef. 



par laquelle il sollicitait ThonDeur de servir dans l'armée française. Cette lettre n'ob- 
tint pas même de réponse, et les deux exilés durent reprendre la route de Lon- 
dres. Après quelques mois de séjour dans cette capitale, la reine reçut dès-passe- 
ports pour traverser la France. M. de Talleyrand, alors ambassadeur en Angleterre, 
les avait longtemps refusés; lorsque la reine lui fit part de son intention de passer 
par la Belgique , le vieux diplomate se récria ; il craignait que les Belges, qui ve- 
naient d'accomplir leur révolution, ne proclamassent le neveu de l'empereur pour 
leur chef. On rapporte que Léopold alla voir le prince Louis, et lui dit en souriant, 
sans doute pour se moquer des frayeurs de Talleyrand : « Vous ne m'enlèverez pas 
mon royaume, n'est-ce pas ? n Les deux illustres voyageurs arrivèrent à Arenenberg 
au mois d'août 1831. 

— Jugement de la cour des Pairs, qui condamne par contumace à la prison per- 
pétuelle MM. d'Haussez, Capelle et de Montbel, ex-ministres de Charles X. 

— Voyage du roi. Il visite Rouen, le Havre, Fécamp, Abbeville, Amiens. 

— Le général Berthézène fait une expédition dans les montagnes situées à l'est 
de la plaine de la Mitidja. Après avoir châtié sévèrement plusieurs tribus rebelles 
sur les bords du Uarauh et du Hamize, il rentre à Alger sans avoir perdu un seul 
homme. 

— Nouveau voyage du roi dans les départements de l'Est II est de retour à Paris 
le 1" juillet. 

— Troubles à Paris dans la rue Saint-Denis. 

— Le général Clausel, appelé à la chambre des Députés, et promu à la dignité de 
maréchal de France, avait été remplacé dans le gouvernement d'Alger par le général 
Berthézène. Ce général ayant appris qu'il se reformait à Médéah une ligue hostile 
aux Français, résolut d'y aller réprimer les troubles et d'y rétablir l'autorité du bey 
installé par le général Clausel. Il partit d'Alger le 25 juin avec environ cinq mille 
hommes et une batterie d'artillerie de montagne. Le corps d'expédition franchit 
sans obstacle la première chaîne de l'Atlas, mais en arrivant à Médéah, il fut reçu à 
coups de fiisil par deux ou trois cents cavaliers qui furent promptement mis en 
déroute. Des tribus qui avaient toujours refusé l'obéissance furent sonmiées d'en- 
voyer des députés à Médéah, sous peine de voir ravager leurs habitations. Plusieurs 
se décidèrent à faire leur soumission. Les campements de celles qui bravèrent cette 
menace furent incendiés , et l'expédition regagna ensuite Alger , non sans être 
inquiétée par des nuées d'Arabes qui, au nombre de plus de douze mille, ne cessè- 
rent de harceler les Français que lorsqu'ils les virent parvenus aux avant-postes 
d'Alger. 

— Arrivée d'une flotte française à l'embouchure du Tage. Cette flotte force ren- 
trée du fleuve. Il s'agissait d'obtenir réparation des vexations auxquelles les Fran- 
çais établis en Portugal étaient fréquemment exposés. Le gouvernement de don 
Miguel avait d'abord refusé toute satisfaction ; mais le contre-amiral Roussin ayant 
amené le pavillon des vaisseaux formant la ligne d'embossage, et jeté l'ancre devant 
les quais de Lisbonne, en face du palais royal, don Miguel, craignant un soulève- 
ment de son peuple, envoya son adhésion aux conditions posées par l'amiral. Con- 
formément au traité, qui fut signé le U, la flotte portugaise, déclarée prisonnière, 
fut conduite à Brest. 
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lier, ministre de Fintërieur et président du conseil 
des ministres ; — le baron Louis, ministre des 
Gnances;— M. Barthe, garde des sceaux, ministre 
de la justice; — M. le comte de Montalivet, minis- 
tre de rinstruction publique et des cultes ; — M. le 
comte d'Argout, ministre du commerce et des 
travaux publics; — M. le vice-amiral de Rigny, 
ministre de la marine et des colonies. 

— (23 et 2k mars). Proposition de M. Baude, 
tendant à bannir la branche aînée des Boulions. 

— (2 avril). Adoption par la chambre des Dé- 
putés de la loi sur les attroupements. 

— (8 avril). Ordonnance royale pour le réta- 
blissement de la statue de Napoléon sur la colonne 
de la place Vendôme. 

— (30 avril). Ordonnance royale instituant, 
sons le nom de Croix de Juillet^ une décoration 
spéciale destinée à perpétuer le souvenir de la ré- 
volution de 1830. « La croix de Juillet consistera 
en une étoile à trois branches, en émail blanc, 
montée sur argent, et surmontée d'une couronne 
murale en argent. Le centre de Tétoile, divisé en 
trois auréoles émaillées aux couleurs nationales, 
entouré d'une couronne de chêne, portera à la 
face : 27, 28, 29 juillet 1830, et pour légende : 
Donné par le roi des Français; le revers, divisé 
comme le centre de la face, portera le coq gaulois 
en or, avec cette légende : Patrie et Liberté. — 
La croix de Juillet sera suspendue à un ruban 
moiré, de couleur bleu d'azur, portant un liséré 
rouge. — Les honneurs militaires seront rendus à 
la croix de Juillet comme à celle de la Légion d'hon- 
neur. » 

— (22 mai.) — Troubles a Tarasgon. — Les 
fêtes de la Pentecôte sont célébrées ordinairement, 
dans cette ville, à l'extérieur des églises, par di-* 
vers jeux populaires. Les sociétés de Jarnègues 
avaient choisi ce jour-là pour planter, en grande 
pompe, un arbre de la liberté. L'autorité locale, 
d'après les ordres de l'autorité supérieure, déclara 
qu'elle s'y opposerait par tous les moyens légaux, 
même par la force armée. Mais le peuple s'était 
appliqué par avance à gagner l'esprit des soldats. 
Huit cents hommes d'infanterie et cent hommes 
de cavalerie avaient été dirigés sur les lieux pour 
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naise dans les ratranchements de Praga et de 
Varsovie. 

— (27 février). Deux navires, le brick le 
Tu6a et le cutter le Lively, partis de Lon- 
dres le 14 juillet i 830, appartenant à MM. En- 
derby frères^ et réunis sous le commandement 
de M. John Biscoe^ de la marine royale bri- 
tannique^ avec la double mission de se livrer 
à la pêche des phoques et d'explorer les mers 
australes à de hautes latitudes^ arrivèrent^ le 
27 février, par 65* 57' au sud et 45^ de longi- 
tude orientale. Bîscoe vit très-distinctement 
une terre d'une étendue considérable, monta- 
gneuse et couverte de neige, à laquelle il im- 
posa le nom à'Enderby; tous ses efforts eu- 
rent dès lors pour objet d'y aborder, mais 
elle était complètement entourée de glaces 
qui en défendaient l''approche. 

— (7 avril}. InsuiTection au Brésil. — Dès 
le commencement de 1830, des idées d'union 
fédérative avaient pris naissance dans le 
peuple, des clubs hostiles s'étaient formés. 
Don Pedro voulut tenter un effort pour ra- 
mener les esprits. — Le 30 décembre il partit 
de Rio-Janeiro pour visiter les provinces, 
mais c'était dans la capitale que s'agitaient les 
partis. Il fut contraint de revenir le 12 mars 
suivant. L'agitation alla en redoublant. L'em- 
pereur fit de vains efforts pour la calmer; 
mais, abandonné de Tarmée elle-même, il prit 
la résolution de renoncer au trêne. 11 rédigea 
lui-même l'acte d*abdication, qui transmet- 
tait la couronne à son fils, et, le 8 avril, un 
conseil provisoire de régence ayant été formé, 
on porta le jeune Pedro 11 à l'église, oii il fut 
proclamé empereur. Le 13 avril, don Pedro 
et la jeune reine du Portugal sortirent du 
port de Rio-Janeiro et s'embarquèrent pour 
la France. 

— (26 mai). Bataille d'Ostrolcnka. La ren- 
contre des Russes et des Polonais fut san- 
glante, et Diebitsch ne parvint qu^au prix des 
plus grands sacrifices d'hommes à s'emparer 
d'Oshrolenka et à pouvoir braquer de là ses 
canons sur les Polonais, maîtres des bords de 
la Narev7. Chaque pouce de terrain fut dis- 
puté avec acharnement, et dans aucune ba- 
taille moderne peut-être la valeur personnelle 
ne joua un rêle plus brillant. Les officiers, las 
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— Un chef d'Arabes montagnards, nommé Ben-Zamoun, vient attaquer avec trois 
mille hommes une ferme modèle située à quatre lieues d'Alger, et qui n'était défen- 
due que par un poste de cent cinquante hommes ; la brigade Feuchères s'y porte à 
temps et culbute l'ennemi. Pendant les jours suivants, de nouveaux partis d'Arabes 
ne cessent de venir attaquer les postes français situés aux environs d'Alger, et sont 
partout repoussés avec perte. Enûn^ le 22, le général Feuchères, à la tête de quatre 
bataillons et de cinq bouches à feu, les bat complètement. A partir de ce jour, la 
campagne d'Alger fut entièrement débarrassée d'Arabes et de Kabyles. 

— Entrée d'une armée française en Belgique. — Le congrès de Bruxelles avait 
offert la couronne au prince Léopold de Saxe-Gobourg, veuf de la princesse Char- 
lotte d'Angleterre, et le 27 juin ce prince avait accepté solennellement. Un acte 
connu sous le nom de Traité des dix-huit articles^ avait formulé les bases de sépa- 
ration entre la Belgique et la Hollande. Il restait quelques difficultés au sujet du 
Luxembourg, de la forteresse de Maëstricht et de la navigation des eaux intérieures 
entre le Rhin et l'Escaut ; mais on espérait qu'elles seraient bientôt aplanies. 

Le nouveau roi des Belges avait fait son entrée à Bruxelles le 21 juillet, et la 
révolution de ce pays semblait close au dedans. 11 n'en était pas de môme au de- 
hors. Le jour même de l'inauguration du souverain, le roi Guillaume protestait 
contre les dix-huit articles, le l*' août il dénonçait l'armistice à la Belgique, et les 1*' 
et 2 août il s'emparait de quelques points de la Flandre. Le roi des Belges réclame 
l'intervention d'une armée française. Le 9, le général Gérard entre en Belgique, 
trop tard pour empêcher l'ennemi de s'einparer de Louvain. 

— Louis-Napoléon reçoit à Arenenberg une députation secrète des Polonais, 
venant de Varsovie lui proposer de se mettre à la tête de la nation en armes. Des 
raisons de haute politique provoquèrent d'abord de la part du prince un refus mo- 
tivé. Bientôt cependant^ cédant à un mouvement généreux, il partit, trompant la 
vigilance de sa mère ; mais il apprit en Saxe la reddition de Varsovie, et revint sur 
ses pas. A partir de ce moment, il ne s'occupa plus que de travaux littéraires ou 
scientifiques. 

— Une question de tarif entre les ouvriers et les fabricants de Lyon cause dans 
cette ville une insurrectioD, à la suite de laquelle les ouvriers s'en rendent maîtres ; 
il fallut on déploiement de forces extraordinaire pour y rétablir l'exercice de l'ordre 
légal. Le duc d'Oriéans et le ministre de la guerre entrent à Lyon le 3 décembre. 

Occupation d'Angôrb. Le prétexte de cette expédition, entreprise pour satisfaire les 
exigences du parti révolutionnaire de Paris, fut l'occupation par les Autrichiens de 
plusieurs points des légations. L'expédition se composait du vaisseau de guerre le 
Suffren, de 90 canons, armé en transport, et des frégates tArtémise et la Vic- 
toire; le capitaine de vaisseau Gallois commandait la petite escadre, et le colonel 
Combes les troupes de débarquement. Ce fîit pendant la journée du 22, quatorze 
jours après être partis de Toulon, que les navires parurent devant Ancône. Là, on 
les crut destinés pour la Morée, et le commandant de la place s'entendit avec le 
capitaine Gallois sur le salut à échanger. Rien ne faisait pressentir ce qui devait se 
passer dans la nuit. A deux heures du matin, la Victoire et un grand nombre de 
chaloupes portant des troupes de débarquement pénètrent dans le port ; les sa- 
peurs enfoncent les portes à coups de hache, et les soldats se répandent dans la ville 
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protéger renlèvement de l'arbre de la liberté 
planté dès le matin. A la vue des autorités, les 
buveurs s'élancèrent sur les tables et déclarèrent 
de là, au milieu des chants les plus bruyants et des 
cris de Vive la liberté t qu'ils se feraient tuer au 
pied de Tarbre plut6t que de le laisser renverser. 
On enjoignit aux détachements militaires de faire 
cjnelques mouvements de marche pour disperser 
fat foule assemblée autour de l'arbre ; mais les sol- 
dats du 15* de ligne» qui avaient été entourés et 
excités, à qui même on avait distribué du vin, re* 
ftfièrent d'obéir. Ils posèrent leurs armes et joigni- 
rent leurs chants et leurs cris à ceux de la foule 
ameutée. Un conseil de guerre ayant été appelé, 
quelques semaines plus tard, à juger le lieutenant 
Itim, commandant du détachement, le capitaine 
rapporteur conclut à l'acquittement de l'accusé, en 
soutenant que le refus des régiments de la garnison 
de Paris de marcher sur le peuple en juillet 1830 
justifiait la conduite du lieutenant Itam. Le conseil 
adopta les conclusions du rapporteur à la majorité de 
six voix contre une. 

— (6 juillet). Ordonnance royale portant qu'il 
sera élevé sur l'ancien emplacement de la Bastille 
un monument funéraire en l'honneur des victimes 
des trois journées de juillet 1830. 

— (16 et 17 sq)tembre]. La nouvelle de la prise 
de Varsovie, répandue dans Paris le 16 septembre, 
y avait excité une vive fermentation, et devint le 
prétexte de graves désordres. Des rassemblements 
se formèrent sur plusieurs points, en proférant des 
cris séditieux; la boutique d'un armurier fut livrée 
au pillage ; les vitres de l'hôtel du ministre des af- 
faires étrangères et les réverbères furent brisés. 
Les troubles prirent, dans la journée du 17^ un ca- 
ractère encore plus sérieux ; les agitateurs, plus 
nombreux que la veille, pillèrent une autre bou- 
tique d'armurier et commencèrent à élever quel- 
ques barricades. MM. Casimir Périeret Sébastian!, 
étant sortis de l'hôtel des affaires étrangères, 
furent reconnus et insultés; une foule menaçante 
s^attacha à les suivre; mais les deux ministres, 
mettant pied à terre sur la place Vendôme, où ils 
furent rejoints par le garde des sceaqx, imposèrent 
aux perturbateurs par leur sang-froid. Partout 
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de se serrir de leurs armes, luttèrent corps à 
corps^ et presque tous furent blessés. Le géné- 
ralissime conduisit lui-même les combattants 
à la charge^ bataillon par bataillon^ comme 
s'il eût Youlu faire oublier^ par un courage 
extraordinaire^ ses fautes précédentes. Un mo- 
ment les Russes parvinrent à passer le pont ; 
mais bientôt^ criblés par rartillerle polonaise^ 
ils se virent rejetés sur l'autre rive à travers 
un monceau de cadavres. En définitive, le 
champ de bataille demeura aux Polonais^ qui 
avaient acheté cruellement cet avantage. Trois 
cents de leurs officiers^ parmi lesquels se trou- 
vaient les excellents généraux Kicki et Henri 
Kamenski, gisaient* percés de coups^ sur le 
terrain; sept mille soldats perdirent égale- 
nfent la vie. Les Russes eurent environ quinze 
mille hommes mis hors de combat. 

— (8 septembre). Il ne restait à Varsovie 
que vingt mille hommes de troupes régu- 
lières pour soutenir Tattaque du gros de 
farméerusse^ commandé par le feld-maréchal 
Paskéwitsch, et qui se montait à cent dix- 
huit mille combattants j avec quatre cents 
pièces d'artillerie. Après huit jours d'une ré- 
sistance désespérée aux portes de Varsovie^ 
dans laquelle les Polonais essuyèrent une perte 
de cinq à six mille hommes , et les Russes 
eurent environ vingt mille hommes tués ou 
blessés^ l'occupation de Varsovie par les 
Russes mit fin à un drame auquel l'Europe 
n'eut pas honte d'assister comme témoin 
passif. 

— (7 octobre). Assassinat de Capo (f Js- 
iriaSy président de la Grèce. 

— NiEBUHR (Berthold- George)^ écrivain alle- 
mand^ auteur d'une Histoire Romaine juste- 
ment estimée^ conseiller d'État du royaume 
de Prusse^ mourut le 2 janvier 1831. Fils d'un 
célèbre voyageur danois, il était né à Copen- 
hague en 1776 ; il suivit d'abord la carrière 
administrative, fut secrétaire du ministre des 
finances de Danemark^ puis directeur de la 
banque; se retira en Prusse lors de l'invasion 
des Français en Allemagne, y devint directeur 
du commerce^ fut nommé professeur à l'uni- 
versité de Berlin^ lors de la fondation de cet 
établissement^ commença en 1811 la publica- 
tion de YHisMre Homaine, qui a fait sa répit- 



dS 



RAGE CAPÉTIENNE. 



!•• Sté^j, 



1832 



(S mirs) 



(8 mars) 



(S3 mars) 



(30 arril) 
(It mai) 



(ta mai) 



(»mai) 



Événemeata polîtiqaea. 



endormie. Bientôt la citadelle est cernée, et son commandant sommé immédia- 
tement de la remettre aux troupes françaises. En vain ce dernier demande ce que 
signifie cet acte de guerre en pleine paix, le colonel Combes n'écoute rien, ni 
remontrances, ni objections, et se fait remettre la ville et la citadelle^ sur laquelle ne 
tarda pas à flolter le pavillon tricolore. 

— Prise de Bone. — Bone est occupée par un coup de main des plus hardis. Le 
capitaine d'artillerie Buisson d'Armandy, accompagné du capitaine Jousouf, des 
chasseurs algériens, entra le 25 mars dans la Casauba de cette ville, avec trente 
hommes de marine armés de douze fusils. Cent Turcs se joignirent à ce détache- 
ment, et avec cette faible troupe le brave d'Armandy se maintint dans la place jus- 
qu'à l'arrivée des renforts, après avoir eu à prévenir une sédition que faisaient 
craindre les dispositions des Turcs. L'énergie, la présence d'esprit de deux hommes 
ayant ainsi assuré à la France la possession d'un pays d'une admirable fertilité, des 
travaux d'amélioration commencèrent à donner à la ville de Bone un tout autre 
aspect. 

— Les Arabes attaquent Oran ; le général Boyer leur résiste avec succès et les 
force à la retraite. 

— Le choléra-morbus se déclare à Paris et sur plusieurs points de la France ; il 
exerce pendant cinq mois ses ravages sur toutes les classes de la société ; une 
effroyable mortalité jette partout la terreur et la consternation. 

— La duchesse de Berry débarque en France sur les côtes de la Provence. Insur- 
rection à Marseille. 

— Casimir Périer, président du conseil des ministres, est attaqué du choléra et 
succombe en peu de jours. La lutte qu'il avait eue à soutenir contre les partis et 
même contre la cour l'avait déjà usé. L'énergie de cet homme d'État avait peut-être 
créé plus d'obstacles qu'elle n'en avait surinonté. 

— Commencement de guerre civile dans les départements de l'Ouest. Tous ceux 
qui avaient été sous la république le théâtre des guerres de la Vendée et de la 
chouannerie sont mis en état de siège. 

— Un manifeste des députés de la gauche, publié sous le titre de Compte rendu 
aux électeurs, proteste en termes véhéments contre la marche du gouvernement de 
Louis-Philippe. « Les députés soussignés, disaient les signataires, convaincus des 
périls d'un système qui éloigne de plus en plus le gouvernement de la révolution 
qui l'a créé, regardent, dans la situation actuelle de la France, comme le plus im- 
périeux de leurs devoirs de rendre compte à leurs commettants de leurs principes 
et de leurs votes. S'il n'a pas été en leur pouvoir de ramener le gouvernement aux 
conditions de sa propre conservation, il est du moins en leur pouvoir de signaler le 
danger. » Les attaques du compte rendu contre l'autorité royale donnèrent une 
nouvelle ardeur aux passions politiques. Le roi présidait lui-même le conseil des 
ministres depuis la mort de Casimir Périer ; la presse signala ce fait comme con- 
traire à la constitution ei fatal aux intérêts du pays ; l'opposition extrême ne garda 
plus aucun ménagement dans l'expression de ses griefs ; le langage des journaux du 
parti républicain était plein de violence et de menace; tout annonçait un mouve- 
ment armé de la démocratie. 
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comprimés par les efforts réunis de la garde natio- 
nale et de la troupe de ligne^ les désordres s*affai- 
blirent et ne se reproduisirent plus les jours sui- 
vants. 

— (17 septembre). La chambre des Députés 
adopte, après une longue discussion, la proposition 
tendante reconnaître les grades et décorations des 
Cent Jours, mais après Favoir modifiée considéra- 
blement. Cette loi subit encore d'autres modifica- 
tions à la chambre des Pairs. Le 16 octobre sui- 
vant, elle fut consacrée par un second vote à la 
chambre des Députés. 

— (15 octobre). Traité qui prescrit définitive- 
ment la séparation de la Belgique et de la Hollande 
en deux royaumes distincts. 

1832 ( 3 janvier ). La chambre des Députés 
adopte un projet de loi sur la mobilisation des gar- 
des nationales. La chambre des Pairs ne vote ce 
projet que le 11 avriL 

— (5 janvier). Protestation des députés contre 
les expressions roi de France et sujets du roi em- 
ployés par les ministres à la tribune. 

— (22 janvier). Fermeture du temple «ain^n- 
monien» — Claude-Henri, comte de Saint-Simon^ 
fondateur de Técole politico-philosophique dite des 
industriels^ naquit à Paris, en 1760, de l'ancienne 
famille des Saint-Simon, qui prétendait descendre 
de Charlemagne. Il était proche parent do duc de 
Saint-Simon, Fauteur des Mémoires; il se déclara 
de bonne heure partisan des idées libérales. Il avait 
eu d'Alembert pour précepteur. Il suivit quelques 
années la carrière militaire en Amérique et en 
France, et la quitta en 1788 pour se livrer aux 
opérations financières, dans lesquelles il ne réussit 
pas. Ce ne fut qu'en 1807 qu'il entreprit l'aposto- 
lat, qui fut l'unique affaire du reste de sa vie. Il 
exposa , dans son Introduction aux Travaux 
tcientifiques du dix-fieuvième siècle, les idées 
fondamentales de son système, que nous définirons 
une sorte de quakérisme sans spiritualité ni prati- 
ques extérieures. Basée sur cette croyance que la 
destinée de l'homme sur terre est de produire par 
le travail, cette théorie proclame l'industrie comme 
but définitif de la société humaine, et les indus- 
triels comme la classe supérieure de cette société : 
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tation, fut envoyé en 1816 à Rome^ comme 
ambassadeur de la Prusse près du saint-siége^ 
et profita de son séjour en Italie pour faire 
des recherches importantes sur Fhistoire et la 
philologie^ quitta Rome en 1824, accepta une 
place à Funiversité de Bonn, et résida dans 
cette dernière ville jusqu'à sa mort. Son HiS' 
toire Romaine se compose de plusieurs parties 
qui ont été publiées à des époques fort éloi- 
gnées, et n'a pu être achevée; la dernière 
édition a paru à Berlin, 1828-32, 3 vol. In-S""; 
elle a été traduite en français par M. de Gol- 
béry, 1830 et années suivantes. Dans cet ou- 
vrage, rempli d'érudition et de sagacité, Nie- 
buhr a soumis à la critique la plus sévère les 
faits des premiers temps de Fhistoire de Rome, 
et a porté le scepticisme plus loin que ses de- 
vanciers, Beaufort, Lévèque, etc. On doit en- 
core à Niebuhr une Vie de son Père, une réim- 
pression de la Byzantine, Bonn, 1826 et 
années suivantes; la publication, avec Angelo 
Mai, de la République de Cicéron,àe fragments 
de Fronton, de Dion Cassius, la découverte 
des InstUutes de Caius, etc. 

— Kreutzbe (Rodolphe), compositeur et 
violoniste, né en 1767, à Versailles, d'un 
musicien allemand; mourut à Genève, le 6 
janvier 1831. U se fit d'abord remarquer, dès 
Fâge de treize ans , en exécutant avec une 
rare perfection un concerto qu'il avait com- 
posé lui-même; voyagea en Italie, en Allema- 
gne; fut nommé premier violon de la chapelle 
de Napoléon, professeur au Conservatoire, 
premier chef d'orchestre à l'Opéra, et membre 
de l'Académie de musique. On lui doit la mu- 
sique des oi^rasd' Astyanax,à'Aristippe, de la 
Mort d'Ahel, de plusieurs ballets et opéras 
comiques [Paul et Virginie, Lodotska, 1791), 
des symphonies, des sonates de violon, etc. 

— Laîs ou Lats (François), habile chanteur, 
né en 1758, à la Barthe, près de Bagnère 
(Hautes- Pyrénées), mort au mois de mai 1831; 
avait débuté à FOpéra en 1779, et avait fait 
pendant quarante ans les délices du public. 
U réussissait surtout dans les rôles du mar- 
chand de la Caravane, du consul dans Trajan, 
de Ginna dans la Vestale. U fut professeur au 
GonserYatoire et a FÉcole de chant. Lais avait 
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— Insurrection ▲ Paris. -— Les obsèques du général Lamarque^ mort le 1«' juin, 
sont Toccasion d'une insurrection républicaine, qui décide le ministère à mettre la 
capitale en état de siège. 

Le 5, vers dix heures du matin, les différentes parties du cortège funèbre se for- 
mèrent dans tous les quartiers environnant la maison mortuaire, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. On y remarquait des membres des deux chambres, des généraux, 
des gardes nationaux de la ville et de la banlieue, au nombre de dix mille environ, 
en grande tenue ; des artilleurs de la garde nationale de Paris, les écoles et les dé* 
putations de citoyens de diverses industries, les décora de Juillet, les étrangers et 
les réfugiés polonais. Après les troupes de toutes armes que l'administration avait 
commandées pour le convoi du général, marchaient les teinturiers et les impri- 
meurs avec des bannières portant des inscriptions en Thonneur du défunt. Les 
couleurs nationales de Tltalie, de TAllemagne, de TEspagne, de la Pologne, flot- 
taient au milieu des groupes de réfugiés de ces diverses nations. Partout où Ton 
apercevait l'uniforme polonais, il était salué avec enthousiasme et admiration par 
l'innombrable population qui se pressait sur les côtés des boulevards, aux balcons, 
aux fenêtres, sur les terrasses et les estrades. 

Tandis que la plus grande partie de cette multitude conservait une attitude calme, 
une foule de jeunes gens, dans un état d'exaltation difficile à décrire, poussaient des 
clameurs bruyantes, criaient Vive la. République! A ba» Philippe! Plus de Bour- 
bons! et troublaient à chaque instant la marche du cortège par leur turbulence. De 
là des désordres graves qui commencèrent dès la place de la Concorde, où plusieurs 
sergents de ville, dont la présence était un objet d'irritation, furent maltraités et 
obligés de se réfugier dans les Tuileries. A la hauteur de la place Vendôme, le convoi 
fut détourné de force pour que le cercueil pût faire le tour de la colonne. Ici, on 
s'étonna de voir le poste de l'état-major rentrer dans le corps de garde, au lieu de 
rendre les honneurs militaires au cortège, et ce ne fut qu'après une contestation 
assez vive que les soldats se rangèrent en bataille. 

Arrivé au bas du pont d'Austerlitz, sur la rive droite de la Seine, le char funèbre 
s'arrêta devant une estrade tendue en noir, ornée de drapeaux réunis en trophées et 
destinée à servir de tribune aux orateurs. Là des discours furent prononcés par le 
maréchal Clauzel, M. Mauguin, le général La Fayette; par M. Gamier (du grand 
duché de Bade), au nom des patriotes allemands ; par le général polonais Ominski, 
le général portugais Saldanher, le général italien Sercognani, etc. A peine ces dis- 
cours étaient-ils terminés, que la confusion et le désordre se mirent dans tous les 
rangs. Le corps devait être placé sur une voiture, d'après les dernières volontés du 
général, et transporté immédiatement à Saint-Sever, dans le département des 
Landes ; mais une foule de jeunes gens manifesta, par les exclamations les plus 
virulentes, l'intention de le porter au Panthéon. En cet instant parut un individu à 
cheval, entouré d'une ceinture rouge, et promenant, au milieu de la multitude stupé- 
faite, un drapeau rouge avec cette inscription : La liberté ou la mort! Un second 
drapeau de la même couleur, surmonté d'un bonnet rouge, avait été déployé sur 
un autre point. A la vue de ces signes auxquels se rattachaient tous les souvenirs 
de la terreur^ et qui produisirent l'impression la plus pénible sur la grande majorité 
des spectateurs, les cris de Vite la République ! A bas Louis-Philippe ! retenti- 
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« L'homme le plus heureux, dit-il, est celui qui 
» travaille. La famille la plus heureuse est celle 
» dont tous les membres emploient utilement leur 
» temps. La nation la plus heureuse est celle dans 
» laquelle il y a le moins de désœuvrés. L'huma- 
A nité jouirait de tout le bonheur auquel elle peut 
» prétendre s'il n'y avait point d'oisifs... Il est 
D essentiel de laisser à l'idée de travail toute la 
n latitude dont elle est susceptible : un fonction- 
» naire public quelconque, une personne adonnée 
j» aux sciences, aux beaux-arts, h l'industrie ma- 
» nufacturière et agricole, travaillent d'une ma- 
p nière tout aussi positive que le manœuvre bô- 
» chant la terre, que le portefaix transportant des 
D fardeaux. Mais un rentier^ un propriétaire qui 
» n'a pas d'état^ qui ne dirige pas personnelle- 
» ment les travaux nécessaires pour rendre sa 
» propriété productive^ est un être à charge à la 
» société^ mime quand il est aumonibr... Le mo- 
» raliste doit pousser t opinion publique à punir 
» le propriétaire oisif, en le privant de toute 
» considération. » 

Cette citation renferme le germe du système in- 
dustriel exposé dix ans plus tard par Saint-Simon. 
Dans un autre ouvrage ayant pour titre le Nou- 
veau Christianisme^ l'auteur s'attache à démon- 
trer que toutes les communions chrétiennes, y 
compris l'église catholique, sont aujourd'hui éga- 
lement hérétiques, en ce sens que toutes ont éga- 
lement perdu de vue le dogme fondamental du 
christianisme, savoir : que tous les hommes sont 
frèrest^i doivent se conduire comme tels les uns 
à l'égard des autres. 

En 1819, son livre intitulé VOrganisateur fut 
déféré à la cour d'assises ; l'accusation se fondait 
sur une figure hardie, par laquelle Saint-Simon 
montrait que la France pourrait perdre, en une 
seule nuit, tous ses plus grands personnages poli- 
tiques sans en éprouver de dommage, tandis que 
la perte aussi brusque de ses premiers savants, de 
ses premiers artistes et de ses premiers industriels 
mettrait chez elle la civilisation en danger. Le jury 
ne vit rien de séditieux dans cette opinion, et en 
conséquence celui qui l'avait exprimée fut acquitté. 
— L'imperturbable constance avec laquelle Saint- 



la plus belle voix de ténor qu'on eût enten- 
due jusque-là. 

— Lafontaine (Auguste) , romaucier alle- 
mand^ né à Brunswick en 1756^ d'une famille 
de réfugiés français, mort à Halle, au mois 
d'avril 1831; était fils d'un professeur de pein- 
ture. Il étudia la théologie à Hœlmstadt, de- 
vint, en 1786, précepteur des enfants d'un 
général prussien, qui le fit nommer aumônier 
de régiment, vint en cette qualité avec les 
Prussiens en Champagne (1792), puis alla se 
fixer à Halle, où le roi de Pnisse lui donna un 
canonicat, et où il se livra tout entier à la lit- 
térature. Il fut l'un des plus féconds et des 
plus aimables romanciers allemands; ses ou- 
vrages offrent une peinture fidèle de la so^ 
ciété et une morale pure; mais on trouve 
dans tous une marche trop uniforme. Parmi 
ses romans on remarque : Blanche et Marie, 
les Systèmes de morale, Raphaël, Charles et 
Emma, Emilie Walther, V Homme singulier, la 
Famille de Halden, le Tableau de famille, etc.; 
la plupart ont été traduits en français. 

— DuFETn^THOUARS (Aubert), botaniste, né 
tn i7S(8, en Anjou; entra au service en 1792, 
et dut aller avec son frère à la recherche de 
Lapeyrouse* Parti après lui, il tenta inutile- 
ment de le rejoindre à TUe de France; faute 
de ressources, il fut obligé de séjourner dans 
cette île, et y resta dix ans ; il profita de ce 
séjour pour étudier la flore de ce pays. Il passa 
ensuite quelques mois à Madagascar, et revint 
en France en 4 802. A pailir de 1806, il fut 
vingt ans directeur de la pépinière du Roule. 
Il est mort le 14 mai 1831. Dupetit-Thouars a 
publié des ouvrages sur la botanique et l'agri- 
culture. Il était membre de l'Institut. 

-^ Grégoieb (Henri), vulgairement nommé 
l'abbé Grégoire, né en 4759, à Yého, près de 
Lnnéville; était curé d'Emberménil, en Lor- 
raine, et s^était déjà fait connaître par des 
écrits empreints de l'esprit frondeur de l'épo- 
que, lorsqu'il fut envoyé, en 4789, aux États 
généraux, pour représenter le clergé de Lor- 
raine. Il fut un des premiers à provoquer la 
réunion des trois ordres, prêta le fameux 
serment du Jeu de Paume, présida la séance 
du 1 4 juillet, où les députés se déclarèrent en 
permauience> pendant que le peuple prenait 
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rent avec une nouvelle force. Un fiacre fut dételé, et le général La Fayette, forcé, 
bien plutôt qu'invité d*y monter, pour être ramené ainsi jusqu'à son domicile, aux 
cris de Vive La Fayette I Vive la Républiqvs l 

Cependant le groupe qui avait voulu conduire le corbillard au Panthéon avait été 
arrêté par la garde municipale, qui s'opposa à son passage, rue de Buffon et rue de 
Poliveau, et assura le départ des restes du général Lamarque. Mais, d'un autre côté, 
la voiture dans laquelle on traînait le général La Fayette avait été rencontrée par 
deux escadrons de dragons, à la hauteur de la caserne de Sully : ils furent accueillis 
par des coups de feu ; car un grand nombre déjeunes gens avaient apparu tout à coup 
ayant des armes à la main. Dès ce moment, la révolte fut ouvertement déclarée. I^a 
lutte ne tarda pas à s'engager de toutes parts. Les dragons, qui déjà comptaient 
plusieurs blessés, firent une décharge et balayèrent la rue de l'Arsenal. Les insurgés 
n'en continuèrent pas moins le feu, les uns par les fenêtres du pavillon de Sully et 
du Grenier d'abondance, les autres derrière les palissades. 

Les troupes restèrent maîtresses du terrain dans cette première action, et la foule, 
dont une grande partie croyait que les dragons avaient pris l'initiative de l'attaque, 
se rejeta dans les quartiers du centre, dressa des barricades, dépava les rues et 
chercha à se procurer des armes en enlevant les postes qu'elle rencontrait sur son 
passage. Les cris : Aux armes! On tvous égorge! On massacre la garde natio^ 
nais! retentissaient de tous côtés. En quelques instants la terreur devint générale. 
Partout où paraissaient les bandes d'agitateurs, les réverbères étaient brisés ; les 
marchands se hâtaient de fermer leurs boutiques. Alors commencèrent des scènes 
d'un désordre affreux et des collisions acharnées sur divers points ; en un mot, 
c'était la guerre civile déployant ses fureurs au sein de la capitale. 

C'est dans l'enceinte du cloître Saint-Merry qu'eut lieu la dernière et plus formi- 
dable de ces luttes sanglantes. Le 6, à midi, les insurgés, refoulés de tous les points, 
avaient placé le siège principal de la résistance dans les rues qui avoisinent cette 
église ; là, huit cents républicains se trouvaient entourés, pressés par des masses 
qui s'élevaient à vingt mille hommes, troupes de Ugne et garde nationale. En vain 
on leur avait fait dire de se rendre, ils refusèrent avec la plus grande résolution. 
Ce fut alors que le maréchal Soult donna l'ordre aux colonnes d'infanterie d'atta- 
quer ; une vive fusillade partie des quais protégea la marche de la troupe de ligne 
et de la garde nationale, qui s'avancèrent intrépidement jusqu'au pied de la pre- 
mière barricade, située rue des Arcis. Cette colonne, reçue par une décharge à bout 
portant, s'arrêta d'abord, laissant le pavé jonché de morts« puis il se mit un grand 
désordre dans les rangs et la colonne recula. Une nouvelle attaque d'infanterie de 
ligne eut presque le même résultat; seulement les insurgés se replièrent sur le point 
central de leur défense. Attaqués de toutes parts^ ils demandèrent un instant à 
capituler. Le maréchal donna dix minutes pour une soumission absolue et à discré- 
tion. Les dix minutes écoulées, nouvelle fusillade, feux croisés sur tous les points; 
fl ne fut plus question de se rendre; l'exaltation était arrivée de part et d'autre aux 
dernières limites. Enfin, le maréchal Soult ordonna de faire avancer le canon pour 
détruire les retranchements jusque dans les portes de l'église s'il le fallaiL Le canon 
tonna dans Paris, les boulets brisèrent les portes du sanctuaire , et bientôt ce fut un 
horrible massacre... La victoire demeura aux soldats de la ligne et aux gardes na- 
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Simon poursuivit la propagation de sa doctrine ne 
fut qu'un instant suspendue par le dépit qu'il res- 
sentit d'abord en voyant le peu de crédit qu'elle 
obtenait. Il avait dissipé en expériences scientifi- 
ques ou industrielles des sommes hors de toute 
proportion avec ses ressources ; la lassitude ou le 
dégoût donnant tout à coup une direction funeste 
à son excessive activité d'imagination, il résolut de 
se délivrer de la vie, et se tira un coup de pistolet. 
La perte d'un œil fut le seul résultat de cette tenta- 
tive de suicide. Réduit désormais à un état de for- 
tune extrêmement modique, il réussit mieux à per- 
suader de la sincérité de son dévouement aux in- 
térêts de l'humanité, et il compta bientôt parmi 
ses disciples des hommes d'un mérite distingué, 
entre autres Augustin Thierry, Auguste Comte^ 
Enfantin, Bazard, Olinde Rodrigues. Il mourut 
dans leurs bras en 1825. Les disciples de Saint- 
Simon, après avoir développé avec un succès mo- 
mentané les spécieuses doctrines du maître sur 
réconomie sociale, perdirent tout crédit et se cou- 
vrirent de ridicule, lorsque, passant de la théorie 
à la pratique, ils voulurent établir une hiérarchie 
nouvelle, proclamèrent l'égalité absolue de l'homme 
et de la femme, et prétendirent modifier le mariage, 
abolir l'hérédité, régénérer la famille et instituer 
un culte nouveau. Us furent, en outre, accusés d'at- 
tenter à la morale publique. 

— [U juin). Avertis que, le 5 juin, un rassemble- 
ment de huit mille Vendéens devait se trouver réuni 
àMaisdon, où rendez-vous avait été donné aitx in- 
surgés des communes environnantes, le général 
Dermoncourt, commandant militaire du départe- 
ment de la Loire-Inférieure, et le chef de bataillon 
Georges, se portent, chacun de leur côlé, à Mais- 
don, dès le 4 juin au matin, pour empêcher le ras- 
semblement. Us trouvent huit cents hommes déjà 
réunis sur le plateau situé entre la Maine et la 
Sèvre; le combat s'y engage, dure plusieurs heures, 
et se termine par la dispersion des chouans. 

— (6 juin). — Attaque du château de la Pénis- 
sièBE. — Une réunion de chouans avait été indi- 
quée pour le 6 juin au château de la Pénissière de 
la Cour, à une lieue et demie de Glisson. En l'ab- 
sence du chef de bataillon Georges , l'adjudant- 
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laBastille; vota, dans rassemblée constituante, 
toutes les mesures révolutionnaires, prêta 
serment le premier à la constitution civile du 
clergé, et fut élu peu après évéque constitu- 
tionnel de Blois. Envoyé à la Convention en 
4792, il y proposa, dès la première séance, 
Tabolition de la royauté et la création de la 
république ; il demanda en même temps l'a- 
bolition de la peine de moi't, ce qui ne Tem- 
pècha pas de voter la mort de Louis XVI. 11 
envoya son vote par écrit, étant absent de la 
Convention lors du procès du roi. De retour 
à la ConvenUon, il fut nommé membre du 
comité de l'instruction publique, où il s'occupa 
de faire jouir les juifs des droits civils et poli- 
tiques, et d'obtenir l'émancipation des nègres. 
Api-ès la clôture de la Convention, il entra au 
conseil des Cinq-Cents, fit ensuite partie du 
Corps législatif, et fut élu sénateur en 1801. il 
fut un des premiers, en 1814, à proposer la 
déchéance de l'empereur. En 1819, il fut élu 
député par le département de l'Isère, mais la 
chambre prononça son exclusion comme in- 
digne. 11 vécut ensuite dans l'obscurité jus- 
qu'à sa mort, arrivée le 28 mai 1831. L'ar- 
chevêque de Paris, qui était alors M. de Qué- 
len, ne permît point de lui administrer les 
sacrements ni de l'inhumer avec les cérémo- 
nies du culte catholique, comme étant hors 
de l'Église, pait:e qu'il ne voulait point rétrac- 
ter le serment qu'il avait prêté à la constitu- 
tion civile du clergé. Il y eut à celte occasion 
une vive agitation dans Paris> où tout, à cette 
époque, était un prétexte à démonstrations po- 
litiques. Son coips fut porté à bras au cime- 
tière et accompagné par une grande foule de 
peuple. 

— Sarah SiDD0ii(8(mistress), actrice anglaise, 
née en 1755, fille de Roger Kemble, directeur 
d'une troupe ambulante^ et sœur du fameux 
acteur J. Kemble, épousa Siddons, acteur do 
la troupe de son père, joua longten)pi en pro- 
vince avant d'être appréciée à sa valeur^ pa- 
rut à Drury - Lane , et obtint de si grands 
succès qu'on la surnomma la reine de la tra- 
gédie. Le rôle de lady Macbeth élait son Iriom- 
phcMisIress Siddon^ quitta le théâtre en 1812 
pour se livrer aux lettres et à l'éducation de 
ses enfants. Elle mourut le 8 juin 1831. 
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tionaux, mais elle avait coûté cher ; et si elle donna un juste triomphe à l'ordre 
public, si elle délivra pour un temps le gouvernement d'ennemis implacables, elle 
eut aussi pour résultat de semer des haines et des irritations profondes. 

— L'artillerie de la garde nationale de Paris, l'école Polytechnique et l'école Vété» 
rinaire d'Alfort sont licenciées. 

— Mort de François-Charles- Joseph Napoléon Bonaparte, duc de Reichstadt, fils 
de l'empereur. Ce jeune prince, miné par une phthisie pulmonaire, dédaignait les 
espérances qu'on essayait de lui faire partager. 

— ' Le roi Léopold épouse à Compiègne la princesse Marie-Louise, fille aînée du 
roi des Français. 

-^ Combat de Bodffarik. — Un détachement commandé par le général de Fau* 
doas, et fort de quinze cents hommes, taille en pièces plus de trois mille Arabes, 
et ne compte que sept morts et douze blessés. 

— Convention entre la France et l'Angleterre, à l'effet d'agir contre la Hollande. 
« D'après l'invitation du roi des Belges, et convaincus que de nouveaux retards 

dans l'exécution du traité fait avec la Belgique compromettraient sérieusement, la 
paix générale, la France et l'Angleterre ont résolu, malgré le regret qu'elles éprou- 
vent de voir que l'Autriche, la Prusse et la Russie ne sont pas préparées en ce mo- 
ment à concourir aux mesures actives que réclame l'exécution dudit traité, de rem- 
plir à cet égard, sans un plus long délai, leurs propres engagements, et c'est en vue 
d'y parvenir par un concert immédiat et des mesures les mieux calculées à cet 
efTet, que le roi des Français et le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne ont 
arrêté et signé par leurs plénipotentiaires les cinq articles suivants : 

» Art. I*^— Ils s'engagent à notifier auxPays-DasetàlaBelgique que leur intention 
est de procéder immédiatement à l'exécution du traité du 15 novembre 1831, et 
comme premier pas vers l'accomplissement de ce but, ils requièrent le roi des 
Pays-Bas de prendre, au 2 novembre, l'engagement de retirer, le 12 dudit mois^ 
toutes ses troupes du territoire qui doit former le royaume de Belgique, dont les 
parties contractantes ont garanti l'indépendance et la neutralité. La môme demande 
sera faite au roi des Belges, à l'égard des troupes qui se trouveraient encore sur le 
territoire des Pays-Bas. Ils déclareront en même temps que si les Pays-Bas et la 
Belgique ne satisfont point à cette réquisition, la France et l'Angleterre procéde- 
ront, sans autre avertissement ou délai, aux mesures qui leur paraîtraient néces- 
saires. 

» Art. II. — Si le roi des Pays-Bas se refuse à prendre l'engagement ci-dessus n^en- 
tienne, un embargo sera rois sur tous les vaisseaux néerlandais qui se trouveront 
dans les ports de France et d'Angleterre, et une escadre française et anglaise com- 
binée stationnera sur les côtes de la Hollande. 

» Art. m. — Si le 15 novembre il se trouvait encore des troupes néerlandaises sur 
le territoire belge, un corps français entrera en Belgique dans le but de les forcer 
d'évacuer ledit territoire ; bien entendu que le roi des Belges aura préalablement 
exprimé son désir de voir entrer les troupes françaises sur son territoire dans le but 
j ci-dessus indiqué. 

» Art. ]V.-~Le but de la mesure indiquée dans l'article précédent se bornera A 
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major réunit; un^ force de dèuy h trois cents 
hommes d'infanterie et de gendarmes, et se porta, 
dès neuf heures du matin, au château de la Pénis- 
sière, où quarante-cinq chQuans se trouvaient déjà 
rassemblé^» L'adjudant-major ordonna iminédiate- 
ment l'attaque ; après une courte défense, le mur du 
parc fut $))dQdonné et les chouans se retirèrent 
dans rhabitaUon, d'où ils dirigèrent sur les soldats, 
par les fenêtres, un feu bien nourri. Deux fois les 
assaillants arrivèrent jusqu'à vingt pas du château, 
et deux fois ils furent repoussés. L'adjudant-major 
ordonna une troisième attaque, pendant laquelle 
quelques soldats, grimpant à l'aide d'échelles sur 
un côté du pignon qui n'avait pas 4e fenêtres, et 
ne pouvait par eonséquant être défendu, défon- 
cèrent le toit et jetèrent dans le grenier des ma- 
tières embrasées. 

A la vue des flammes, les soldats poussèrent de 
grands cris et se précipitèrent de nouveau à l'as- 
saut, mais ils furent encore, cette fois, obligés de 
reculer en jonchant le sol de morts et de blessés. 
En ce moment arriva le commandant Georges à la 
tète d'un renfort \ il ordonna une nouvelle attaque, 
à la faveur de laquelle les sapeurs enfoncèrent la 
porte. Mais les chouans, qui s'étaient retirés au 
premier étage, dirigèrent, à travers des fente$ 
qu'ils avaient pratiquées au plancher, une vive fu- 
sillade sur les assaillants, aux cris de vive Henri VI 
L£s soldats reculèrent encore une fois et ne parais- 
saient plus disposés à renouveler des attaques aussi 
meurtrières, lorsque le commandant Georges donna 
Tordre de faire, pour le rez-de-chaussée, ce qui avait 
été fait pour le gr^ier ; les soldats, armés de torches 
et de bois sec, mirent le feu par les fenêtres du 
rez-de-chaussée ; en quelques minutes les chouans 
se trouvèrent avec du feu sur la tête et sous les 
pieds; ils n'en discontinuèrent pas moins leur fusil* 
lade. Cependant leur position n'était plus tolérable; 
plutôt que de périr dans les flammes, ils se déci- 
dèrent à faire une sortie ; huit d'entre eux s'offri- 
rent à rester dans le bâtiment incendié pour pro- 
téger la retraite de leurs camarades. Le reste de la 
petite garnison troua le mur du château du côté du 
paro^ et, pendant que les huit qui étaient restés 
détournaient l'attention des soldats par des coups 
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— DiEBiTSCH-SABALKAifâKv (J3an-Charles-Fré- 
déric^ opmte de), général russe, né en 1785 
4'une famille noble de Silésia, eptra d'abord 
dsyis les armées prussjenpes et passa ensuite 
au service de la Russie. Il devint un des favo- 
ris d'Alexandre, fut blessé à A^i^terlitz, se 
distingua à Eylau et à Friedlan4 (1807), puis 
à Dresde (i813). On prétend que c'est lui qui 
conçut et donna le premier l'idée 4e marcher 
sur Paris. Dans la guerre contre les Turcs 
(1828), il se signala par le passage du Balkan, 
ce qui lui valut le surnom de Sabalkansky, et 
fut nommé feid-maréchal. Il commanda Vajh 
m^p russe dans la guerre de Pologne^ en 1831, 
et vainquit à Oslrol^i)!'^ ) n^^^ il éprouva en- 
suite des revers et mourut pp^ de temps après, 
le )0 jgin de la n)éipe année. Op a attribué 
quelquefois sa mort à un sgjcide, mais il est 
plus probable qu'il mourut du choléra, qui sé- 
vissait avec fui'eur, à cette époque, en Russie 
et en Pologne. 

— MoNROE (James), président des États- 
Unis, né à Monroé's-Creck, en Virginie (1756). 
Lors de la révolution, il se rendit à Tarraée 
comme volontaire, se distingua à la bataille 
de Brandywine, et fut nommé colonel par 
Washington; à 1^ fin de la guerre il fut 
député aif congrès, et devint, en 1794, minis- 
tre plénipotentiaire près 4^ 1^ république 
françaisCt pendant la présidence de JefTerson, 
il fut élu gouverneur de la Virginie, remplit 
des fonctions diplomatiques auprès des gou- 
yemements français et espagnol, et coopéra 
au traité par lequel les États-Unis obtinrent 
la Louisiane. Pendant la guerre contre les 
Anglais (4814), il fut revêtu du commande- 
ment en chef des forces américaines. En 1817 
il fut élu président et fut réélu en 1821. Après 
sa présidence, il se retira dans la Virginie et 
travailla à la réforme de la constitution de cet 
État. U mourut le 4 juillet 1831. 

— ËrArd (Sébastien) , célèbre facteur de 
pianos, né à Strasbourg, en 1752, mort le 5 
août 1831, était ûls d'un fabricant de meubles. 
11 vint dès 1768 à Paris, y établit, quelques 
années après, une fabrique de pianos qui eut 
bientôt la vogue,- Érard perfectionna le piano, 
l'orgue et la harpe. Il construisit les premiers 
pianos à queue (1796) et à double échappe- 
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TexpuIsioD des troupes néerlandaises de la citadelle d'Anvers et des forts et lieux 
qui en dépendent. S. M. le roi des Français, dans sa vive sollicitude pour l'indé- 
pendance de la Belgique, s'engage expressément à ne faire occuper aucune des 
places fortifiées de la Belgique par les troupes françaises, et lorsque la citadelle 
d'Anvers, les forts et les lieux qui en dépendent se seront rendus, ou auront été 
évacués par les troupes néerlandaises, ils seront aussitôt remis aux autorités mili- 
taires du roi des Belges, et les troupes françaises se retireront immédiatement sur 
le territoire français. 

B Signé ; Talletrand, 
» Palherston. b 

— La duchesse de Berry, dont la présence donne une nouvelle activité aux insur- 
gés, parcourt à pied les villages de la Vendée ; elle assiste aux combats du Ghéne et 
de Viëillevigne, où elle panse les blessés de sa propre main; elle est enfin obligée 
de chercher un refuge à Nstntes, dans la maison des demoiselles du Guigny, où elle 
est découverte et arrêtée par la trahison d'un juif nouvellement converti, nommé 
Deutz. 

— Le jour de l'ouverture de la session législative, au moment où les voitures de 
la cour allaient rentrer aux Tuileries, un individu, placé sur le Pont-Royal, tire un 
coup de pistolet sur le roi, sans l'atteindre. L'assassin s'échappe dans la foule et ne 
peut être découvert. 

— Arrivée de l'armée française sous les murs de la citadelle d'Anvers. Elle avait 
franchi la frontière le 15 au matin; le 30, le maréchal Gérard somma le général 
Ghassé de lui livrer la citadelle et les forts qui en dépendent, et sur le refus de 
celui-ci, le siège commença aussitôt. La garnison de la citadelle se composait de 
quatre mille hommes, commandés par Ghassé, qui avait ordre de résister jusqu'à la 
dernière extrémité. 

— Voici quelle était la situation des choses à cette époque et au commencement 
du siège. Une flottille de canonnières hollandaises était mouillée dans FEscaut, à 
portée de défendre la tête de Flandre et la citadelle. Gent vingt mille Hollandais et 
cent mille Belges étaient là en présence et prêts à en venir aux mains. Quatre-vingt 
mille Prussiens sur le Rhin et soixante-dix mille Français en Belgique se tenaient 
en observation; enfin, trente mille autres Français sur la Moselle y attendaient des 
adversaires, et tout cela dans l'espace assez resserré compris entre le Rhin, la Mo- 
selle et la mer du Nord. — Dans la nuit du 29 au 30 novembre, la tranchée e?t 
ouverte. Le 3 décembre la seconde parallèle est établie ; le k l'artillerie française 
commence son feu avec quatre-vingt-deux pièces de gros calibre et vingt-deux mor 
tiers ; le l/i la lunette Saint-Laurent est emportée à la baïonnette. Gependant le fi:n 
de rartillerie continue sur ce monceau de ruines qui s'appelait la citadelle. « Souvent, 
dit le général Ghassé dans une dépêche, il n'y avait pas moins de quatorze bombes 
dans l'air à la fois. » Enfin, le 23 au matin, la brèche était ouverte. Le général 
Ghassé offrit de se rendre à condition de se retirer avec sa garnison en Hollande. 
Le maréchal exigea que les forts de Lillo et de Liefkenshœck fussent aussi remis. 
Ges forts n'étant pas sous le commandement de Ghassé, il fallut aller chercher l'au- 
torisation du roi de Hollande. En attendant, les Français prirent possession de la cita*^ 
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de fusil, les autres sortirent en bon ordre à travers 
le parc. Une décharge générale des soldats leur tua 
trois hommes, le reste fut bientôt hors d'atteinte. 
Le commandant Georges espérait avoir bon marché 
de cette poignée d'hommes, qui continuait de tirer 
des fenêtres du château en flammes, mais les sol- 
dats qu'il lança contre eux éprouvèrent une telle 
résistance, que leur chef les rappela et laissa à l'in- 
cendie le soin de détruire ces opiniâtres adver- 
saires. Les murailles ne tardèrent pas à s'écrouler, et 
la troupe, croyant que les chouans avaient trouvé 
la mort sous les décombres , s'éloigna à la 
chute du jour. Cependant, au milieu de la nuit, 
les huit vendéens se glissèrent hors des ruines et 
gagnèrent sains et saufs la campagne. Retirés dans 
l'enfoncement d'un mur très-épais, ils avaient 
échappé à l'incendie. 

— (27 et 28 août). — Procès des Saint-Simo- 
ifiENs. — Un des événements les plus curieux et 
les plus caractéristiques de ce temps de désordre 
fut le procès que le gouvernement intenta aux doc- 
trines et aux adeptes de la secte saint-simonienne. 
On n'avait osé, jusqu'ici, que des mesures incom- 
plètes; on voulait enQn frapper un grand coup, et 
la cour royale avait lancé un acte d'accusation : 
« 1» contre Barthélemy-Prosper Enfantin, Olinde 
Rodrigues, Pierre-Casimir-Émile Barrault et Michel 
Chevalier, pour avoir en 1830 , 1831 et 1832, 
formé, sans l'autorisation du gouvernement, une 
association de plus de vingt personnes dont le but 
était de se réunir h certains jours marqués pour 
s'occuper d'objets religieux, politiques, littéraires 
et autres ; 2^ contre MM. Enfantin et Olinde Rodri- 
gues, pour s'être servis, aux mêmes époques, et à 
l'aide de manœuvres frauduleuses, et pour persua- 
der l'existence de fausses entreprises, d'un pou- 
voir et d'un crédit imaginaires, afin de faire naître 
l'espérance d'un succès chimérique, de s'être fait 
remettre des sommes d'argent, des obligations et 
des dispositions, et d'avoir, par ces manœuvres, 
escroqué une partie de la fortune d'autrui; 
3' contre M. Enfantin, pour avoiren 1831, tant par 
dos discours que par des écrits imprimés et dis- 
tribués, commis le délit d'outrage à la morale pu- 
nlique et aux bonnes mœurs; k"" enfin contre 
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ment (1823), rendit la harpe plus susceptible 
de modulations en inventant les harpes à 
fourchette (i789) et le mécanisme à dottble 
mouvement (1810); enfin, il réussit à rendre 
expressif le jeu de l'orgue au moyen de la 
seule pression du doigt (1827). 

i832 (4 mars). Mort de Champoluom jeune 
(Jean-François), né à Figeact (Lot), en 1791. 
Nommé en i 809 professeur d'histoire à Gre- 
noble, il conçut dès lors le projet d'expliquer 
les hiéroglyphes égyptiens. Il communiqua 
en 1821 et 1822, àTAcadémie des Inscriptions, 
le fruit de ses recherches, qui fut reçu avec 
un applaudissement universel. Après avoir 
visité les musées égyptiens de Turin et de 
Rome^ il fut chargé lui-même, en 1826, d'en 
organiser un semblable à Paris, et en fut 
nommé directeur. En 1828 et 1829, il visita 
l'Egypte elle-même, et y amassa de précieux 
trc^sors d'antiquités; mais il en rapporta une 
maladie dont il mourut peu après son retour, 
en 1832. Il avait été reçu à l'Académie en 
1830. Son œuvre la plus importante est l'ou- 
vrage intitulé : U Egypte sous les Pharaons, ou 
Recherches sur la géographie, la religion, la 
langue, les écritures et Vhistoire de fÉgypte 
avant Vinvctsion de Cambyse; 2 vol. in-8*, 
1814. ChampoUion a commencé à expliquer 
les hiéroglyphes, qui étaient restés jusque-là 
indéchiffrables. 11 a distingué d'abord trois 
sortes d'écritures : Vécriture hiéroglyphique- 
proprement dite, ou écriture sacrée; Xhiérch 
tique ou sacerdotale ; la démotique ou vul- 
gaire. Il a reconnu en outre que ces divers 
caractères étaient employés tantôt comme 
signes de choses, tantôt comme simples let- 
tres ; il avait commencé à rédiger une Gram- 
maire et un Dictionnaire hiéroglyphique quand 
la mort l'enleva. 

— 1822 (22 mars). Mort de Gcbthb (Jean- 
Wolfgang). Goethe, l'un des plus grands écri- 
vains de l'Allemagne, né & Francfort-sur- 
le-Mein, le 28 août 1749, étudia le droit à 
Leipzig, et reçut le bonnet de docteur à Stras- 
bourg. U commença à se faire connaître, en 
1774, par le roman de Werther, qui lui avait 
été suggéré par une aventure de jeunesse. 
Cet ouvrage, d'un genre tout nouveau, obtint 
un succès prodigieux, et valut à Tauteur la 
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délié d'Anvefs. On avait tiré soixftiitëtroiâ mille ooops de canon. Notra perte atait 

é\,é de six œnt huit hommes tués. 
L'armée française quitte la Belgique. 

La duchesse de Berry, prisonnière à la citadelle de Blaye, déclare qu'elle à toiW 
tracté en Italie un mariage secret avec le comte de Lucchesi-Palli. 

— La duèhesse de Berry est embarquée pour Palerme, et le 10 une ordonnance 
du roi lève Tétat de siège dans les départements de TOuest 

— Traité D'UnKîAn-SKELBSsi. — « ARt. !•'. — Il y mtà I Jamais pâit, àraitlé et 
alliance entte S. M. Témpâheur de toutes les Russies et â. H. l'empereur des Ottd« 
thans, leurs empire^ et leurs sujets, tant sur terre que sur met*. Cette alliance ayant 
uniquement pour but ta défense commilne de leurs États cotllre tout ettipiétement« 
Leurs Majestés promettent de s'entendre sans réserVe stir tous lés objets qui cdri- 
cernent leur tranquillité et sûreté respectives, et de se ptétBV mtltaellebielit à cet 
effet des secours matériels et l'assistance la plus efficace. 

» Art; II. — Le traité de paix conclu à Andrinople le fi septembre 18S9, ainsi 
que tous les autres traités qui y sont compris, de même aussi là COhTetlliotl signée 
à Saint-Pétersbourg, le 1& avril 1836, et l'arràngenleilt Conclu à Constantinople, le 
9 (21) juillet 1832, relatif à la Grèce, sont corlfirméâ dans toute lëdf teneur parle 
présent traité d'alliance défensive comme si lesdites tfansactions y vivaient été insë* 
rées mot pour mot. 

» Art. îll. — En conséquence du principe de conservation et de déferise mU* 
tuelle qui sert de base au traité d'alliance, et par suite du plus sihcère désir d'as* 
surer la durée, le maintien et l'entière indépendance de la Sublime-Porte, S. M. 
l'empereur de toutes les Russies, dans le cas où les circonstances qui pourraient 
déterminer de nouveau la Sublime-Porte à réclamer l'assistance navale et militaire 
de la Russie, viendraient à se présenter, quoique ce cas ne soit nullement à t)révoir, 
s'il platt à Dieu, promet de fournir, par terre et par mer, autant de troupes et 
de forces que les deux hautes parties contractantes le jugeront hécessaire. D'après 
Cela, il est Coilvebu qu'en ce cas les forces de terre et de mer dont la Sublime- 
Porte réclamerait le secours seront tenues à sa disposition. 

» Art. tV. -^ Quoique les deux hautes parties contractantes soient sincèrement 
intentionnées de maintenir cet engagement jusqu'au terme le plus éloigné, comme 
il se pourrait que dans la suite les circonstances exigeassent qu'il fût apporté quel- 
ques changements à ce traita, on est convenu de fixer sa durée à huit ans, à dater 
du jour de l'échange des ratifications impériales. 

• Fait à Gonstantinople, le 26 juin (8 juillet], l'an 1833, le 20 de la lune de Safèr, 
l'an 1249 de l'hégire. 

» Signé : Comte Alexis Orlopf, A. Boutenibpp, Hosrbw- 
MéHÉEdET, pacha, Perzi-Achubt, pacha, Hadji- 
Méhémet, akif-effendi. » 

ce qu'il y eut de plus important dans ce traité fut un article secret dont la prin- 
cipale clause était celle-ci : 

« En vertu d'une des clauses de Tartide I*' du traité patent d'alliance défensive 
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M. Chevalier, pour avoir, en janvier 1833, par Un 
écrit imprimé el distribué, commis le délit d'ou- 
trage à la morale et aux bonnes mœurs. 

Le 27 août , toute la population de Paris, toute 
celle du moins qui habitait depuis Ménilmontant 
jusqu'au Palais de Justice, était en émoi dès le ma- 
tin* M. Enfantin, ou plutôt le Père suprême, avait 
averti le public, par les journaux, qu'il partirait de 
sa retraite avec ses apôtres, ses fils et ses filles, à 
huit heures, pour s'expliquer avec la justice de 
quelques faits d'immoralité qu'on lui imputait. Il 
avait eu tnême la bonté de tracer son itinéraire, 
d'indiquer les rues qu'il devait suivre; le pro- 
gramme était officiel et complet. Le P^re, les fils et 
les filles furent exactâ à leur promesse. Le cortège 
saint-simonien partit à huit heures précises de Mé- 
nilmontant. 

Les prévenus et leurs conseils, chargés de porte- 
feuilles et de papiers, ouvrirent la marche proces- 
sionnelle en entonnant des chants sacrés. Pendant 
ces chants chacun des membres de la famille saint- 
simonienne prit rang , et un grand nombre de 
dames, vêtues de bleu, avec les marques de leur 
affiliation, furent placées dans la haie des adeptes* 
M. Olinde Rodrigues seul portait l'habit noir et 
b'aVait rien du costume saint-simonien. 

Vêtus de leur nouvel habillement, et après avoir, 
chanté des cantiques, ils traversèrent le long 
espace qui sépare Ménilmontant du Palais; mais 
malgré toute la peine qu'ils s'étaient donnée pour 
offrir un spectacle imposant, malgré les annonces 
dans les journaux * malgré les programmes de 
toute espèce, ils ne purent produire le moindre 
effet sur la multitude. Ils passèrent au milieu de la 
foule, objet de pitié pour les uns, de ridicule pour 

les autres. 

Arrivés au Palais et introduits dans l'auditoire, 
les saint-simoniens, ayant à leur tôle M. Enfantin, 
seul, à quelques pas en avant des autres, traver- 
sent processionnellement et deux à deux la salle 
d'audience pour se rendre provisoirement dans la 
salle réservée aux témoins. Leur marche est lente, 
leur physionomie grave. Leur costume attire l'at- 
tention générale. Leur petite toque de velours, 
leur barbé de deux pottceô très-soignée, leui* cou 



pi-oteetioh et l'amitié du jeune duc de Wei- 
mar, Charles-Auguste. Attaché à la personne 
de ce prince^ d'abord en qualité de conseiller 
de légation^ et ensuite comme membre du 
conseil privé, Goethe fit avec lui un voyage 
en Suisse (n79), et im second en ltaUe(178C). 
A l'époque où la révolution française éclata, 
il avait déjà publié, outre Werther, les tragé- 
dies de Goèty de Berlichingen (1773), Clavijo 
(1774), Stella (1776), îphigéme en Tauride 
(1786), le Tasse, d'Egmont (1788), et d'in- 
nombrables mélanges. Dans les années qui 
suivirent, au milieu des préoccupations de la 
gueiTe, il continua d'étonner l'Allemagne par 
la multitude et la supériorité de ses produc- 
tions poétiques, littéraires, scientifiques, parmi 
lesquelles on distingue la comédie intitulée: /e 
Qrànd Cophte, le poème d'Hermann et Doro- 
ikéCi les Années d'apprentissage de Wilhem 
Meister, roman; un Essai sur la Métamor- 
phose des Plantes, une Théorie des Couleurs, les 
Affinités élebtives, et surtout la première partie 
du drame de Faust, après lequel Gœihe n'eut 
plus de rival dans sa patrie. Napoléon, pen- 
dant son séjour à Erfurth, Youlut voir l'écri- 
vain célèbre, dont le nom remplissait l'Alle- 
magne ; il le décora de la grande croix de la 
Légion d'honneur (1807). Soit reconnaissance, 
soit tout autre motif, Gœlhe prit peu de part 
à la grande lutte du patriotisme allemand 
contre la France, et pendant que tout s'armait 
autour de lui, il publia tranquiUement ses 
tilénloifes soùs le titre de Vérité et Poésie. 
Malgré cette conduite et les reproches aux- 
quels elle donna lieu, il fut choisi pour mi- 
nistre d'État par le duc de Weimar (1815) ; il 
conserva ses fonctions jusqu'en 1828. Sans 
être ralenti par l'âge, il fit paraître encore 
plusieurs ouvrages : le Divan oriental (1819), 
les Années de voyage de Wilhem Meister{\ 821), 
faisant suite aux Années d'apprentissage, la 
seconde partie de Faust (1829), et de nom- 
breux mémoires sur les différentes branches 
des sciences physiijues.lls'estéteintdoucement, 

en 1S32, à l'âge de 83 ans. Ses cendres repo- 
sent à Weimar, entre celles de Schiller et de 
son protecteur, le prince Charles-Auguste, — 
Goethe est un des génies les plus remarqua- 
bles que l'AUemagne ait produits. Gomme 
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conclu entre la conr impériale de Russie et la Sublime-Porte, les deux hautes parties 
contractantes sont tenues de se prêter mutuellement des secours matériels et l'as- 
sistance la plus efficace pour la sûreté de leurs Ëtats respectifs. Néanmoins, comme 
S. M. l'empereur de toutes les Russies, voulant épargner à la Sublime-Porte otto- 
mane la charge et les embarras qui résulteraient pour elle de la prestation d'un 
secours matériel, ne demandera pas ce secours, si les circonstances mettaient la 
Sublime-Porte dans l'obligation de le fournir, la Sublime-Porte ottomane, à la place 
du secours qu'elle doit prêter au besoin d'après le principe de réciprocité du traité 
patent, devra borner son action en faveur de la cour impériale de Russie à fermer 
le détroit des Dardanelles, c'est-à-dire à ne permettre à aucun bâtiment de guerre 
étranger d'y entrer sous un prétexte quelconque. 

» Le présent article séparé et secret aura la même force et valeur que s'il était 
inséré mot à mot dans le traité d'alliance de ce jour. » 

— La statue de Napoléon est posée sur la colonne Vendôme. 

•— Le général Trézel s'empare du port de Bougie, situé entre Alger «t Bone, et 
appartenant au bey de Constantine. 

Nouvelle et sanglante insurrection des ouvriers Lyonnais. — L'origine de 
cette dernière lutte est attribuée à plusieurs altercations qui eurent lieu entre le 
peuple et les dragons, qui, avec les gendarmes, gardaient le palais de justice. Un 
agent de police fut la première victime. A peine ces événements furent-ils connus 
sur la rive gauche de la Saône, que les premières barricades furent construites. — 
Dans la journée du 9, on se battit jusqu'à la nuit. Les insurgés s'étaient emparés 
des hauteurs et du fort Saint-Irénée. 

Le 1 0, le combat ne recommença que fort tard dans la matinée; le préfet, M. de 
Gasparin, ût une proclamation qui ne produisit aucun effet. Une lutte acharnée s'en- 
gagea sur tous les points. Lyon ressemblait à une ville prise d'assaut. L'artillerie 
incendia plusieurs édifices. L'insurrection s'étendait à la Guillotière et à Vaise ; elle 
possédait deux pièces de canon. Lagrange était un de ses chefs principaux. 

Les journées du 11 et du 12 furent meurtrières. Fourvières fut saccagé par l'ar- 
tillerie. Une nouvelle proclamation de M. de Gasparin circula dans les rues occupées 
par les troupes. Le 12, l'exaspération des soldats était à son comble; il y eut beau- 
coup de sang répandu à Vaise, dans l'église Saint-Bonaventure, etc. 

Le 13, l'autorité militaire fit rétablir la circulation dans les rues de la ville, et une 
troisième proclamation du préfet l'annonça aux habitants. 

Le H, les insurgés avaient abandonné toutes leurs positions et s'étaient dispersés 
dans toutes les directions. L'insurrection était vaincue. 

Les commencements de cette lutte avaient été si sérieusement inquiétants, que le 
maréchal Soult, ministre de la guerre, avait reçu du lieutenant général Aymar, qui 
commandait à Lyon, une dépêche télégraphique ainsi conçue : « Nos communica- 
tiens sont coupées ; nos forces diminuent d'heure en heure. Je me vois, autant dan;^ 
l'intérêt de l'humanité que dans celui de mes troupes, obligé d'évacuer Lyon. » 

La situation était, comme on le voit, des plus critiques ; l'abandon de Lyon aurait 
eu une portée dont on n'ose prévoir les suites ; mais l'illustre lieutenant de Napo- 
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DU, récharpe blanche ou rouge qui flotte sur leurs 
épaules en larges plis, leur petite redingote bleue 
très-évasée sur le devant et laissant voir le gilet 
blanc mystique dont l'ouverture est cachée , la 
ceinture noire qui leur ceint les reins, leur panta- 
lon blanc, tout cet ensemble, qui rappelle jusqu'à 
un certain point Thabillement florentin du temps 
de la Renaissance, est singulier, mais très-pittores- 
que. Le costume du Père est, au reste, semblable 
au costume des fils, seulement il porte une écharpe 
rouge, et sur son gilet sont écrits ces deux mots : 
le Père. 

Nous avons déjà nommé les prévenus : M. En- 
fantin, le Père suprême, ancien élève de l'École 
polytechnique, &gé de trente-six ans; Michel Che- 
valier , ex-ingénieur des Mines , ex-directeur du 
Globe, âgé de vingt-six ans ; Emile Barrault, ex- 
professeur à Sorèze et à Paris, prédicateur, âgé 
de trente-six ans; Olinde Rodrigues, anciennement 
intéressé dans une maison d'agent de change, doc- 
teur de la faculté des sciences ; il faut y ajouter 
M. Charles Duveyrier, ex-avocat, rédacteur du 
Globe, âgé de vingt-neuf ans, missionnaire saint- 
simonien en Belgique et en Angleterre. 

Une note communiquée par les prévenus an- 
nonce que M. Enfantin seul n'a point de conseil, 
mais que M. René Hostein sera simplement près 
de lui. 

Derrière M. Enfantin sont assises deux dames 
appartenant à la famille, mademoiselle Aglaé Saînt- 
Hilaire et madame Cécile Fournel. Les autres 
dames saint-simoniennes restent au dehors de la 
barre qui forme l'enceinte. A côté des prévenus 
sont leurs conseils. 

Interrogé sur sa profession, M. Enfantin répond : 
Cl Chef de la foi nouvelle. » MM. Duveyrier, Michel 
Chevalier et Barrault répondent qu'ils sont apôtres. 
M. Olinde Rodrigues répond à la même question 
qu'il est disciple de Saint-Simon. 

Le greffier donne lecture de l'arrêt de renvoi : 
on y expose les poursuites dirigées dès l'origine 
contre les saint-simoniens pour attaques contre la 
propriété et pour escroquerie. On y raconte no- 
tamment tout ce qui concerne un testament obtenu 
par fraude d'un sieur Robinet. Cependant M. En- 
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poète, il égale, s'il ne surpasse, les plus grands 
poètes de son pays. Prosateur, son style res- 
tera à jamais comme un modèle de pureté et 
d'élégance. Comme savant, il a attaché son 
nom à beaucoup de découvertes ingénieuses. 
C'est lui, par exemple, qui a le premier soup- 
çonné le principe de l'unité de composition, 
développé depuis si heureusement par M. Geof- 
froy Saint-Hilaire. Mais on chercherait en 
vain dans ses nombreux ouvrages l'enthou- 
siasme et Tunilé, fruit de profondes convic- 
tions ; génie vaste et élevé, mais cœur froid et 
égo!ste, Goethe n'a d'autre religion qu'un pan- 
théisme indécis et une indifférence générale^ 
qui, voyant d'un œil égal la vérité et l'erreur, 
accepte toutes les idées et toutes les croyances. 
11 oflre quelque ressemblance avec Voltaire, et 
il a contribué comme lui au progrès du scep- 
ticisme religieux. Les œuvres de Gœthe ont 
été réimprimées plusieurs fois. Il existe dans 
notre langue plusieurs traductions de 'Werther, 
d'Hermann et Dorothée, de Faust, notamment 
celle de M. Henri Blaze, 4840, in-12, des 
Affinités électives, du Théâtre, du Divan orien- 
tal, et des Mémoires, On a aussi traduit, en 
4829, les Années d'apprentissage, et, en 1831, 
les Années de voyage de Wilhem Meister. En 
1837, M. Maiiins a traduit les Œuvres d'his- 
toire naturelle de 6(Bthe. On doit à M. Mar- 
mier des Études sur Gcethe, 

4832 (Mai). Louis-Napoléon publie son livre 
intitulé : Rêveries politiques, auquel succédè- 
rent bientôt ses Considérations politiques et 
militaires sur la Suisse. Ce dernier ouvrage 
lui valut le titre de citoyen de la république 
helvétique, titre honorifique qui avait été ac- 
cordé précédemment au maréchal Ney et au 
prince de Metternich. 

— (13 mai). Mort de Georges Cuvier. — Ce 
célébra naturaliste était né le 23 août 1766, à 
Montbéliard, d'une famille protestante. Après 
avoir étudié au collège de Montbéliard et à 
l'académie Caroline de Stutigard, où il acquit 
la connaissance de la langue et de la littéra- 
ture allemandes, il fut chargé d*une éducation 
particulière en Normandie. 11 re ta six ans 
dans cette position, et commença dès lors à se 
livrer à l'étude de l'histoire naturelle. Ses ta- 
lents ayant été appréciés par Tessier, savant 
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léoD avait pratiqué pendant toute sa glorieuse carrière celte devise : Vaincre ou 
numtir* Il ne fit pas attendre sa réponse : « Vous conserverez toutes vos positions; 
tous n'évacuerez point Lyon ; vous vous accrocherez à ses murs et vous vous euse- 
velii^^ sous ses fuines. n 

Parïs apprit avec une grande anxiété que la seconde ville de France était de nou- 
veau en proie à Tinsurrection, et des bruits alarmants circulèrenl bientôt sur le 
maintien de la tranquillité dans la capitale elle-même. Aucun désordre n'avait eu 
lieu cependant depuis la réception des premières nouvelles^ arrivées le 9 même par 
la voie télégraphique, lorsque quelques rassemblements tuttiultueux se formèrent, 
le 12 au soir, dans les rues Jean- Jacques-Rousseau et Saint-Martin. Toutefois, comme 
ils s'étaient dispersés facilement devant la force armée* et comme l'annonce de la 
répression de l'insurrection lyonnaise fut officiellement répandue le lendemain, on 
pouvait espérer que ces préludes de troubles ti'auraient pas d'auife suite sérieuse, 
d'autant plus que Tadtorité, à l'occasion d'une revue passée par le roi, et dans l'in- 
tention d'intimider les perturbateurs, dont elle surveillait les ihanœuvres^ avait 
déployé des troupes nombreuses sous les yeux du public. Ces espérances furent 
trompées. t)ans la soirée du 13, des groupes armés se montrèrent en plusieurs en- 
droits de la porte Saint-Denis, à la place de la Bastille, dans le quartier des Halles, 
dans le faubourg Saint-Jacques ; des rues furent dépavées, des voitures renversées ; 
des barricades s'élevèrent, et les insurgés, embusqués dans les maisons, échan- 
gèrent des coups de fusil avec la troupe de ligne et la garde nationale. La nuit obligea 
de remettre au jour suivant l'attaque des positions qu'ils occupaient; mais elles 
étaient déjà cernées, et tout indiquait que cette tentative, qui n'était essayée que 
par un très-petit nombre d'agitateurs, dont l'exaltation habituelle dégénérait çn 
démence, serait promplement comprimée. 

Dès le point du jour, les lieux où les insurgés tenaient encore, vers le cloître 
Saint-Merri , devenu ainsi une seconde fois le quartier général d'une émeute san- 
glante, furent emportés presque sans résistance par les troupes ; à dix heures du 
matin la lutte avait cessé partout, et le calme était rendu à la capitale. Cette échauf 
fourée, de proportions mesquines^ ne pouvait avoir d'autre résultat que d*ajoUter au 
nombre des victimes qu'avait déjà faites la fureur des partis. La garde nationale 
et la troupe de ligne éprouvèrent en effet des pertes douloureuses^ Animés du désir 
de venger leurs camarades, irrités de quelques agreésiona dirigées contre les ducs 
d'Orléans et de Nemours, qui parcouraient la rue Saint-Martin à It télé de l'état- 
major, les soldats et les gardes nationaux eJtert^èrent dé rigoureuse) représailles, et 
dans ces jours de deuil et de sang, uile maison de la fue Transnonain vit s'accom- 
plir, sur des malheuraux de tout âge et de tout sexe^ ude de ces eiïfôyables exécu- 
tions qui attestent à quels excès la ûèvre de la guerre civile porte la rage des com- 
battants. Telles furent les dernières scènes de cette triste période de l'histoire de 
France pendant l'année 1834. 

— Le gouvernement français ayant recoiinu \A reine Isabelle tl, Tinsurrëctlon des 
provinces basques, au nom de don Carlos, décide la conclusion du traité dit de la 
quadruple alliance, par lequel la France et l'Angleterre s^engagent envers l'Es- 
pace et le Portugal à protéger le trône de dona Isabelle cohtfe les Ëttaques de don 
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fantin et tes ooprévends ri'ont pas en ce moment 
à s'expliquer ni à se défendre à cet égard i ils sont 
seulement prévenus 1* d'air oir fonde, dans autori- 
sation, une association de plus de vingt personnes, 
dans le but de se réunir, à certains jours marqués4 
pour s'etitreteiiir d'objets religieux, littéraires oU 
politiques \ â* d'âvoir, par des discours proférés 
dans Un lieu public, ou par des écrits imprimés dans 
tè Globe, cbbimis le délit d'dtltrages II la morale 
publique i troië articles du Ùlôbe sont produits par 
le ibinistêre public comme comprenant ce délit; 
ils sont reltitift à là Ferhme et aux Aapportà dé 
VMommè et dé là Femme. 

Le ministère public n*ayatit Mi assigner aucun 
feémoiU, la coUr passe à râudition de Ceux qui ont 
été appelés par les saint-simoniens ; mais le pre- 
mier qui se présente déclare qu'il ne peut prêter 
sërideiit sans l'autorisation du Père, et la cour re- 
fuse de Tentendre, attendu que le serment doit 
Ananer de la volonté libre et spontanée de celui 
qui le prête. Malgré cet arrêt, tous les autres té-* 
moins persisteUt, l'Un après l'autre, dans la décla- 
ration du premier, et se reUreUt sans avoir été 
entendus. 

M. Lambert, coUseil dés prévenus, Ht les con- 
clusions suivantes : a Attendu qUe le serment 
ptéié par lés témoius iihplique dans son sens le 
panthéisme confus, c'est-à-dire l'athéisme, il plaira 
k la cour de fslire itisérer au prdcès verbal que leâ 
témoins, en prêtant le serment tel que le prononce 
M. le président, entendent ne pas faire abstraction 
de leur foi religieuse. 

j> Signé : MictifeL CflEVALieh. *i 

Un ilioment étoUUée, la cour délibéra qu'il n'y 
avait pas à statuer !$ur de si bizarres conclusions. 
Alors on fit revenir le premier des témoins, qui 
avait refusé de prêter serment dans la formule 
posée et sans l'autorisation du Père suprême. 

M. Enfantin âe leva pour prendre la parole. 

Le président lui dit : te Asseyez-vous ; le témoin 
doit répondre à la cour sans vous consulter ; a et 
M. Enfantin répliqua : a Vous m'avez detUaUdé si 
j'étais la loi VlVaUte 7 je vous ai répotidu affirmati- 
vement, et mâinteniitit vous renier mes paroles, n 
de petit lueldëtit Vidé, un autre êe présenta bientôt. 
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agrononie, (fax eut occasion de le voir dans 
sa retraite^ il fut appelé à Paris^ en i795, par 
Geoffroy Saint-Hilaire^ et se fit bientôt remar- 
quer^ soit par ses cours, soit par ses écrits. 11 
fut nommé successiyement professeur cl'his* 
toire naturelle aux écoles centrales^ suppléant 
de la cfaaire d'anatomie comparée au Mu- 
séum, professeur au collège de France^ 
membre de l^lnstltut, puiâ secrétaire perpé- 
tuel de la secUoti des sciences. Plus tard il 
devint inspecteur des étude», conseiller et 
chancelier de lUniversité (1808)^ et remplit 
pldsieurs fois les fonctions de grand maître. 
li usa de aon pouvoir poUr introduire partout 
d'importantes améliorations^etfavorisa surtout 
l'enseignement de l'bistoire et des sciences. 
Guvier fut en outre appelé à jouer un rôle po- 
litique. Nommée en i 81 3^ maître des requêtes, 
il devînt, à la Restauration, conseiller d'État 
(1814), puis président du comité de l'inté- 
rieUr, et enfin, pair de France (1831). 11 se 
signala aUssi dans cette nouTelie carrière par 
une haute capacité. Curier a rendu d'impor- 
tants services à la science, comme natura- 
liste. 11 a donné à la soologie une classifica- 
tion naturelle qui lui manquait encore; il a 
fait faire à Tanatomie comparée un pas im- 
mense^ en reconnaissant qu'il existe entre 
tous les organes d'un même animal une cor- 
respondance et une subordination telles que 
de la connaissance d'un seul organe on peut 
dédiuire celle d6 tous les autres : c'est ce qu'il 
appelait la loi dé corrélation des formes. A la 
faveur de cette loi^ il a créé, pour ainsi dire, 
un monde nouveau : a^ant établi par de nom- 
breuses observations qu'il a dû exister à la 
surface du globe des espèces d'animaux et de 
végétaux qui ont disparu aujourd'hui, il est 
parvenu à reconstruire ces êtres, dont il reste 
à peine quelques débris informes, et à les 
classer méthodiquement. Enfin il a donné à la 
géologie de nouvelles bases, en fournissant les 
moyens de déterminer l'ancienneté des cou- 
ches terrestres par la nature des débris qu'elles 
renferment. Ses principaux ouvrages sont: 
Leçoifis d'Anatomie compatée , 5 vol. in-8* 
(1800-1805), ouvrage capiud, qui obtint en 
4810 un des prix décennaux; le Règne animal 
éiétHbiÊé â'apréà son orgamsation^ 4 vol. in-8* 
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Carlos, et le trône de dona Maria contre les tentatives de don Miguel. Les deux 
jeunes reines devaient se soutenir mutuellement. 

Voici le texte de ce traité, qui a eu tant d'influence sur les affaires générales do 
l'Europe : 

« S. M. la reine régente d'Espagne pendant la minorité de sa fille, dona Isa- 
belle II, reine d'Espagne, et S. M. I. le duc de Bragance, régent du royaume de 
Portugal et des Algarves, au nom de la reine dona Karia II, profondément con- 
vaincus que les intérêts des deux couronnes et la sûreté de leurs États respectifs 
exigent l'emploi immédiat et énergique de leurs efforts pour mettre fin aux hostilités 
qui, dirigées en premier lieu contre le trône de S. M. Très-Fidèle, fournissent au- 
jourd'hui un appui et des secours aux sujets mal intentionnés et rebelles de la cou- 
ronne d'Espagne, et LL. MM. désirant en même temps prendre les mesures néces- 
saires pour rendre à leurs sujets les bienfaits de la pabc intérieure, et affermir par 
de bons offices mutuels l'amitié qu'elles désirent établir et cimenter entre les deux 
États, se sont déterminées à unir leurs forces dans le but de contraindre l'infant don 
Carlos d'Espagne à se retirer des États portugais, 

» En conséquence de cet accord, LL. MM. les régents se sont adressés à LL. MM. 
le roi des Français et le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ; et 
LL. dites MM., prenant en considération l'intérêt qu'elles doivent toujours porter à 
la sûreté de la monarchie espagnole, et étant, de plus, animées du plus vif désir de 
contribuer à l'établissement de la paix dans la Péninsule, comme dans toutes les 
autres parties de l'Europe, et S. M. Britannique, considérant, en outre, les obliga- 
tions spéciales provenant de son ancienne alliance avec le Portugal, LL. MM. ont 
consenti à devenir parties dans l'engagement proposé. 

» C'est pourquoi LL. MM. ont nommé pour leurs plénipotentiaires... (suivent les 
noms), qui sont convenus des articles ci-après : 

» Article !•'. — S. M. le duc de Bragance, régent du royaume de Portugal et 
des Algarves, au nom de la reine dona Maria II, s'engage à employer tous les 
moyens en son pouvoir pour forcer l'infant don Carlos à se retirer des États de 
Portugal. 

» Art. II. — S. M. la reine régente d'Espagne, pendant la minorité de sa fille 
dona Isabelle II, reine d'Espagne, étant, par le présent acte, invitée et requise par 
S. M. I. le duc de Bragance, régent au nom de la reine dona Maria II, et ayant, en 
outre, reçu de justes et graves motifs de plainte contre l'infant don Miguel, par 
l'appui et la protection qu'il a accordés au prétendant à la couronne d'Espagne, 
s'engage à faire entrer sur le territoire portugais un corps de troupes espagnoles, 
dont le nombre sera déterminé plus tard entre les deux parties, afin de coopérer, 
avec les troupes de S, M. T. F., à forcer les infants don Carlos d'Espagne et don 
Miguel de Portugal à se retirer des États portugais ; et S. M. la reine régente d'Es- 
pagne s'engage, de plus, à ce que ces troupes seront entretenues aux frais de l'Es- 
pagne, et sans charge aucune pour le Portugal ; lesdites troupes espagnoles étant 
néanmoins reçues et traitées, sous tous les autres rapports, de la même manière que 
les troupes de S. M. T. F ; et S. M. la reine régente s'engage à ce que ces troupes 
se retireront du territoire portugais aussitôt que le but mentionné ci-dessus de l'ex- 
j pulsion des infants aura été atteint, et lorsque la présence de ces troupes en Por- 
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M. EûfaotiD, qui avait eu constamment derrière lui 
les deux femmes, vêtues de bleu, dont nous avons 
parlé , s*écria comme inspiré : « J'avais demandé 
deux femmes pour conseils dans une question qui 
intéresse spécialement les femmes. Vous n'avez 
pas voulu m'accorder ma demande, je ne réclame 
pas pour que vous reveniez sur une décision prise , 
mais je veux qu'on sache que l'appui de deux 
femmes m'a été refusé quand il s'agit de la cause 
des femmes. » 

M. Duveyrier ajouta qu'il avait aperçu deux 
mondes^ l'un boueux et immoral, l'autre pur et 
moral; et, passant en revue les mœurs des peuples 
d'Asie, d'Afrique, il y montra la polygamie généra- 
lement établie. 

a Vous prêchez la polygamie pour bouleverser 
la société, lui dit le président; si vous continuez 
ainsi, je vous nommerai un avocat.» 

Alors, M. Duveyrier, étendant ses bras vers le 
barreau, s'est écrié : « Un avocat I Mais en trouve- 
rez-vous un qui puisse me défendre? Les voilà tous, 
je leur ai parlé avant l'audience, et je leur ai dit : 
Vous vivez tous dans l'adultère et la prostitution !.. 
Ils ont baissé la tête et n'ont pas répondu. » 

Après M. Duveyrier, vint M. Barraull, s'écriant : 
a Société immonde, où l'adultère et la prostitution 
sont honorés et encouragés 1 » 

Les débats dégénérant en scandale, le président 
leva l'audience. 

Le père Enfantin lui-môme prit la parole à 
l'audience du jour suivant, 28. On attendait son 
discours ou plutôt ses inspirations comme une 
chose extraordinaire, mais l'éloquence du Père su- 
prême, loin de faire merveille, prouva que, du 
moins sous le rapport de la capacité oratoire, les 
rangs n'avaient pas été justement assignés dans la 
famille saint-simonienne. On peut en juger par 
réchantillon suivant : 

tt Je ne pensais pas que des juges qui viennent 
juger la plus haute question de moralité et qui 
traite des rapports des deux sexes, me refusassent 

le conseil des femmes. Ils l'ont fait! D'un autre 

côté, et lors du serment de mes fils, j'ai voulu 
vous donner le témoignage le plus éclatant de la 
foi qui nous lie» vous n'avez pas voulu laisser mes 



(1816), plu9iem*s fois réimprimé; Recherches sur 
les Ossements fossiles, ^vécédées d'un Discours 
sur les Révolutions du flftoôe, 5 vol. in-8* (1821- 
1824), plusieurs fois réimprimé; Histoire na- 
turelle des Poissons, 2 vol. in-8* (1828), conti- 
nue par M. Valenciennes. On a en outre de 
lui un Rapport sur les progrés des Sciences 
naturelles depuis il S9 jusqu'en 1808; un Re- 
cueil d'Éloges historiques lus à F Institut, àinai 
qu'une foule de mémoires donnés aux sociétés 
savantes, aux journaux scientifiques, et d'ar- 
ticles dans le Dictionnaire des Sciences natu- 
relles, dans la Biographie universelle, etc. On 
doit k M. Flourens une excellente Histoire des 
travaux de Georges Cuvier. 

— 1832 (21 septembre). Mort de Waltbr 
Scott. Cet illustre romancier, né en 1771, à 
Edimbourg, n'avait point donné, dans ses pre- 
mières études^ les signes d'un talent brillant; 
il suivit la carrière du droit, devint shéiiff du 
comté de Selkirk (1799), et greffier des sec- 
tions à Edimbourg, en 1806. Cette deuxième 
place, en assurant son existence, le mit à 
même de se livrer à ses goiits d'^antiquaire et 
de conteur. Les vieilles légendes avaient pour 
lui un attrait particulier ; il mit en vers ces 
récits populaires, et prit bientôt une place 
honorable parmi les poètes de la Grande-Bre- 
tagne. Mais il ne tarda pas à abandonner les 
vers pour la prose, et c'est surtout alors que 
son génie prit un libre essor. Waverley îuison 
premier roman. Encouragé par le succès qui 
accueillit cet essai, il en fit paraître successi- 
vement un grand nombre d'autres, la plupart 
sous le voile du pseudonyme ou de l'anonyme, 
et les vit obtenir une vogue européenne. Ces 
ouvrages ne sont pas tous de la même force, 
mais tous présentent au fond les mêmes qua- 
lités : un art admirable pour tracer les carac- 
tères et faire parler les personnages; un ta- 
lent magnifique pour peindre les lieux, les 
costumes; un mélange d'idéal héroïque et de 
détails familiers et comiques, fondus avec 
habileté; une extrême variété; des incidents 
dramatiques; des scènes sublimes, mais sou- 
vent aussi des longueurs, des redites, de 
l-'embarras dans la mise en scène, de la tri- 
vialité. Le succès des ouvrages de Waiter 
Scott avait augmenté considérablement sa 
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Uigal ne pera plus requise par 6, M. i. le duc régent, m qmd de la reine dona 
Maria H. 

n Art. IH. — 8. M. le roi du royaume-uni de la GranderBretagne et de ^Irlande 
B'engage à concourir, par l'emploi d'une force navale, à Pappui des opérations qui 
doivent être entreprises, conformément aux engagements de ce traité, avec les 
troupes d'Espagne et de Portugal. 

» Art. IV. — Dans le cas gù la coopération de la France serait jugée nécessaire 
par les hautes parties contractantes pour atteindre complètement le but de ee 
traité, S. M. le roi (je^ Français s^engage à faire à cet égard ce qui serait arrêté de 
pommun accord entre elfô et ses trois augustes alliés. 

p Art. y. — Il est convenu entre les hautes parties contractantes que, par suite 
des stipulations conteoues dans les articles précédents, une déclaration sera immé- 
diatement publiée, annonçant à la nation portugaise les principes et le but des enga* 
gements de ce traité, et S. M. I. le due régent au nom de la reine dona Maria II, 
animée du sincère désir d'effacer tout souvenir dupasse, et de réunir autour du trAne 
de S. M. T. F. la nation entière spr laquelle la volonté de la divine Providence l'a 
appelée à régner, déclare son intention de proclamer en même temps une amnistie 
générale et complète en faveur de tous ceux des sujets de S. M. T. F. qui, dans un 
temps qui sera spécifié^ feront lepr soumission ; et 8. M. I. le duc régent, au nom 
de la re|pe dona Maria |I, déclare aussi son intention d'assurer à Tinfant don Miguel, 
à 3d retraite dQS Ét^t3 portugais en Espagne, un revenu convenable à sa naissance 
et k son rang. 

» Art. VI. r^ s. M. la reine régente d'Espagne, pendant la minorité de sa Glle 
dona Isabelle II, reine d'Espagne, déclare par le présent article son intention d*as* 
surer à Tinfant don Carlos, à sa retraite des États espagnols et portugais, un revenu 
convenable à sa naissance et à son rang. 

» Art. VII. — Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en seront échan- 
gées à Londres, dans l'espace d'un mois, ou plus têt, si faire se peut. 

B En foi de quoi, le3 plénjpqtentiaires respectifs l'ont signé çt y ont apposé le 
cachet de leurs croies, 

)) fait k hQï^^i le i2 «vrjl dfi l'an de grâce 1834. 

L. 6. Talletrand. 

MfRAFLORÈS. 

Palmerston. 

G. p. de MoRAES Sarmbnto. » 

Article» additionnelê. 

« S. M. le roi des Français, S. M. la reine régente d'Espagne, S. M. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretai;ne et de l'Irlande, et S. M. I. le duc de Bragance, 
régent du royaume de Portugal et des Algarves, toules parties contractantes du traité 
du 22 avril 183{|, ayant porté leur sérieuse atlenlion sur les événements récents 
qui ont eu lieu dans la Pënjn^uie, et éiant profondément convaincus que, dans ce 
nouyel état de choses, de nouvelles mesures sont devenues néces.^aires pour attein- 
dre complètement le but dudit traité. 
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fils me consulter ; vous avez nié qu'il y eût un 
lien entre ces hommes et moi ; vous avez voulu 
qu'ils se dégageassent de toute affection et qu'ils 
parlassent en brutes. Ils vous ont montré qu'ils 
étaient liés k moi. il serait étonnant que l'intel- 
li ence de mes fils fût tellement abrutie, qu'ils 
eussent rétrogradé aux siècles d'ignorance et qu'ils 
eussent tout quitté pour venir auprès de moi perdre 
leur volonté et leur liberté ; vous croyez que ceux 
que vous avez entendus hier sont des hommes 
esclaves? » 

Promenant alors ses regards sur toute l'assem- 
blée, M. Enfantin continua lentement : 

« J'ai besoin de m'inspirer I Je regarde, et je 

voudrais apprendre quelque chose par mes re- 
gards. » 

On comprend si ces paroles produisirent une 
hilarité dont le tribunal eut peine à se défendre. 
M. Enfantin se tourna alors avec gravité vers le 
ministère public. 

« Vous riez, monsieur l'avocat général ! Vous 

riez ! (Nouvel éclat.) Je puis vous dire quelle im- 
portance nous attachons aux formes, aux regards, 
à la beauté. C'est par les regards que je dirige sur 
vous que je cherche mes inspirations. Moi, ce n'est 
pas dans le recueillement, mais dans les inspirations 
que je cherche à découvrir la volonté d'un homme ; 
car, pour moi, je pourrais révéler ma pensée par 

mon visage Nous avons voulu que le prêtre de 

notre religion se présentât avec des formes qui pus- 
sent révéler la vie qui respire en lui. Si l'on forme 
une armée, chacun s'écrie : Les carabiniers doivent 
être de beaux hommes I C'est pour aimer, faire 
aimer, régulariser des choses désordonnées, épou- 
vantables Ce sont surtout les beaux corps que 

je voudrais laver de leurs souillures et appeler à 
une meilleure existence. » 

Ici, M. Enfantin promena encore lentement son 
regard sur le jury, et M. le président suspendit 
l'audience en disant au Père suprême : 

(( Promenez à l'aise vos regards, nous n'avons 
pas de temps à perdre. » 

Quand le tribunal rentra en séance, M. Enfantin 
reprit encore la parole. 

« Nous disons que la chair doit être réhabilitée, 
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fortune, et l'auteur put acheter la propriété 
d'Abbotsford, sur la Tweed, dont il fit un sé- 
jour délicieiu ; mais en 1826, une banque- 
route la ruina presque entièrement. Il se rcmic 
alors courageusement au travail, et fit paraî- 
tre, dès 1827, sa Vie de NapoUon, en 10 vol. 
in-1 2, ouvrage fait trop vite et avec trop de 
partialité, mais rëdjgé sur des matériaux 
dont quelques-uns étaient officiels et inconnus 
en France. 11 n'eut que peu de succès, et 
Scott revint aux romans; mais il succomba 
au bout de peu d'années à l'excès du travail 
qu'il s'était imposé pour payer ses créanciers. 
Parmi ses poèmes, les principaux sont : le 
Lai du dernier Ménestrel (1805), Marmion, la 
Dame du Lae, le J^rd des lies, de 1808 à 
1816. Parmi ses romans, on vante surtout : la 
Prison d'Edimbourg, les Puritains, Ivanhoé, 
Bob-Roy, Péverildu Pic, Une Légende de Mont' 
rose, la Fiancée de Lamm^rmoor, Richard en 
Palestine, les Eaux de Saint-Ronan, Quenlin 
Durward, l'Antiquaire. Ses ouvrages ont été 
traduits plusieurs fois en français. La meil- 
leure version est celle de M. M. de Faucom- 
pret, dont M. Gosselin, libraire, a donné plu- 
sieurs éditions, 1825, 1826, 1827, 1330, etc. 
La plus récente et la plus complète est celle 
qui a paru en 1837 et années suivantes, 30 
vol. in-8*. M. Lockaert a donné des mémoires 
sur Walter Scott. 

— Garcia (Manuel), compositeiu* et chanteur 
célèbre, née Sévilte,le22J4nvierl778,mortle 
2 juin 1832, fut admis comme enfant de chœur 
à la cathédrale, à l'âge de six aqs, et y fit ses 
premières études musicales. A dix-sept ans, 
il était déjà connu avantageusement comme 
chanteur, compositeur et chef d'orchestre. 11 
débuta sur le théâtre de Cadix, puis se rendit à 
lladrid,oùU chanta dans un oratorio. 11 écrivit 
son premier opéra^ Si Preso, à Malaga. De 
retour k Madrid, il y mit à la mode les petits 
opéras oomiques eu un ou deux actes. Parmi 
ces ouvrages, on remarque El Poeta calcu- 
lista, écrit en 1805, joué à Paris en 1809. 
C'est dans cet ouvrage que fi^t entendu le fa- 
meux chant lo che soi contrabandista. Garcia 
débuta à l'Opéra-Boufife de Paris, le 1 1 fé- 
vrier 1808, dans la Griselda, de Paér, et son 
succès fut complet. Garai, bon Juge en cette 
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n Les soussignés, étant munis de Tautorisation de leurs gouvernements respectifs, 
sont convenus des articles suivants, additionnels au traité du 22 avril 183/i : 

» Art. l". — S. M. le roi des Français s'engage à prendre, dans la partie de ses 
États qui avoisine l'Espagne, les mesures les mieux calculées pour empêcher qu'au- 
cune espèce de secours en hommes, armes ou munitions de guerre, soient envoyés 
du territoire français aux insurgés en Espagne. 

» Art. II. — S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de Tirlande 
s'engage à fournir à S. M. catholique tous les secours d'armes et de munitions de 
guerre que S. M. catholique pourra réclamer, et, en outre, à l'assister avec des 
forces, si cela devient nécessaire. 

» Art. m. — S. M. I. le duc de Bragance, régent de Portugal et des Algarves, 
au nom de la reine dona Maria II, partageant complètement les sentiments de ses 
augustes alliés, et désirant reconnaître par un juste retour les engagements con- 
tractés par S. M. la reine régente d'Espagne, dans le deuxième article du traité du 
22 avril 183^, s'oblige à prêter assistance, si la nécessité s'en présentait, à S. M* 
Catholique par tous les moyens qui seraient en son pouvoir, d'après la forme et la 
manière qui seraient convenues ensuite entre LL. dites MM. 

» Art. IV. — Les articles ci-dessus auront la même force et le même effet que 
s'ils avaient été insérés mot pour mot dans le traité du 22 avril 1834y et seront 
considérés comme faisant partie dudit traité ; ils seront ratifiés, et les ratifications 
en seront échangées dans le délai de quarante jours, ou plus tôt si faire se peut. 

» En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs les ont signés^ et y ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

» Fait à Londres, le 18 du mois d'août 183i!i. 

L. S. Tallbtrand. 

MlRAPLORÈS. 

Palmerston. 

G. p. de MoRAES Sarmento. » 

— L'exposition des produits de l'industrie s'ouvre sur la place de la Concorde, 
où quatre grands pavillons, chacun de deux cent vingt pieds de longueur sur cent 
cinquante de large, avaient été construits exprès pour cette fête solennelle de l'in- 
dustrie française. On estimait que la superficie intérieure mise à la disposition des 
fabricants y excédait de plus d'un tiers l'espace qu'occupait dans la cour et les gale- 
ries du Louvre l'exposition de 1827. Un intérêt plus grand que de coutume s'atta- 
chait cette fois à cette solennité industrielle, désormais quinquennale, que les cir-^^ 
constances politiques avaient retardée de deux ans. 

Voici les noms des exposants qui obtinrent la médaille d'or lors de la distribution 
des récompenses, qui eut lieu aux Tuileries, le H juillet suivant : 

l'« DIVISION. — Tisn^, 

MM. Griolet, à Paris; Bortèche Lambquin et fils, à Sedan; Chefdruc et Chau- 

vreulx, à Elbeuf; Victor et Auguste Grandin, à Elbeuf ; Lemaire et Randoing, à 

Abbeville; Julien, Guibal et Comp., à Castres; Eggly Roux, à Paris; Aubert, à 

I Rouen ; Henriot aîné et fils, à P.eims; Tessier-Ducros, à Valleranèse ; Cbartron père 
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mais nous ne la trouvons pas moins souillée que 
vous. Hier nous blâmions les désordres de la chair, 
nous voulions vous montrer le palais des rois et la 
fête publique dans le palais des rois ; vous avez 
trouvé notre parole scandaleuse. Gomme vous, 
nous désirons la fin de ces scandales I Médecins de 
l'humanité, si vous voulez nous condamner dans 
notre remède, il faudrait en enseigner un meilleur 
que le nôtre. » 

M. Enfantin devait faire cesser la prostitution, 
c'est-à-dire le mariage ; il se croyait appelé à ré- 
vêler aux hommes leur ignorance et leur injustice 
envers la femme : 

« L'affranchissement de la femme, dit-il, est ma 
seule pensée, et toute ma vie y sera employée. » 

M. Michel Chevalier ajouta encore quelques pa- 
roles contre les bonnes fortunes, langage intime de 
l'adultère. 

A la suite de ce débat, la réponse du jury ayant 
été afûrmative sur toutes les questions, après trois 
heures de délibération, la cour a condamné : En- 
fantin, Duveyrier, Chevalier, à un an de prison, 
100 fr. d'amende, chacun; Rodrigues et Barrault, 
à 50 fr. d'amende; maintenu la saisie des divers 
écrits et brochures publiés; ordonné que la société 
saint-simonienne serait dissoute; condamné, en 
outre, solidairement aux frais du procès les pré- 
venus, et ordonné l'affiche au nombre de cent 
exemplaires. 

Cet arrêt, prononcé dans les ténèbres, car la 
salle n'avait point été éclairée, fut écouté dans le 
plus grand calme. 

Au moment du départ. Enfantin s'adressa à 
quelques femmes qui se proposaient de l'accompa- 
gner à Ménilmontant, et les exhorta à demeurer 
en paix et en repos; ce qu'elles firent : de telle 
sorte que le cortège des fils de Saint-Simon se 
mit en marche seul, et privé de cette ardeur de 
curiosité qui avait attiré d'abord tant de monde 
sur leurs traces. 

— (7 novembre). — Arrestation de la duchessb 
DE Berht. — Malgré les renseignements très-divers 
qui semblaient se réunir pour détourner l'attenlion 
sur d'autres points, le gouvernement avait eu des 
raisons de penser que la duchesse venait souvent 
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matière, disait alors de lui : « J'aime la fu- 
reur andalouse de cet homme, elle anime 
tout.» En iSil, il partit pour Titalie; partout 
il fut accueilli comme un artiste distingué. 
Murât le nomma, en 4812, premier ténor de 
sa musique particulière et de sa chapelle. Cette 
même année, il fit jouer au théâtre Saint- 
Charles, de Naples, son opéra II Calife de 
Bagdad, qui fut vivement applaudi. En 1815, 
Rossini écrivit pour lui Elisabetta, et lui con- 
fia le rôled'Almaviya du Barbier de Séville. De 
retour à Paris, en 4816, les amateurs remar- 
quèrent les progrès qu'il avait faits en Italie. 
Il partit pour l'Angleterre en 1817; il avait 
écrit dans le cours de cette année, pour l'O- 
péra-Comique, le Prince d'occasion, qui eut peu 
de succès. De retour à Paris, en novembre 
1819, il fit connaître Rossini aux Français en 
chantant le Barbier de Séville. Cette époque, 
jusqu'en 1824, est la plus brillante de sa vie, 
soit comme chanteur, soit comme composi- 
teur. Le Grand Lama et VOrigine des Grâces, 
écrits pour TOpëra, ne furent pas représentés. 
La Mort du Tasse et Florestan eurent du suc- 
cès; il donna aussi 11 Fatzuletto aux Italiens, 
et la Meunière au Gymnase-Dramatique; c'est 
aussi à cette époque qu'il fonda sa célèbre 
école de chant. L'illustre Marie Mdlibran 
de Bériot, sa fille, parut pour la première fois, 
à Londres, en 1825, dans le Barbier de Séville, 
Cette môme année 1825, il alla diriger une 
troupe théâtrale à New- York. 

— 1832. Paganiri, violoniste célèbre. Paga- 
nini a créé une ère nouvelle pour le yiolon. 
Ce n*est plus un artiste, c'est un magicien 
audacieux et subtil, grandiose et raffiné, sa- 
vant et sauvage jusqu'à l'extravagance; il a 
concentré sur la musique l'enthousiasme et le 
génie qui en auraient fait un homme émincnt 
dans toute autre can*ière. Il possédait au su- 
prême degré toutes les qualités qui, divibéos 
entre ses devanciers, auraient suffi chacune 
à une grande renommée. Tous ceux qui l'ont 
vu se rappellent sa grande figure décharnée, 
ses longs doigts osseux, son visage pâle et 
égaré, ses rares mèches de cheveux gris tom- 
bant sur ses épaules, son bizarre sourire, 
quelquefois amer et convulsif. On le voyait se 
traîner péniblement sur la scène, comme si 
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et fils, à Saint-Vallier \ Lioud, à Annonay \ Mathevon et Bouvard, à Lyon ; Thomas 
frères, à Avignon ; Durand, Bouchet et Auvert, à Nîmes; Girard (J.), ^ Sèvres ; Hé- 
bert (Frédéric), à Paris ; Biétry (Laurent), à Villepreux ; Reverchon (Paul) et frères, 
à Lyon; Bouvière Gabanne, à Nîmes; Hartman (Jacques), à Munster; Fauquet- 
Lemaître, à Bolbec ; Vantroyen Guvelier et Gomp., à Lille ; Baumgarlner (Daniel) et 
Comp., à Mulhouse; Dupont, à Troyes; Hartman et fils, à Munsler; Gros- Jean, 
Kœchlin et Gomp., à Mulhouse ; Adrien-Japuis (Jean -Baptiste), à Glaye ; Rattier et 
Guibal, è Paris; Sallandrouze-Lamornaix, à Paria. 

.2« DIVISION. — Métaux. 

La Société anonyme d'Imphy, à Imphy; la Compagnie des Fonderies et Forges 
d'Alais, à Alais; Taylor, à Beau-Grenelle ; Talapot et Gomp., à Salnt-Juery, Saut-du- 
Tam ; Emile Martin et Gomp., à Fourchambault; Bobert, à Paris. 

3« DIVISION. '^Machines. 

Gavé, à Paris ; Pihet, à Paris ; Moulfarine, à Paris ; Sadds, Atkins et Barker, à 
Rouen ; Saulnier aîné, à Paris ; Philippe, à Paris ; Kcechlin (André), à Mulhouse ; 
Mathieu de Dombasle, à Roville ; Scrive frères^ à Lille ; Oranger, à Nancy ; Lebas, 
à Paris. 

ft* DIVISION. — Instruments de précision et instruments de musique, 

Bertoud, à Paris ; Morel, à Paris ; Cauchoix, à Paris ; Lerebours, à Paris ; Cheva- 
lier (Charles), à Paris ; Pape, à Paris ; RoUer et Blanchet, à Paris. 

5* DIVISION. — Arts chimiques, 

Guy met, à Lyon; Saint-André, Poisat et Comp,, à Paris; Bordier-Marcet, à Paris. 

6* DIVISION. — Beaux-arts. 

Wagner (Chartes) et Mention, à Paris. 

7* DIVISION. — Poteries, 

Lebeuf, à Montereau ; de Saint-Cricq-Cazeaux, à Greil ; Compagnie des verreries 
et glacerias de Saint-Quirin (Meurthe), administrateur : le baron RoBderer ; Seiler, k 
Saint-Louis. 

8* DIVISION. — Arts divers. 

Delatouche, à Jouy-sur-Morin ; la Société anonyme de la papeterie mécanique 
d^Écharcon, à Écharcou; Zuber et Comp., à Mulhouse ; Auzou, à Paris. 

— Le maréchal Glausel est nommé gouverneur général des provinces françaises 
dans le nord de TAfrique. 

— Tandis que le roi, entouré de ses fils et d'un brillant état-major, passe la revue 
de la garde nationale, le boulevard du Temple est témoin de l'attentai de Fieschi. 
Le roi échappe heureusement à ce dant^er ; mais les nombreux projectiles de la ma- 
chine infernale frappent à r.ort le maréchal Mortier et plusieurs officiers généraux. 
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à Nantes, ou plutôt qu'elle y résidait. Mais on igno- 
rait toujours le lieu exact où elle trouvait un refuge, 
et on ne Taurait peut-être jamais découvert, au rai- 
lieu d'un pays qui offrait tant de ressources à la 
princesse pour se soustraire à toutes les recher- 
ches, si elle n'avait été trahie par un des hommes 
qu'elle employait à l'aider dans sa périlleuse entre- 
prise. Ce misérable était un juif récemment con- 
verti et comblé de bienfaits par la duchesse de 
Berry. Le 6 novembre, vqrs cinq heures du soir, 
il avertit l'autorité qu'elle venait d'arriver à Nan- 
tes, qu'elle était dans la maison de mademoiselle 
du Guigny, rue Haute-du-Château. Tout le quartier 
fut aussitôt cerné par douze cents hommes d'infan- 
terie, appuyés par la garde nationale. La nuit en- 
tière se passa en vaines perquisitions dans la mai- 
son de mademoiselle du Guigny, et le lendemain, 
à dix heures, on désespérait de rien découvrir, 
lorsque, derrière une cheminée, dont la plaque, 
tournant sur elle-même, donnait entrée dans une 
petite chambre, et où du feu avait été allumé toute 
la nuit, la duchesse, qu'une chaleur insupportable 
avait forcée de se trahir elle-même, fut trouvée 
avec M. Guibourg, avocat de Nantes, M. de Mes- 
nard et mademoiselle Stylie de Kersabiec. La du- 
chesse s'écria, en sortant de sa retraite : « Vous 
m'avez fait une guerre de saint Laurent. » On sai- 
sit, dans la maison^ plusieurs sacs d'argent, une 
correspondance, des proclamations au nom de 
Marie-Caroline, une presse et des caractères d'im- 
primerie. On conduisit les prisonniers au château, 
et, de là^ un bâtiment de FÉtat transféra madame 
la duchesse de Berry à la citadelle de Blaye (Gi- 
ronde). 

— Mortalité gauséb par le choléra. — Les dé- 
tails suivants sont extraits d'un rapport fait à la 
chambre des Députés au mois de janvier 1833: 
« D'après les documents transmis à la commission 
par le ministère, cinquante déparlements ont été 
attaqués par le choléra asiatique, mais dans sept 
il ne s'est déclaré qu'un très-faible nombre d'acci- 
dents. Les départements situés au midi ont, en 
général, beaucoup moins souffert que ceux du 
nord ; et ceux de l'ouest, à quelques exceptions 
près, moins que ceux de l'est. 
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SOS jambes amaigries eussent refusé de le 
porter. De son œil hagard, il parcourait subi - 
tcment la scène; on l'eût pris pour un spectre 
évoqué de la tomba; mais quand le premier 
tumulte excité par çon apparition était apaisé, 
quand, après l'orchestre, le son du violon arri- 
vaity le spectre devenait Paganini. Il soulevait 
lentement son violon pendu à son côté, fixait 
s^on œU sur lui, comme un père sur son en- 
fant favori, lançait un sourire effrayant, lais- 
sait retomber son violon et regardait l'assem- 
blée, qui, dans le plus profond silence, coftsi- 
dérait cette pantomime avec un mélange de 
stupeur et de pitié. Tout à coup il saisissait de 
nouveau son instrument d'une main ferme» 
l'appuyait sur son cou, brandissait son archet 
au-dessus des cordes, puis l'appuyant avec la 
rapidité de la foudre, il inondait l'air d'un 
torrent d'harmonie. — Paganini était extrava- 
gant au delà de toute expression , mais sans 
affectation. C'était le résultat d'une passion 
violente sur un tempérament nerveux. — ÏjBS 
nouveautés introduites par Paganini ont été 
peut-être trop vantées. Il jouait quelquefois sur 
un violon qm n'avait que la quatrième corde. 
Son pizzicato, avec les doigts de la main gau- 
che, faisait produire à l'instrument l'effet 
d'une guitare. On cite encore ses sons harmo- 
niques et son staccato. On a été forcé de 
convenir que l'excentricité de Paganini nuisait 
quelquefois à son talent. 11 abusait de son 
habileté; il osait trop. — Cet artiste a dû à 
son talent une immense fortune. 

— Invention de I'accordéon (harmonie, ac- 
cord). Cet instrument fut inventé en Alle- 
magne, d'après un harmonica de bouche 
imaginé par un aubergiste de Vienne en Au- 
triche. Grâce aux perfectionnements succès- 
sifis dont il a été l'objet, on peut aujourd'hui, 
avec un accordéon de trois ou quatre octaves, 
exécuter toute espèce de musique. Cet instru- 
ipent se compose de plusieurs languettes de 
métal mises en vibration par un soufflet. En 
pressant des touches disposées sur le devant, 
l'air fait vibrer la languette placée devant les 
touches qui se lèvent, et il s'échappe par l'ou- 
verture qu'elles lui laissent, en faisant entendre 
un son. En tirant et en retirant le soufflet, on 
produit deux sons bien distincts. En ouvrant 
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— Prise db Mascara. — Une armée expéditionnaire, forte d'environ dix mille 
hommes, et d'un corps auxiliaire de Turcs et d'Arabes, commandée par le maréchal 
Glausel, qu'accompagne le duc d'Orléans, s'empare de Mascara, ville siluée à douze 
lieues de la mer, et d'une assez grande importance commerciale. Le maréchal en 
ordonne la destruction. 

Alibaud saisit le moment où Louis-Philippe retournait à Neuilly avec la reine et 
sa sœur, pour décharger dans sa voiture une canne-fusil. Le roi n'est pas atteint. 
Alibaud, condamné à mort, est exécuté le 11 juillet. 

— Expédition contre Abd-el-Kader. Combat de la Sikak. Les Arabes sont mis en 
déroule complète par le général Bugeaud, qui entre le lendemain à Tlemcen. Ce 
succès lui valut le grade de lieutenant général. 

— Affaire de Strasbourg. — Dans les fréquents voyages qu'il faisait à Bade, le 
prince Louis-Napoléon voyait beaucoup d'officiers français des garnisons de la Lor- 
raine et de l'Alsace ; de ce nombre était le colonel Vaudrey, qui commandait le 
4* régiment d'artillerie à Strasbourg. C'est là que se nouèrent les premiers ûls de la 
tentative de Strasbourg. 

Le plan du prince consistait à se rendre maître de la ville, en ralliant autour de 
lui le peuple et la garnison, et à marcher aussitôt sur Paris, par les Vosges, la Lor- 
raine et la Champagne, entraînant sur sa route les troupes, la garde nationale et la 
population. Ce plan n'avorta que par des circonstances fortuites, et nullement à 
cause du défaut de combinaison. D'ailleurs, comme l'ont prouvé les élections de 
18/i8, le nom de Napoléon était resté une puissance dans le cœur du peuple, et Ton 
sait aujourd'hui que le prince avait des partisans aussi bien parmi les généraux que 
parmi les hommes d'État et jusque dans le conseil du roi. Le parti républicain lui- 
même n'attendait que la nouvelle des succès de Louis-Napoléon pour profiter du 
mouvement et soulever le peuple de Paris. 

La garnison de Strasbourg se composait de trois régiments d'artillerie. Le plan de 
la journée avait été arrêté, dès le 29 octobre au soir, chez M. de Persigny, l'un des 
aides de camp du prince, chargé depuis six mois d'organiser la conspiration. Le 30, 
à cinq heures du matin, le colonel Vaudrey commença la tentative. Il ût sonner 
Yassemblée au quartier d'Austerlitz, oir bientôt arriva le prince, suivi de tous ses 
officiers. Aux paroles énergiques prononcées par le colonel, les cris de Vive Vem- 
pereur! partirent de toutes les poitrines. Les sabres, les schakos s'agitèrent en l'air. 
A ce moment le prince saisit l'aigle que portait un de ses officiers, et le présentant 
à tous le^ regards : a Soldats I s'écria-t-il, voilà le symbole de la gloire française, 
destiné désormais à devenir aussi l'emblème de la liberté. Pendant quinze ans il a 
conduit nos pères à la victoire..... Ralliez- vous à ce noble étendard. Je le confie à 
votre honneur, à votre courage » 

Après les paroles de Louis-Napoléon, on marcha vers la lieutenance générale aux 
cris de Vive Napoléon! répétés par une foule d'habitants qui se mêlèrent au cor- 
tège. Pendant ce temps, les ofiiciers de la garnison se rendaient à leurs casernes 
pour porter la nouvelle aux autres régiments et les mettre en mouvement. Arrivé 
chez le général Voirol, le prince monta avec MM. Parquin et Vaudrey, et quelques 
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» La proportion des morts a rarement dépassé la 
moitié des malades; communément on perdait le 
tiers ou un peu davantage. Toutefois, les départe- 
ments dans lesquels il y a eu le moins d'accidents 
cholériques ont vu proportionnellement plus de 
cas meurtriers. 

» L'épidémie, débutant à «Calais, le 15 mars, 
a sévi, dès le 22, à Paris avec une violence long- 
temps croissante, puis elle a bientôt envahi les dé- 
partements de Seine-et-Oise, de l'Aisne, de Seine« 
et-Marne, de l'Yonne, du Loiret, du Nord, de la 
Seine-Inférieure, où elle a exercé d'affreux ravages; 
mais à mesure qu'elle se dispersait en rayonnant 
vers la Marne et l'Aube, la Somme, la Meuse, la 
Moselle et la Meurthe , elle semblait diminuer 
d'énergie en immolant moins de victimes. Cepen- 
dant le Finistère et les Côtes«du-Nord, la Gironde, 
et quelques autres départements épars, ont subi 
des pertes assez nombreuses en proportion de 
leurs malades. 

» La totalité des malades atteints du choléra spas- 
modique, jusqu'au 31 décembre 1832, a été éva- 
luée à deux cent trente mille personnes environ. 
La totalité des décès connus de l'administration 
s'est élevée à quatre-vingt-quinze mille, en y com- 
prenant ceux du département de la Seine, comptés 
pour vingt et un mille cinq cent trente et un. » 

1833 (15 janvier). La chambre des Pairs adopte 
la loi sur le deuil du 21 janvier, votée par la 
chambre des Députés, avec un amendement que 
cette dernière chambre rejette le même jour. 

— (19 janvier). La loi relative au deuil du 
21 janvier, portée de nouveau à la chambre des 
Pairs, est ainsi amendée par elle : « La loi du 
1 9 janvier 1816, relative au jour funeste et à jamais 
déplorable du 21 janvier, est abrogée. » 

— (15 avril). M. Cabet, député, dans une bro- 
chure intitulée Rétolution de 1830 et situation 
présente^ avait dit : « La royauté du 7 août est 
instituée par une charte usurpatrice et illégale ; elle 
se maintient par les moyens les plus honteux ; elle 
a trahi la révolution de juillet et la livrera, si be- 
soin est, aux puissances étrangères ; mais la royauté 
doit être responsable, et la nation a su punir 
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deux clefs placées sur le devant^ on entend 
deux accords qui peuvent servir à s'accompa- 
gner. Tout rinstrument est accordé naturel- 
lement, de manière à produire constamment 
raccord du ton. 11 a la forme d'un livre et se 
tient de la main droite; la gauche fait aller le 
soufflet. Le son de l'accordéon est agréable, 
quoiqu'un peu monotone. 

1833. Le capitaine américain Benjamin Mo- 
rell atteint le parallèle de 70* 30' sur le mé- 
ridien de 42^ à l'ouest de Paris, dans les mers 
australes; puis, remontant un peu vers le 
nord, il découvre une vaste terre qu'il appelle 
Sud-Groénlandy dont il longea la côte orien- 
tale et doubla l'extrémité septentrionale en 
allant regagner le cap Horn. 

— (17 mars). Le prince Othon de Bavière, 
second fils du roi Louis de Bavière, est 
proclamé roi de la Grèce sous le nom 
d'Othon l". 

— (15 mai). Mori du général Daumesnil. 

— (4 juillet). Prise de la Qotle de don Mi- 
guel par l'amiral Napier. 

— (25 juillet). Les troupes de don Miguel, 
commandées par M. de Bourmont, assiègent 
Porto et sont repoussées. 

— (5 septembre). L'armée de don Miguel 
attaque Lisbonne sans succès. 

^ (29 septembre). Mort de Ferdinand Vil, 
roi d'Espagne. La reine Marie-Christine est 
pix>clamée régente. 

— (23 novembre). Mort du maréchal Jour- 
dan. 

1834(21 mai). Funérailles du général La 
Fayette. 

— (24 mai). (Convocation des Coriès par la 
reine régente, qui ouvre ainsi en Espagne 
l'ère du régime représentatif. 

1835. Le prince Louis-Napoléon publie le 
Manuel d'Artillerie, dont la presse a parlé 
comme d'un des meilleurs traités sur la ma- 
tière. 

— (23 septembre). Mort de Beluni. — Vin- 
cent BelUni, né à Catane, au pied de l'Etna, 
le 1*' ou le 3 novembre 1802, de parents 
musiciens, admis au Conservatoire de Naples 
en 1819, s'essaya dans la musique dramati- 
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officiers. L'honorable général, obligé personnel de Louis-Philippe, répondit par un 
refus. 11 fut retenu prisonnier dans son hôtel. 

Cependant le succès paraissait certain ; le bataillon des pontonniers s'était joint 
au mouvement On s'était emparé du télégraphe, le préfet était arrêté, les procla- 
mations au peuple, à l'armée, aux habitants de Strasbourg allaient être distribuées, 
le 3' d'artillerie montait à cheval ; il restait à s'assurer des canons de l'infanterie. 

Deux chemins conduisent à la caserne de Finkmatt, l'un par une ruelle étroite, 
l'autre par le rempart. Ce dernier fut choisi comme plus sûf ; mais la disposition 
fut mal comprise, et la tête de la colonne pénétra dans la ruelle, laissant dans le 
faubourg le gros de la troupe. Le prince n'a donc avec lui qu'une faible escorte, 
et pourtant l'infanterie va être à lui. Des cris de Vive V empereur l retentissent déjà 
de toutes parts, lorsque tout à coup un bruit étrange se propage de proche en 
proche et change soudain l'attitude du soldat, c Ce n'est pas le neveu de l'empe- 
reur qui se présente devant vous, disait-on, c'est le neveu du colonel Vaudrey. n 
Les soldats, qui se croient dupes d'une indigne supercherie, deviennent furieux. 
Devant ce danger imprévu, le prince veut faire retraite, il est près de la grille, il va 
sortir, lorsque le h^ régiment d'artillerie, inquiet d'être si longtemps séparé du 
prince, se persuade qu'il court des dangers ; il arrive et se précipite en masse dans 
la cour du quartier, repoussant avec fureur l'infanterie dans le fond de la cour. 
Malheureusement le prince est porté par la foule vers les soldats qui nient son iden- 
tité. Il est arrêté avec sa suite, qui ne peut rien pour lui, car l'infanterie a repris le 
dessus, et une triple rangée de baïonnettes fait face à l'artillerie, qui n'est armée 
que de sabres et de petits mousquetons. 

Cependant les trois régiments d'artillerie s'étaient prononcés pour le prince. Le 
3« était tout entier monté à cheval, les pièces étaient attelées. On allait se mettre en 
mouvement, lorsqu'on apprit l'arrestation du prince et du colonel Vaudrey. Cette 
nouvelle abattit les courages, et, chose étrange, il ne vint à l'idée de personne qu'il 
suffisait de se présenter au quartier de Finkmatt pour changer le revers en triom- 
phe. Les officiers s'éclipsèrent, le régiment se débanda et rentra dans son quartier. 

Il en fut de même des pontonniers, malgré les efforts du brave lieutenant Laity, 
qui ne se trouva bientôt qu'avec une poignée d'hommes. 

Ainsi, les conjurés échouèrent devant un seul échec, quand ils avaient pour eux 
trois régiments d'artillerie. 

Le peuple sans armes, témoin de ces scènes, lançait des pierres du haut des rem- 
parts contre l'infanterie, qui dut faire feu pour le repousser. 

Dans l'intérieur de la caserne, deux régiments français étaient sur le point de 
s'entr'égorger. Le 4« d'artillerie formait une longue ligne acculée au rempart. L'in- 
fanterie était en face. Les artilleurs ne voulaient pas se retirer sans le prince et le 
colonel. Une seule goutte de sang versé eût amené un massacre effroyable. Dans 
cette extrémité, on eut recours au colonel Vaudrey, qu'on alla extraire de sa prison. 
Sa voix seule fut écoutée. « Retirez-vous, mes amis, dit-il aux soldats de son régi- 
ment. Obéissez à votre colonel pour la dernière fois. » La grille s'ouvrit bientôt 
pour livrer passage aux artilleurs. 

Le 9 novembre, le prince Louis-Napoléon fut conduit à Paris, où il arriva le 12 à 
deux heures du matin. Déjà la reine Hortense y était venue demander la gr&ce 
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Louis XVL » Néanmoins, Tâutear de cet écrit fut 
acquitté par le jury. 

— {2k avril). Loi qui accorde des pensions aux 
vainqueurs de la Bastille. 

— (H juin). Loi autorisant le ministre des fi- 
nances à garantir, au nom du Trésor, et suivant 
les conditions du traité du 7 mai 1832, l'emprunt 
qui sera contracté par le gouvernement de la 
Grèce. 

1834 (Février). La situation fâcheuse des dépar- 
tements de rOuest avait déterminé les députés de 
cette partie-de la France à solliciter du gouverne- 
ment d'énergiques mesures de répression. Le mi- 
nistère de la guerre présenta, en effet, à la chambre 
des Députés un projet de loi par lequel il proposait 
d'augmenter reffectif de la gendarmerie et d'ac- 
croître Tautoritédeces agents delà force publique, 
en attribuant, dans certaines localités, aux maré- 
chaux -des-logis, les pouvoirs confiés jusqu'alors 
aux seuls officiers de l'armée. La commission char- 
gée d'examiner ce projet de loi alla plus loin que 
le gouvernement ; elle fut d'avis de comprendre 
les simples brigadiers de gendarmerie dans l'exten- 
sion d'attributions demandée pour les maréchaux- 
des-logis seulement, et de rendre cette extension 
absolue, tandis que le gouvernement l'avait laissée 
facultative. Plusieurs orateurs des divers côtés de 
la chambre s'élevèrent contre cette proposition. 
« S'il n'y avait en Vendée, disait M. de Lamartine, 
que des brigands et des réfractaires, qui n'appar- 
tiennent à aucune opinion, à aucun parti, et qui les 
déshonorent tous, je n'aurais contesté aucune des 
mesures propres à les réprimer; mais il y a dans la 
Vendée autre chose que des brigands et des réfrac- 
taires; il y a les restes fumants d'une lutte intes- 
tine ; il y a une population irritable, inquiète et 
saignante encore des suites de trois guerres civiles. 
Que chacun qualifie ces guerres civiles selon son 
opinion, elles ne furent cependant ni sans cause, 
ni sans excuse, ni sans gloire. Elles déchirèrent le 
sein de la patrie, mais elles préparèrent des pages 
impérissables aux fastes de la bravoure et de l'hé- 
roïsme français. La première de ces guerres civiles, 
celle de 1793, fut une des plus sublimes émotions 
armées d'un peuple dont l'histoire ait gardé le 



que, en i 825, par un petit opéra italien inti- 
tulé Andehon e Salvinay exécuté dans Tinté- 
riem* du Conservatoire. 

L'imprésario Barbaja lui confia le libretto 
de Bianca e Gemando^ joué en 1826 avec un 
grand succès. Après ce brillant début, Beliini 
fut engagé comme scritturato par le directeur 
des théâtres de Milan, pour la Scala. 11 ren- 
contra à Milan, pour poêle, M. Romani, et Ru- 
bini pour interprète. Le premier fruit de leur 
association, il Pirata, fut représenté en 1827. 
La Straniera fut jouée en 1829 par Tambu- 
rini et madame Méric Lalande. Zaire, qui 
vint après, n'eut aucun succès. Les Capulets, 
représentés en 1830, furent assez bien reçus. 
Mais on trouva que Beliini, charmant dans les 
scènes tendres et mélancoliques des premiers 
actes, avait manqué d'énergie dans les terri- 
bles situations du dénoûment, et l'usage s'é- 
tablit partout de remplacer son troisième 
acte par celui de Vaccaî, qui est beaucoup plus 
vigoureux. 

La Sonnanibula fut jouée en mars 1 831 , et /a 
Norma en décembre de la même année, toutes 
deux à Milan. Ces deux partitions ont fait la 
gloire de l'auteur et assuré l'immortalité à 
son nom. Madame Pasta, l'admirable tragé- 
dienne, créa la Sonnanibula et la Norma, et 
madame Malibran la seconda dans ce dernier 
rôle. 

En 1833, parut JBea<n'c6 di Tenda, drame 
terrible, sujet trop fort pour Beliini. La pièce 
fut froidement reçue. Les Puritains d'Ecosse 
furent joués à Paris, en i834, avec un succès 
éclatant, et ils le méritaient. 

Beliini travaillait à deux autres créations 
dans sa maison de campagne de Puteaux, 
lorsqu'il mourut tout à coup d'une maladie 
intestinale, à l'ftge de trente-quatre ans. 

Beliini ne fut ni un grand harmoniste ni 
un savant compositeur. Ses morceaux sont 
peu développés et mal conduits. Ses trios, ses 
quatuors sont, à quelques exceptions près, 
d'une extrême faiblesse. Mais personne, peut- 
être, n'a jamais eu, plus que lui, le don de 
produire « il canto che neîV anima si sente, » 
le chant qui va retentir au fond du cœur. 

— Garlb Vsrnet, peintre célèbre, né à 
Bordeaux, en 1758, de Joseph Vemet et de 
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au roi. Quelques heures après son arrivée, le prince fut envoyé à Lorient, où il 
arriva dans la nuit du 1/» au 15. Le 20 du même mois, il partit de Lorient pour 
l'Amérique, à bord de la frégate VAndrotnède. Le commandant avait des ordres 
cachetés ; ce ne fut que le 30 mars 1837 que Ton arriva à Norfolk. Le prii^ce quitta 
la frégate en pleurant. 

— Mort de Charles X à Goritz. Le duc d*Angoulôme est reconnu roi en exil sous 
le nom de Louis XIX. 

— Première expédition de Constantine, commandée par le maréchal Clausel et le 
duc de Nemours. Malgré les glorieux faits d'armes du général Changamier et l'hé- 
roïque bravoure des troupes qu'il conduit, les Français éprouvent cette fois de 
cruels revers. Une retraite habilement exécutée est le résultat de cette campagne 
hasardée. 

— Attentat de Meunier sur la personne du roi. L'assassin tira un coup de pistolet 
contre le prince, lorsqu'il se rendait à l'ouverture des chambres, et ne l'atteignit 
pas. 11 fut condamné à mort, mais on commua sa peine, et il fut déporté en Amé- 
rique. 

Les accusés de complicité dans le procès de la tentative de Strasbourg sont ac- 
quittés à l'unanimité et mis en liberté. 

— Mariage du duc d'Orléans avec la princesse Hélène de Hecklembourg Schwe- 
rin, célébré à Fontainebleau. 

— Inauguration du Musée db Versailles. 

— Le prince Louis-Napoléon, depuis son arrivée en Amérique, n'avait pas encore 
pris de détermination sur son séjour, lorsqu'il apprit que la duchesse de Saint-Leu, 
sa mère, était sérieusement malade. Il partit aussitôt, débarqua à Londres, où l'am- 
bassade française lui refusa des passe-ports, se mit en route pour la Suisse, et revit 
la reine Hortense le 5 août. Deux mois après son retour à Arenenberg, il reçut les 
derniers soupirs de sa mère (5 octobre). 

— Seconde expédition de Constantine, dirigée par le général Damrémont et le 
duc de Nemours. Partie le l*** octobre du camp de Medjez-Amrrar, l'armée expédi- 
tionnaire arriva le 5 à trois lieues de Constantine, sans avoir été inquiétée par l'en- 
nemi. Dans la journée du 5 il se montra pour la première fois et fut repoussé. Le 6, 
on s'établit devant la place, et le siège commença. Le 12, vers huit heures et demie 
le gouverneur général Damrémont se rendait à la tranchée pour examiner les trava n 
de la nuit, lorsqu'il fut emporté par un boulet de canon ; le maréchal de camp Less( 
gaux fut blessé au même moment d'une balle à la tête; et le lieutenant générât 
Vallée, commandant en chef d'artillerie, dut prendre le commandement en chef (!< 
Tarmée. Le 13, à sept heures, le général ordonna l'assaut, qui eut un plein succès, 
et décida la reddition de la place. — La prise de Constantine eut un grand retentis- 
sement parmi les Arabes; de nombreuses tribus, ennemies d'Achmet, bey de Con- 
stantine, vinrent faire leur soumission aux Français. 

— La princesse Marie, fille du roi, épouse le duc de Wurtemberg. 

Le maréchal Soult est nommé ambassadeur extraordinaire en Angleterre pour 
assister au sacre et au couronnement de la reine Victoria. 
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souvenir! La postérité sera pour elle plus équi- 
table que le temps présent ; elle ne dira point que 
celte guerre fut une résistance à la liberté : la li- 
berté de 93, que la Convention envoyait aux Ven- 
déens à la pointe des baïonnettes, n'était que la 
plus intolérable et la plus sanguinaire des tyran- 
nies I Tandis que le reste de la France combattait 
pour la liberté sur nos frontières, eux aussi ils 
combattaient pour ce qu'il y a de plus réel, de 
plus inaliénable dans la liberté des hommes : pour 
leurs lois^ pour leurs mœurs, pour leur religion 
violées, et ils méritèrent à ce titre d'être comptés 

au nombre de ses plus intrépides défenseurs 

Maintenant la guerre civile n'existe plus; les armes 
sont déposées ; la colère des populations s'apaise, 
mais s'apaise lentement; une étincelle suffirait pour 
la rallumer. Cette étincelle, ce serait un acte d'op- 
pression, une menace, une imprudence peut-être 
de la part des agents du pouvoir; et dans un tel 
état de choses, vous donneriez des pouvoirs si 
étendus à un simple sous-officier de gendarmerie! 
Vous confieriez de si grandes et de si précieuses 
destinées à l'arbitraire d'un soldat ! Vous remettriez 
le sort de populations entières, la guerre ou la paix 
peut-être, à un homme à qui, dans les temps ordi- 
naires, vous ne confieriez pas le sort d'un seul 
prévenu 1 » Au lieu de ces mesures de rigueur et 
d'exception, l'orateur indiquait l'amnistie comme 
un moyen plus sûr de pacifier entièrement la Ven- 
dée. Les généreuses paroles de M. de Lamartine 
n'empêchèrent pas la loi d'être votée à une grande 
majorité par la chambre des Députés et par la 
chambre des Pairs. 

— (10 avril). Promulgation de la loi sur les 
associations. 

— Le parti républicain, chassé des rues depuis 
les journées de juin 1832, n'avait rien perdu de 
son audace. Il accusait le gouvernement d'étouffer 
tous les sentiments généreux de la nation, de 
n'exciter en elle que des passions égoïstes, de ne 
vivre qu'au moyen d'une majorité liée à la dynastie 
par la corruption. Les sociétés démocratiques se 
multipliaient, répandaient partout des brochures 
violentes et calomnieuses contre la royauté et ne 
cachaient pas leurs projets de guerre civile. 
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Virginia Parker, anglaise d'origine. A cinq 
ans il dessinait d'une façon surprenante. En 
1782 il avait obtenu le grand prix de pein- 
ture. 

Les chevaux étaient son étude spéciale. La 
peinture, pour lui, c'était la mise en scène 
des chevaux. Marié en 1787 avec la fille du 
célèbre graveur Charles Moreau, il acheva, 
en 1788, son tableau du triomphe de Paul- 
Émile, qui le fit entrer à l'Académie de pein- 
ture. Le plus célèbre et le meilleur ouvrage 
de Carie Vernet, c'est la Bataille de Marengo, 
grande page historique de trente-deux pieds 
de long. Le Matin de la bataille d'Ans- 
terlitz lui valut la croix d'honneur de la main 
de Napoléon. C'est par l'empereur que furent 
commandés l'Entrée à Milan, les Batailles de 
Wagram et de Tolosa. Horace Vernet ayant 
été nommé directeur de l'Académie de Rome, 
en 1827, Carie y suivit son fils, dont il ne 
pouvait se séparer; de retour à Paris, il y 
vieillit sans infirmités et mourut le 19 no- 
vembre 1837, âgé de soixante-dix-neuf ans. 

1836 (25 octobre). —£r^U'on de l'obélisque 
de Lûuqsor. — C'est à Napoléon que remonte 
l'idée de transportera Paris quelques-uns des 
monolithes de l'Egypte. Héritant de cette idée, 
le gouvernement de la restauration avait ob- 
tenu de Méhémet-Ali celle des deux aiguilles 
de Cléopâtre qui était restée debout à Alexan- 
drie ; mais MM. Delaborde et Champollion 
jeune insistèrent vivement pour que l'on de- 
mandât au pacha les obélisques de Louqsor, 
parfaitement conservés, au lieu de l'aiguille 
dégradée de Cléopâtre. Cette modification fut 
accordée.— Le 15 avril 1830 partit de Toulon 
un navire construit ad hoc pour tenir la mer 
et naviguer dans le Nil (où il ne reste que 
fort peu d'eau sur les bancs), assez étroit 
pour passer entre les arches de tous les ponts 
qui traversent la Seine^ et assez grand pour 
loger cent trente-six hommes d'équipage et 
leurs vivres. Ce vaisseau remonta le Nil à 
Taide des populations arabes du littoral, que 
les Turcs du pacha chassaient devant eux à 
coups de bâton, et mouilla le 14 août vis-à- 
vis le village de Louqsor, après avoir parcouru 
cent vingt lieues de rivière. — Après de pé- 
nibles travaux, l'ingénieur Lebas parvint à 
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— Mort du prince de Talleyrand. 

— Évacuation d'Ancône. Les Autrichiens ayant enfin retiré leurs troupes de Tlta- 
lie, le gouvernement rappela la garnison d'Ancône et rendit cette ville au pape. 

— PfiiSB DB Saint-Jean-d'Ulloa (Mexique). — Une rupture ayant eu lieu avec le 
Mexique, où les Français étaient soumis à des vexations multipliées, la flotte, aux 
ordres de Tamiral Baudin, où le prince de Joinville commandait un bâtiment, s'em- 
pare en quatre heures du fort Saint-Jean d'UUoa, attaque peu de temps après la 
Vera-Gruz, dont les batteries sont enclouées, et impose à la république mexicaine 
un traité de paix qui fut signé en 1839. 

Mort de la princesse Marie d'Orléans, duchesse de Wurtemberg. 

— Le gouvernement français avait demandé impérieusement aux autorités fédé- 
rales, par l'entremise du duc de Montebello, d'avoir à expulser du territoire de la 
Suisse le prince Louis-Napoléon ; sur le refus de la Diète helvétique, des démon- 
strations belliqueuses avaient eu lieu et plusieurs régiments avaient été mis sur le 
pied de guerre. Le prince, ne voulant pas que son nom et sa personne devinssent 
un sujet de troubles, se décide à quitter la Suisse et se rend en Angleterre. C'est à 
Londres qu'il publia son livre des Idées napoléoniennes y qui eut un grand succès. 
C'est aussi là qu'il prépara la publication du Capitule^ qui parut bientôt à Paris. 

— Passage du défilé des Portes de Fer (Algérie), par les Français, dirigés par le 
duc d'Orléans. Ce prince étant parti pour la France à la suite de cette expédition, 
Abd-el-Kader appela les Arabes à la guerre sainte et recommença les hostilités en 
faisant invasion dans la plaine de la Mitidja (15 novembre], et en détruisant les éta- 
blissements des colons français. 

Glorieuse défense de Mazagran. Cent vingt-trois hommes du premier bataillon 
d'infanterie légère d'Afrique, commandés par le capitaine Lelièvre, soutiennent 
pendant quatre jours les attaques de plus de douze mille Arabes. Ces derniers sont 
forcés de battre en retraite devant cette héroïque résistance. Les Français avaient 
brûlé quarante mille cartouches et repoussé quatre assauts. 

— Ouverture de la campagne de printemps contre Abd-elKader. — Combat de 
l'Assoun. — Mariage du duc de Nemours avec la princesse Victoria de Saxe-Cobourg- 
Gotha. 

— Jour anniversaire de la mort de l'empereur. — M. de Rémusat, ministre de 
l'intérieur, présente un projet de loi portant un crédit de 1 million, destiné à cou- 
vrir les frais de la translation des cendres de l'empereur à Paris. Cette lecture pro- 
duisit un enthousiasme prodigieux. — Le 10 juin, la loi fut votée. 

— Départ de la frégate la Belle-Poule pour Sainte-Hélène. — Un grand acte de 
réparation allait enfin avoir lieu. Sur la demande du gouvernement, les Anglais ont 
autorisé l'exhumation des dépouilles DK}rtelles de Napoléon. Le prince de Joinville 
est chargé de la mission de les ramener en France. 

— Tentative de Boulogne. *— Le plan du prince Louis-Napoléon consistait à 
débarquer de nuit sur la côle de Boulogne, à enlever sans bruit les compagnies d'in- 
fanterie qui y tenaient garnison, à s'emparer du château, où se trouvaient douze à 
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La plus importante de ces sociétés était celle des 
J>roit8 de VHomfne^ refUge de tous les mécontents 
et amalgame de toutes les doctrines, mais qu'un 
sentiment unique semblait animer : la haine contre 
le gouvernement de 1830, qu'elle traitait d'apostat 
Elle avait dans Paris cent soixante*trois sections ; 
elle s'était affilié de nombreuses associations dans 
tout le royaume ; elle faisait des souscriptions, en- 
tretenait des journaux, envoyait des missionnaires, 
amassait des armes; c'était à la fois un gouverne- 
ment et une armée. Quelques mois auparavant, 
vingt-sept membres de la société des DnnU dé 
t Homme avaient été traduits devant la cour 
d'assises. « Les prindpes de cette coupable associa- 
tion, disait M. Persil dans son acte d'accusation^ re- 
posent sur la déclaration proposée par Robespierre 
, et rejetée par la Convention. Le régime de 1793 est 
son culte; son drapeau, Marat, Saint-Just, le 
SI Janvier, la Montagne, le bonnet rouge. Ces dé- 
nominations ne sont pas le produit de quelques 
passions délirantes, mais l'œuvre systématique 
d'un comité dirigeant, que l'article 20 des statuts 
charge de donner des noms et des numéros aux 
sections. Cette société, fondée par des ambitieux 
que la Révolution n'a pas satisfaits, est composée 
d'hommes qui b'ont rien à perdre mais tout à 
gagner dans un bouleversement ; elle compte dans 
ses rangs ceux qui, sous le prétexte d'attaquer la 
forme du gouvernement, n'en veulent qu'à la for- 
tune des citoyens et à la propriété ; c*est l'appât 
qu'on ne cesse de leur offrir. Le partage des biens, 
ta spoliation des riches qui possèdent depuis trop 

longtemps voilà ce qui met en mouvement une 

classe d'hommes qui trouvent plus facile de dé- 
pouiller les autres que de se soutenir par le tra- 
vail. 9 Après une défense audacieuse, dans la- 
quelle les membres de la société des Droite de 
VHomme avouèrent hautement leurs affections» 
leurs espérances et la lutte qu'ils engageaient 
contre le gouvernement et la société , tous les ac- 
cusés avaient été acquittés par le jury. Cependant 
l'autorité ne pouvait rester désarmée en présence 
de ces éléments de désordre. 

Le ministère présenta une loi contre les associa- 
tions démocratiques, qui étfûent, disait M. Thiers, 



coucheri'obélisque dans la poussière le 1*' no- 
vembre 1831 ; le 17, l'entrée à bord s'opéra. 
Il avait fallu couper en travers l'avant du na- 
vire, que l'on avait mis de côté. Le 25 août 
1832, la ci*ue des eaux permit à l'expédition 
de redescendre le cours du fleuve; le 1" jan- 
vier 1833 il réussit, après mille dangers, à 
ff anchir la barre de l'embouchure et se rendit 
à Alexandrie, d'où il Ût voile pour la France 
trois mois après, remorqué par le bateau à 
vapeur le Sphinx, qui toucha à Zante, à Tou- 
lon, à Gibraltar, à la Corogne, à Cherbourg, 
et arriva au Havre le 43 septembre. A Rouen, 
il fallut démâter le navire et raser ses bastin- 
gages pour le faire passer sous les ponts de la 
Seine. On employa quelquefois jusqu'à trente 
chevaux pour le remorquer; enfin, le 23 dé- 
cembre, on le mouilla auprès du pont Louis XV, 
et le 8 juillet suivant on déposa sur le sol de 
France le monument légué à la postérité par 
le grand Sésostris. C'est le 25 octobre 1836 
qu'on le dressa sur son piédestal, adossé au 
centre de la place de la Concorde. Cet obélis- 
que pèse 460 milliers. Le piédestal, composé 
de cinq blocs, pèse aussi 460 milliers; le dé 
seul, qui a cinq mètres de haut sur trois de 
large, pèse 200 milliers. Les dépenses totales 
du transport et de l'érection s'élèvent à 
1,350,000 francs. 

— Éléonore Gordon (madame), l'un des 
agents les plus actifs de la tentative de Stras- 
bourg par le prince Louis-Napoléon Bona- 
parte. Cette dame était jeune et belle. Son 
mari, sir Gordon, avait été tué en Espagne, 
en 1833, en servant dans la légion anglaise 
au service d'Isabelle. Madame Gordon était 
Française et se nommait Éléonore Archer. Le 
sang*froid de cette dame empêcha que les 
papiers relatifs à la tentative de Strasbourg 
ne tombassent entre les mains du général 
Yoirol et du préfet, M. Choppin d'Amouville; 
elle les livra aux flammes pendant que les 
gendarmes assiégeaient sa porte. 

1837. LBsuEtJa ( Jean - François ) , né le 
15 février 1763, à Drucat-Plessiel, près d'Ab- 
beville , prétendait dei^cendre d'une ancienne 
famille alitée aux Créqul et aut Rambures, 
et revendiquait une parenté avec Eustache 
Lesueur, le Raphaël français. 



i24 



RAGE CAPÉTIENNE. 



10«8îèole. 



Dates. 

1840 



Ëvénemenli politique*. 



quinze mille fusils destinés à l'armement de la population, à se porter rapidement 
sur les grandes plaœs du nord, où le prince était sûr d*être bien accueilli. 

On arrêta que le débarquement aurait lieu dans la nuit du & au 5 août, époque de 
Tannée où la marée est la plus haute. Un retard survenu dans le voyage fut la pre- 
mière cause de Tinsuccès de la tentative. 

Le mardi 4 août, le prince et sa suite s'embarquèrent sur V Edinburgh-Castle^ à 
Margate ; les eaux étaient si basses, que le vapeur toucha terre et ne put continuer 
sa route. Il fallut demeurer là jusqu'à trois heures du matin. On passa toute une 
journée en mer, longeant les côtes de la Grande-Bretagne pour attendre l'heure con- 
venable. Vers six heures du soir, on se trouva à la hauteur de Deal. C'est en ce 
moment que chacun se revêtit de son uniforme. A la nuit close, on cingla vers le 
cap Gris-Nez; et à onze heures on jeta l'ancre à peu de distance de la côte de France, 
en attendant le moment du débarquement. Mais le retard éprouvé à Margate avait 
fait perdre vingt-quatre heures et l'avantage de la plus haute marée. Le vapeur ne 
put approcher de terre, et l'on fut obligé de débarquer les hommes à l'aide d'une 
chaloupe et en plusieurs voyages. On ne pouvait donc entrer dans Boulogne qu'au 
grand jour. 

Le 6 août, le prince et ses partisans débarquèrent à Vimereux à deux heures du 
matin. On était à deux lieues de Boulogne. De Vimereux on marcha sur la ville en 
suivant la côte, tandis que le paquebot s'approchait du port et venait se placer à peu 
de distance de la jetée pour attendre les événements. Le prince, marchant en tète, 
était suivi du général Montholon, des colonels Voisin, Laborde et BoufTet-Montauban; 
du chef d'escadron Parquin, du commandant Mésonan, de MM. de Pertigny, Bataille^ 
Omano, Orsi,Torestier, et d'une cinquantaine d'autres oflîciers et soldats. La petite 
troupe parvint vers cinq heures jusqu'à la caserne occupée par deux compagnies du 
/i2« de ligne. Le lieutenant Aladenise, appartenant à ce régiment, avait précédé 
Louis-Napoléon. Ayant fait descendre les soldaLs, il les avait rangés en bataille. 
A l'arrivée du prince, ceux-ci répondirent, à quelques paroles qu'il prononça, par 
les cris répétés de Vive la liberté! vive le prince Napoléon I 

En ce moment arriva M. Col-Puygellier, capitaine commandant, qu'on était allé 
avertir de ce qui se passait. Les amis du prince l'entourèrent en le suppliant de 
laisser agir les soldats; comme il refusait, M. de Persigny s'élança vers lui et lui 
cria de se défendre en le menaçant de sa bsâonnette, mais le lieutenant Aladenise se 
jeta entre ces deux hommes, couvrit de son corps M. Col-Puygellier, et déclara qu'il 
répondait de sa vie. En même temps une partie des soldats se ralliait à la voix de 
leur commandant, les autres entouraient l'aigle en criant : Vive V empereur ! La 
confusion était à son comble. Au milieu de cette tempête, et comme le prince cher- 
chait du geste et de la voix à se faire entendre, un pistolet qu'il tenait à la main 
partit, et la balle alla frapper un soldat à la bouche. 

On a osé dire que ce fait était volontaire, et que Louis-Napoléon avait tiré sur un 
soldat. C'est plus qu'une calomnie, c'est une absurdité. Quoi qu'il en soit, le plus 
sage en ce moment était de se retirer; c'est ce que lit le prince, et le commandant 
Col-Puygellier dit aux conjurés : « Retirez-vous, et je vous promets de ne pas vous 
poursuivre. » 

Le prince et son escorte se portèrent au pas de course sur la haute ville, répan- 
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la discipline de Vanarchie. Après une orageuse 
discussion, celte loi fut adoptée par les deux cham- 
bres et promulguée le 10 avril. En voici les ter- 
mes : 

« Article Premier. — Les dispositions de l'article 
291 du Code pénal sont applicables aux associations 
de plus de vingt personnes, alors même que ces 
associations seraient partagées en sections d'un 
nombre moindre et qu'elles ne se réuniraient pas 
tous les jours ou à des jours marqués. -^ L'autori- 
sation donnée par le gouvernement est toujours 
révocable. 

» Art. il — Quiconque fera partie d'une associa* 
tion non autorisée sera puni de deux mois à un an 
d'emprisonnement et de 50 francs à 1,000 francs 
d'amende. — En cas de récidive, les peines pour- 
ront être portées au double. Le condamné pourra, 
dans ce dernier cas, être placé sous la surveillance 
de la haute police pendant un temps qui n'excé- 
dera pas le double du maximum de la peine. 

n L'article /i63 du Code pénal pourra être ap- 
pliqué dans tous les cas. 

» Art. III. — Seront considérés comme complices 
et punis comme tels ceux qui auront prêté ou loué 
sciemment leur maison ou appartements pour une 
ou plusieurs réunions d'une association non auto- 
risée. 

n Art. IV. — Les attentats contre la sûreté de 
l'État, commis par les associations ci-dessus men- 
tionnées, pourront être déférés à la juridiction de 
la chambre des Pairs, conformément à l'article 28 
de la charte constitutionnelle. — Les délits politi- 
ques commis par lesdites associations seront dé- 
férés au jury, conformément à l'article 69 de la 
charte constitutionnelle. 

» Les infractions à la présente loi et à l'art. 291 
du Code pénal seront déférées aux tribunaux cor- 
rectionnels. 

» Art. V. — Les dispositions du Code pénal aux- 
quelles il n'est pas dérogé par la présente loi con- 
tinueront de recevoir leur exécution. » 

— (15 avril). Ordonnance du roi qui confère à 
la cour des Pairs la connaissance des procès en 
matière politique. 
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LesueuT était élève de Sacchini ; U fit ses 
premières études musicales à la maîtrise 
d'Amiens. Enfant de chœur à la cathédrale, 
sa voix de dessus surpassait celle des grandes 
cantatrices. II fit ses études au collège de la 
même ville. 

Lesueur, maifre de chapelle de plusieurs 
cathédrales de France, obtint, au concours, 
la maîtrise de Paris, à l'âge de vingt-deux 
ans. Il y composa un grand nombre d'orato- 
rios, de messes et de motets. 

Outre cela, il enrichit la scène lyrique de 
six opéras du premier ordre. Ces ouvrages 
sont : 

La Caverne, représenté à Feydeau en 4793. 
Cet ouvrage est renommé pour les choeurs, 
écrits avec une énergie imitative. 

Paul et Virginie (1794), où l'on admire 
surtout Vhymne au Soleil. 

Télémaque, donné en i796. 

Ossian ou les Bardes, grand opéra en cinq 
actes, représenté le 24 juillet 4804. Célèbre 
par la couleur locale, admiré par Napoléon. 

La Mort d*Adam, grand opéra en cinq 
actes (4809), sujet difficile, traité d'une ma- 
nière sublime. 

Alexandre à Babylone, grand opéra en trois 
actes, non joué. 

Lesueur modula et tira un parti tout nou- 
veau des crescendo. Voyez les Bardes, le 
grand Credo de la première messe solennelle, 
son Sanctus, la Caverne, son Oratorio du 
Sacre. 

Comme professeur de composition au Con- 
servatoire, Lesueur a obtenu onze grands 
prix et vingt seconds ou mentions honorables. 

Dans le cours de sa longue carrière, il a 
formé plus de deux cents élèves. 

Ce fut l'empereur lui-même qui désigna et 
choisit Lesueur comme directeur de sa mu- 
sique. Il voulut signer à son contrat de ma- 
riage, avec l'impératrice et les grands digni- 
taires de la couronne. 

On dit que l'amour de son art le maîtrisait 
à tel point qu'il fut dix-huit ans sans entrer 
dans un lit; quand il se sentait absorbé par 
le sommeil, il s'étendait dans un fauteuil, et 
donnait l'ordre à son domestique de le ré- 
veiller trois ou quatre heures après. 



ité 



RACE CAPÉTIENNE. 



If 



Dates. 
1840 



(10 aoôt) 



dant sur la ronte des proclamations; mais on troava les portes fermées, et pins de 
deux cents hommes du peuple qui avaient suivi ]*escorte voulurent vainement les 
briser à coups de pierres. Pendant ce temps on battait la générale dans la vîlje 
basse. On avait répandu le bruit que les Anglais, guidés par Louis-Napoléon, voulaient 
s'emparer de la ville. Le danger était tel, que les amis du prince le conjurèrent de 
fuir. Il s'y refusa absolument, et on se dirigea vers la colonne, sur le 61le de laquelle 
étaient le drapeau et l'aigle. Au bas étaient trois cents personnes au moins autour 
des conjurés, ne cessant de crier : Vive Napoléon I mte la liberté! Cette foule pres- 
sait elle-même le prince de regagner la mer et d'attendre les événements abord ; elle 
voulait s'emparer du château et des quinze mille fusils qui s^ trouvaient. Alors le 
prince et ses amis se déterminèrent à gagner la mer à travers les champs. Plusieurs 
furent arrêtés près du port. En arrivant sur la plage, à quelque distance de l'établis- 
sement des bains, le prince espéra qu'il pourrait regagner le paquebot, mais il était 
trop tard. Les autorités avaient donné l'ordre de s'en emparer et de le faire entrer 
dans le port. Les conjurés, apercevant le canot de sauvetage de la Société humaine, 
s'en saisirent ; mais ce canot ne pouvait les contenir tous. D'un autre côté, le 
canot du paquebot, monté par des marins du port, s'avançait pour leur couper la 
retraite. Des gardes nationaux accourus sur la plage tirèrent sur ces hommes hors 
d'état de résister ; à chaque coup de feu, les malheureux se jetaient sur leur chef 
pour le couvrir de leurs corps; plusieurs furent tués. Tous allaient se noyer, sans 
l'arrivée de deux embarcations qui les recueillirent Louis Bonaparte avait expressé- 
ment défendu à ses compagnons de tirer ; ils ne brûlèrent pas une amorce. 

Dès que le gouvernement fut informé de l'événement de Boulogne, l'ordre fut 
envoyé de transférer Louis-Napoléon au fort de Ham, et de tenir isolé chacun des 
prisonniers. Une soixantaine de personnes avaient été arrêtées, mais la plupart 
furent élargies avant le jugement. 

— La frégate la BeUe-Poule, commandée par le prince de Joinville, part de 
Toulon suivie de la corvette la Favorite, et ayant sur son bord le général Bertrand, 
M. de Rohan-Cbabot, commissaire du roi, le général Gourgaud, Emmanuel de Las 
Cases, M. Arthur Bertrand, M. l'abbé Goquereau, aumônier, et deux enfants de 
chœur. Les deux vaisseaux abordèrent le 8 octobre à James^Town, capitale de l'île 
Sainte-Hélène. Le 15, à minuit, les travaux commencèrent. On souleva la pierre du 
tombeau, et on abattit plusieurs pans d'une maçonnerie cimentée, qui avait con- 
tribué à préserver les cercueils de l'humidité. Retirés du caveau, ils furent placés 
sous une tente, et M. Guillard, chirurgien major de la BêHe-PoulSj en comntençii 
l'inspection. Le premier cercueil, en acajou, était fort bien conservé : à peine si la 
couleur du bois avait été légèrement altérée ; le second cercueil, de plomb, avait 
été encore moins endommagé ; le troisième cercueil, en acajou, et le quatrième, en 
fer-blanc, présentaient également un aspect satisfaisant. Une doublure de satin blanc, 
qui garnissait l'intérieur du quatrième cercueil, s'était insensiblement détachée, et 
recouvrait le corps auguste, comme d'un drap mortuaire. Le corps de l'empereur 
était miraculeusement conservé ; le teint de sa ûgure avait un peu jauni. Ses mains 
n'avaient rien perdu de leur rare beauté ; la main gauche, que le général Bertrand 
avait baisée une dernière fois, était encore légèrement soulevée. Le costume de 
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— (20 avril). Depuis la loi du 38 pluviôse 
an VIII, qui, en renouvelant tout le système admi- 
nistratif de la France , avait donné à Paris pour 
magistrats deux préfets assistés de douze maires et 
d'un conseil de département remplissant les fonc- 
tions de conseil municipal, aucune loi n'avait été 
faite pour l'administration de la capitale, qui était 
restée complètement, sous la restauration comme 
sous l'empire, dans la main du pouvoir exécutif. 
Les attributions des maires avaient été réduites 
par ordonnance à la tenue des registres de Tétat 
civil, et le conseil municipal, nommé par le gou- 
vernement, se trouvant entièrement dans sa dé- 
pendance, sans initiative, sans contrôle, n'était 
appelé qu'à voter sur les questions qui lui étaient 
soumises; après la révolution de juillet, l'opinion 
publique demande une réforme, et la loi du 1 avril 
183/i organisa ainsi le conseil général de la Seine 
et le conseil municipal : 

1* Le conseil général de la Seine se compose de 
quarante-huit membres, dont trente-six pour la 
ville de Paris, et huit pour les arrondissements de 
Sceaux et de Saint-Denis. 

2<» Les élections de ces conseillers sont faites par 
les électeurs politiques, auxquels sont adjoints cer* 
taines catégories de citoyens, magistrats, profes- 
seurs, notaires, etc. 

3« Trente-six membres de ce conseil général 
forment le conseil municipal de Paris. 

40 II y a un maire et deux adjoints pour chacun 
des arrondissements ; ils sont choisis par le roi sur 
une liste de douze candidats nommés par les élec- 
teurs de chaque arrondissement. 

— (18 et 22 novembre). Le ministère est ainsi 
constitué : le maréchal duc de Trévise, président 
du conseil des ministres, ministre de la guerre ; — 
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes ; — le comte de Rigny, ministre des 
affaires étrangères; — l'amiral baron Duperré, 
ministre de la marine; — M. Thiers, ministre de 
l'intérieur; — M. Duchâtel, ministre du commerce; 

— M. Guizot, ministre de l'instruclion publique ; 

— M. Humann, ministre des finances. 

1835 (avril). M. le ducde Broçlie est nommé pré- 
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Il travailUtit à son Histoire générale de la 
Musique, quand il mourut à soixante-qua- 
torze ans. 

— Mort de Hummel (Jean-Népomucène)^ né 
à Presbomg le 15 juin 1778. Son père le con- 
duisit à Vienne à Tâge de sept ans. Son talent 
précoce de pianiste fit dès lors sensation. Le 
grand Mozart lui donna des conseils et lui en* 
seigna le contrepoint. 

Il avait neuf ans lorsque le père et le fils 
se mirent à parcourir^ en virtuoses^ l'Alle- 
magne, le Danemark, l'Ecosse^ l'Angleterre^ 
la Hollande. Après six ans de cejtte vie no- 
made^ ils revinrent dans leur patrie^ chargés 
de gloire et d'argent. 

A rage de vingt-cinq ans^ Hummel avait 
déjà pris rang parmi les notabilités musica- 
les. Attaché depuis longtemps à la chapelle 
du prince Esterbazy, il en sortit en 1811. 
Jusqu'en 181 5, il fut sans emploi fixe, s'oc^ 
cupant de hautes compositions musicales. H 
fit plusieurs opéras^ et le duc de Weymar le 
nomma directeur général de sa musique. 

Si Ton en excepte Mozart, personne n'avait 
poussé jusqu'alors aussi loin la grâce et la 
netteté du jeu , la pureté , la suavité des 
sons. 

1838 (27 février). Dumont d'Urville^ com- 
mandant l'expédition française de V Astrolabe 
et la Zélée, découvre dans les mers antarcti- 
quesj par 63°-64* de latitude sud et 59*-61« 
de longitude à l'ouest de Paris, des terres cou- 
vertes de glaces éternelles d'une épaisseur in- 
définie. La principale de ces terres reçut le 
nom de terre de LouiS' Philippe, On appela 
canal d'Orléans l'espace qui la sépare de la 
Trinityland^ et l'on nomma terre de Joinville 
les parties les plus orientales que l'on eût 
reconnues. 

— (25 août). Thomas Simpson découvre, 
par 68' 44' de latitude septentrionale et 108" 
23' de longitude à l'ouest de Paris, une 
grande terre à laquelle il donna le nom de 
terre Victoria, 

— Gharles-Maurice-Hélie de Talletrand- 
PÊRiGORD, prince de Bénévent, puis prince de 
TaUeyrand, né à Paris, le 7 mars 1754. Son 
père, le baron de Talleyrand^ était un pauvre 
gentilhomme de province. La maison de 
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colonel de chasseurs à cheval, les épaulettes, tous les iusignes brillaient presque de 
tout leur éclat. Entre les jambes, non loin du chapeau, deux vases contenaient le 
cœur et Testoroac. Toutes ces reliques sacrées furent enfermées dans un sarcophage 
en ébène, qui fut recouvert d'un magniûque manteau impérial. Le tout fut placé 
sur un char funèbre, et les quatre coins du manteau furent remis à MM. Gourgaud 
et Bertrand, Las Cases et Marchand. Le cortège se mit en marche ; les plus grands 
honneurs furent rendus aux restes de l'empereur par les autorités et par la popu- 
lation de Tîle. Le char entra dans la ville de James-Town, traversant une double 
haie formée par les troupes anglaises et la milice du pays. Arrivé sur le quai, le 
sarcophage fut remis au prince de Joinville, qui le reçut au nom de la France. 11 fut 
porté sur le gaillard d'arrière de la Belle-Poule, au bruit du canon qui tirait de 
minute en minute. Le lendemain, on célébra un service funèbre, et la Belle-Poule 
partit le 18 octobre à huit heures du matin. 

— La cour des Pairs prononce les condamnations suivantes : le prince Charles- 
Louis-Napoléon fionaparte est condamné à l'emprisonnement perpétuel dans une 
forteresse ; Aladenise, à la déportation ; comte Monthuloo, Parquin, Lombard, Fialin 
de Persigny, à vingt ans de détention ; Mésonan, à quinze ans; Voisin, Forestier, 
Ornano, à dix ans; Boufîet-Montauban, Bataille, Orsi, à cinq ans; Laborde, à deux 
années d'emprisonnement. 

Le général Montholon obtint la faveur de partager la captivité du prince au fort 
de Ham. — Sous les verroux, Louis Napoléon écrivit trois brochures : les Frag* 
ments historiques^ V Analyse de la qiiestion des sucres^ et VExtinclion du pau- 
périsme. 

— Attentat de Darmès contre la vie du roi. 

— Arrivée de la reine Christine d'Espagne à Fontainebleau. Le 12 octobre, elle 
avait signé son acte d'abdication de la régence. Débarquée à Port-Vendres, elle avait 
traversé la France sous le nom de comtesse de Vista-Allegre. 

— Arrivée des restes de Napoléon à Cherbourg. Le cercueil de l'empereur resta 
à bord de la frégate, déposé dans une chapelle ardente. Le 8 décembre^ il fut trans- 
porté sur le bateau à vapeur la Normandie^ chargé de le conduire jusqu'au Havre. 
Lorsque ce steamer parut à l'embouchure de la Seine, son arrivée émut profondé- 
ment la population du Havre et des environs. Plusieurs régiments de ligne étaient 
accourus pour saluer au passage les restes du grand capitaine. Les rives de la Seine 
se bordèrent d'une multitude empressée. Malgré la rigueur de l'hiver, les chaumières, 
les ateliers, les châteaux furent désertés. 

Le 10 décembre, après le transbordement du cercueil impérial sur le bateau à 
vapeur la Dorade^ qui devait le transporter jusqu'à Courbevoie , le convoi tra- 
versa la ville de Rouen. Un arc de triomphe s'élevait au milieu du fleuve. Pendant 
tout le trajet de Rouen à Courbevoie, le cortège s'avança au son d'une musique 
instrumentale, composée par Halévy, et exécutée par cent cinquante musiciens. 

Sur le pont de Neuilly étaient placés des piédestaux, partout des trépieds et des 
trophées. L'arc de triomphe de l'Étoile devait être l'autel immense sur lequel s'ac- 
complirait l'apothéose de l'empereur. C'est sur la plate-forme de ce gigantesque 
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sident du conseil des ministres et ministre des af- 
faires étrangères ; M. le maréchal Maison remplace 
au ministère de la guerre le maréchal duc de Tré- 
vise. 

1835 (16 avril). Loi qui autorise la promotion au 
grade de sous-lieutenant , nonobstant le défaut 
d'emploi vacant, des élèves de l'École spéciale 
militaire et des élèves de TÉcole polytechnique des 
années 1834-1835. 

— (5 mai). Le procès des insurgés d'avril 1834 
commence devant la chambre des Pairs, transfor- 
mée en cour de justice. Ce procès est l'occasion de 
nombreux scandales et d'une grande agitation ; 
des rassemblements ne cessent, surtout dans les 
premiers jours, d'entourer le Luxembourg. 

— (12 mai). Loi qui interdit à l'avenir toute 
institution de majorât. 

— (14 juin). Loi qui autorise le payement à la 
république des États-Unis d'une somme de 25 mil- 
fions. 

— (13 juillet). La plupart des accusés de Paris, 
dans le procès d'avril (vingt-huit sur quarante- 
trois), enfermés à Sainte-Pélagie, parviennent à 
s'échapper de leur prison par un souterrain qu'ils 
pratiquent jusque dans la rue Copeau. 

— (5 août). Funérailles des victimes de l'at- 
tentat de Fieschi. La pompe funèbre part de l'é- 
glise Saint-Paul, rue Saint-Antoine, et se dirige 
par les boulevards vers l'église des Invalides, où 
ces victimes sont inhumées. Paris voit avec une 
profonde douleur ces quatorze cercueils échelon- 
nés depuis l'humble ouvrier jusqu'au maréchal de 
France. 

— (13 et 28 août). Discussion des lois d'excep- 
tion présentées par le ministère, et qui moditient 
la législation sur la presse, le jury et les cours 
d'assises. 

— (9 septembre). Promulgation des lois sur la 
presse et sur les cours d'assises, dites lois de sep- 
tembre. 

La première des ces lois donnait au ministre de 
la justice, dans les casde procès pour rébellion, le 
droit de former autant de cours d'assises que le 
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Talleyrand-Périgord n'avait aucun rejeton 
mâle; mademoiselle de Chalais était la seule 
espérance de la race; on la maria au baron 
de Talleyrand qui devint ainsi Talleyrand- 
Përigord et qui fut élevé au poste d'ambassa- 
deur à Naples. C'était un homme au cœur 
loyal. C'était de lui que le comte de Toulouse- 
Lautrec parlait en ces termes^ dans la grande 
salle de l'Assemblée constituante : « Monsieur 
voti'e père était un bien brave homme. — Oui, 
monseigneur, un très-brave homme. — Savez- 
vous ce qu'il ferait s'il n'était pas mort? Il 
vous mettrait les bras comme vous avez les 
pieds. )> 

Charles-Maurice était, en effet, estropié de 
naissance. Impropre au service, on le ât en- 
trer dans l'Eglise (1773). 

11 fit sa théologie au séminaire de Saint- 
Sulpice. 

Quelques années plus tard il devint , à 
vingtpsix ans, agent général de l'assemblée du 
clergé. Cet emploi produisait 40 mille francs 
de revenu. Il était bon de passer par là pour 
arriver à un évéché, ce qui n'était pas chose 
facile pour l'abbé de Périgord, car Louis XVI 
n'aimait pas les abbés hommes du monde, et 
les prêtres irréligieux. On fit valoir auprès 
du roi le rapport de l'abbé de Talleyrand à la 
clôture de l'assemblée du clergé, œuvre en 
effet assez remarquable, mais dont il n'était 
pas le véritable auteur. 

Il devint donc évèque d'Autun, ce qui le fit 
entrer plus tard à l'Assemblée constituante. 

A cette époque il se lia avec Mirabeau; 
mais cette liaison ne fut pas sans nuages. 

M. de Talleyrand , par sa position per- 
sonnelle, exerçait une certaine influence à 
TAssemblée constituante. Il s'appuyait sur 
Sieyès, dont le silence, disait Mirabeau, était 
une calamité publique. Il porta à la tribune 
quelques travaux qui lui firent honneur, tels 
qu'un discours sur les loteries, dont Champ- 
fort était l'auteur, et des rapports sur l'in- 
struction publique, par M. Desrenaudes, son 
grand vicaire. M. de Chauvelin ayant été 
nommé à l'ambassade de Londres, on lui ad- 
joignit M. de Talleyrand, et Garât les suivit 
I en qualité de secrétaire, ce qui fit dire à une 
I femme d'esprit : « Au fond, c'est un opéra 
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monament qoe Napoléon» vêtu du costume du sacre, se dressait devant son trône, 
ayant à ses côtés deux figures représentant le génie de la Guerre et le génie de la 
Paix. Depuis la barrière de TÉtoile jusqu'au pont de la Concorde^ dix-huit statues 
représentant des victoires, étaient distribuées parallèlement. A chaque angle du pont 
de la Concorde s'élevait une colonne triomphale surmontée d'un aigle et ornée d'un 
bas-relief. Huit statues se dressaient sur des piédestaux aux deux côtés du pont : la 
Force, la Justice, la Prudence, la Guerre, l'Agriculture, les Beaux-Arls, l'Éloquence 
militaire et politique, et le Commerce ; non loin de ces hait figures allégoriques, 
une statue colossale de l'Immortalisé était debout sur le perron de la chambre des 
Députés. 

Arrivé au quai d'Orsay, le cercueil traversa l'esplanade des Invalides, au milieu 
d'une double haie formée par trente- deux statues des hommes les plus illustres 4# 
l'histoire de France. Entre ces statues étaient des trépieds d'où jaillissaient des 
flammes, et derrière les quinconces de l'esplanade s'élevaient de9 estrades pouvant 
contenir environ cinquante mille spectateurs. 

— Funérailles de NâpolIoii. -* Le 15 décembre, le canon des Invalides annonça 
les funérailles de l'empereur. A sept heures, par une température de dix degrés au- 
dessous de zéro, tous les abords des Champs-Elysées, de l'esplanade des Invalides 
et de la route de Neuilly étaient envahis par plus d'un million de spectateurs ; vers 
neuf heures, le char funèbre était arrivé au pont de Neuilly ; ce char, doré et cou- 
vert d'un crêpe de gaze violette, sur lequel se dessinaient des abeilles d'or, était 
traîné par seize chevaux magnifiquement caparaçonnés. Dès que le prince de Join- 
ville l'eut aperçu, il fit commencer l'opération du débarquement. Un arc de triomphe 
avait été dressé sur le débarcadère ; le char funèbre s'y arrêta pour recevoir le cer- 
cueil, qui fut porté par les marins de la Belle-Poule. En ce moment un cri formi<« 
dable de Vive V empereur! fut jeta par l'armée, la garde nationale et le reste de 
l'immense multitude. Le cortège se mit en marche. Le char était précédé par la 
gendarmerie de la Seine, la garde municipale à cheval, deux escadrons de lanciers, 
réiat-major de la place de Paris, les officiers en congé, un bataillon d'infanterie, lea 
sapeurs pompiers, deux escadrons de cuirassiers, l'école de Sâûnt-Cyr, l'école Poly- 
technique, l'école d'Application d'état-major, la garde nationale de la banlieue, les 
quatre compagnies de sous-ofilciers vétérans, deux batteries d'artiUerie et un batail- 
lon d'infanterie légère. Venaient ensuite : l'abbé Coquereau, des ofliciers généraux 
de mer et de terre, les corps de musique, la commission de Sainte-Hélène dans une 
voiture attelée de quatre chevaux, vingt-quatre sous-officiers décorés pris dans l'in- 
fanterie de la garde nationale, de la ligne, de la garde municipale et des sapeurs / 
pompiers, les maréchaux de France, quatre-vingt-six sous-officiers décorés, débris ' 
vivants des victoires impériales, portant des bannières surmontées d'aigles sur cha- 
cune desquelles brillait le nom des quatre-vingt-six départements ; le prince de 
Joinville, commandant l'expédition ; cinq cents marins, marchant derrière leur chef; 
enfin, le cheval de bataille de l'empereur. Suivaient le char : les lieutenants géné- 
raux comte Ornano et duc de Padoue, parents de l'empereur, avec leurs fils. 
Autour d'eux, tous les Corses habitant Paris, d'anciens aides de camp et officiers 
civils et militaires de la maison de l'empereur, les préfets de la Seine et de Police, 
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bea&m l'exigeniit, et aux procorecirs généraux, le 
droit d'abréger les formalités de la mise en juge* 
ment, La faculté qu'on venait d'accorder à la 
ehambre des Pairs de fiûre emmener de force les 
prévenus qui troubleraient l'audience fut étendue 
aux présidents de cours d'assises. 

La seconde loi accordait au jury le vote secret, 
décidait que la majorité des voix nécessaires pour 
la condamnation serait réduite de huit à sept, et 
enfin aggravait la peine de la déportation. 

La troisième, et la principale, déclarait punis- 
sable de la détention et d'une amende de 10^000 h 
50,000 francs l'offense à la personne du roi et 
toute attaque contre le principe du gouvernement, 
con^mise par voie de publication. — Le caution- 
nement des journaux était élevé de 48,000 francs 
à 100,000 francs. 

1836 (22 février). Changement de miniitire. 

— M, Thiers, ministre de l'intérieur, est nommé 
ministre des affaires étrangères et président du con- 
seil en remplacement de M. le duc de Broglie; — 
M. Sauzet remplace M. Persil au ministère de la 
justice; — M. de Montaiivet est nommé ministre 
de l'intérieur; — M. Passy, ministre du commerce 
et des travaux publics ; — M. Pelet de la Lozère, 
ministre de l'instruction publique en remplacement 
de M. Guizot; —M. d'Argout conserve le porte- 
feuille des finances ; — l'amiral Duperré celui de 
la marine ; — et le maréchal Maison celui de la 
guerre. —M. Guizot devient le chef d'une grande 
opposition formée du parti conservateur. 

1836 (21 avril). Loi portant prohibition des 
loteries. 

—(5 septembre). Âténement duminisière Mole. 
Par ordonnances de ce jour, M. le comte Mole est 
nommé président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, en remplacement de M. Thiers ; -^ 
M. Persil, ministre de la justice ; ^ le vice-amiral 
Rosamel, ministre de la marine ; — M. de Gaspa- 
rin, ministre de l'intérieur ; — M. Guizot, ministre 
de l'instruction publique ; — M. Duehâtel, ministre 
des finances. Ce ministère fut complété le 19 sep- 
tembre par la nomination du général Bernard au 
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comique que cette ambassade : Chauvelin 
fournira les airs, Talleyrand Tintrigue, et Ga- 
rât les paroles. » 

Mais H. de Ghftuvelm voulut et sut être le 

véritable ambassadeur. 

Au 10 août, M. de Talleyrand, mis en ac- 
cuss^tion par la républiqu£> se rendit aux États- 
Unis; cet e^U ne fut pas long, Ghénier 
ayant obtenu son rappel. Cet ordre de retour 
en France lui fut communiqué à Hambourg^ 
où il était depuis quelque temps. 

Peu de temps après, la faveur de Barras le 
porta au ministère des finances. Le jour où 
II prêta serment comme ministre, il avait as- 
signe pour deux heures une audience à H. d'A- 
ranjo, envoyé de Portugal. La malveillance 
assura qu'à quatre heures il était possesseur 
de 2 millions. 

M. de Talleyrand contribua au 18 fructidor, 
fut disgracié peu après, et se crut obligé de 
publier une apologie dont un passage vouait 
à Texécration de la postérité l'infâme qui 
ouvrirait les portes de sa patrie aux baïon- 
nettes étrangères. 

Après le départ du général Bonaparte pour 
rOrient, il se lia successivement avec Jou- 
bert et avec Morean. 

Lorsque éclata le 18 brumaire, il fit jouer 
tous les ressorts pour j^ofiter d^une révolu- 
tion pour laquelle il n'avait rien fait. Le pre- 
mier consul hésita longtemps avant de lui 
confier le ministère des relations extérieures. 

Tout ce qu'on sait encore de sa partici- 
pation à l'affaire du duc d'Enghien, c'est que 
la présence du duc à Ëtteinheim fut signalée 
au premier consul par Talleyrand. 

Au début de Tempire, de grands dignitaires 
lurent noaunés, ei Talleyrand fut oublié. Que 
cet oubli eût été volontaire ou non, il devint 
la cause et le point de départ de la haine 
inextinguible qu'il voua à Napoléon et à sa 
famille. 

Quelques années plus tard il échangea son 
portefeuille contre le titre de viee-grand^lec- 
tenr, qu'il cumula avec celui de grand cham- 
bellan. 

En 1805, il signa le traité de Presbourg, 
traité qui ne fonda rien si g« n'est la fortune 
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le conseil général de la Seine, le conseil municipal de Paris et des arrondisements, 
les anciens militaires de la garde impériale, qui tous versaient des larmes en sni- 
vant à pied le convoi de leur empereur. 

Le char traversa le quai d'Orsay. Arrivé sur l'esplanade des Invalides, nn cri 
immense de Vive V empereur! est jeté par plus de trois cent mille voix. A deux 
heures, le cercueil touche la grille de Thôtel des Invalides. Là, trente-deux marins 
le d&scendent du char et le portent jusque dans la nef. L'archevêque de Paris et son 
clergé le reçoivent sous le porche. Après l'aspersion d'eau bénite, les marins le 
transportent à l'entrée du dôme, où le roi s'avance pour le recevoir des mains du 
prince de Joinville, en prononçant ces mots : « Je le reçois au nom de la France. » 
Le cercueil est ensuite placé sous un catafalque tout ruisselant d'or, aux tentures de 
velours violet, sur lesquelles on a brodé des aigles et des abeilles. Autour de ce 
monument se placent les maréchaux ducs de Reggio et Molitor, l'amiral Roussin 
et le général Bertrand, qui tiennent les coins du poêle. Le Requiem de Mozart est 
enfîn exécuté par tous les grands artistes des théâtres, au nombre desquels on 
remarque Tamburini, Duprez, Rubini, Alizard, Lablache, Massol ; mesdames Grisi, 
Persiani, Damoreau, Dorus-Gras. Un orchestre colossal les accompagne. 

Cette imposante solennité, qui réunissait plus d'un million de spectateurs, se 
termine au milieu d'un enthousiasme indicible qu'aucun désordre ne vient troubler. 

— Troubles à Lille (Nord), à l'occasion du recensement. La presque totalité des 
habitants se refusent au recensement, qu'ils regardent comme arbitraire. La force 
armée se met sur pied ; des rassemblements se forment ; les agents du fisc, quoique 
protégés par toute la garnison, sont obligés, après quelques jours, de renoncer à la 
mesure qui leur avait été ordonnée. 

— Les formes vexatoires avec lesquelles les Anglais exécutent un traité do 1831- 
1833, relatif au droit de visite, sur la côte d'Afrique, des bâtiments soupçonnés de 
faire la traite des nègres, excitent les plaintes du commerce français. 

Une escadre de notre marine prend possession des lies Marquises, dans l'océan 
Pacifique. 

— Au retour de Versailles, deux locomotives qui entraînent un long convoi sur 
le chemin de fer de la rive gauche de la Seine font explosion et se brisent ; le feu 
se propage avec une effroyable rapidité. Un nombre considérable de voyageurs sont 
asphyxiés, un plus grand nombre sont blessés, mutilés. L'amiral Dumont-Durville, 
l'un des officiers généraux les plus braves et les plus distingués de notre armée 
navale, est au nombre des morts. Sa femme et son fils sont asphyxiés comme lui. 

» Le duc d'Orléans se rend à Neuilly, pour prendre congé de la famille royale. 
Sur l'avenue de la Révolte, les chevaux attelés à la voiture du prince s'emportent. 
Pour se garantir du danger, le duc saute de sa voiture et tombe sur le pavé, privé 
de sentiment. On le transporte mourant dans une maison voisine. Le roi et la reine, 
prévenus de cet affreux événement, accourent près de leur fils, et reçoivent son 
dernier soupir. 

Les chambres, dissoutes la veille de la mort de l'héritier présomptif de la cou- 
ronne, sont convoquées de nouveau ; elles votent, à une grande majorité, la loi de 
régence qui leur est proposée. Après ce vote unique, la cession est dose. 



RACE GAPSTIENNE. 



138 



Wéllginn, LégMUftîon, 8tetûliiia«. 



département de la guerre, et de M. Martin du Nord 
au département des travaux publics, de ragricul- 
ture et du commerce. 

1837 (15 avril). Modification du ministère 
Mole. — M. Barthe, ministre de la justice ; —M. de 
Hontallvet, ministre de l'intérieur ; — H. de Sal- 
vandy, ministre de l'instruction publique; — M. La- 
ça ve-Laplagne^ ministre des finances. 

— (27 mai). La dignité de chancelier de France, 
abolie en 1830, est rétablie, et une ordonnance 
royale confère ce titre à M. Pasquier, sur le rap- 
port suivant : 

« Sire, dans l'ancienne législation, le chancelier 
de France était le chef de la justice et avait la pré- 
sidence de tous les conseils du roi. La charte, en 
rétablissant cette dignité par son article 29, n'a 
point fait revivre les attributions qui appartiennent 
au garde des sceaux, ministre de la justice, et au 
président du conseil des ministres. C'est pour d'au- 
tres attributions qu'elle a consacré le titre de chan- 
celier de France. Le président de la chambre des 
Pairs n'est pas seulement placé à la tête d'un grand 
corps politique pour diriger les séances législati- 
ves ; lorsque la chambre des Pairs est constituée 
en cour de justice, son président est revêtu du 
caractère d'une haute magistrature. Il exerce en- 
core, par rapport au roi et aux princes et prin- 
cesses de sa maison, les fonctions d'officier de 
l'état civil : ces graves fonctions appellent éminem- 
ment le titre dé chancelier de France. Quoique la 
présidence de la chambre des Pairs ne soit pas 
irrévocable, il n'en faut pas moins que le titre 
réponde à toutes les attributions qui lui appartien- 
nent. » 

1837 (14 juin). La fête donnée au Champ de 
Mars à l'occasion du mariage du duc d'Orléans est 
attristée par la mort de plusieurs personnes, qui 
sont écrasées dans la foule, près de la grille de 
l'École Militaire. 

1837 (18 juin). Loi qui établit un impôt sur le 
sucre indigène. 

(51 décembre}. Fermeture des maisons de 

jeu* 
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de M. de Talieyrand^ qui reçut alors un no- 
table accroissement. 

En 4806 , il signa le traité de Posen. U 
conseilla d'abord puis blâma ensuite l'expé- 
dition d'Espagne et faillit tomber en disgrâce 
complète en 1808^ à la suite de quelques in- 
trigues ourdies par lui à ce sujet. 11 ne perdit 
que sa place de grand chambellan, que les 
Bourbons lui rendirent, plus tard, avec les 
i 00,000 fr. de rente qui y étaient attachés. U 
ne conserva, après sa disgrftce, que le traite- 
ment de grand dignitaire^ qui était alors de 
3 à 400,000 fr. 

L'action officielle de M. de Talleyrand dans 
les affaires de l'État cessa donc en 4809. Mais 
la fatale indulgence de l'empereur vint en- 
core à son secours. Admis de nouveau auprès 
de Napoléon, il travailla à sa ruine. Les mal- 
heurs de Moscou et de Leipzig le servirent à 
souhait^ et, par lui, la restauration fut ac- 
complie. 

Au congrès de Vienne, connu par le traité 
de paix du 30 mai 1814, M. de Talleyrand se 
montra peu soucieux des intérêts de la 
France. 

Après Waterloo, Louis XVIII l'accueillit 
mal, et il ne rentra au pouvoir qu'à la sollici- 
tation de Wellington. 

Au mois de septembre 1815, l'empereur 
Alexandre exigea formellement son renvoi. 
Les Bourbons purent dès lors le compter au 
nombre de leurs ennemis. 

Après la révolution de 1830, M. de Tal- 
leyrand fut envoyé à Londres, où allaient s'é- 
tablir les conférences européennes^ qui inté- 
ressaient la France au premier chef. 

Les journaux démocratiques, surtout, atta- 
quèrent cette nomination, armés des souvenirs 
accusateurs qu'il avait suscités contre lui. 
Le duc de Wellington et lord UoUand prirent 
la défense de l'ambassadeur. 

Talleyrand et lord Palmerston furent les 
membres les plus influents aux conférences 
relatives à la Belgique. Lorsque tous lés pro- 
tocoles furent terminés, il donna sa démis- 
sion. M. de Talleyrand était membre de tous 
les ordres d'Europe. 

U a laissé à sa nièce, madame de Dino, une 
' fortune considérable* 



434 



RACE GAPKTIENtfB. 



19* Siècle. 



Dates* 
184a 



4844 

(3 juin) 



(Ift Juillet) 



(• ao«i) 



(15 août) 



Le droit de f>iHté^ relatif h \û traite dos noirSi est l'objet d'tioe longue discuasion 
dans la chambre des Députés. Le miniatère s'engage à soutenir Thonneur de notre 
î)SLvilloti et à tontiiltier les négociations qui doivent maintenir la digaitf de la marina 
frailçaise. 

Sur la demande de la reine Pomaré, les lies de Taîti sont plac^ sous la j[)n}te6- 
tion de la France. 

Le duo d'Angouléme meurt k Goriti. 

— Voyage de l'empereur Nicolas en Angleterre* 

— - Contestation de limites entre la France et le Maroc. Les Marocains tirent sur 
les soldats français pendant une entrevue paddqûe. 

— L'amiral Dupetit^Thouara, forcé par lea oirconatanceSf prmid posseanon des 
lies de la Bot\éiè, au nom du roi des Français. Le ministère le désapprouve, fin 
l'absence de l'amiral, MM. Ëruat et d'Aubigny, pour éviter le aoulèvement des indi- 
gènes de Talti^ que les menées des Anglais indisposent contre l'autorité française, 
expulsent de l'île l'ex-consul Pritchard. Aussitôt que ce fait est connu, il dcmne lieu 
à de sérieuses conférences diplomatiques entre la France et l'Angleterre. 

— Joseph Napoléon^ roi de Naples et d'Espagne^ puis comte des Deux-Alpes, 
meurt à Florence. 

— Le maréchal Bugeaud, gouverneur de l'Âigérie, contribue par iseà succès à 
rendre florissantes nos possessions africaines. Le duc d'Aumale se distingue en diffé- 
rentes occasions par son courage et son habileté. 

•^ Abd-el-Kader, réduit à un petit nombre de cavaliers et de fantassins, se ré- 
fugie sur le territoire de Maroc, où il cherche à soulever contre nous les populations 
situées sur la frontière de nos possessions* Averti de ce mouvement, le gouverneur 
de 1* Algérie dirige un corps d'armée vers TOuchda ; il est bientôt attaqué par les 
Marocains, qui sont battus h trois reprises différentes. Une escadre, placée sous les 
ordres, du prince de Joinville, a bientôt atteint le liltoral du Maroc. Le prince-amiral 
se rend à Tanger ; il attaque la ville avec vigueur ; quatre-vingts pièces de canon 
répondent à son feu. En une heuroi oelui de la place est éteint, les batteries déman- 
telées, les pièces démontées; notre flotte n'a perdu que deux mousses ; elle ne 
compte que dix blessés. La flotte répare ses navires et se rend devant Mogador. 

L'escadre écrase la ville et ses batteries* Nos troupes débarquent ; le prince prend 
possession de l'Ile de Mogador ; il y installe une garnison, et met le port en état de 
blocus. 

— Bataille db l'Isly. — Informé du succès de la flotte, le maréchal Bugeaud 
marche sur l'armée marocaine. A deux lieues de son camp il rencontre l'ennemi, 
qui, fort de vingt-cinq mille chevaux et de dix mille fantassins irréguliers, prend 
TofTensive au moment où la têle de nos colonnes dépasse l'isly, rivière située sur 
la limite de l'Algérie et du Maroc. L'infanterie se forme en carré, et notre armée est 
enveloppée par la cavalerie marocaine. L'action s'engage par l'artillerie des deux 
camps. Après une vive résistance de la part des Marocains, le maréchal ordonne 
une charge générale de sa cavalerie ; les pièces ennemies tombent en son pouvoir, 
l'infanterie arrive au pas de course, et la victoire est décidée. Onze pièces de canon 
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16d8 (5 mai). Loi Bur la coDYersion des rentes. 

— (25 mai). PromalgdUon de la lai sur les jus- 
tices de paix. 

^ (9 juin). Ordonnance royale qui prescrit la 
publication de la convention conclue le 9 juin 1807 
entre la France, la Grande-Bretagne et les villes 
anséatiques de Lubeck, de Brème et de Hambourg, 
dans le but d'assurer la répression de la traite des 
noirs. 

-^ (27 novembre). Le maréchal Mouton» comte 
de Lobau, commandant de la garde nationale de 
Paris, meurt; il est remplacé par le maréchal 
Gérard. 

1839 (23 janvier). La conférence de Londres 
soumet à Tacceptation de la Belgique et de la Hol- 
lande le traité déflnitif des vingt-quatre articles. 
Après une discussion orageuse , les chambres 
belges autorisent enûn le roi» par la loi du k Avril, 
à conclure et à signer ce traité sous telles clauses, 
conditions et réserves qu'il pourrait juger néces- 
saires et utiles dans Tinlérêt du pays. Les ministres 
de Belgique et de Hollande le signèrent à Londres 
le 8 juin suivant. En vertu de cet acte, qui consa- 
crait enfin l'existence de la Belgique, ce pays ne 
fut plus tenu à concourir à l'ancienne dette des 
Pays-Bas que pour une rente annuelle de 5 mil- 
lions de florins, qlii lui avait été imposée par le 
traité du 15 novembre 1831. En outre^ la Belgique 
obtint toute la partie wallonne du grand-duclié de 
Luxembourg, mais contre l'abandon de toute la 
partie du Limbourg qui se trouve sur la rive droite 
de la Meuse, et d'une partie qui se trouve sur la 
rive gauche. 

— (31 mars). La coalition contre le cabinet 
dirigé par M. Mole l'ayant emporté dans les élec- 
tiocs, les ministres donnent leur démission, et, par 
ordonnance du 31 marsi un ministère provisoire est 
ainsi constitué : 

M. de Montebello, aux affaires étrangères. 
H. le général Despans-Gubières, à la guerre. 
M. de Gasparin, à l'intérieur, 
M. Girod de l'Ain, à la justice. 
M. Tupinier, à la marine. 
M. Gautier, aux finances. 
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Un des grands secrets de la supériorité qid 
lui a fait exercer tant d'empire sur tous ceux 
qui l'ont approché, c'est l'apparente légèreté, 
le laisser-aller insouciant qu'il montrait dans 
les grandes affaires et l'importance qu'il 
mettait à écouter et à dire dans les relations 
presque fi^lvoles de l'intimité,- toutefois, ces 
séduisante* qualités se trouvaient annihilées 
par i'habitude d'impassibilité qu'tt s'était 
exercé à donner à sa figure, et qui faisait dire 
au maréchal Lannes, « que si le derrière du 
prince venait à recevoir un coup de pied, sa 
figure n'en dhrait rien. » 

Il mourut le 17 mai, à l'âge de quatre- 
vingt-quatre ans deux mois et dix jours. 

1839 (19 janvier). Dumont d'Urville dé- 
couvre, par 66* 30' sud et 138» 21' longitude 
ouest, un immense ruban de terre s'étendant 
à perte de vue du sud-sud-est à l'ouest-sud- 
ouest Celte terre fut nommée Adélie. 

Les observations de l'aiguille aimantée in- 
diquaient le voisinage du pôle magnétique, 
que les barrières de glace empêchèrent d'at- 
teindre. 

— (7 février). Le capitaine Balleny dé- 
couvre, au sud de la Nouvelle-Zélande, par 
66» W sud et 462« 25' de longitude orientale, 
trois îles séparées, assez grandes, complète- 
ment entourées de glaces. Elles reçurent le 
nom à'iles Balleny. 

•^ Le DAQUBRHÉoTTPE cst uuc dcs invcutions 
de ce siècle qui ont excité le plus d'intérêt. 
Ce sont les images de la chambre obscure 
qui, par la découverte de M. Daguerre, s'im- 
priment maintenant elles-mêmes sur une 
surface métallique qui remplace le verre dé- 
poli, et, une fois produites et fixées, se con- 
servent pour toujours; en d'autres termes, 
dans le daguerréotype la puissance de la lu- 
lumièrs crée, en quatre ou cinq minutes, des 
dessins où les objets conservent mathémati- 
quement leurs formes jusque dans les plus 
petits détails, où les effets de la perspective 
linéaire et la dégradation des tons provenant 
de la perspective aérienne sont accusés avec 
une délicatesse que l'art n'a jamais connue. 

Ce n'est point par le hasard que cette dé- 
couverte a été produite, mais par la force de 
la volonté, et après quinze ans de veilles et 
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seize drapeaux, mille à dooze cents teotes, panni lesquelles celles da fils de l'anpe- 
rear Abd-er-Rbamniani, one quaoUté coosidéraMe de monitîoDS de guerre, sont 
les trophées de cette mémorable journée. 

— Oo apprend qu'au mois de mars, après Toccupation de Talti par les Français, 
les naturels de ces lies se sont soulevés, et qu*0 a fallu, pour les maîtriser, em- 
ployer les armes à feu. — Les Français ont occupé les lies Gambier. — La reine 
Pomaré s'est réfugiée à bord d'un bâtiment anglais. 

— L'empereur du Maroc demande la paix. Nos conditions sont acceptées, et le 
traité est signé à Tanger. 

— Voyage de Louis-Philippe en Angleterre. — Le roi, qui s'était embarqué le 7 
au Tréport, à bord du vapeur le Gomer^ arrive à Portsmouth, où le prince Albert, 
époux de la reine d'Angleterre, vient le recevoir. Il est le même jour, à deux heures, 
au palais de Windsor. Le 15, retour du roi en France. Il débarque à Calais. 

— Le duc d'Aomale épouse, à Naples, sa cousine, la princesse Marie-Caroline 
des Deux-Siciles, fille du prince de Saleme, firère de la reine des Français. 

— Adjudication d'un emprunt de 200 millions de rentes 3 pour cent, faisant partie 
du crédit de /i50 millions voté en 18&1. MM. de Rothschild frères, Baudon et de 
Saint-Didier se rendent adjudicataires au cours de Sk fr. 75 cent pour 3 fr. de 
rente. L'élévation de ce chiffre est considérée comme la preuve de la force de notre 
crédit et de la prospérité du pays. 

Des troubles éclatent en Suisse à l'occasion des jésuites. Des corps francs, com- 
posés en partie de réfugiés de Luceme, envahissent ce canton et marchent sur la 
capitale. Ils sont mis en déroute avec une perte d'un millier d'hommes tués ou 

blessés. 

— La reine Julie, veuve de Joseph Napoléon, meurt à Florence. 

— Un incendie éclate à Toulon, dans les chantiers de la marine. La cause de ce 
sinistre, évalué à 3 millions de francs, reste inconnue. 

— La ville de Dunkerque inaugure la statue du grand marin Jean Bart, né dans 
cette ville en 1651, mort en 1702. 

— La reine Victoria débarque au Tréport et vient visiter le roi Louis-Philippe au 
château d'Eu. 

— Le chemin de fer de Paris à la frontière du Nord est adjugé à la compagnie 
Rothschild, Hottinguer et Compagnie. 

— Désastre de Sidi-Brahim. — Le lieutenant colonel de Montagnac, comman- 
dant supérieur du poste de Djemma-Ghazouat, province d'Oran, cédant aux instances 
des tribus voisines, qui se prétendaient menacées par Abd-el-Kader, se porte à leur 
secours avec quatre cent cinquante hommes. Entraîné dans une embuscade, il est 
enveloppé par une masse énorme de cavalerie ; après une lutte terrible, sa petite 
colonne est presque détruite. Quatorze hommes parviennent à regagner le camp, 
une centaine sont blessés ou prisonniers. Tout l'ouest de l'Algérie est en insurrec- 

I tion. 
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— (12 mai). Le jour môme de la tentative d'in- 
surrection de Barbes, le roi nomme un ministère, 
formé de la fusion du centre droit avec les doctri- 
naires et une fraction du centre gaucbe. 

Le maréchal Soult, duc de Dalmatie, ministre 
des affaires étrangères, est président du conseil. 

Le général Schneider, ministre de la guerre. 

M. Duchàtel, ministre de l'intérieur. 

M. Teste, garde des sceaux^ ministre de la jus- 
tice. 

M. H. Passy, ministre des finances. 

M. Duperré, ministre de la marine. 

H. Dufaure, ministre des travaux publics. 

M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce. 

M. Villemain, ministre de Tinstruclion publique. 

— (27 juillet.) Ordonnance portant fixation du 
prix des tabacs. — Convention conclue entre la 
France et la Belgique pour Touverture, sur le terri- 
toire belge, du canal dit deTÉpine, destiné à servir 
de prolongement au canal français de Roubaix. 

—(30 août). Traité de Vergara, entre Espartero, 
duc de la Victoire, et Rafaël Maroto , général de 
D. Carlos. En se séparant, lui et ses troupes, de la 
cause du prétendant, Maroto obtient, pour les divi- 
sions castillane, biscayenne et guipuzcoane de Tar- 
mée royaliste, la reconnaissance des emplois, 
grades et décorations de tous les officiers de ces 
divisions. Les armes seront livrées au capitaine 
général Espartero. La défection de Maroto porte 
un coup fatal au parti carliste. 

— (1 4 septembre). Une dépêche télégraphique 
datée de Bayonne informe le ministre de l'intérieur 
que don Carlos est sorti d'Espagne et s'est réfugié 
sur le territoire français. Il réclamait l'autorisation 
de traverser seulement la France pour chercher un 
asile soit en Autriche, soit en Italie, s'engageant à 
ne plus prendre les armes contre le gouvernement 
espagnol. Le préfet demandait des ordres pour 
savoir comment le prince devait être reçu et quel 
parti on prendrait à son égard. Le conseil des 
ministres assemblé, le maréchal Soult, appuyé, 
dit-on, par Louis-Philippe, soutint qu'il n'était ni 
convenable ni digne de recommencer pour don 
Carlos la captivité de Valençay. Mais la partie du 
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de tâtonnements. Les alchimistes réussirent 
jadis à unir l'argent à l'acide marin : le pro- 
duit de la combinaison était un sel blanc, 
qu'ils appelèrent lune ou argent corné. Ce 
sel jouit de la propriété remarquable de 
noircir à la lumière, de noircir d'autant plus 
vite que les rayons qui le frappent sont plus 
vifs. Couvrez une feuille de papier d'une 
couche d'argent coroé (chlorure d'argent); 
formez sur cette couche, à l'aide d'une len- 
tille, l'image d'un objet : les parties obscures 
de l'image resteront blanches, les parties for- 
tement éclairées deviendront nohres, les demi- 
teintes seront représentées par des gris plus 
au moins foncés. — Ces applications de la 
curieuse propriété du chlorure d'argent, dé- 
couverte par les anciens alchimistes, ont 

conduit M. Daguerre à inventer le daguer- 
réotype. 

— NouRBrr (Adolphe), né à Montpellier^ le 
3 mars 1802, fit ses études à Sainte-Barbe. 
Il eut dans sa jeunesse une voix mauvaise, 
bornée, assez mal timbrée. Le violon fut pour 
ces raisons substitué à la musique vocale. 
Au sortir du collège, le violon fut abandonné 
pour le commerce; Nourrit plia des étofifes 
et fit des additions. Cependant, au milieu de 
ces occupations, il se passionna tout à coup 
pour le chant et pour la déclamation, pour 
Gluck et pour Talma et se mit à réciter dans 
sa chambre des scènes d'opéra et de tragédie. 
Sa voix se développa au point que son père, 
qui l'entendit un jour, lui donna Garcia pour 
maître; il avait alors dix-sept ans et demi : 
il débuta dans Ij^igéme en Tauride^ le 
10 septembre 1821, à l'&ge de dix-neuf ans; 
il remplissait le rôle de Pylade. Le rôle de 
Polynice dans (Edipe commença sa réputa- 
tion d'acteur plein de verve et de chaleur. 
Orphée fut ensuite repris en 1824 et attira 
une foule immense à l'Opéra. 

Enfin vinrent le Siège de Corinthe, MiHse, 
k Comte Ory, la Muette, Guillaume TeU, etc., 
où le talent si vrai, si varié, si profondément 
dramatique de Nourrit parut dans tout son 
éclat. 

Nourrit, professeur de déclamation lyrique 
au Conservatoire, en 1827, eut pour élèves 
mesdemoiselles Falcon et Dërivis 
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— Inauguration, à Lille, d'un monument destiné à rappeler la glorieuse résis- 
tance de cette ville lors de son bombardement par l'armée autrichienne, en 1792 : 
après y avoir jeté, en cent quarante-quatre heures, six mille bombes et trente mille 
boulets rouges, le duc de Saxe-Teschen se vit obligé de lever honteusement le siège. 

-^ Le chemin de fer de Paris à Lyon est adjugé à la compagnie Baudrand, etc., 
moyennant une jouissance de quarante-un ans quatre-vingt-dix jours. Depuis lors, 
le capital de cette compagnie ayant été augmenté d'un tiers, te gouvernement a 
accordé à la concession une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans. 

ÉvAsioK DU PRINCE LoOis-Napoléon. — Le prisonnier de Ham ayant appris que 
lion père était malade, et désirant le voir, avait demandé au roi Louis-Philippe l'au- 
torisation de &e rendre près du comte de Saint-Leu, s'engageant sur l'honneur à 
revenir se constituer prisonnier. Cette autorisation lui fut refusée, et alors le prince 
songea à une évasion. Il réussit, en effet, le 25 mai 1846, à s'évader du fort de Ham 
à l'aide d'un déguisement, et se réfugia de nouveau en Angleterre. Devenu libre, 
Louis-Napoléon revint à ses études favorites, et publia un volume de Mélanges, et 
trois volumes sur le Passé et C Avenir dé V Artillerie. 

— Mort du pape Grégoire XVI, âgé de quatre-vingt un ans. (Voir la Notice, page 
155.) 

— Le cardinal Mastal Ferretti est élu pape et prend le nom de Pie IX. 

— Un convoi du chemin de fer du Nord, traîné par deux locomotives et composé 
de vingt-huit voitures portant deux cent dix voyageurs, parti de Paris pour Bruxelles 
à sept heures du matin, se trouvait à trois heures et demie en face du village de 
Fampoux, sur un remblai élevé de sept mètres au-dessus d'une ancienne tourbière 
remplie d'eau. Un déraillement a lieu, treize voitures sont précipitées dans le ma- 
rais ; quatorze personnes périssent, sept sont blessées, dont deux avec gravité. 

«^ Louis-Napoléon, comte de Saint-Leu, ex-roi de Hollande, meurt à Livoume. 
Le seul f^ère existant de l'empereur est Jérôme, ex-roi de Westphalie. 

— Désordres causés par la cherté des céréales; émeute de Buzançais. 

Ouverture de la session des chambres législatives. Une partie de la session de 
1847 fut absorbée par des luttes scandaleuses, et les débats les plus graves roulè- 
rent sur des personnalités regrettables. De nombreuses accusations de corruption 
furent dans la chambre l'écho du sentiment général. La première affaire de ce 
genre est la série de manœuvres employées pour le succès de la candidature de 
M. Drouillard, candidat de Quimperlé. Cette élection fut annulée. 

Ce furent ensuite les dilapidations de la manipulation de Paris — le procès des 
subsistances de Rochefort — les révélations d'un député relativement à une pro- 
messe de fonctions publiques contre argent — le procès scandaleux dans lequel se 
trouvèrent compromis deux des plus hauts dignitaires du royaume, etc. 

— i Soumission du chérif Bou-Maza. Ce chérif fameux qui avait allumé la révolte, 
cet imposteur habile que l'émir lui-même redoutait comme un rival, se rend au 
colonel Saint-Arnaud. 11 est amené à Paris et traité avec distinction. 

— Bombardement par l'amiral Lapierre des corvettes et jonques cochinchinoises. 
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conseil qui partageait les opioioos du centre gauche 
déclarait que ce prince devait être retenu en otage 
jusqu'à la un de la guerre civile. La majorité du 
conseil s'étant rangée à ce dernier avis, don Car- 
los, qui s*était d*abord rendu à Bordeaux, puis à 
Périgueux, fut conduit k Ôourges, où oii lé Iretint 
captif. Le corps diplomatique adressa de nom- 
breuses réclamations au cabinet des Tuileries pour 
obtenir la liberté de Tinfeint. a Si l'on pouvait 
soutenir que don Carlos était sans droit à la cou- 
ronne d'Espagne, ce n'était pas une raison pour 
le retenir en captivité. N'était-ce pas une singu- 
lière théorie que celle qui, au nom de la liberté, 
jetait en prison un prince étranger et malheureux, 
réclamant l'hospitalité? » On demandait pour don 
Carlos despasse-ports; l'Autriche, surtout, insistait 
en termes pressants. Mais le ministère français se 
montra inflexible, et il garda l'infant en otage, sous 
le prétexte que plusieurs chefs ôarlistes , entre 
autres Cabrera, continuaient la guerre en Espagne. 

— (31 décembre). Mort de H. de Qdélbn, arche- 
vêque de Paris. Hyacinthe de Quélen, né en 1778, 
d'une noble et ancienne famille de Bretagne, avait 
été successivement grand vicaire de l'évêque de 
Saint-Brieuc, évéque in partibiLS de Samosate et 
coadjuteur de l'archevêque de Paris, Talleyrand de 
Périgord, auquel il succéda en 1821. Il se signala 
par sa piété, sa charité, et sut toujours allier la dou- 
ceur à la fermeté. Après la révolution de 1830, il se 
tint éloigné du nouveau gouvernement et se ren- 
ferma dans ses fonctions. Il n'en vit pas moins s'éle- 
ver contre lui, en février 1831 , cette triste émeute 
dans laquelle l'archevêché fut dévasté. La haine 
imméritée, les violences dont il avait été victime, 
ne diminuèrent en rien sa commisération pour les 
souflrances publiques. Lorsque le choléra vint 
affliger Paris, en 1832, ce digne prélat s'empressa 
d'offrir un asile aux tiialades dans son château de 
Conflans ; il leur prodigua ses soins et obtint de la 
charité publique le3 fonds nécessaires pour créer 
l'établissement des orphelins du choléra. M. de 
Quélen était de l'Académie française. On a de lui, 
outre de nombreux mandements, l'oraisoo funèbre 
de Louis XVI et celle du duc de Berrit 



Mort à Naples le 8 mars 1839, en proie à 
une noire mélancolie dont les premières 
causes remontent à sa retraite de l'Opéra. 
Nourrit se précipita du quatrième étage sur 
les dalles du palalfl Barbija. H n'avait pas 
trente-sept ans» 

1840 (6 judvier). PlUnears prophéties^ qui 
circulaient depuis quelque temps , annon- 
çaient la fin du monde pour le 6 janvier 1840. 
Celte superstition s'est renouvelée à diffé- 
rentes époques. 1840 est surtout en ceci Thé- 
ritier de 1740. Des bruits semblables avaient 
attristé Louis XV; les courtisans^ pour dis- 
siper ses inquiétudes^ se moquaient des pro- 
phéties. De là ce dicton : t h m'en moque 
eomme d« fan 40. » 

-^ (t*' mars). Le ministre de la marine or- 
donne la construction, à Lorient^ d'un bateau 
à vapeur de la force de quatre cent cinquante 
chevaux, auquel sera donné le nom de Cuvier, 
11 dépassera en longueur un vaisseau à trois 
ponts et pourra servir de transport k douze 
cents hommes. 

^ (7 juin). Mort de Frédéric-Guillaume III, 
petit^neveu du grand Frédéric. Il a pour 
successeur Frédéric-Guillaume IV, son fils 
aine. 

— (24 jub). Inauguration à Strasbourg de 
la statue de Guttemberg. Les libraires de 
Paris et des grandes villes de France et d'Al- 
lemagne y avaient envoyé des députations. 

— (16 juillet). Traité de la quadruple at- 
liance. — Une convention conclue pour la 
pacification du Levant, entre les cours de la 
Grande-Bretagne, d'Autriche, de Prusse et de 
Russie, d'une part, et la Sublimô-Porle-Otto- 
mane, de l'autre, est signée à Londres. 

Le traité de la quadruple alliance est un 
des événements les plus graves qui soient sur- 
venus en Euro^ depuis le partage de la Po- 
logne. La querelle du sultan ûi du pacha 
d'Egypte en est l'occasion, mais l'intérêt res- 
pectif des grandes puissances signataires la 
cause et le but. 

— (4 novembre). Inondatiens dam le tnidi 
de la France, — Huit départements, la Cdte- 
d'Or, Sa6ne-et-Loire, l'Ain, l'Isère, la Drôme^ 
l'Ardèche> le Gard, les Bouches-du-Rhône, 
voient leurs vallées ensevelies sous les eaux: 
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— Expédition de la frégate la Glaire et de la corvette la Vieiorieuse^ à Mada- 
gascar. Tamatave, ville des Hovas, est réduite en cendres par les Français. 

— Expédition dans la grande Kabylie, sous les ordres du marédud Bugeaud. 

— Affaire PeUapra^ Cubièree^ etc. —Un procès entre les actionnaires d'une com- 
pagnie industrielle, la Compagnie des mines de sel gemme de Gouhenans, fait con- 
naître une lettre du général Despans-Cubières, dans laquelle se trouvaient les passages 
suivants : « Il n'y a pas à hésiter sur les moyens de nous créer un appui intéressé 
dans le sein même du conseil. J'ai les moyens d'arriver jusqu'à cet appui ; c'est à 
vous d'aviser aux moyens de l'intéresser... N'oubliez pas que le gouvernement est 
dans des mains avides et corrompues, que la liberté de la presse court risque d'être 
étranglée sans bruit l'un de ces jours, et que jamais le bon droit n'eut plus besoin de 
protection. » M. Teste, ancien ministre des travaux publics, alors président de 
chambre à la Cour de cassation, se sentant désigné dans un passage de cette corres- 
pondance, désavoue à la chambre (U mai) toute participation aux faits énoncés. — 
Le 6^ ordonnance tendant à saisir la chambre des pairs d'une accusation contre 
M. Despans-Cubières, prévenu de tentative de corruption et d'escroquerie. 

— Démission du maréchal Bugeaud des fonctions de gouverneur général de l'Al- 
gérie. Il avait fixé le terme de son rôle à celui de la conquête. — Le duc d'Aumale 
lui succède. 

— Érection par le prince de Joinville d'un monument en l'honneur des Français 
morts sur l'îlot de Cabrera, après la capitulation de Baylen. 

— MM. Teste, Despans-Cubières et Parmentier sont arrêtés et écroués à la prison 
du Luxembourg. Le quatrième accusé, M. Pellapra, était en fuite. 

— Banquet du Château-Rouge^ auquel assistèrent toutes les fractions de l'oppo- 
sition, depuis la gauche radicale jusqu'au centre gauche. Le mot d'ordre de tous 
les convives de ce banquet était la réforme électorale. 

— M. Despans-Cubières est acquitté de l'accusation d'escroquerie. M. Teste est 
reconnu coupable d'avoir, étant ministre des travaux publics, agréé des offres et 
reçu des dons et présents pour faire un acte de ses fonctions non sujet à salaire. 
MM. Despans-Cubières et Parmentier sont convaincus d'avoir corrompu un ministre 
d'État pour obtenir la concession d'une mine. En conséquence, M. Teste est con- 
damné à la peine de la dégradation civique, à 9&,000 francs d'amende, et à trois 
années d'emprisonnement; M. Despans-Cubières est condamné à la dégradation 
civique et à 10,000 francs d'amende ; M. Parmentier dut subir la même condamna- 
tion. Le quatrième accusé vient se remettre quelque temps après entre les mains de 
la cour. Son arrêt était connu d'avance. 

— Banquet réformiste de Mdeon, — M. de Lamartine y prend la parole et donne 
cours aux opinions les plus avancées : suffrage universel sans acception de fortune, 
de profession, d'éducation ; la liberté illimitée de la presse; tel est le nouveau pro- 
gramme de l'illustre orateur. 

— Assassinat de la duchesse de Praslin. — L'instruction, un instant fourvoyée, 
dut arrêter ses soupçons sur le duc de Praslin lui-même. Le duc, dernier descen- 
I dant des Choiseul-Praslin, était pair de France. La duchesse était l'unique fille du 
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— Cette année 1839 vit une remarquable expo- 
sition des produits de l'industrie nationale. On y 
comptait deux mille quarante-sept exposants pour 
Paris et mille trois cent un pour les départenvents. 

1840 (Février). Un projet de loi qui constituait 
une dotation de 500,000 francs à M. le duc de 
Nemours est rejeté par la chambre des Députés, 
après une violente discussion. À la suite de ce vote, 
le cabinet dirigé par le maréchal Soult donne sa 
démission. 

— (!•» mars). Nouveau ministère. 

M. Thiers, président du conseil et ministre des 
affaires étrangères. 

M. de Rémusat, ministre de Tintérienr. 

M. Vivien, ministre de la justice et des cultes. 

M. Pelet de la Lozère, ministre des finances. 

M. le général Despans-Cubières, ministre de la 
guerre. 

M. l'amiral Roussin, ministre de la marine. 

M. Cousin, ministre de l'instruction publique. 

M. Jaubert, ministre des travaux publics. 

M. Gouin, ministre du commerce. 

1840 (22 mars). Monument élevé à Molière. 
— Une loi ouvre au ministre de l'intérieur, sur 
l'exercice 1840 , un crédit extraordinaire de 
100 mille francs pour concourir à l'érection d'une 
statue en bronze et d'un monument en l'honneur 
de Molière. Ce monument sera élevé à Paris, rue 
Richelieu, en face de la maison où est mort, le 
17 février 1673, le grand écrivain dont la gloire 
semble rajeunir sans cesse, et dont les chefs-d'œu- 
vre, de plus en plus admirés, seront l'éternel 
honneur de la France. 

— (3 juillet). — Loi sur les sucres. — Cette 
loi, présentée aux chambres, tranchait la question 
en détruisant la fabrication indigène, moyennant 
une indemnité de 40 millions. Ce système avait le 
mérite de rapporter au Trésor, au delà des millions 
de l'indemnité, quelques millions à titre de boni ; 
mais il sacrifiait aux colonies, aux armateurs, 
l'intérêt agricole et manufacturier, entièrement lié 
à notre nouvelle industrie; aussi fut-il accueilli 
dans le public avec beaucoup de défaveur. 

Cependant il trouva à la chambre des Députés 
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sans compter le département du Rhône^ qui 
se compose presque entier de la ville de Lyon, 
et qui a le plus souffert. Des pluies torren- 
tielles, diluviennes, telles qu'on n'en éprouve 
que dans l'hivernage des pays intertropicaux, 
étaient tombées pendant huit jours presque 
sans intermittence sur les bassins du Rhône, 
de la Saône et de leurs affluents. Il résulte 
des observations météorologiques que dans les 
journées des 27, 28, 29^ 30 et Si octobre, 
t*' et 2 novembre, il est tombé 32 centimètres 
A millimètres d'eau ; comme la quantité 
moyenne est de 54 centimètres par an, il s'en- 
suit que dans sept jours il est tombé plus 
d'eau que dans sept mois. 

On ne doit pas s'étonner, après, cela, que le 
Rhône soit monté à 5 mètres 57 centimètres 
au-dessus de Tétiage ; qu'il ait rompu partout 
ses digues et qu'il se soit répandu sur les 
plaines voisines, dont il a fait une vaste mer à 
une distance considérable, ensevelissant souf 
ses eaux les hameaux , les métairies ; qu'il 
ait inondé dans le seul arrondissement d'Arles 
30,000 hectares de terre; qu'il ait couvert 
toute la Camargue à plusieurs mètres d'eau 
de profondeur; qu'il soit allé à travers le dé- 
sert de Grau, à huit lieues de distance^ et 
battre les murs de Martigues. 

La Saône, ordinairement si paisible, s'est 
montrée plus furieuse encore que le Rhône. 
Parvenue à une hauteur que de mémoire 
d'homme elle n'avait pas atteinte, elle se fraya 
violemment un passage à travers les quartiers 
les plus populeux de Lyon, et se jeta par plu- 
sieurs torrents au milieu de la vUle dans les 
eaux débordées du Rhône. 

A Lyon, quatre ponts sont emportés, parmi 
lesquels le pont de la Mulatière, qui servait de 
communication à la voie de fer de Saint- 
Étienne. Deux cent dix-huit maisons sont en- 
traînées à la Guillotière, plus de six cents au 
faubourg de Yaise. 

1842 (nuit du 4 au 5 mai). Un incendie, qui 
se prolonge pendant cinq jours, consume la 
moitié de la ville de Hambourg. La France 
s'émeut de cet effrayant sinistre; la première 
elle ouvre une souscription pour porter du 
secours aux innombrables victimes du fléau. 
Ce mouvement généreux est un appel à toute 
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maréchal Sébastîani. — La chambre des Pairs est constituée en cour de jusUce pour 
juger ce drame affligeant. 

*— Le duc de Praslin est trouvé mort, empoisonné, dans sa prison, au Luiem- 
bourg. 

— Le maréchal Soult^ président du conseil, résigne ses fonctions, dont M. Guizot 
est chargé. Le roi accorde au vieux duc de Dalmatie le titre de mabéghài* GÉNéRit 
de France. Cette dignité, créée en 1660 pour le maréchal de Turenne, avait é\é 
accordée en 17B2 au maréchal de Villars. 

— Banquet réformiste à Lille. — L'omission calculée et arrêtée du toast au roi 
oblige M. Odilon Barrot et plusieurs autres de s'abstenir d'y paraître. M. Ledru- 
Rollin y assiste. — Un grand nombre 4e banquets de cette espèce ont lieu dans 
l'intervalle des deux sessions. 

— Reddition et soumission d'Âbd-el-Kader. L'émir, hors d'état de résister plus 
longtemps, se décide à se rendre et demande seulement à être conduit à Alexandrie 
ou à Saint-Jean*d'Acre. Une ouverture conclue de vive voix est bientôt ratifiée par 
écrit par le général Lamoricière. Abd-el*Kader est reçu au marabout de Sidi-Brahim 
par le colonel de Montauban. Le général de Lamoricière arrive bientôt, et d'aprte 
les ordres du duc d*Aumale, l'illustre prisonnier est amené à Nemours, où le prince 
venait de débarquer. Il confirme la promesse de son lieutenant, et le 2k l'émir est 
embarqué avec ses femmes, ses enfants et ses serviteurs, sur le Sotouy puis trans- 
bordé sur VAsmodée, qui prend la route de Toulon. 

-— Le banquet réformiste du 12* arrondissement est fondé. Déjà soixante-dix 
banquets avaient eu lieu dans diverses grandes villes de France, non compris celui 
de Lisieux. Le babquet du Chàteau-Rouge a été le premier annoncé comme réfor- 
miste. Otez le banquet du 12« arrondissement, vous ôtez la convocation des gardes 
nationales, des ouvriers, des écoles, des sociétés secrètes, des bandits ; vous ôtez 
l'envahissement des rues de Paris, le coup de pistolet du boulevard des Capucines, 
les barricades ; vous supprimez enfin la révolution. 

*« Mort de la princesse Adélaïde d'Orléans. Le roi perd en sa sœur Tune des 
deux compagnes de sa vie, un cœur dévoué et une conseillère intelligente. Les re- 
venus de cette princesse montaient à 1,800,000 francs environ, représentant un 
capital de 60 millions, qu'elle répartit ainsi par testament : 1 million pour legs par- 
ticuliers; 2 millions au duc de Chartres, frère du comte de Paris ; 10 millions au 
duc de Nemours, et les forêts de Crécy et d'Armainvilliers, et les 49 millions de 
surplus, par moitié au prince de Joinville et au duc de Montpensier. — La succes- 
sion de Condé, échue au duc d'Aumale, montait à 100 millions environ. 

Le comte d'AIton-Shée attaque la politique du gouvernement à la chambre des 
Pairs, en prodiguant les injures au souverain et aux hommes d'État de l'Europe, — 
Les questions soulevées par l'opposition la plus radicale apparaissent à la tribune. 

M. de Salvandy, ministre de Tinstruction publique, fait suspendre le cours de 
M.'Michelet au collège de France. Ce cours avait été transformé par les élèves en 
une sorte de réunion politique. Une pétition fut portée le S février à la chambre des 
Députés par un millier d'étudiants exaltés. 
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de chauds partisans; il se produisît dans un amen- 
dement présenté par M. Lacave-Laplagne, ancien 
ministre des fmances. 

D'après un amendement de M. Lanyer, adopté h 
une forte majorité, le droit sur le sucre français fut 
élevé à 25 fr. par cent kilogram., et le droit sur 
le sucre colonial abaissé à 45 fr. 

Le 26 juin, ce projet de loi fut adopté, sans 
amendement, par la chambre des Pairs. — Le droit 
de 45 fr. sur le sucre colonial n'a pas varié. Celui 
de 25 fr. sur le sucre indigène fut aussi porté à 
45 fr. en 1843, mais par une hausse progressive 
de 5 fr. par année. 

— [29 juillet). La plupart des combattants de 
Juillet avaient été enterrés sur divers points de la 
capitale, près des lieux ou ils avaient succombé, 
dans le jardin du Louvre, au marché des Innocents, 
au Champ de Mars, etc. Leurs restes sont réunis 
et transférés, d'après la loi du 30 août 1850, dans 
les caveaux de la colonne de la Bastille, et cette 
translation a lieu avec une grande pompe* 

1840 (août). Troubles à Paris, — Les affaires 
d'Orient venaient d'amener la rupture de notre 
alliance avec l'Angleterre et l'ébauche d'une coali- 
tion entre les quatre puissances du Nord contre la 
France. Le ministère, présidé par M. Thiers, fait 
des préparatifs de guerre avec une ostentation qui 
ressemble à de la forfanterie ; mais qui n'en pro- 
duit pas moins une vive agitation dans Paris. On 
entend partout des cris de guerre, on chante la 
Marseillaise dans les rues et dans les théâtres ; 
toutes les passions des barricades semblent se ré- 
veiller pleines d'espoir. A ces causes de troubles 
viennent se joindre des grèves et coalitions d'ou- 
vriers engendrées par la question des salaires, et 
que les partis cherchent à exploiter à leur profit. 
Pendant huit à dix jours, on voit successivement 
les ouvriers maçons, charpentiers, menuisiers, 
serruriers, mécaniciens, tisseurs, enfin, de tous les 
corps d'état, descendre par troupes de deux à trois 
mille des communes de Belleville, Pantin, la Vil- 
lelte, Saint-Mandé, pénétrer dans les ateliers et 
fabriques, entraîner par la menace et la séduction 
ceux de leurs camarades qui travaillent, et arrêter 
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l'Europe, qui vient en aide à la ville in- 
cendiée. 

—(5 mai). Mort d'ELLEViou (Pierre-Jean-Bap- 
tiste-François), cëlèbrechanteur,né à Rennes, 
en 1769, fils d'un chirurgien; débuta par le 
rôle d'Aloxis dans le Déserteur, ûi partie de la 
société de jeunes gens, surnommés les Jlfu^- 
cadins, qui se proposait une réaction contre 
la queue de Robespierre, Fut admis comme 
sociétaire au théâtre Feydeau en 180 i : toute 
sa carrière fut une source de succès brillants. 
Il était comédien excellent et du talent le 
plus flexible. Il quitta la scène le 10 mars! 81 3, 
et s'occupa d'agriculture dans ses belles pro- 
priélés, à Ternand, arrondissement de Ville- 
franche; maire de sa commune, conseiller 
général du département du Rhône. Il fut 
fr«ippé d'apoplexie dans les bureaux du Cha- 
rivari, 

EUeviau est auteiw de trois opéras comi- 
ques. 

—(8 mai). Mort de Domont u'Urville (Jules- 
Sébastien-César), célèbre navigateur, né le 
23 mai 1790, à Condé-sur-Noiçeau (Norman- 
die). 

Entré dans la marine en 1807; fit diverses 
campagnes de 1812 à 1816, comme aspirant 
et comme enseigne; fit avec M. Duperrey, sur 
la corvette la Coquille y un grand voyage 
d'exploration. Partis en 1822 (11 août) ils 
rentrèrent h Marseille le 24 avril 1 825, après 
avoir coupé sept fois l'équateur et parcouru 
vingt- quatre mille huit cent quatre-vingt- 
quatorze lieues. Promu, le 3 novembre 1825, 
au grade de capitaine de frégate, il partit siu* 
l'Astrolabe, le 25 avril { 826, pour une nou- 
velle expédition; trouva, dans les récifs qui 
entoujcent Vile de Vanlkoro, les débris du 
naufrage de La Peyrouse et rentra à Marseille, 
le 25 mars 1829, après trente-cinq mois de 
navigation. Nommé capitaine de vaisseau le 
8 août de la môme année, il fut charge, le 
2 août 1830, de conduire hors de France 
Charles X et sa famille. Partit le 7 septem- 
bre 1837, avec V Astrolabe et la Zélée, pour 
accomplir sa troisième expédition , fit vers le 
cercle pôle autral la découverte des terres de 
Louis-Philippe et de Joinville et arriva à Tou- 
lon, le 6 novembre 1840, après trente-huit 
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— 1^8 journaux le Constitutionnel, le Courrier Français, le Siècle et le Na- 
tional font paraître la note suivante : 

« Une réunion de plus de cent députés, appartenant aux diverses fractions de 
Popposition, a eu lieu ce matin, pour décider en commun quelle ligne de conduite 
il convient de suivre après le vote du dernier paragraphe de l'adresse. 

» La réunion s'est d'abord occupée de la situation politique que lui fait ce para- 
graphe. Elle a reconnu que l'adresse, telle qu'elle a été votée, constitue de la part 
de la majorité une violation flagrante, audacieuse des droits de la minorité, et que 
le ministère, en entraînant son parti dans un acte aussi exorbitant, a tout à la fois 
méconnu un des principes les plus sacrés de la constitution, violé dans la personne 
de leurs représentants un des droits les plus essentiels des citoyens, et par une 
mesure de salut ministériel, jeté dans le pays de funestes ferments de division et 
de désordre. Dans de telles circonstances, il lui a paru que ses devoirs devenaient 
plus graves et plus impérieux, et qu'au milieu des événements qui agitent l'Europe 
et préoccupent la France, il ne lui était pas permis d'abandonner un seul instant la 
garde et la défense des intérêts nationaux. L'opposition restera à son poste, pour 
surveiller et combattre incessamment la politique contre-révolutionnaire dont les 
témérités inquiètent aujourd'hui le pays tout entier. 

» Quant au droit de réunion des citoyens, droit que le ministère prétend subor- 
donner à son bon plaisir et confisquer à son proût, l'assemblée, unanimement 
convaincue que ce droit, inhérent à toute constitution libre, est d'ailleurs formelle^ 
ment établi par nos lois, a résolu d'en poursuivre le maintien et la consécration par 
tous les moyens légaux et constitutionnels. 

» En conséquence, une commission a été nommée pour s'entendre avec le comité 
des électeurs de Paris, et pour nommer de concert des députés au banquet qui se 
prépare à titre de protestation contre les prétentions de l'arbitraire. Cette décision 
a été prise sans préjudice des appels que, sous d'autres iformes, les députés de l'op- 
position se réservent d'adresser au corps électoral et à l'opinion pubh'que. La réu- 
nion a pensé que le cabinet, en dénaturant le véritable caractère du discours de la 
couronne et de l'adresse, pour en faire un acte attentatoire aux droits du député, 
met l'opposition dans la nécessité d'exprimer en toute occasion sa réprobation 
contre un tel excès de pouvoir ; elle a donc résolu à l'unanimité qu'aucun de ses 
membres, même ceux que le sort désignerait pour faire partie de la grande dépu- 
tation, ne participerait à la présentation de l'adresse. » 

— M. Emile de Girardin adresse à la chambre sa démission de député, ainsi 
conçue : 

« Monsieur le président, 

i> Entre la majorité intolérante et la minorité inconséquente, il n'y a pas de plare 
pour qui ne comprend pas : le pouvoir sans l'initiative et le progrès ; l'opposition 
sans la rigueur et la logique. Je donne donc ma démission. J'attendrai les élections 
générales. 

» J'ai l'honneur d*être, monsieur le président, votre très-humble et très-obéissanl 
serviteur, 

V ÉMtLB DC GlBAXDIN. » 
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ainsi rindustrie et les transactions commerciales. 
Les travaux du chemin de fer d'Orléans, des fila- 
tures du faubourg Saint-Antoine, des ateliers de 
voitures publiques, se trouvent ainsi suspendus. 
Pendant huit à dix jours, les rues et les places sont 
encombrées d'ouvriers en grève qui se rassemblent, 
crient, chantent, complotent et montrent une agi- 
tation menaçante. Dans le faubourg Saint-Antoine, 
deux sergents de ville sont assassinés par une foule 
furieuse, et l'on commence des barricades. Alors 
le gouvernement déploie une armée entière de 
troupes de ligne, de garde municipale, de garde 
nationale, avec artillerie et cavalerie, qui occupe 
les rues, les places, les principaux postes, et empê- 
che l'émeute d'éclater. « La journée a été sombre, 
dit un journal ; trois francs de baisse sur les fonds 
publics; quelques tentatives de barricades, qui ont 
heureusement échoué; la ville occupée militaire- 
ment par une chaîne de postes ; les physionomies 
inquiètes, les affaires interrompues, l'attente de 
quelque événement sinistre : voilà le spectacle af- 
fligeant que Paris a présenté. » Enfin, les attroupe- 
ments d'ouvriers, refoulés sur tous les points, se 
dispersent sans collision violente. On fait de nom- 
breuses arrestations ; l'effervescence se calme peu 
à peu ; le peuple retourne à ses travaux; mais le 
gouvernement ne songe ni à résoudre ni même à 
étudier les questions qui ont produit ces rassemble- 
ments si inquiétants; il croit en être quitte en fai- 
sant prononcer, contre quelques ouvriers, contre de 
prétendus meneurs, des condamnations judiciaires 
et la prison ; et pourtant on sent dans les demandes 
faites par ces ouvriers, relatives à la diminution 
des heures de travail^ à la suppression des tâche- 
rons et des marehandeuflrs^ à l'égalité des salaires, 
non-seulement des souffrances réelles à soulager, 
des iniquités flagrantes à réparer, mais les doc- 
trines des écoles socialistes, qui commencent à 
égarer le peuple en lui donnant, sur l'organisation 
du travail, les espérances les plus chimériques. 

Ce furent là les derniers troubles qui agitèrent 
les rues de Paris jusqu'à la révolution de 1848. 

— (13 septembre). Une ordonnance royale pres- 
crit la construction des fortifications de Paris, sans 

Vf. 
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mois de navigation. Les résultats scientifiques 
de cette expédition furent immenses. Le gou- 
vernement le récompensa par un brevet de 
contre-amiral, le 31 décembre 1840. On a vu 
sa mort funeste aux événements politiques. 

— (42 septembre). Le roi de Prusse reçoit 
à Cologne plusieurs princes souverains de 
l'Europe. Des fêtes brillantes ont lieu à cette 
occasion. Frédéric -Guillaume lY invite ses 
hôtes royaux à un banquet dans son château 
de Bruhl. Au milieu des toast qui furent 
portés, l'histoire a enregistré celui de Tar- 
chiduc Jean qui finissait en ces termes : 
« Tant que la Prusse, l'Autriche et les autres 
contrées de l'Allemagne seront unies ^ nous 
resterons inébranlables dans notre force 
comme les rochers de granit dans nos mon- 
tagnes. Dieu bénisse Votre Majesté I » Ces pa- 
roles furent dénaturées et présentées au public 
sous celte forme : « Plus d'Autriche I plus de 
Prusse! mais une seule Allemagne unie et 
forte comme nos montagnes natales! » 

Cette version, accréditée parlesdémagogues, 
prévalut. On publia que Tarchiduc demaor 
dait, non l'union^ mais Vunité, non un État 
formé de plusieurs États unis, mais un État 
seul et unique. Quelques années plus tard^ 
ceux qui rêvaient un communisme politique 
qui devait produira ce cri de guerre : la /Va- 
temité allemande, osèrent publier des écrits 
portant pour titre : Plus d'Autriche! plus de 
Prusse! une Allemagne! et dans un coin de 
la page^ en caractères plus petits : (Archiduc 
Jean, 42 septembre 1842). 

L'archiduc dut à cette circonstance si habi- 
lement exploitée le titre de Vicaire de l'em- 
pire. 

1843(8 février). La villedelaPointe-à-Pitre 
(ile de la Guadeloupe) est à peu près détruite 
par im afireux tremblement de terre; le 
désastre est général : plus de trois mille vic- 
times sont ensevelies sous les décombres^ on 
compte de quinze à dix-huit cents blessés. A 
peine la nouvelle de ce grand malheur est- 
elle parvenue en France , que de promptes 
mesures sont prises pour porter secours aux 
habitants de la ville détruite; les chambres 
votent une somme de 2^500^000 francs ; des 
souscriptions sont ouvertes dans chaque loca- 
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— MM. LéoD de Maleville, Berger, Duvergier de Hauraane, représentant l'oppo- 
sition ; MM. Vitet et de Morny, représentant la majorité conservatrice, se réunis- 
sent, discutent, arrêtent et signent un traité de conciliation par lequel ils convien- 
nent de faire constater légalement le droit de réunion, en évitant toute violence. 
Le banquet du 12* arrondissement ne serait plus qu'un semblant de banquet 

^ a On entrera paisiblement dans la salle du banquet, malgré l'avertissement du 
commissaire de police, qui préviendra qu'on viole un arrêté du préfet de police. Le 
commissaire de police ne sera ni insulté ni hué. Aussitôt que les convives seront 
assis, il constatera la contravention et verbalisera en invitant à se séparer, sans 
qu'il soit obligé d'employer la force. A cette injonction, M. Barrot répondra en 
maintenant le droit de réunion. Il protestera contre cet abus d'autoritéi et invitera 
la réunion à se séparer immédiatement avec calme, etc. » 

— Les députés de l'opposition se réunissent le soir , dans un local de la rue 
Royale-Saint-Honoré. A la suite d'une discussion très-animée, on décide qu'il est 
prudent de renoncer à la démonstration du lendemain, et même au simulacre du 
banquet. La Patrie publie cette résolution dans un article de quatre lignes de sa 
seconde édition, qui ne parait que vers dix ou onze heures du soir. — Le ministre 
de l'intérieur croit dès lors les mesures de répression inutiles; il les fait contre- 
mander. Cependant les sociétés secrètes sont en permanence. 

— Manifeste de l'opposition, publié par le National et la Réforme^ donnant pour 
le lendemain le programme de la démonstration. C'est un appel à la garde natio- 
nale, aux écoles, à la population entière. — M. Berryer recule devant les dangers 
d'un appel aux passions populaires; M. de Lamartine conseille la violence et ose 
évoquer l'inconnu, o Ne délibérons plus, dit-il, agissons. » Plus tard, M. de Lamar- 
tine porta lui-même un jugement sévère sur les paroles qu'il avait prononcées» -* 
Le soir, on affiche dans Paris la proclamation qui réprouve et les arrêtés qui prohi- 
bent le banquet projeté. — Dans la nuit, des agents de police démolissent tout ce 
qui avait été préparé pour le banquet. 

— Le jour se lève sombre, pluvieux. De nombreux groupes d'ouvriers, de ffamins 
et de chercheurs de désordres se forment dans les carrefours. Le boulevard n'a point 
ouvert ses boutiques; dès huit heures du matin les groupes réunis arrivent dans les 
environs de la Madeleine. Aucun député ne paraît. Quelques troupes stationnent sur 
la place de la Madeleine. Les émeutlers font entendre les cris : A bas Guizotl om 
la Réforme ! Ils chantent la Marseillaise. Un grand nombre d'entre eux lancent 
des pierres dans les carreaux de l'hôtel du ministère des affaires étrangères, et veu- 
lent enfoncer la porte. Cette porte s'ouvre et donne passage à un détachement de 
gardes municipaux et de dragons qui balayent en un clin d'œil toutes les avenues du 
boulevard. La colonne se rallie sur la place de la Concorde; elle est également 
refoulée ; mais elle est si nombreuse, qu'elle rend inutiles les efforts de la garde 
municipale pour la contenir. — Premières barricades au coin des rues Mondovi, ' 
Saint- Florentin, Richepanse et Saint-Honoré ; elles sont aussitôt détruites. — Pillage 
de la boutique de l'armurier Lepage, rue de Richelieu. Des enfants du peuple, guidés 
par quelques hommes, incendient toutes les chaises de la promenade des Champs- 
Elysées et le corps de garde Marigny. 
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attendre le vote du projet de loi qui sera présenté 
aux chambres. Les travaux sont déclarés d'ur- 
gence. 

— (29 octobre). Par suite de la démission de 
M. Thiers et de ses collègues, un nouveau ministère 
est ainsi constitué par ordonnance de ce jour : 

M. le maréchal Soult» duc de Dalmatie, prési- 
dent du conseil et ministre de la guerre; 

M. Guizot, ministre des affaires étrangères ; 

M. Martin (du Nord), ministre de la justice et 
des cultes; 

M* le comte Ducbàtel, ministre de Tintérieur ; 

M. Humann, ministre des finances; 

H. l'amiral Duperré, ministre de la marine ; 

M. Cunin-Gridaine, ministre du commerce; 

M. Teste, ministre des travaux»publics; 

H. Villemain, ministre de l'instruction publique. 

18&i (10 janvier). La question des fortifications 
de Paris arriva devant la chambre. M. Thiers , 
nommé rapporteur du projet de loi, s'appuya de 
l'opinion de Vauban i « La prise de Paris, disait 
celui-ci, serait un des plus grands malheurs qui 
pussent arriver à ce royaume, et duquel il ne se 
relèverait de longtemps, et peut-être jamais. » Puis 
M. Thiers expliqua et justifia en ces termes cette 
puissante centralisation de Paria, qui a été si souvent 
calomniée : a Notre beau pays a un immense avan- 
tage, il est un* Trente-quatre millions d'hommes, 
sur un sol d'une moyenne étendue, y vivent d'une 
même vie, y sentent, y pensent, y disent la même 
chose, presque au même instant. Grâce surtout à 
des institutions qui portent la parole en quelques 
heures d'un bout de la France à l'autre, grâce à 
des moyens administratifs qui portent, en quelques 
minutes, un ordre aux extrémités du sol , ce grand 
tout pense et se meutcommeun seul homme. II doit 
à cet ensemble une force que n'ont pas des empires j 
beaucoup plus considérables, mais qui sont privés 
de cette prodigieuse simultanéité d'action; mais 
il n'a ces avantages qu'à la condition d'un centre 
unique d'où part l'impulsion commune et qui meut 
tout l'ensemble. C'est Paris qui parle par la presse, 
qui commande par le télégraphe. Frappez ce centre, 
et la France est comme un homme frappé à la tôte* 
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lité; le mouvement est général pour contri- 
buer à faire disparaître les traces du fléau. 

— (li décembre). Mort de Casimir Dela- 
vigne. 

1844. Le 30 mai, jour de l'enterrement de 
M. Laffitte, O'Connell est condamné par la 
cour du banc de la reine à une année de prison 
et 2,000 livres sterling (50,000 fr.) d'amende. 
O'Connell est emprisonné immédiatement 
dans le pénitencier de Souih circular Road. 
La persécution augmente la popularité du 
grand agitateur. 

1845 (4 mai). Premières expériences de té- 
légraphie ÉLECTRIQUE fsites sur le chemin de 
fer de Paris à Rouen. Cet art de faire commu- 
niquer deux stations au moyen de fils métal* 
liques séparés entre eux par une matière iso- 
lante, a été Inaginé à Genève, en 1774, par 
un Français nommé Lesage. L'électro-nioteur 
était une machine électrique. Il a subi depuis 
bien des modifications commandées par les 
progrès de la science. Un fil particulier était 
attaché à chaque lettre. 11 y en avait vingt- 
quatre. En 1 800 Volta in venta la pile. On sait que 
le galvanisme est l'électricité développée par 
conctact de certains corps. La pile fut d'abord 
composée de plusieurs paires de disques, for- 
mées d'un de zinc et d'un decuivre^ superpo- 
sées et séparées par un disque de carton ou de 
drap mouillé. Plus tard on inventa la pile à 
auges, où les disques baignent dans une eau 
salée ou acidulée. On appliqua la pile au té- 
légraphe électrique. En 1832^ le baron de 
Schilling établit à Saint-Pétersbourg un télé- 
graphe électrique et inventa le timbre aver- 
tisseur. Quelques années après MM. Wheat- 
stoneet Cooke en Anpleterre^ Morse en Amé- 
rique^ Steinheil en Allemagne^ l'appliquèrent 
plus en grand. C'est en 1841 que M. Wheat- 
stone inventa Vappareil adopté aujourd'hui en 
Angleterre et en France. Les premiers appa- 
reils furent établis en Bavière et en Belgique; 
il en fut placé en Angleterre le long des rail- 
ways de Londres à Bristol et de Great-Wes- 
tern^ peu de temps avant que le premier télé- 
graphe électrique ; connu en France > fût 
établi sur la ligne de Paris à Rouen en 1845^ 
comme nous venons de le dire. Aujourd'hui^ 
la France possède un réseau presque complet 
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La garde natiopale, officiellement convoquée, reste absente dans la journée. Le 
rappel est battu à cinq heures ; la garde nationale mît peu d'empressement à 
venir au rendez- vous. Dix mille hommes occupent la place du Carrousel. Le pont 
Royal est gardé d'un» manière formidable. La 12* légion bivouaque sur la place du 
Panthéon, et joint ses cris à ceux des rassemblements. — Dans la nuit, l'émeute 
grossit dans le guartier des Halles et au Marais. Les réverbères sont brisés. On 
entend la fusillade. La cavalerie barre les rues. 

— Les étudiants, avant-garde de toutes les révolutions, se réunissent sur la place 
du Panthéon, au nombre de quinze à dix-huit cents, prenant la route de la Made- 
leine par les quais. Deux mille ouvriers environ se joignent à eux au pont Neuf, 
ils essayent de gagner le Palais-Bourbon. Quelques groupes s'étaient détachés pour 
se porter sous les fenêtres de M. Odilon Barrot, rue de la Ferme, dans le dessein de 
rinterpeller sur l'abstention des députés réformistes du banquet du 12* arrondisse- 
ment ; ils l'avaient quitté mécontents. 

— Les étudiants, qui tiennent à faire une manifestation à la chambre, cherchent 
à utiliser les masses et les poussent contre la barrière de cavaliers qui garde le 
pont de la Concorde. Une lourde charrette, dont les chevaux sont lancés au galop, 
brise le triple rang de cavaliers, et sert un instant d'auxiliaire à l'émeute. Des 
pierres sont lancées sur les cavaliers^ qui alors chargent plus vigoureusement 
et le sabre à la main. Une tentative de barricade a lieu en face de l'hôtel de la 
Marine. La garde municipale arrive, la foule s'enfuit devant les cavaliers. 

— Dès cinq heures du matin, une grande agitation règne dans la capitale. Beau- 
coup de barricades sont formées dans les quartiers du centre, et notamment dans 

I les rues qui traversent la rue Saint-Denis. 

h. du mat. I — Un grand nombre de députés se rendent à la chambre pour y recevoir les 
communications du château. Les nouvelles venant du centre de Paris arrivent, mais 
des Tuileries nul message. Deux généraux se trouvaient investis de la suprême 
direction des troupes : c'étaient le général Tiburce Sébastiani et le général Jacque- 
minot, placé à la tête de la garde nationale, quoique malade. Le général Sébastiani 
se sentait une vive répugnance pour la guerre des rues. Il y avaitdonc peu à compter 
sur eux. 



(93 féTrier) 
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— Rassemblements sur les boulevards Saint-Denis, Saint-Martin et du Temple ; 
l'air est froid, la pluie tombe à torrents. 

— Un riment de ligne et une batterie d'artillerie prennent position entre les 
deux faubourgs suspects, près de Tlle Saint-Louis. Les ressources de la garnison de 
Paris étaient : à l'École-Militaire, quatre pièces de canon et plus de quatre cent 
mille cartouches ; au rond-point de la barrière du Trône, deux pièces de canon ; et 
au fort de Charenton, plus de deux cent cinquante mille cartouches ; à Vincennes, 
environ six cent mille cartouches ; dans les casernes de Paris, environ quarante 
cartouches par homme, et des caisses de haches pour les compagnies d'élite. 

On porte à quatre-vingt mille hommes les forces que le gouvernement avait réu- 
nies autour de Paris. La capitale était occupée par trente-sept bataillons d'infan- 
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Eh bien I que devons-nous faire dans une situation 
semblable? Ce Paris, qu'on veut frapper, il faut le 
couvrir; ce but, que se proposent les grandes 
guerres d'invasion, il faut le lear enlever en le 
mettant à l'abri de leurs coups. En supprimant ce 
but, vous ferez tomber toutes les combinaisons 
qui tendent vers lui. En un mot, fortifiez la capi- 
tale, et vous apportez une modification immense 
à la guerre, à la politique; vous rendez imprati- 
cables les guerres dinvasion, c'est-à-dire les 
guerres de principe. » — Après une discussion 
très-approfondie, la loi relative aux fortifications 
de Paris fut adoptée par les deux chambres, et pu- 
bliée, le 3 avril, dans le Bulletin des Lois. En 
voici les principaux articles : 

Art. I. — - Une somme de cent cinquante mil- 
lions est spécialement affectée aux travaux des 
fortifications de Paris. 

Art. il — Ces travaux comprendront : 1® une 
enceinte continue embrassant les deux rives de la 
Seine, bastionnée et terrassée, avec dix mètres 
d'escarpe revêtue ; 2® des ouvrages extérieurs ca- 
semates. 

Art. VII. — La ville de Paris ne pourra être 
classée parmi les places de guerre du royaume 
qu'en vertu d'une loi spéciale. 

Art. IX. — Les limites de l'octroi de Paris ne 
pourront être changées qu'en vertu d'une loi spé- 
ciale. 

18/|2 (l** juin). Loi relative à l'établissement du 
réseau des grandes lignes de chemins de fer, en 
combinant l'action du gouvernement et celle des 
grandes compagnies financières. Celte loi double 
l'importance de la capitale de la France, en la fai- 
sant le centre de nouvelles communications qui 
doivent porter la vie à toutes les extrémités. Les 
chemins de fer votés sont ceux de Paris à la fron- 
tière de Belgique, à la Manche, à la frontière d'Al- 
lemagne, à la Méditerranée, à la frontière d'Es- 
pagne, à l'Océan, au centre de la France. 

1843 (24 octobre). M. de Prilly, évoque de Châ- 
lons, publie dans les journaux religieux une lettre 
violente contre l'Université. Le 8 novembre sui- 
vant, le conseil d'État déclare qu'il y a abus dans 
cette lettre. 
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de lignes électriques. Ce service, réservé d'a- 
bord à l'État, est maintenant à la disposition 
des particuliers. Il a été organisé par les dé- 
crets des ar janvier 4852 et 1«" juin 1854. 

Voici en quoi consiste aujourd'hui le télé- 
graphe électrique après les perfectionnements 
dont nous avons parlé. Il se compose de 
quatre parties essentielles : i* une pile (ordi- 
nairement de Bunsen) pour produire le cou- 
rant électrique ; 2* un /tZ conducteur qui trans- 
met ce courant; 2i* un appareil manipuiateur, 
placé à la station qui envoie la dépêche; 
4* un appareil récepteur, placé à la station 
qui la reçoit. Le courant vient agir sur un 
électro-aimant disposé dans le récepteur en 
regard d'une petite lame de fer doux faisant 
fonction de levier. La personne qui tient l'ap- 
pareil manipulateur fait passer le courant ou 
rinteirompt à volonté : alors l'électro-aimant 
récepteur s'aimante ou se désaimante alter- 
nativement, et il communique par là au levier 
de fer doux un mouv*;ment de va-et-vient; 
ce levier agit à son tour sur un mouvement 
d'horlogerie composé d'une roue dentée dont 
l'axe porte une aiguille qui se meut sur un 
cadran extérieur, sur lequel sont tracées 
vingt-six divisions contenant les vingt-cinq 
leUres de l'alpbabet, plus la croix du mani- 
pulateur. La transmission entre les deux 
appareils a lieu au moyen de fils de fer 
enfouis en terre ou plutôt supportés par des 
pieux placés ordinairement le long d'une 
voie de fer ou d'une route et isolés à l'aide 
de poulies en porcelaine ou en verre. 

Dans certains appareils (procédés Brett et 
Bain), on fait passer le courant électrique sur 
un papier imbibé d'une composition chimique 
(cyanure de potassium et acide chlorydrique), 
et mis en mouvement au moyen d'un méca- 
nisme quelconque, et on obtient ainsi, par la 
décomposition des sels, des traits colorés qui 
forment autant de signes distincts. Ce système 
permet d'écrire, d'une manière presque in- 
stantanée, au lieu même de destination, un 
document tout entier. 

1846 (6 mai]. Une loi accorde au gouver^ 
uement le privilège exclusif de correspondre 
télégraphiquement, et prononce une peine 
sévère contre celui qui transmettrait sans 
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terie, un bataillon de chasseurs d'Orléans, trois compagnies du génie, quatre mille 
hommes de garde municipale et de vétérans, vingt escadrons de cavalerie et sept 
batteries, 

— On bat le rappel de la garde nationale, qui se réunit au cri de Vi^e la Ré- 
forme ! (Les 22, 23 et 24 février, la garde nationale trahit la royauté sans le vou- 
loir. Elle aida la république, qu'elle ne voulait pas, et ne tarda pas à 6tre prisa en 
défiance par la démocratie des barricades.) 

L'insurrection se multiplie de quartier en quarti^ en mille escarmouclies; elle 
défend des points qu'elle ne cède bientôt après que pour aller établir la résistance 
cent pas plus loin. Concentrée dans des lieux qui bravaient le déploiement des 
forces régulières, elle gagnait ses rues familières, ayant au besoin chaque maison 
pour refbge. ^ 

— Une foule immense se dirige sur la place des Petits-Pères, où stationne la 
3* légion. Un escadron va charger ce formidable rassemblement ; mais la garde 
nationale croise la baïonnette contre les cuirassiers. Pareille scène se reproduit rue 
Lepelletier. 

— M. Vavin, député de Paris, demande aux ministres présents à la chambre des 
explications sur ce qui se passe. M. Guizot se lève lentement, jette sur l'assemblée 
un regard calme et fier, et dit : « Messieurs, je crois qu'il ne serait ni conforme à 
l'intérêt public ni à propos d'entrer en ce moment dans un débat sur les interpel- 
lations de l'honorable M. Vavin. Seulement, je puis vous dire que le roi, usant de sa 
prérogative, vient de faire appeler M. le oomte liolé, pour le charger de former uu 
nouveau cabinet. » (Des applaudissements éclatent; M. Guixot les reçoit avec un 
imperturbable dédain.) 

Voici, en effet, ce qui s'était passé : le roi, inquiet de la gravité des nouvelles, 
avait fait appeler la reine, qui était venue accompagnée du duc de Montpensier. 
Les ministres, dit la reine, sont, je n'en doute pas, dévoués au roi comme à la 
France. Je fais appel à leur dévouement ; leur présence aux affaires expose la 
royauté ; je les invite h se démettre. » Le roi s'étant récrié, la reine avait insisté, 
appuyée par le duc de Montpensier. Il fut décidé qu'on appellerait M. Mole. 

— Les officiers d'ordonnance, les aides de camp du roi, les officiers d'état-major 
de la garde nationale parcourent Paris pour annoncer la formation d'un nouveau 
ministère. 

— M. Odilon Barrot dépose sur le bureau du président de la chambre une pro- 
position de mise eo accusation du ministère. M« de Genoude présente, sous sa seule 
responsabilité, une proposition semblable. M. Grémieux dépose à son tour sur i9 
bureau la pétition des écoles, très-insignifiante au fond. 

— Le maréchal Bugeaud inspecte les troupes stationnées sur la place du Cap 
rousel. a Eh bien I maréchal, dit le duc de Nemours, que pensez-vous de la Journéi 
de demain ? — Monseigneur, elle sera rude ; mais elle sera pour nous. Je n'ai 

I jamais été battu^ et je ne commencerai pas demain. Je réponds dil résultat, pourvu 
1 qu'on me laisse faire. » 
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18!id (janvier). La lutte engagée entre le clergé 
el rUniversité, au sujet de la liberté de rensei- 
gnement, ne tarda pas à éclater entre le clergé 
et le gouvernement lui-même. Le parquet ayant 
fait saisir, le 8 janvier, une brochure de M. l'abbé 
Gombalot, intitulée Mémoire adressé atix évêqvss 
âe Franee et aux pères de famille^ des poursuites 
furent dirigées contre l'auteur de cet écrit, qui fut 
(téelaré coupable par le jury. Malgré cette décision 
de la justice, M. Tévéque de Châlons, déjà atteint 
hii-fiiêine par une déclaration d'abus, crut devoir 
se constituer solidaire pour M. Fabbé Gombalot. 
« L'évoque et le clergé de Châlons, lui écrivait-il, 
vous adressent les félicitations de l'Église et de tous 
les gens de bien. 11 est digne de vous de donner un 
si bel exemple et de prendre si ouvertement la dé- 
fense des évéques catholiques contre l'Université. 
Cet ouvrage est si beau, que, après l'avoir lu, j'ai 
regretté qu'il n'eût pas été écrit par un évêque. » 
Le conseil d'État jugea impossible de traduire le 
prélat devant les tribunaux; mais, les moyens de 
répression faisant défaut, le garde des sceaux, 
M. Martin (du Nord), attaqua vivement à la tribune 
la conduite de l'évêque de Châlons et déclara que 
sa lettre constituait un acte blâmable. 

— (Mars.) Un Mémoire, adressé au roi par les 
évéques de la provincede Paris, exposait les craintes 
et les espérances de l'épiscopat sur la question de 
renseignement. Ce Mémoire, qui devait être tenu 
secret, fut publié par un journal, et, bien que cette 
publicité eût été désavouée par les prélats, le gou- 
vernement crut devoir improuver officiellement la 
démarche des évéques; c'est à ce sujet que le mi- 
nistre de la justice et des cultes écrivit, le 8 mars, 
la lettre suivante à M^ Parchevêque de Paris: 

a Monseigneur, 

» Vous avez adressé aa roi un Mémoire, con* 
» certé entre vous et quatre de vos suffragants, qui^ 
» comme vous, l'ont revêtu de leurs signatures. 

)} Dans ce Mémoire, examinant à votre point de 
]> vue la question de la liberté d'enseignement , 
» vous avez essayé de jeter un blâme général sur 
» les établissements d'instruction publique fondés 
» p«r l'État, Bur le personnel du corps enseignant 
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autorisation des signaux quelconques d'un 
point à un autre. 

— (18 juin). La chambre vote un crédit de 
452,150 franc» pour l'établissement d'un télé- 
graphe électrique de Paris à la frontière du 
nord et de Douai à Valenciennes, points entre 
lesquels les télégraphes aériens, les premiers 
construits par Ghappe, sont dans le plus 
mauvais état. 

— (27 octobre). Mort de Louis-Auguste- 
Yictor, comte de Ghaisne de Bourmont, ma- 
réchal de France^ né au château de Bom> 
mont (Maine-et-Loire) le 2 septembre 1773, 
et mort au même lieu le 27 octobre 1846. 

Officier aux gardes françaises à seize ans, 
émigra avec son père, aide de camp du prince 
de Condé. Il alla rejoindre à Coblentz le 
comte d'Artois en 1794 ; fit la campagne de 
1792, prit pari au licenciement de Taran'e 
des princes, rejoignit l'armée de Condé et se 
jeta dans la Vendée en 1794. Apres la pacifi- 
cation de 1790, il fut déporté en Suisse, re- 
vint en France agiter le département de 
VEure, et alla, après le 18 fructidor, rendre 
compte des événement à Monsieur, en Angle- 
terre. U fut un des chefs de l'insurrection de 
1799, et revint à Paris après la nouvelle paci- 
fication. Devenu suspect au premier consul, 
lors de l'explosion de la machine infernale, 
il fut transféré à la citadelle de Besançon, 
d'où il s'évada en 1804 et se réfugia en Por- 
tugal. Lorsque cette contrée fut occupée par 
nos troupes, il offrit ses services à Junot, qui 
le nomma chef d'état-major de la division Loi- 
son. Après la convention de Cintra, il rentra 
en France, et accepta un brevet d'adjudant 
commandant à l'armée d'Italie. 11 se distingua 
en 1812 et 1813^ et fut nommé général de bri- 
gade. Pendant la campagne de France, il se 
distingua par une défense héroïque à Nogent. 
Napoléon le fit lieutenant général en 1815. 
Louis XVllI l'attacha au corps du maréchal 
Ney qui devait s'opposer à la marche de Na- 
poléon sur Paris. Voyant les troupes entraî- 
nées, il courut à Paris demander des ordres. 
On le laissa libre de ses actions. Bourmont 
solUcita et obtint de Napoléon un comman* 
dément, et passa à l'ennemi le 15 juin 1815, 
avant- veille delà bataille de Waterloo. 
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— Une bande tente un coup de main sur le corps de garde de la Madeleine. Le 
poste résiste et ne peut être forcé. — Les insurgés s'emparent sans coup férir de la 
caserne de la garde municipale du faubourg Saint-Martin, la pillent et la brûlent. 
Des armuriers sont pillés. 

— Des illuminations nombreuses célèbrent la chute du ministère* 

« 

— L'insurrection sur les boulevards est immense et présente le plus sinistre 
aspect. Les insurgés font entendre des mena^ces. Ils chantent la Marseillaise et le 
chœur des GironUins. Plusieurs portent des torches allumées. Les bandes qui 
s'étaient formées devant les bureaux du National se portent devant l'hôtel des 
Affaires étrangères ; mais là, un bataillon d'infanterie du 1&* de ligne occupe les 
différents débouchés et manœuvre sur les boulevards pour conserver la liberté de 
ses mouvements. 

— Un misérable, portant un drapeau rouge, sort de la foule et s'approche des sol- 
dats en criant : Vive la Réforme I A bas Guizotl En ce moment ses affidés se rappro- 
chent jusqu'à gêner les mouvements de la troupe. Le lieutenant-colonel Braquehay 
fait croiser la baïonnette. A cet ordre, le porteur du drapeau rouge tire un coup de 
pistolet sur le cheval du lieutenant-colonel, qui se cabre ; la balle coupe la bride du 
cheval et va tuer un soldat du cinquième rang. L'assassin et ses complices se jet* 
tent à terre ou fuient. Les soldats tirent sans ordre et jettent sur le pavé cinquante- 
deux personnes. La colonne, qui s'était retirée devant la fusillade, revient sur ses 
pas et amène un tombereau préparé à l'avance. On y jette pôle-môle les cadavres, 
et, aux cris de : Vengeons nos frères I ce triste cortège se rend au National^ à la 
Réforme, puis dans les quartiers populaires. De temps en temps, un homme monté 
sur le tombereau dressait debout et secouait aux regards de la multitude le cadavre 
à moitié nu d'une femme, qu'il laissait ensuite retomber au fond du tombereau. 

Pendant ce temps, un enfant de Paris tue à bout portant un commandant de la 
ligne sur la place du Ghâtelet. — Des bandes nombreuses parcourent Paris et son- 
nent le tocsin dans quelques églises. 

— M. Mole, sentant qu'il était dépassé, refuse de retourner chez le roi, et résigne 
ses pouvoirs.— Le roi fait appeler M. Thiers, qui se rend aux Tuileries vers minuit. 
M. Thiers se charge de composer un ministère, à la condition que M. Odilon Barrol 
y sera admis. 

— Avec l'assentiment de M. Thiers, le roi fait appeler le maréchal Bugeaud et 
lui offre le commandement des troupes. Le maréchal accepte par dévouement ; il 
sait qu'il est trop tard. On envoie chercher les anciens ministres Guizot et Duchâtel 
pour contre-signer les ordonnances constituant le nouveau ministère, ce qui fait 
perdre un temps précieux. Vers trois heures du matin le maréchal peut se mettre 
en contact avec les troupes qui se trouvaient autour des Tuileries; il leur adresse 
une allocution énergique; mais, pour renouveler les munitions, il fallait traverser 
rinsurrection et des milliers de barricades. 

I b. ei domit I — Quatre colonnes partent de la place du Carrousel avec des ordres précis et des 
! instructions sur la manière d'attaquer les barricades ; l'une des colonnes se diri- 
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u tout entier, et dirigé des insinoatioDS offensantes 
n contre an des minisires du roi. 

» Un journal vient de donner à ce Mémoire l'éclat 
n de la publicité. 

» Je ne doute pas que ce dernier fait ne se soit 
» accompli, sans votre concours; mais je ne dois 
» pas moins vous déclarer que le gouvernement 
)> du roi improuve l'œuvre même que vous avez 
» souscrite, et parce qu'elle blesse gravement les 
» convenances, et parce qu'elle est contraire au 
» véritable esprit de la loi du 18 germinal an X. 
» Cette loi interdit, en effet, toute délibération dans 
» une réunion d'évêques non autorisée. Il serait 
» étrange qu'une telle probibition pût être éludée 
» au moyen d'une correspondance, établissant le 
N concours et opérant la délibération sans qu'il y 
» eût assemblée. 

» J'espère qu'il m'aura suffi de vous rappeler 
») les principes posés dans les articles organiques 
» du Concordat pour que vous vous absteniez 
» désormais d'y porter atteinte. 

» Agréez, etc. 

» Le garde des sceaux^ minisire de la justice et 

des ailles, 

» Martin (du Nord). » 

Ces remontrances devaient produire peu d'effet. 
De tous les diocèses du royaume arrivèrent des 
adhésions aux protestations épiscopales de Paris. 
Un grand nombre de prélats rédigèrent et signè- 
rent collectivement des manifestes au sujet de l'en- 
seignement public. Bientôt ces réclamations mon- 
tèrent jusqu'au trône, et, dans un jour où se 
faisaient entendre des félicitations plulôl que des 
conseils (le 1*' mai), l'archevêque de Paris adressa 
au roi quelques paroles qui faisaient allusion à 
cette question importante. Louis-Philippe répondit 
qu'il croyait avoir donné assez de gages de sa 
volonté de maintenir la liberté de la religion et de 
respecter le clergé pour qu'il eût été peut-être 
k inutile de lui rappeler ce devoir. 

— (29 juillet). A la suite de l'exposition quin- 
quennale des produits de l'industrie française, la 
distribution des récompenses eut lieu au palais de$ 



Après la secondé restauration il fut en 
grande faveur et fit la guerre d'Espagne en 
1823. Ministre de la guerre en 1829, il ob- 
tint^ en 1830, le commandement en chef de 
l'armée qui fit la conquête de l'Algérie. Ma« 
réchal de France le 5 juillet 1830^ il fut rem- 
placé, comme chef de l'armée d'Afrique, par 
le maréchal Glausel après la révolution. Dé- 
claré démissionnaire en 1832, il reparut en 
Vendée avec la duchesse de Berri , alla sou- 
tenir en Portugal la cause de don Miguel^ 
revint à Rome, et profita de yamnistie de 
1840 pour rentrer en France, où la population 
de Marseille l'accueillit fort mal. Il mourut, 
six ans après, au lieu de sa naissance. 

1847. (29 janvier). Annexion officielle du 
territoire de Gracovie à l'empire d'Autriche. 
LaGallicieest divisée en deux gouvernements 
séparés, ayant pour chefs-lieux Lemberg et 
Gracovie. Le prétexte de l'Autriche est la né- 
cessité de détruire le foyer révolutionnaire 
entretenu depuis longtemps par la république 
de Gracovie. 

— (22 février). Combat de Buenavista; dé-. 
faite des Mexicains. 

— (2 mars). Mort de L. Docis, peintre de 
genre, neveu du poète tragique et beau-frère 
de Talma. • 

— (8 QHirs). Mort de Benjamin Delessbrt 
membre de llnstitut, l'un des premiers fon- 
dateurs des caisses d'épUrgne, régent de la 
Banque de France , etc., et surnonimé le 
Père des Pauvres. 

— (20 mars). Mort de mademoiselle Mars 
(Anne-Françoise-Hippolyte Boutet), née à Pa- 
ris, le 9 février 1779. Sa mère, Jeanne- 
Marguerite Salvetat (madame Mars), était 
comédienne; son père était le célèbre Boutet 
de Monvel ( Monvel ) de la Gomédie-Fran- 
çaise. Mademoiselle Mars débuta, à l'âge de 
treize ans, au théâtre Montansier, dans le 
rôle de Golin du Déses^poir de Jocrisse, entra 
à Feydeau en 1794, et passa bientôt au Théâ- 
tre-Français. Elle joua pour la dernière fois 
le 15 avril 1841, et mourut à Paris le 20 mars 
1847. Talma et Mars sont les deux plus 
grands noms du théâtre moderne. Mademoi- 
selle Mars fut la personnification la pbis glo- 
rieuse d§ Tart comique. 
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geaît vers THÔtel de Ville par les quartiers Saînt-Denîs et Saint-Martin ; la 
deuxième se rendait à la Bastille par les boulevards; ta troisième devait manœuvrer 
à droite et à gauche derrière les deux premières, afln d'empêcher les barricades 
de se reformer derrière elles ; la quatrième se rendait au Panthéon, pour renforcer 
le général Renaud. Des gendarmes déguisés accompagnaient les colonnes pour trans- 
mettre au maréchal les rapports des chefs. Des ordonnances de réserve avaient 
été organisées sur la place du Carrousel, sous les ordres du général Ralhière. — 
Toutes les colonnes étaient arrivées aux points indiqués à sept heures; mais les 
intentions du maréchal furent méconnues, en ce sens que le général Bedeau, qui 
avait reçu l'ordre de prendre roCTensive sur les boulevards et de les déblayer jus- 
qu'à la Bastille, fit comme le général Menou le 12 vendémiaire an IV, il ouvrit, 
dit-on, un protocole avec les passants, et substitua les discours aux baïonnettes. ^ 
La suite des événements sembla donner raison à cette accusation. 

-*- A la promise lueur du jour, Paris apparaît couvert de barricades. Le quartier 
des Écoles est soulevé; les arbres des boulevards tombent Tun après Tauti-e, les 
charrettes sont renversées, les pavés amoncelés sous les yeux de la troupe, qui 
laisse faire. L'armée se voyait abandonnée par la garde nationale. 

On a établi que, de minuit à cinq heures du matin^ seize cents barricades avaient 
été élevées; si l'on compte en moyenne huit cent cinquante pavés par barricade^ 
on trouvera un million trois cent soixante mille pavés arrachés. En outre, on avait 
renversé quatre mille treize arbres, brisé trois mille sept cent quatre appareils 
d'éclairage, brûlé ou détruit cinquante-quatre corps de garde, soixante-onze 
bureaux de surveillance de voilures de place, quarante-un bureaux d'octroi, qua- 
rante-cinq guérites» ceat quatre colonnes d'affichage^ douze cent quatre-vingt- 
douze bornes, etc. 



— Une foule de bourgeois, venus de tous les points, accourent vers le maréchal 
^ et le supplient de faire retirer les troupes, qui irritent le peuple. -^ MM. Thiers et 

Barrot lui apportent en ce moment, de la part du roi, l'ordre de faire retirer toutes 
les troupes et de n'employer que la garde nationale. Le maréchal résiste aux 
ministres comme aux bourgeois, mais le duc de Nemours vient confirmer ces 
instructions, et le maréchal, forcé de céder, envoie Tordre de la retraite. Cette 
démarche fut peut-être le dernier coup porté à la dynastie. — * Les soldats partent 
le fusil sur l'épaule et quelques-uns même la crosse en l'air. 

— MM. Thiers et Barrot se disposent à monter à cheval pour aller haranguer h 
multitude. Le peintre Vernet dit alors au maréchal Bugeaud : « Retenez M. Thiers ; 
l'insurrection est furieuse contre lui, elle le couperait en morceaux» » Le maréchal 
retint M. Thiers, malgré sa résistance ; M. Barrot partit seul et fut fort mal accueilli. 
Il n'avait pu aller que jusqu'à la porte Saint-Martin» 

— M. Thiers fait imprimer et afficher sur les murs d^ Paris k proclamation sui- 
vante! 

« Citoyens de Paris, 

» L'ordre est donné partout de suspendre le feu. Nous venons d'être chargés par 
le roi de composer un ministère. La chambre va être dissoute. Un appel est fait au 
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Tuileries. Le roi, la reine, les princes, accompa- 
gnés du ministre de Tagriculture et du commerce, 
se rendirent, à une heure, dans la salle des Maré- 
chaux, où les membres du jury étaient rassemblés. 
Les exposants ayant ensuite été introduits, le baron 
Thénard , président du jury^ adressa au roi un 
discours dans lequel il fit ressortir tout Tiniérét 
que présentait Texposition. Après ce discours et la 
réponse du roi, Louis-Philippe remit lui-même les 
récompenses aux personnes désignées par le jury 
pour les recevoir. Un banquet de 250 couverts 
réunit ensuite, dans la grande galerie du Louvre, la 
famille royale, les ministres de l'intérieur, du com- 
merce et des finances, les membres du jury et les 
exposants qui avaient reçu de la main du roi la 
croix de la Légion d'Honneur ou des médailles 
d'or. 

18/i5 (27 juin). La chambre des Députés arrête 
le budget des dépenses pour i8/(6, dont le total 
s'élève à 1 milliard /i34 millions A39, 406 francs. 

1846 (1^ juin). — Mort de Grégoirb XVI (Mauro 
Capellari], né à Bellune, le 18 septembre 1765. — 
11 appartenait à Tordre des Gamaldules, où il se fit 
remarquer par ses connaissances approfondies en 
théologie et dans les langues orientales. Dans un 
ouvrage qu'il fit paraître en 1799, le Triomphe du 
Saini-Siége et de l'Église^ ou leê Nùtateure mo* 
dernes eombatius par leurs propres armeSt il se 
posa comme l'adversaire des Jansénistes d'Italie. 
Dès 1801, 11 fut inscrit parmi les membres de l'A- 
cadémie de la religion catholique, devant laquelle 
il lisait souvent des membres philosophiques et 
théologiques. Après la dispersion des ordres reli- 
gieux par suite de la captivité de Pie VII, le P. Ca- 
pellari se retira dans l'ancien monastère de Saint- 
Michel-de-Murano, près Venise. Au commencement 
de 1 81 4, il résidait à Padoue, et il fut bientôt appelé 
à Rome comme général de son ordre. Ce prélat rem- 
plissait les fonctions de consulteur de Tlnquisition, 
de la Propagande, examinateur des évèques^ etc., 
lorsqu'il reçut, le 13 mars 1826, des mains de 
Léon XII, le chapeau de cardinal, au titre presby- 
téral de Saint-Calixte , et fut nommé en même 
temps pf éfet de la Propagande. Peu de temps après, 



— (24 mars). Morf de Drouot (Antoine)^ 
comte de l'empire, général de division, sur- 
nommé par Mapoyon le Sage de la grande 
armée; né à Nancy, le 11 janvier 1774, de 
parents pauvres. Fit ses études dans sa Yille 
natale et se voua avec ardeur aui mathëma* 
tiques. Sorti de l'école d'application de Melz 
avec le grade de second lieutenant au \» ré- 
giment d'artillerie^ il assista à la bataille de 
Fleurus. Ses habiles manœuvres^ à la retraite 
de la Trebia (1 799 j^ retardèrent un jour entier 
la poursuite de l'ennemi. Capitaine au combat 
de Hohenlinden^ major à Trafalgar^ colonel 
major de l'artillerie à pied de la garde à la 
prise de Madrid, il eut une part glorieuse aux 
batailles de Wagram et de la Moskowa. Sa 
valeur héroïque en 1813 lui valut le grade de 
général de division. En octobre de cette an- 
née^ il écrasa le corps des Bavarois en avant 
de Hanau. Napoléon le nomma baron de l'em^ 
pire et il le choisit comme aide de camp. 

Dreuot s'illustra dans la campagne de 1814 
par les manœuvres les plus habiles. La France^ 
au bruit de cette campagne^ fut étonnée d'ap- 
prendi-e qu'elle possédait depuis longtemps le 
premier officier d'artillerie de l'Europe. 

Di'ouot, fidèle à son empereur et au drapeau 
de la patrie^ le suivit à llle d'Elbe, dont il fut 
nommé gouverneur. Nommé pair de France 
le 2 juin 1815, il était aux côtés de Napoléon 
à la bataille de Waterloo. Sa magnifique im- 
provisation devant les pairs, au Luxembourg, 
produisit une profonde impression. 

Compris dans Tordonnance de proscription 
du 24 juillet 1815, il se constitua prisonnier. 
Le conseil de guerre l'acquitta. Drouot se 
retira dans sa ville natale, refusa ia demi- 
solde et le traitement de disponibilité. 

Louis - Philippe combla d'honneurs cet 
homme célèbre, mort à l'âge de soixante-treize 
ans. 

— (29 mars). Bombardement et prise de 
la Vera-Cruz par l'armée américaine , com- 
mandée par le général Scott Les quatre 
mille Mexicains qui défendaient la ville met* 
tenl bas les armes. — L'armée mexicaine est 
battue à la bataille de Churubusco, où Santa- 
Anna commandait en personne. Ainsi, pour 
conquérir la Californie ef le nouveau Mexi- 
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1848 pays. Le général Lamoriciëre est nommé commandant de la garde nationale de 
Pans. 
» MM. ThierSy Barrot^ Lamoricière, Duvergier de Hauranne sont ministres. 

B Signé : A. Thiers, Barrot, Odilon Barrot, général 
Lamorigièrb, Ddyergibr de Hauranne. 

» LIRERTÉ, ordre, RéPORME. » 

Cette proclamation eut pour effet de livrer Paris aux chefs des sociétés secrètes. 

Des corps entiers sont graduellement amenés à livrer à la révolte leurs armes 
et munitions. Une bande isolée d'émeutiers, composée d'une quarantaine d'hommes, 
parmi lesquels ûguraient un grand nombre d'enfants, arrête, sur le boulevard des 
Italiens, à la hauteur de la rue de Choiseul, un bataillon d'infanterie^ que suivaient 
à peu de distance quelques escadrons de cavalerie, le tout servant d'escorte à une 
batterie de canons avec ses caissons. Les émeutiers enjoignent insolemment à cette 
troupe de faire dételer les chevaux et d'abandonner les canons, ce qui fut fait. 

-» Une colonne de citoyens se présente sur la place du Carrousel, allant porter 
une pétition au roi. Le maréchal Bugeaud s'avance vers elle. Elle s'arrête à sa voix, 
le maréchal la harangue et finit par la persuader. Un seul homme, habillé en garde 
national, lui dit : a C'est vous qui êtes le maréchal Bugeaud? •— Oui, c'est moi. — 
Vous avez fait égorger nos frères, rue Transnonain? — Tu en as menti, car je n'y 
étais pas. » L*homme fait alors un mouvement avec son fusil, que le maréchal veut 
lui arracher ; puis ses voisins lui imposent silence et crient : « Vive le maréchal 
Bugeaud I » La colonne rebrousse chemin. 

— Pendant le déjeuner de la famille royale, M. de Rémusat entre et fait le récit 
des progrès menaçants de l'émeute. Louis-Philippe, terrifié se lève. Des ordres de 
départ sont donnés, puis retirés. Le roi monte à cheval et passe la revue des troupes 
stationnées sur la place du Carrousel. Elles font entendre les cris de : «Vive le roi I » 
mais deux bataillons de la garde nationale crient : a Vive la réforme I » Le roi est 
découragé. 

Les ordres sont donnés de nouveau pour le départ du roi. Le peuple était maître 
de la place du Carrousel : au moment où les voitures allaient entrer sur la place, le 
piqueur est tué d'un coup de fusil. On fait rentrer les équipages. 

Bientôt les portes des écuries du roi, rue Saint-Thomas-du-Louvre, sont ^fon- 
cées. On met le feu aux voitures, des hommes du peuple s'attellent aux voilures 
enflammées, les traînent sur la place du Palais-Royal, roulent au milieu de ce bra- 
sier un tonneau d'esprit de vin, et, pour mieux alimenter l'incendie, jettent par les 
fenêtres tous les meubles des appartements du Palais-Royal. Les équipages chargés 
de conduire la famille royale à Saint-Cloud étaient au nombre de douze, représen- 
tant une valeur de 396,000 francs; tous furent brûlés. Au Palais-Royal on brûla 
des tableaux précieux, entre autres deux œuvres merveilleuses de Léopold Robert. 

iih.eidcm>e ', — Le duc de Nemours entra dans le cabinet du roi, suivi de M. Emile de Girar- 
din. Ce dernier dit avec vivacité : « La situation devient de plus en plus grave, et 
l'insurrection ne peut être arrêtée que par l'abdication du roi » Tout le monde 
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il fut chargé d'une mission importante ayant pour 
but la signature d'un concordat qui devait concilier 
les intérêts des Belges catholiques avec ceux des 
HoUandais protestants. 

Dans le conclave de 1828, qui élut Pie VIII, le 
cardinal Gapellari était le candidat de la France, 
vivement appuyé par le vicomte de Chateaubriand, 
alors ambassadeur à Rome. Gapellari fut élu le 
2 février 1831, après soixante-quatre jours de con- 
clave. Il conserva sur le trône pontiûcal les habi- 
tudes de la vie la plus simple. Opposé à toute inno- 
vation, il vit, au début de son règne, éclater de 
violentes insurrections, causées par le contre-coup 
de la révolution de juillet 1830. Il ne les réprima 
qu'avec le secours des populations rurales armées 
sous le nom de San-Fédistes et de l'occupation 
des légations par les Autrichiens. Il eut à souffrir 
aussi l'occupation d'Ancône, qui fut surprise de 
nuit par les troupes françaises, et que le gouverne- 
ment de Louis-Philippe garda plusieurs années, 
malgré les plaintes et les protestations du souve- 
rain pontife. Grégoire XVI favorisa beaucoup 
l'extension des missions, et créa plusieurs évôchés 
nouveaux, surtout en Amérique ; il se montra favo- 
rable aux jésuites, donna un bref pour régler les 
mariages mixtes, et reçut en 18/i5 la visite de l'em- 
pereur Nicolas, devant lequel il plaida énergique- 
mentla cause de la liberté des catholiques romains 
en Russie. Ge pape, recommandable par la gravité 
de ses moeurs^ se fit aussi remarquer par son 
savoir; il aimait les arts et les sciences et fonda 
plusieurs musées importants. 11 créa l'ordre de 
Grégoire le Grand et réforma celui de l'Éperon 
d'Or. 

— (14 juin). Inauguration du chemin de fer du 
Nord. 

— (16 juin]. La chambre des Députés vote le 
budget des dépenses pour 1847, montant en total à 
1 milliard 458 millions 723,253 francs. 

— (!*' août). Dernières élections faites sous le 
règne de Louis-Philippe. Le ministère obtient par 
toute la France une plus grande majorité, excepté 
à Paris, qui continue d'envoyer à la chambre dix 
députés de l'opposition, parmi lesquels MM. Garnot 
et Marie. 
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que, les États-Unis avaient conquis le Mexique 
tout entier. 

— (1« avril). Expédition des Anglais contre 
les Chinois dans la rivière de Canton. 

— (13 septembre). Mort du maréchal 

OUDWOT. 

Nicolas-Charles Oudinot, né à Bar-le-Duc^ 
le 27 avril 1767, s'enrôla en 1784 dans le ré- 
giment de Médoc, quitta bientôt le service et 
rentra sous les drapeaux en 1791. Il fût 
nommé commandant du 3^ bataillon de la 
Meuse. En 1792, après la belle défense du 
château de Bitche, il fut nommé chef de la 
4»« demi-brigade, soutint, à la tête de son 
régiment, le choc de dix mille ennemis, et fut 
nonuné, pour ce fait d'armes, général de bri- 
gade. Général de division en 1799 et chef 
d'état-major de Masséna^ il contribua puis- 
samment au gain de la bataille de Zurich. 
Chargé de porter à Paris les drapeaux enlevés 
à l'ennemi par l'année d'Italie, le premier 
consul Bonaparte décerna à Oudinot un sabre 
d'honneur et lui donna un canon autrichien, 
dont il s'était emparé à la bataille du Mincie. 
Sous l'empire , Napoléon nomma Oudinot 
commandant en chef des douze mille grena- 
diers et voltigeurs qui formaient le camp 
d'Arras. C'est à la tète de ce corps qu'Oudinot 
prit part au siège d'Uim et entra à Vienne. A 
la suite de la bataille de B'riedland, l'empe- 
reur lui donna le titre de comte avec une do- 
tation de 1 million. Après celle de Wagram, 
il le nomma maréchal de France, puis duc de 
Reggio, avec une dotation de 100,000 fr. de 
lente. En 1810, Oudinot fut nommé gouver- 
neur de la Hollande; en 1812, il passa le Nié- 
men à la tète du 2"^ corps et rendit d'émi- 
nents services pendant la retraite. Au combat 
de Donnewitz, il soutint, pendant plusieurs 
heures, le choc de cent vingt mille ennemis 
commandés par Bernadette. Pendant la cam- 
pagne de France, il combattit avec courage et 
ne quitta l'empereur qu'après l'abdication de 
Fontainebleau. Il resta dans l'inaction pen- 
dant les Cent Jours. A la seconde restaura- 
tion, il fut nommé major-général de la garde 
royale et commandant en chef de la garde 
nationale. Après la révolution de Juillet, le 
dttc de Reggio fut nommé grand chancelier 



ISS 



RAOB GÀpetieifflB. 



19«8îéoIe. 



Dates. 

1848 

(21 février) 



CTéncmeiiii politli{Q6i* 



■idi et d«mi 



resta immobile et en silence. M. Piscatory fut le seul qui s'écria : « Mais non, il ne 
faut pas que le roi abdique. L'abdication du roi, c'est la république dans une 
hetire. » Les princesses étaient très-agitées. Là reine pleurait. Le roi dit seule- 
ment ces mois : « Que faut-il faire? » Personne ne répondit. La reine alors invita 
le maréchal Gérard à se présenter devant l'insurrection. Le maréchal sortit, 
mais il ne put se faire écouter. Il rentra bientôt avec M. Grémieux et le duc de 
Montpensier, et insista pour que le roi écrivit l'acte de son abdication. On commen- 
çait à entendre la fusillade du côté du Palais-Royal, et, dans ce moment, le roi fut 
secrètement informé que l'insurrection débouchait de la rue Royale sur la place de 
la Concorde, péle-méle avec la garde nationale et les troupes du général Bedeau, 
qui, la crosse en l'air, laissaient massacrer devant elles les gardes municipaux qui 
occupaient les deux postes de cette place. Il est probable que ce fut cet avis qui 
fixa les résolutions du roi. L'artillerie et les caissons de ce général étaient entre les 
mains des insurgés. 

— Le roi, s'étant assis k son bureau pour rédiger l'acte d'abdication» se vit 
immédiatement entouré d'une foule de personnes étrangères, la plupart inconnues 
de lui, et qui suivaient avec attention tous les mouvements de sa plume. Quelques- 
uns.lui criaient brutalement : «Mais dépêchez-vous donc, vou$ n'en finissez pasfn 
D'autres, en remarquant que le nom delà duchesse d'Orléans, comme régente^ n'était 
pas mentionné dans l'acte, dirent: a Ah! mais cela ne peut pas aller comme 
cela; il faut que vous déclariez la duchesse d* Orléans régente, » Le roi répondit 
sévèrement: a Quant à cela, messieurs, vous ne me le ferez jamais écrire. Vous 
avez fait la loi, c'est à vous de la changer. » 

Lorsque l'acte d'abdication eut été écrit, le roi le lut à voix haute et fit appeler ie 
maréchal Gérard pour le lui confier. Le maréchal ayant tardé quelques minutes à 
venir, Louis-Philippe, cédant à l'impatience des plus pressés, se dessaisit de l'écrit 
si avidement convoité. Une personne inconnue (on croit que c'est Lagrange) s'em- 
para du papier et disparut. La reine alors fit entendre ces paroles : a Vous l'avegf 
cette abdication ! Vous vous en repentirez l » 

— Commencement de l'affaire du Gb&teau-d'Eau, occupé par cent quatre-vingt- 
quatre homm^ du H« de ligne et un détachement de gardes municipaux. La 
fusillade s'engage. Le poste du Palais-Royal ayant été envahi, les insurgés peuvent 
tirer, de la cour d'honneur du palais, sur le Château-d'Eau. Les soldats de ce poste 
font un feu nourri de la porte même du corps de garde et des étages supérieurs. 
Une heure auparavant, les voitures de la cour avaient été, comme nous l'avons dit, 
amenées sur la place et presque entièrement détruites par les flammes. Leurs 
derniers débris sont brûlés devant le poste, qui ne tarde pas à être pris d'assaut. 
Les soldats qui n'ont pas été brûlés sont égorgés. 

— Proclamation annonçant aux habitants de Paris l'abdication du roi et la 
régence de la duchesse d'Oriéans. 

— Le chemin de fer de Rouen amène des renforts à rinsurrection, 

— Lorsque la duchesse d'Orléans vit le roi prêt à sortir des Tuileries, elle 
s'écria en sanglotant ; « Quoil vous allez me laisser seule icil sans parents, sans 
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1847. — Affaire des mariages espagnols, — 
Dès le mois de mai 18/i6, le cabinet anglais avait 
fait des démarches actives en Espagne pour la 
candidature du prince Léopold de Cobourg au ma- 
riage de la reine d'Espagne. — Il consentait au 
mariage du duc de Monlpensier avec l'infante, à 
condition que ce mariage ne se fît qu'après celui de 
la reine et quand serait né un héritier à la couronne 
d'Espagne. 

M. Guizot, de son côlé, avait déclaré expressé- 
ment que si un mariage avec un prince de la mai- 
son de Cobourg devenait imminent, la France se 
regarderait comme libre de demander pour le duc 
de Montpensier non-seulement la main de l'infanle, 
mais celle de la reine elle-même. 

En juillet 1847, lord Palmerston succédait à lord 
Aberdeen et écrivait à M. Bulwer» ambassadeur 
anglais à Madrid : « Les candidats à la couronne 
de la reine d'Espagne sont réduits à trois, le prince 
Léopold de Saxe-Cobourg et les deux fils de don 
François de Paule; » mettant ainsi la France en 
demeure de demander immédiatement la main soit 
de la reine^ soit de l'infante dona Fernanda, pour le 
duc de Montpensier. Là avait commencé la lutte, 
que la France n'avait pas provoquée. 

La politique de la France, son intérêt d'État s'op- 
posaient à ce qu'un prince étranger à la maison de 
Bourbon partageât le trône d'Isabelle H, à ce qu'une 
influence contraire à celle de la France pût régner 
à Madrid. 

Lord Palmerston affirmait que les renonciations 
annexées au traité d'Utrecht, enlevaient aux descen- 
dants de l'infante et du duc de Montpensier leurs 
droits constants à la couronne d'Espagne. 

Les difficultés se trouvèrent tout à coup levées 
par la vivacité de la reine Christine. 

Des deux fils de don François de Paule, cette 
princesse ne pouvait accepter don Enrique, chef 
avoué des progressistes, elle lui substitua son 
frère* et offrit à l'ambassadeur de France la main 
de l'infante pour le duc de Montpensier , en y 
mettant pour condition que les deux mariages se 
feraient en même temps. — Une dépêche télé- 
graphique autorisa M. Bresson à accepter la simul- 
tanéité dM deux niariages» Ainsîi la volonté de 
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de la Légion d'honneur, et, en 1842, gouver- 
neur des Invalides. C'est dans ce dernier 
poste que la mort vint le frapper à Tâge' de 
quatre-vingt-un ans. 

— Guerre du Caucase. — Pendant le cou- 
rant de Tannée, cette guerre continua long- 
temps avec des alternatives de succès et de 
défaites. Schamtl tenait tête aux généraux 
russes Kestertiff, Dolgorouki et V^oronzoff. 

— (5 octobre). Abdication du duc de Luc- 
ques en faveur de Léopold II, grand-duc de 
Toscane, moyennant une rente de \ ,200,000 fr. 
servie Jusqu'à la retraite ou la mort de Tim- 
pératrice Marie-Louise, duchesse de Parme, 
de Plaisance et de Guastalla. A cette époque, 
le duc de Lucques devait entrer en possession 
de ces duchés. — La mort de Marie-Louise 
arriva dans les derniers jours de Tannée. 

— (22 novembre). Prise de Lucerne. — La 
cause de dissidence entre les partis dans la 
confédération helvétique est dans la néces- 
sité de moditier le pacte fédéral et dans le 
sens qu'on veut donner à cette modification. 
Le parti radical veut une constitution uni- 
taire, un pouvoir plus central et plus fort. Le 
reste veut maintenir le système fédératif, hors 
duquel 11 n'aperçoit que dangers et ruine. — 
Le 20 juillet, le débat sur le Sonderbund est 
clos, le parti radical obtient la majorité, et il 
fut résolu par douze États et deux demi-États 
de déclarer le Sonderbund dissous. 

Sept cantons protestent, et chacun se dispose 
à la lutte* — Le général Dufour, officier du 
génie et ancien élève de TÉcole polytechnique, 
est choisi pour commander cinquante mille 
hommes devant composer les forces radicales. 
L'armée du Sonderbund choisit pour chef 
M. de Salis-Soglio, ancien commandant fé- 
déral et protestant. Le canton de Fribourg est 
envahi. — Fribourg capitule. Le 22 novembre, 
la ville de Luoeme est prise par Tarmée fé- 
dérale; mais dans aucune des parties de la 
Suisse la résistance ne devait être sérieuse. 
Le 29 mai, le dernier des cantons séparatistes 
fit sa soumission. Le Sonderbund avait cessé 
de vivre. Ce n'était là, néanmoins, que le 
triomphe d'une faction. 

^- Premières expériences pour produire 
TinsensibUité générale par rmhalation de la 
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amis, sans consçils? que voulez-vous que je devienne? » Le roi lui dit avec affec- 
tion : « Ma chère Hélène, il s'agit de sauver la dynastie et de conserver la couronne 
à votre fils; restez donc pour lui, c'est un sacrifice que vous lui devez. » 

— Le roi, la reine, la duchesse de Nemours et ses enfants quittent le palais, non 
par le passage souterrain, mais par le grand vestibule et en prenant l'avenue cen- 
trale du jardin jusqu'à la place Louis XV. Devant la façade qui donne sur le jardin 
se trouvait un détachement de la garde nationale qui cria : « Vive le roi! respect à 
la famille royale I » 

Louis-Philippe, bien que fort accablé, cheminait d'un assez bon pas. Mais un 
des gardes à cheval se heurta contre une branche de marronnier, et, renversé de 
cheval, se blessa grièvement. Le roi se porte vivement vers l'homme pour Importer 
secours, malgré l'avertissement du duc de Montpensier qui disait : « Allons, sire, 
il est temps! » 

Le duc de Nemours, resté dans la cour des Tuileries, y vit deux petites voi- 
tures à un cheval appelées brougham et un cabriolet à deux roues appartenant 
à la maison du roi; il les fit conduire par le guichet du pont Royal et les quais 
jusqu'à la place de la Concorde. Arrivée avant ces voitures, la famille royale, 
entourée par la foule, fut quelques moments en danger. 

Enfin les voitures arrivèrent au Pont-Tournant. Marie-Amélie s'y plaça ; le roi y 
fut poussé par un fidèle serviteur. En cet instant le portefeuille royal fut sur le point 
d'être soustrait ; voici à ce sujet la version la plus répandue : Au moment où le roi 
monta en voiture, quelqu'un, dit-on, porta la main sur ce portefeuille pour 
s'en emparer. Le comte Priant, aide de camp de Louis-Philippe, s'y opposa. 
Ce fut alors qu'un infâme se glissa près de la portière de la voiture, une bouteille 
à la main, pour en frapper le vieillard affaissé. M. Molinet , garde national à 
cheval, envoya rouler l'assassin à vingt pas. Une autre voiture qu'on amena du 
quai reçut les restes de la famille royale. 

— La duchesse d'Orléans, ses deux fils et le duc de Nemours se dirigent vers la 
chambre des Députés. 

— Le roi avait à peine quitté les Tuileries, que les troupes, artillerie et infanterie, 
massées autour de ce palais, abandonnèrent la place et regagnèrent leurs quartiers. 
Rien ne fut plus facile aux vainqueurs armés, aux curieux dont les flots allaient tou- 
jours grossissant, que de s'avancer, timidement d'abord, mais bientôt résolument 
jusqu'aux grilles et aux portes du palais. Ce fut surtout une population de prosti- 
tuées et d'hommes sans aveu qui, poussée par l'espoir du désordre et du butin, se 
précipita dans les appartements, sur les traces des combattants armés. 

— Sac DBS TciLRRiES. — La prise des Tuileries a lieu au moment où la duchesse 
d'Oriéans venait de quitter ses appartements pour se rendre à la chambre. Linge, 
vêtements, armes, uniformes, livres, dessins, correspondances, manuscrits, tout est 
bouleversé, saccagé, pollué. On pénètre dans les caves, trois mille bouteilles de 
différents vins furent bues, volées ou briijées. On vit de longues files de pillards 
sortir du palais chargés de batteries de cuisine, d'instruments de ménage ^ de 
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YEspagne avait prévalu, et la combinaison désirée 
par ia France avait triomphé. L'Angleterre pro- 
testa. 

— La banque de France, au 31 décembre 18/i6, 
avait un découvert, en billets, de 258 millions, et 
110 millions de comptes-courants du trésor ou des 
particuliers. C'était 368 millions exigibles, qui n'é- 
taient représentés que par 70 millions d'espèces, 
au lieu de 187 millions qui formaient la réserve 
métallique au 27 décembre 1845. Cette diminu- 
tion énorme était causée principalement par les 
exportations de numéraire à l'étranger. La ban- 
que achète à Londres 20 millions de lingots d'ar« 
gent qui, frappés à la Monnaie de Paris, devaient 
remplacer une partie du numéraire exporté. Mais 
ce remède n'était qu'un atermoiement. Elle se 
décide à âever le taux de l'escompte de 4 p. 100 
à 5. 

1847 (janvier). Crise des subsistances. — Les 
difficultés Onancières créées par l'infériorité de la 
récolte de 1846 et par la crise industrielle por- 
tèrent de tristes fruits. La cherté des subsistances 
surtout fut une terrible épreuve pour le pays. Des 
désordres graves éclatèrent dans plusieurs localités, 
et particulièrement dans les départements de l'In- 
dre, d'Indre-et-Loire, de la Sarthe, de la Mayenne, 
d'Ille-et- Vilaine. Le sang coula, des meurtres fu- 
rent commis^ des citoyens paisibles et charitables 
furent lâchement assassinés ; la force année fut 
insultée, provoquée, la loi méconnue. Le 19 jan- 
vier, à Buzançais (Indre), plusieurs maisons furent 
pillées, et un propriétaire fut massacré par la mul- 
titude égarée. Quelques jours après, à Belabre, un 
autre meurtre fut commis. La cour d'assises de 
l'Indre châtia sévèrement les coupables ; elle pro- 
nonça trois condamnations à mort, quatre condam- 
nations aux travaux forcés à perpétuité, dix-huit 
aux travaux à temps, et un seul acquittement. Des 
secours abondants furent distribués, et le gouver- 
nement seconda dignement la charité privée. Les 
chambres^ de leur côté, votèrent une loi qui per- 
mettait l'entrée en franchise des céréales de toute 
provenance. 

La ville de Paris s'associa à ces efforts par une 
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vapeur à'éther sulfurique et opérer les ma- 
lades sans douleur dans la plupart des cas 
chirurgicaux. 

— (20 décembre). La chambre des Députés 
procède à la nomination de son président 
pour la session nouvelle. M. Sauzet^ porté par 
le parti conservateur^ obtient la majorité. 

1848 (12 Janvier). — Insurrection de la St- 
cile. — Les institutions législatives et admi- 
nistratives, que partout ailleurs les populations 
italiennes sollicitaient avec ardeur, étaient 
depuis longtemps en plein exercice dans le 
royaume de Naples; une seule concession 
restait à faire, l'octroi d'une constitution. 
Mais en Sicile il y avait encore beaucoup à 
faire pour l'organisation intérieure. Le roi 
Ferdinand, dès les derniers jours de 1847, 
avait écouté les plaintes et les besoins de cette 
partie de ses États, et avait promis que, le 
12 janvier 1848, le duc de Serra Capriola, qui 
venait d'être nommé lieutenant général en 
Sicile, appliquerait à cette ile les réformes 
devenues nécessaires. Au jour dit, le duc n'é- 
tait pas encore arrivé à Palerme. Le peuple 
de cette capitale, excité par les habitués d'un 
club connu sous le nom de Casino, s'insurgea 
tout à coup; des multitudes armées parcou- 
rurent tous les quartiers, et le lendemain l'é- 
meute^ midtresse de la ville, nommait un 
gouvernement provisoire. Les troupes, reti- 
rées dans le château royal, lançaient des 
boulets et des obus sur la ville révoltée. Pen- 
dant vingt-quatre heures, le consul de France^ 
M. Bresson, obtint la suspension du bombar- 
dement, puis le fortCasteliamare reconmiença 
à foudroyer la dté rebelle. Le 18 janvier, le 
comte d'AquUa , frère du roi, qui avait été 
envoyé avec une escadre au secours de la 
garnison palermitaine^ étant revenu à Naples 
et ayant exposé au roi l'état de la Sicile, le 
gouvernement royal publia des ordonnances 
par lesquelles il accordait aux Siciliens une 
consulte d'État et une administration séparée 
de celle du royaume de Naples. Le lendemain 
parurent une proclamation d'amnistie et une 
nouvelle loi sur la presse, modifiant le régime 
de la censiu'e. Le peuple de Palerme, exalté 
par le succès de la résistance, rejeta bien loin 

1 ces concessions et demanda la constitution de 

«Il 



162 



RAGE CAPÉTIENNE. 



18«8iéole, 



ËTénementi polîtû|nM. 



1848 

(M «Trier) 



t heurM 



comestibles. A l'aide du marteau de Thorloge du dôme des Tuileries qui venait de 
sonner la dernière heure de la monarchie de Juillet, il n'y eut plus de secrétaires, 
de commodes, d'armoires qui ne fussent brisés par cette horde à moitié ivre. Les 
pensionnaires de Saint-Lazare, rendues à la liberté, viennent grossir le nombre de 
celles qui, déjà maîtresses des appartements du palais, y buvaient, y chantaient, y 
dansaient à la clarté de milliers de bougies. Tout ce personnel féminin mit au pillage 
la magnifique garde-robe des princesses. 

Les amateurs de curiosités, revendeurs et receleurs de tous étages firent des 
razzias sur les tableaux, armures, dessins, cachets, médailles, bagues de prix, etc. 

De tous côtés, des affiches disaient : Mort aitx voleurs! Plusieurs furent arrêtés, 
mais, à leur arrivée à la préfecture de police, ils étaient mis en liberté. 

L'incendie des Tuileries était décidé, lorsqu'un homme eut l'inspiration de faire 
écrire en grandes lettres noires sur le mur d'appui de la grille des Tuileries cette 
inscription : Hospice des Invalides civils. Grâce à cette inscription, le palais ne fut 
pas brûlé. Cet hospice improvisé resta établi jusqu'aux journées de juin. 

On transporta au ministère des Finances les richesses des Tuileries qui furent 
préservées du pillage. 

On a recueilli aux Tuileries et au Palais-Royal plus de vingt-cinq mille kilos de 
fragments de glaces et de cristaux. Dix tombereaux ont été chargés des débris des 
plus belles porcelaines de Sèvres. 

Dans l'immense sac de Neuilly, l'évaluation des bâtiments incendiés^ entièrement 
détruits ou saccagés par les bandes du 24 février, est de 3,066,246 fr. 

f^es pertes approximatives provenant du sac des bibliothèques s'élèvent à 
85,400 fr.; celles du mobilier à 246,750 fr.; celles des objets d'art à 768,780 fr. 
(les bandes avaient détruit en quelques heures neuf cent quatorze œuvres d'art, 
tableaux, dessins et gravures) ; celles des écuries à 231,757 fr. ; celles des caves à 
326,421 fr. Ce qui fait un total approximatif d'environ 5 millions. 

— Cependant la duchesse d'Orléans entre dans la salle des séances de la 
chambre. 

M. Dupin annonce du haut de la tribune que le roi vient d'abdiquer en faveur du 
comte de Paris, sous la régence de la duchesse d'Orléans [le duc de Nemours avait 
renoncé à tousses droits). Des acclamations nombreuses se fontentendre, etM.Sauzet 
déclare que la chambre proclame le comte de Paris roi des Français, avec la 
régence de sa mère. Aussitôt M. Emmanuel Arago, qui se trouvait présent comme 
délégué du peuple, proteste et s'écrie : a II n'y a pas d'abdication, il y a déchéance : 
le peuple est souverain, n — M. Marie déclare la régence illégale et demande la 
nomination d'un gouvernement provisoire. Cette motion est appuyée par M. Cré- 
mieux. Mais l'autorité de la chambre est contestée par deux membres : « Vous 
n'êtes plus une assemblée politique, s'écrie M. de Larochejacquelein, vous n'êtes 
plus rien! b M. de Genoude dit aussi : a II n'y a rien sans le concours du pays. En 
1830, vous n'en avez pas appelé au peuple, et vous voyez ce qui arrive. Ce sera la 
même chose aujourd'hui. » 

M. Ledru-Rollin proteste également : il demande un gouvernement provisoire, et 
l'appel immédiat à une Convention, M. de l^martine se refuse à accepter la 
régence ; il demande, du droit d'un peuple affamé par le glorieux travail qu'il 
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distribution de bons de pain à prix réduit, qui dura 
sept mois et força le conseil municipal à un em- 
prunt de 25 millions. La capitale n'avait été trou- 
blée que pendant quelques jours par des manifes- 
tations sans portée. 

C'est sur le point du territoire dont la fécondité 
assurait le plus les ressources que les désordres 
avaient éclaté avec le plus de violence ; la circu- 
lation et l'exportation des grains y étaient regardés 
comme de véritables attentats par la population 
qu'égarait la terreur d'une famine. Dans les dépar. 
tements où la production est à peu près en rapport 
avec la consommation, comme dans l'Est, Tordre 
ne fut point troublé. Il fallait ajouter encore à 
l'ignorance une autre cause de désordre : les pas- 
sions mauvaises, qui (ont explosion dans les cir- 
constances difficiles. Enfin, peut-être convenait-il 
aussi de faire la part des fausses théories, des 
enseignements coupables qui , de jour en jour , 
pénétraient plus profondément dans les esprits. 

— (17 mars). L'empereur de Russie fait offrir à 
la banque de France, au cours moyen de la Bourse 
du 11 mars (115 fr. 75 c), des inscriptions de 
rente pour un capital de 50 millions en numéraire, 
livrables à Saint-Pétersbourg. Une hausse énorme 
dans les cours publics est l'effet de cette négocia- 
tion. Les espèces affluant dans cette capitale, l'em- 
pereur voulait, en facilitant la rentrée en France 
de 50 millions, mettre la banque en état de conti- 
nuer ses avances aux importateurs des grains 
d'Odessa. 

— (17 août). Les recettes de 18A5 sont fixées à 
1,323,312,174 fr., et. les dépenses pour les ser- 
vices ordinaires à 1,287,888,118 fr., ce qui don- 
nait un excédant final de recettes de 4,335^329 fr. 
Cet excédant serait reporté au budget de 1846 en 
décroissement de ses ressources. L'avance du 
trésor pour les grandes lignes des chemins de 
fer et les autres services extraordinaires soumis 
au régime de 1842 était fixée, pour 1845, à 
100,480,587 fr. 

— (9 octobre). Ordonnance royale qui autorise 
le ministre des finances à vendre avec concurrence 
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1812 et la convocation du Parlement. A Naples 
même, les mesures libérales dugouyemement 
furent mal reçues dans les hautes classes, et 
le roi se yit obligé, par les agitateurs, d'éloi- 
gner son confesseur et le marquis delGaretto, 
ministre de la police. 

4 848 (20 j anyier) . Mort de Christian Vm, roi 
de Danemark. Son fils Frédéric-Charles Chris- 
tian lui succède sous le nom de Frédéric VII. 

— (28 janvier). Frédéric VII, roi de Dane- 
mai'k, qui venait de succéder à son père 
Christian VIII, signe une ordonnance par la* 
queUe il octroie une constitution à ses États. 
Il serait établi des États communs pour le 
royaume de Danemark et les duchés de Sles- 
yig et de Holstein; ces États s'assembleraient 
à des époques fixes, et alternativement* dans 
le royaume de Danemark proprement dit et 
dans les duchés. La nouvelle constitution 
consacrait le principe du vote de l'impôt par 
les États et de leur participation au pouvohr 
législatif. Rien n'était changé aux rapports 
des duchés de Holstein et de Lauenbourg avec 
la confédération germanique. L'usage facul- 
tatif de la langue danoise et de la langue al- 
lemande était maintenu pour les districts 
mixtes du duché de Slesvig. 

— (29 janvier). A la suite d'un nouveau 
mouvement populaire^ le roi de Naples rend 
un décret qui contient les bases d'une con- 
stitution , fondée sur les mêmes principes que 
la constitution française : deux chambres, 
l'inviolabilité du roi et la responsabilité des 
ministres, la liberté de la presse. — Les 
insurgés de Sicile repoussent ce décret et 
persistent à demander la constitution de 1812. 

— (8 février). Les concessions faites par 
le gouvernement napolitain furent un encou- 
ragement pour les exigences de Fltalie en- 
tière. Le roi Charles-Albert posa, par un dé- 
cret du 8 février, les bases d'une constitution 
pour le royaume de Sardaigne. 

— (9 février). L'agitation politique en Ba- 
vière s'alimente de l'animosité excitée à Mu- 
nich contre la comtesse de Lansfeld, plus 
connue sous le nom de Iiola Montés. Le 
peuple insulte les membres d'une société 
d'étudiants, les Alemanen^ placés sous la pro- 
tection spéciale de cette femme. La favorite 
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accomplit depuis trois jours, qu'on institue un gouvernement provisoire. — En ce 
moment la chambre est prise d'assaut par les émeutiers. Le président et une partie 
des membres disparaissent. La duchesse reste comme un point de mire aux fusils 
braqués contre elle. Contrainte de se retirer, elle monte dans le couloir circulaire 
des pairs de France, longe ainsi la salle, et sort par une porte située au haut de 
Textrême gauche. 

Le duc de Nemours, séparé de la princesse par la foule, était parvenu à la tra* 
verser sans insulte. Il s'était réfugié dans un bureau de la chambre. On lui prêta 
des habits pour se travestir et pour sortir sans être reconnu. 

M. Dupont est invité à présider. On réclame une liste de noms. M. de Lamar* 
tine dicte aux scrutateurs le sien propre et celui de MM. Marie, Ledru-RoUin, Gré« 
mieux, Dupont (de l'Eure), Arago et Garnier Pages. On se dirige vers l'Hôtel de 
Ville pour faire consacrer ces nominations par le peuple des barricades. Là régnait 
la confusion la plus inexprimable. La foule s'était ruée dans le palais. M. de Rambu- 
teau venait de le quitter. La députation de la chambre, composant le gouveme- 
' ment provisoire, trouve installés, en arrivant, MM. Marrast, Flocon et Bastide. 
G'était le parti du National. M. Louis Blanc réclame, de .son côté, au nom de la 
Réforme, et demande l'introduction dans le gouvernement provisoire d'un ouvrier 
rédacteur de V Atelier, son ami, M. Martin, dit Albert. 

— Cependant la duchesse d'Orléans qui, en sortant de la chambre des Députés, 
s'était réfugiée à l'hôtel de la Présidence avec le comte de Paris, fut entraînée à 
l'hôtel des Invalides. Sur un avis pressant de M. Odilon Barrot, elle partit avec son 
ûls, sous la sauvegarde de M. Anatole de Montesquiou, pour le château deBligny« 
près de Paris. Elle y resta cachée pendant quelques jours, et y revit le jeune duc de 
Chartres, confié dans le premier moment à madame Sauvageot, marchande à la toi- 
lette, rue Saint-Dominique. La duchesse prit le chemin de fer à Amiens, se rendit à 
Lille, franchit la frontière, et s'arrêta plusieurs semaines à Ems, sur la rive droite du 
Rhin. 

— Lorsque Louis-Philippe traversa Saint-Cloud, les employés du château lui 
firent ensemble une somme de 600 francs, et, au moment o\i l'inspecteur des bâti- 
ments lui apportait soixante-^lix napoléons qui composaient son trésor, le cortège 
fugitif s'était remis en marche. 

— A l'Hôtel de Ville, les membres du gouvernement continuaient à délibérer, 
retranchés dans une salle, au bruit de mille clameurs, assistés de secrétaires impro- 
visés, entourés de ces officieux qui ne manquent jamais aux pouvoirs nouveaux. 
Les portes, fermées, s'ébranlaient sous le choc des masses restées hors de la salle 
et se pressant dans les corridors. A chaque instant on pouvait craindre que ces fai- 
bles barrières ne fussent emportées, et les sentinelles ne pouvaient plus retenir, ni 
par persuasion, ni par force, une foule désordonnée. M. de Lamartine sortit alors 
de la salle des séances, gagna, non sans peine, le haut du grand escalier, et là, 
montant sur une cii; i e, à la lueur des torches, il déclara, dans une courte et éner* 
gique allocution, que le gouvernement, issu des barricades de 18/|8, serait républi- 
cain ; que le peuple pouvait compter sur cette promesse. Bientôt après, la procla- 
mation suivante, rédigée par M. de Lamartine, fut lancée avec profusion du haut 
du balcon sur la place : 
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et publicité une somme de rente de 3 p, 100 né- 
cessaire pour produire 350 millions de francs. 

— (23 décembre). Ordonnance concernant la 
réorganisation du corps du commissariat de la 
marine. 

1848 (Janvier). La liste civile de Louis-Philippe 
comprenait trois chapitres : 

1» Une dotation en argent d'un million par mois 
soit, pour un an 12,000,000 fr. 

20 Le revenu brut des forêts 
composant la dotation de la cou- 
ronne, en moyenne 5,000,000 

3® Les domaines, en moyenne. 1,000,000 

mil ■ ■ »i 

Par an. , 18,000,000 fr. 

L'excédant des dépenses sur les recettes était 
de 850,000 fr. 

Le chiffre des dettes de la liste civile s'élevait à 
peu près à 40 millions , dont 20 millions éuient 
réclamés par des particuliers, et 20 millions par le 
trésor. 

— (21 février). Proclamation du Préfet de 
Police. 

(c Habitants de Paris, 

« Une inquiétude (Jui nuit au travail et aux 
» affaires règne depuis quelques jours dans les 
» esprits ; elle provient des manifestations qui se 
» préparent. Le gouvernement, déterminé par des 
» motifs d'ordre public qui ne sont que trop justi- 
» fiés, et usant d'un droit que les lois lui donnent, 
n et qui a été constamment exercé sans contesta- 
» tion, a interdit le banquet du Xll* arrondisse- 
» ment. Néanmoins, comme il a déclaré devant la 
» chambre des Députés que cette question était 
» de nature à recevoir une solution judiciaire, au 
» lieu de s'opposer par la force à la réunion pro- 
» jetée, il a pris la résolution de laisser constater 
» la contravention , en permettant l'entrée des 
» convives dans la salle du banquet, espérant que 
» ces convives auraient la sagesse de se retirer à 
» la première sommation, afin de ne pas convertir 
» une simple contravention en un acte de rébellion. 
» C'était le seul moyen de faire juger la question 
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est insultée. Les troubles continuent. Des ras- 
semblements ont lieu^ des barricades s'élè- 
vent. L'hôtel de Lola Montèi est pillé^ elle est 
forcée de partir. Le roi lui-même, qui s'était 
mêlé à la foule, est blessé. 

— (1 i février). A l'exemple du roi de Na- 
pies et du roi de Sardaigne, Léopold II, grand- 
duc de Toscane, introduit le gouvernement 
représentatif dans ses États. 

— (Février). Les premières étincelles de la 
révolution allemande jaillissent de Heidelberg 
(grand-duché de Bade). Cinquante-deux indi- 
vidus se rassemblent dans cette ville et propo- 
sent une série de plans pour réaliser l'unité 
àllemtmde. Deux partis, deux principes rivaux 
se rencontrent déjà : Heokêr était à la tète des 
anarchistes; Qagem était la personnification 
de l'opposition monarchique. Après beaucoup 
de discussions, on forma un comité composé 
de sept membres, lequel eut pour mission de 
convoquer, à Francfort, une assemblée des- 
tinée à régler les affaires de l'Empire et de la 
confédération germanique. Cette assemblée 
fut célèbre sous le nom de Vor parlammt. 

— GuizoT (François-Pierre-Guillaume), un 
des hommes les plus remarquables du dix- 
ïieuvlème siècle, est né à Nîmes, en 1787; 
mais c'est à Genève qu'il a fait son éduca- 
tion. Son père, François- André Guizot, avo- 
cat distingué au barreau de Nîmes, et descen- 
dant d'une famille ancienne et considérée 
èans la bourgeoisie protestante du Midi, avait 
porté sa tête sur l'échafaud, honoré, dans 
ces mauvais jours, partant d'illustres victimes. 
Sa mère, femme supérieure, restée veuve 
avec deux fils , ne balança pas à s'expatrier, 
et alla chercher, à Genève, un système d'é- 
tudes fortes et sérieuses qu'elle n'aurait pu 
trouver en France à cette époque. 

Les débuts du jeune Guizot dans le monde 
politique ne lui promirent pas un bien bril- 
lant avenir. Privé de tout patronage, le futur 
ministre et conseiller des rois dut s^estimer 
heiu'eux, pour suivre ses études de droit, 
d'obtenir une place de précepteur dans une 
famille suisse qui vivait à Paris. Ses talents 
littéraires lui procurèrent bientôt l'entrée du 
salon de Suard. C'est là qu'il fit la connais- 
sance de mademoiselle Pauline de Meulan, 
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« Au NOM DU PEUPLB FRANÇAIS, 

» Un gouvernement rétrograde et oligarchique vient d'être renversé par l'hé- 
» roîsme du peuple de Paris. Ce gouvernement s*est enfui en laissant derrière lui 
» une trace de sang qui lui interdit de revenir jamais sur ses pas. 

» Le sang du peuple a coulé comme en juillet, mais cette fois ce peuple généreux 
» ne sera pas trompé. Il a conquis un gouvernement national et populaire, en rapport 
» avec les droits, les progrès et la volonté de ce grand et généreux peuple. 

» Les membres du gouvernement provisoire n'ont pas hésité un instant à accepter 
» la mission patriotique qui leur était imposée par l'urgence. Quand la capit^tle de 
B la France est en feu, le mandat du gouvernement provisoire est dans le salut 
» public. La France entière le comprendra et lui prêtera le concours de son patrio- 
» tisme. Sous le gouvernement populaire, tout citoyen est magistrat. 

» Français, donnez au monde l'exemple que Paris va donner à la France; pré- 
» parez-vous par l'ordre et la confiance en vous-mêmes aux fortes institutions que 
I) vous allez être appelés à vous donner. 

» Le gouvernement provisoire veut la république, sauf la ratification du peuple, 
» qui sera immédiatement consulté. 

» Il veut Tuniié de la nation formée désormais de toutes les classes de citoyens 
» qui la composent ; le gouvernement de la nation par elle-même. 

)) La liberté, Tégalité, la fraternité pour principes, le peuple pour devise et mot 
» d'ordre, voilà le régime démocratique que la France se doit à elle-même et que 
» nos efforts sauront lui assurer. 

» Les membres du gouvernement provisoire, 
» Dupont (de TEure), Lamartine, Grémieux, Arago, Lbdrd- 
» RoLLiN, Garnier-Pagès, Marie, Marrast, Louis 
» Blanc, Flocon, Albert. » 

— Les deux chambres sont dissoutes. 
La République est proclamée. 
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o devant l'autorité suprême de la cour de cassa- 

» tioD. 

» Le gouvernement persiste dans celte détermi- 

^ nation ; mais le manifeste pubUé ce matin par les 
journaux de l'opposition annonce un autre but 
D d'autres intentions ; il élève un gouvernement à 
» côté du véritable gouvernement du pays; il ap- 
» pelle une manifestation publique, dangereuse 
« pour le repos de la cité ; il convoque, en violaUon 
> de la loi de 1831, les gardes nationaux, qu il dis- 
« pose à l'avance en haie régulière, par numéro 
« de légion, les officiers en tête. Ici, aucun doute 
. n'est possible de bonne foi ; les lois les plus 
» claires, les mieux établies sont violées. Le gou- 
» vernement saura les faire respecter; elles sont 
» le fondement et la garantie de l'ordre public. 

» J'invite tous les bons citoyens à se conformer a 
» ces lois, à ne se joindre à aucun rassemblement, 
» de crainte de donner lieu à des troubles regret- 
„ Ubles. Je fais cet appel k leur patriotisme et a 
n leur raison, au nom de nos institutions, du repos 
M public et des intérêts les plus chers de la cité. 
» Paris, le 21 février 18ù8. 

» Le pair de France. Préfet de Police, 

» G. Delessert. » 



mie des femmes les plus distinguées de Vé- 
poquc, qui devint plus tard madame Gui- 
zot. Cette femme intéressante mourut le 
!•» août 1827. 

Sous la Restauration, M. Guizot entra dans 
les affaires publiques et fut successivement 
revêtu de postes importants, mais toujours 
forcé de revenir à sa première profession, aux 
travaux littéraires. Il est, sans contredit, le 
plus célèbre réformateur de notre histoire 
nationale. 

Homme politique, il doit être apprécié 
comme ministre et orateur. On sait quelle 
haute position il a occupée dans le gouverne- 
ment. On a pu y admirer son énergie poli- 
tique et morale, qui semblait s'accroître 
encore par les difficultés, son éloquence sou- 
vent admirable, toujours noble, giave, élevée. 
L'alliance du pouvoir et de la liberté, tel est le 
grand problème social qu'il s'est toujours 
efforcé de résoudre, et peut-être les derniers 
événements de 1848 ont-ils modifié cette pen- 
sée de toute sa vie. 
M. Guizot, homme d'ÉUt profond et habile, 



orateur éminent, publictete distingué, histo- 
rien sérieux et puissant, est, par-dessus tout, 
homme de bien, de probité et de conacience. 
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jJ^ANS la proclamation que dous avons citée, le Gouvernement provisoire décla- 
rait qu'il voulait la république, 9auf ratification du peuple, qui serait immédia- 
tement consulté. 

Nonobstant la réserve contenue dans ce document, et après l'adhésion qu'il avait 
provoquée en faveur du nouveau gouvernement, une seconde déclaration survint 
pour proclamer l'abolition de la royauté et l'établissement déûnitif de la répu- 
blique. Les hommes d'expérience politique virent là une singulière méûance de la 
volonté nationale. 

— Le ministère, nommé d'urgence, est ainsi composé : le citoyen Dupont de 
l'Eure, président du conseil ; de Lamartine, affaires étrangères ; Ledru-Rollin, inté- 
rieur ; Crémieux, justice ; Goudchaux, finances ; Bedeau, guerre ; Marie, commerce; 
Bethmont, travaux publics; Arago, marine; Gamot, instruction publique. 

Sont nommés, en outre : 

Les citoyens Gourtais, au commandement de la garde nationale ; Guinard, chargé 
de l'organisation des volontaires soldés ; Bastide, chargé de réorganiser l'artillerie 
de la garde nationale ; Garnier-Pagès, maire de Paris ; Guinard et Recurt, adjoints; 
Marrast, secrétaire du gouvernement. 

Le général Gavaignac est nommé gouverneur général de l'Algérie. 

MM. Marrasty Louis Blanc et Martin, dit Albert, d'abord secrétaires du gouver- 
nement, en avaient été nommés membres. 

MM. Gaussidière et Sobrier prennent possession, sans mandat préalable, de la 
préfecture de police ; M. Etienne Arago, de l'hôtel des postes ; et M. Flocon, des 
télégraphes. 

— La masse de terribles auxiliaires que toute insurrection recrute dans les bas- 
fonds de la société s'était portée sur la banlieue et s'était mise à piller et à incen- 
dier. Alors commença la guerre contre l'industrie. 11 fallut s'armer pour défendre les 
presses mécaniques et les chemins de fer. 

— Évasion des prisonniers de Melun. Graves désordres qu'ils commettent. — L; 
propriété magnifique de M. de Rothschild, près de Suresnes, est brûlée et dévastée. 

— La république est proclamée à Lyon, à huit heures du soir, aux flambeaux. 
A minuit, des torches incendiaires mettaient le feu aux providences de la Croix- 
Rousse, de Fourvières, du faubourg de Vaise, etc. L'incendie des métiers dura trois 
heures. 

— Le château de Neuilly est livré aux flammes et au pillage. Le pont d'Asnières 
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— Situation dbs finances au 2k févribr 18/»8. 
— Le capital de la dette publique s'élevait à 
8,095,041,371 fr. L'encaisse du trésor montait à 
192,488,982 fr. 94 c. 

Sur l'emprunt de 250millionsdenovembre 1847, 
il restait à verser 167,909,000 fr. 

Ladetteflottanteétaitenefrectirde697,702,620f. 
40 c. La somme des rentes appartenant réellement 
à des tiers, le 24 février, était de 167,827,424 fr. 

Les travaux publics restant à exécuter par TÉtat 
et n'étant pas susceptibles de rentrées de la part 
des compagnies concessionnaires , montaient à 
536,839,000 fr. 

— (24 février). Le gouvernement provisoire de 
la République française décrète : « Les Tuileries 
serviront désormais d'asile aux invalides du tra- 
vail. » 

— (25 février). Décret déliant de leurs serments 
tous les fonctionnaires civils et militaires. 

— Décret qui réorganise les gardes nationales 
dissoutes par le précédent gouvernement. 

—Décret qui garantit du travail à tous, et donne 
aux soldats des barricades le million à échoir de la 
liste civile. 

Ce décret fut rédigé sous la dictée d'un nommé 
Salles, ouvrier tourneur en bois, qui avait pénétré 
dans l'Hôtel de Ville à la tête d'une bande armée 
et en enfonçant les portes. Le gouvernement pro- 
visoire dut céder à la violence morale. Pendant le 
court instant de la délibération , des clameurs 
épouvantables se faisaient entendre sur la place de 
l'Hôtel-de-Ville, pour appuyer les injonctions du 
délégué. Malgré la pluie qui tombait à flots, un 
peuple immense avait bivouaqué sur le pavé. Des 
groupes armés se faisaient remarquer. Ils avaient 
fait partie d'une colonne qui revenait de Vincennes, 
où elle avait été s'assurer de la forteresse. De ces 
groupes partaient ces cris furieux : a Le drapeau 
rouge I le drapeau rouge I d M. de Lamartine leur 
opposa un refus énergique : « Citoyens ! s'écria-t-il, 
pour ma part, le drapeau rouge, je ne l'adopterai 
jamais, et je vais vous dire dans un seul mot pour- 
quoi je m'y oppose de toute la force de mon pa- 
triotisme ; c'est que le drapeau tricolore a fait le 



4848 (26-27 février). — Belgique. — Dès 
les premiers symptômes de reflèrvescence 
excitée en Belgique par la révolution de fé- 
vrier^ le 1*01 Léopold déclare que ce n'est pas 
par ambition personnelle qu'il a accepté la 
royauté qu'il n'avait pas reckerehée. Si sa 
personne devait être un obstacle au bonheur 
de son peuple, il est prêt à déposer la cou- 
ronne. Le conseil des ministres répond que le 
pays n'éprouve pas le besoin de la forme 
républicaine; qu'aucun changement ne sem- 
ble réclamé par Topinion publique. 

Cependant , la société démocratique de 
Bruxelles se réunit; quelques rassemble- 
ments ont lieu; mais des arrestations sont 
faites et le bon sens public fait lui-même 
justice de ces menées. Plusieurs réformes 
sont accomplies, et d'auti*es sont promises 
par le ministère. 

— (26 février). Pays-Bas. — La Hollande 
reçoit aussi le contre-coup de la révolution 
de février. Pour elle, la nouvelle situation 
est l'occasion d'importantes réformes. Guil- 
laume II s'empresse de renvoyer son cabinet^ 
devenu impopulaire, et de promettre des 
modifications à la loi fondamentale du pays, 
conformes aux vœux exprimés depuis deux 
ans dans les états généraux. 

— (27 février). La révolution de février a 
son contre-coup à Leipzig, à Francfort, à 
Bade. Partout les gouvernements sont con- 
traints de faire des concessions. 

— (28 février). Les anarchistes allemands 
se rassemblent à Manheim, et exigent, dans 
une pétition, l'armement immédiat du peu- 
ple, la liberté illimitée de la presse et la con- 
vocation instantanée d'un parlement alle- 
mand. C'est de Bade que vient le signal du 

désordre. 

— Insurrection du diuhé de Bade, — Le 
parlement de Francfort venait de promulguer 
la constitution qui décernait la couronne au 
roi de Prusse; celui-ci l'ayant refusée, un 
grand mouvement démocratique se manifesta 
dans toute l'Allemagne du centre. 

Le roi de Saxe fut chassé de ses Ëtats ; la 
république proclamée à Dresde en même 
temps qu'à Bade. Un gouvernement provi- 
soire, formé à Rastadt, fut reconnu à Caris- 
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est aussi incendié, ainsi qa'un certain nombre de gares et de lignes de chemins 
de fer. 

— Le prince Louis-Napoléon arrive à Paris, croyant que la révolution de février 
avait mis fin à son long exil. Le Gouvernement provisoire juge prudent de l'inviter 
à s'éloigner. 

— Le roi et la reine arrivent à Pont-Audemer. 

— On brise les presses de quelques imprimeries et beaucoup de machines indus- 
trielles. 

— Première séance du Club Central^ qui doit donner l'impulsion et la vie par- 
tout. Le Club Central est un gouvernement politique qui commandera souveraine- 
ment, agira avec ensemble et vigueur. Désormais la république modérée n'a plus de 
chance, et les clubs commanderont au gouvernement provisoire ; ils le protégeront, 
le seconderont, et quand la fantaisie leur prendra, ils pourront même, au besoin, 
le renverser. Aussi, traite-t*on avec les clubs, surtout avec le club Central, de 
puissance à puissance. 

~~ Gbéation des ateliers nationaux. — Cancer rongeant incessamment la fortune 
publique, cause permanente de désordre, organisation de l'émeute soldée par l'État. 
Cent mille hommes payés pour ne rien faire, pour vivre ensemble sur des chantiers 
qui devenaient des clubs en plein vent, enrégimentés sous des chefs ultrarévolu- 
tionnaires, recevant chaque jour un mot d'ordre dont M. Emile Thomas, leur chef 
légal, ne savait ni l'auteur, ni le but ; souffrant au milieu d'eux des forçats qui, plus 
tard, sur les barricades, devaient épouvanter leurs propres complices. Tels étaient 
les ateliers nationaux. 

Le bureau central, établi le 6 mars pour leur organisation, commença à fono 
tionner le mars. Voici le chiffre approximatif des embrigadements i 

Du au 15 mars 6,100 

Du 16 au 81 mars 23,250 

Du 1^' au 16 avril 36,520 

Du 16 au 30 avril 34,530 

Du i^ au 15 mai 13,610 

Du 16 au 31 mai 3,100 

I Du 1- au 15 juin 1,200 

Total 118,310 

Les ouvriers quittaient l'industrie réelle pour se porter aux ateliers nationaux. 
Le 6 mars, il y avait huit à dix mille ouvriers dans le département de la Seine, et 
peu de temps après on en comptait trente à quarante mille. 

Les théories et les décrets du Luxembourg avaient fait admettre au sein des ate- 
liers la réduction des heures du travail — l'abandon du travail à la tâche -* l'éga- 
lité des salaires. 

M. Louis Blanc promettait 5 francs par jour pour salaire. Le gouvernement provi- 
soire donna d'abord 2 francs, puis 1 franc 50, puis 8 francs par semaine, soit 
1 f^. 14 cent par jour. 
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tour du monde avec la république et Tempire, 
avec vos libertés et vos gloires , et que le dra- 
peau rouge n'a fait que le tour du champ de mars, 
traîné dans les flots du sang du peuple» » 

Des bravos éclatèrent de toutes parts et l'ora- 
teur fut porté en triomphe. 

— (26 février). Décret du gouvernement pro- 
visoire : 

1® Tous les biens meubles et immeubles désignés 
sous le nom de biens de la liste civile feront 

retour au domaine de TÉtat; 

2^^ Les biens du domaine privé, tant ceux de 
Fex-roi que ceux de sa famille, meubles et immeu- 
bles, seront administrés sous séquestre, sans pré- 
judice des droits de TÉtat et des droits des tiers. 

— Décret qui déclare adoptés par la patrie les 
enfants des citoyens morts en combattant. 

^ Décret portant organisation de la garde 
nationale mobile. 

— (28 février). Décret qui rétablit les titres de 
général de division et de général de brigade. 

— (29 février). Décret qui déclare que tous les 
titres de noblesse sont abolis. 

— (!•' mars). Décret qui institue une commission 
des récompenses nationales. 

— La banque de Lille suspend ses payements. 
La caisse du Commerce et de Tlndustrie se trouve 
dans la même nécessité. La crise devient finan- 
cière, industrielle et commerciale. Le travail refuse 
le premier son concours à ToBuvre de la production. 
Les ateliers sont abandonnés. La crise ne tarde 
pas à s'étendre sur toute la France. Dans les cam- 
pagnes, la terreur du papier-monnaie fait cacher le 
numéraire et paralyse les ventes. 

M. Goudchaux, ministre des finances, essaye 
vainement diverses mesures pour arrêter la pani- 
que. Il prolonge du 22 février au 15 mars toutes 
les échéances; il fait payer par anticipation les 
semestres des rentes échues le 22 mars. 

-^ (2 mars). Arrêté portant création d'une légion 
polonaise. 

— Arrêté portant suppression de l'impôt du 
timbre sur les journaux, dix jours avant la convo- 
cation des assemblées électorales. 
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ruhe. L'armée badoise et Farmée bayaroise 
l'acceptèrent; dans le Palatinat, les troupes^ 
suivant cet exemple , se déclarèrent aussi 
pour le parlement de Francfort. Les troupes 
prussiennes marchèrent au secours du roi de 
Saxe et du grand-duc ; quelques coups de fusil 
terminèrent rafPaire avec Dresde; mais on 
eut moins bon marché des Badois. L'armée 
insurrectionnelle fut mise sous les ordres de 
Mierolawski; deux fois vaincue et repousoée 
vers le Rhin^ elle dut mettre bas les armes; 
tandis que les soldats découragés se disper- 
saient, leurs chefs Mierolawski^ Sigel^ Ger- 
manie Metternich , Brentano^ se réfugiaient 
en Suisse. Seule, la forteresse de Radstadt 
fit une sérieuse résistance, mais enfin elle 
capitula. 

En même temps, l'Assemblée constituante 
allemande, qui s'était retirée à Stuttgard, était 
dispersée par les baïonnettes wurlember- 
geoises. 

-— (28 février). La république est officielle- 
ment reconnue par M. Rush, ambassadeur 
des États-Unis, par M. John Lehong, con- 
sul général, chargé d'affaires de la république 
orientale de IIJbuguat, et par M. Michelena 
y Royas, chargé d'affaires de la république de 

l'ÉQUATEfJR. 

L'Angleterre promet son adhésion offi- 
cielle aussitêt que le gouvernement provi- 
soire aurait été changé en gouvernement 
définitif. 

La Prusse s'engage à ne s'immiscer en 
rien dans les affaires intérieures de la France. 

La Bblgiqub déclare, par son ambassa- 
deur, le prince de Ligne, qu'elle veut entre- 
tenir, avec le gouvernement français, des 
rapports officieux sur le pied le plus amical. 
La Suisse accueille avec le plus vif en- 
thousiasme la nouvelle de la révolution de 
février. 

— (1« mars). La Sicile est en pleine révolte 
contre le roi Ferdinand. Les Napolitains ont 
été chassés de Messine et de Palerme. 

— (1« mars.) Le roi de Wurtemberg, à la 
première sommation des États , abolit la 
censure et établit la liberté de la presse. 

— A Cologne, la démagogie et le commu- 
nisme régnent On porte au conseil communal 
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Au seul bruit de rorganisatîon des ateliers nationaux, une grande irritation se 
manifesta dans Paris. 

— Des corps de montagnards s'organisent et s'emparent des casernes. Ils adop- 
tent pour costume des blouses bleues avec des ceinturons et des cravates rouges. 
— Les théâtres sont fermés. — La terreur règne dans Paris. — Les personnes qui 
tentent de quitter cette ville en sont empêchées par la populace. — L'or se vend à 
un prix excessif. 

— Réouverture des théâtres. Ils restent à peu près vides. 

— Louis-Philippe et Marie-Amélie, accompagnés des généraux Dumas et de 
Rumigny, de M. Thuret, valet de chambre, et d'une femme de chambre, s'embar- 
quent au Havre pour l'Angleterre, dans la nuit du 2 au 3. 

-— Circulaire de M. de Lamartine, ministre des afifaires étrangères, aux chefs des 
légations françaises à l'étranger. 

— M. Jules Favre, appelé auprès de Ledru-Rollin comme conseiller, est l'un des 
inspirateurs des fameuses circulaires. 

Le bulletin numéro 16 fut rédigé par George Sand. Elle avait porté au ministère 
trois projets écrits dans des nuances différentes. Romancier émouvant, publiciste 
de premier ordre, George Sand vint offrir au gouvernement sa plume, ses sophis- 
mes, la grâc^ de ses paradoxes, et la vérité de son talent. Nourrie depuis long- 
temps dans les principes nuageux de Pierre Leroux, elle apporta dans sa collabo- 
ration aux bulletins de la république l'élément socialiste, rêveur et indéfini, comme 
le pressentiment du progrès qui demande des solutions sans les avoir trouvées. 

— Louis-Philippe et la reine, montés sur le paquebot à vapeur l'Express, pren- 
nent pied sur le sol anglais, près de Newbaven. Leurs Majestés arrivèrent à Clare- 
mont le k mars. 

— Un des premiers actes du gouvernement provisoire est Tapothéose des mar- 
tyrs républicains, des détenus politiques mis en liberté après le 24 février. C'étaient 
Blanqui, Barbes, Raspail, Huber, Martin Bernard, etc. Bien plus haut placés, d'ail- 
leurs, dans l'esprit de la multitude démocratique, que les membres du gouverne- 
ment eux-mêmes, ces hommes sont l'objet d'ovations particulières. Tout le monde 
a vu, le jour de la grande procession à la Bastille, Huber, l'homme à la longue 
barbe, suivre le cortège dans son cabriolet. Il reçut, ce jour-là, l'accolade du 
gouvernement provisoire, qui le nomma bientôt membre de la commission des 
récompenses nationales. Martin Bernard reçut une mission pour les départements ; 
Barbes fut nommé gouverneur du Luxembourg, et on lui promit de seconder son 
élection comme colonel de la 12* légion de la garde nationale ; mais Blanqui fut 
indomptable. Il se croyait le centre d'un grand parti qui espérait la destruction du 
gouvernement provisoire. 

— Pour la seconde fois, la Bourse est ouverte. Le 5 pour 100, fermé à 89, 
rouvre à 88. Le 3 pour 100 se cote à 46 fr. 

— Le gouvernement offre ou accorde des consulats aux chefs des clubs qu'on 
voulait éloigner, aux favoris de la révolution pris dans toutes les professions. 

— On tient dans les clubs les discours les plus violents contre la bourgeoisie. 
La physionomie de Paris devient plus inquiète que jamais ; tous les étrangers l'ont 
quitté. De nombreuses faillites se déclarent. 
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— Décret diminuant d'une heure la journée de 
travail, et portant abolition du marchandage, 

— (k mars). Décret qui déclare que nulle terre 
française ne peut porter d'esclaves, et qui institue 
une commission, sous la présidence de M. Schœl- 
cber, délégué du Sénégal, pour préparer, dans le 
plus bref délai, l'acte d'émancipation immédiate 
dans toutes les colonies de la République. M. Arago, 
ministre de la marine, avait cru prudent de laisser 
les choses telles qu'elles étaient , mais M. Schœl- 
cher réclama comme sienne la question d'émanci- 
pation ; il fallut lui céder et le charger du soin de 
régénérer ou plutôt désorganiser les colonies. 

—{5 mars). M. Garnier-PagèssuccèdeàM.Goud- 
chaux au ministère des finances. M. Garnier-Pagès 
arrête : 1** une prorogation nouvelle d'échéances 
pour les payements ; 2*> la régularisation du timbre, 
sans amende, pour les effets souscrits sur papier 
libre; 3<» la création dans toutes les villes indus- 
trielles et commerciales d'un comptoir national 
d'escompte. Le comptoir d'escompte formé à Paris 
fut établi au capiul de 20 millions. 11 reçut, en 
outre, un prêt de 3 millions. Soixante-sept comp- 
toirs sont établis dans les départements. Leur 
capital s'élève à 109,249,500 fr. Leur subvention 
additionnelle est d'environ 7 millions. 

— Pour l'utilité des petits commerçants, on 
créa, en outre, quatorze sous-comptoirs, lesquels 
recevaient des sûretés diverses par voie de nantis- 
sement de marchandises, titres et autres valeurs, 
et se portaient ensuite garants auprès des comp- 
toirs nationaux. 



Un arrêté du gouvernement autorise l'entrepôt 

des douanes à recevoir, dans ses magasins, toute 
espèce de marchandises et à en délivrer des récé- 
pissés. Ces récépissés seraient admis au comptoir 
national d'escompte, comme équivalant à l'une des 
deux signatures exigées. 

— Conversion des bons du Trésor en rentes à 
80 fr. Par cet expédient désespéré, l'État payait un 
quart en sus du capital dépensé, c'est-à-dire 
100 millions qu'il n'avait pas reçus. 

— (9 mars) . Circulaire du ministre de l'inslruc- 



les exigences du peuple : le suffrage et Véli- 
gibilité universels, la liberté, sans restriction, 
de la parole et de la presse; l'abolition de 
l'armée permanente et Tarmement général du 
peuple; la liberté absolue de se réunir; la 
protection du travail et la garantie à tous des 
choses de première nécessité; la complète 
éducation de tous les enfants aux frais de 
l'État — Les agitateurs sont pour le moment 
repousses. 

— (2 mars). En Hongrie, la révolution de 
février exalte les espérances de l'opposition. 
Son chef, Louis Kossuth, fait demander à 
Vienne un ministère d'État responsable, com- 
posé de hongrois, et un changement de con- 
stitution. 

— (6 mars). Le grand-duc de Bade accorde 
la liberté de la presse et de nouveaux droits 
politiques. On lui avait donné dix minutes 
poiur faire ces concessions. 

— (8 mars). Par un ukase en date du 
8 mars, l'empereur Nicolas fait mettre sur le 
pied de guerre une partie de l'armée russe. 

« Dans l'Europe occidentale , y est-il dit, 
ont eu lieu des événements qui trahissent les 
mauvais desseins de renverser toutes les auto- 
rités légales. Les traités d'amitié et les rap- 
ports qui lient la Russie aux États voisins nous 
imposent le devoir sacré de prendre à temps 
les mesures nécessaires pour opposer au tor- 
rent pernicieux une résistance efficace. » 

— Une révolution éclate à Bucharest. U 
prince Bibesco abdique ; il est remplacé par 
un gouvernement provisoire. 

La Russie, tutrice légale des principautés 
danubiennes, terrain futur de luttes décisives, 
établit, dans une position militaire dominant 
les empires de Turquie et d'Autriche, un camp 
de quatre-vingt-dix-sept mille hommes. Ainsi 
la révolution de février avait eu pour résultat 
le plus clair d'introduire une armée russe 
dans les principautés moldo-valaques, que la 
diplomatie européenne avait fermées jusque-là 
au panslavisme moscovite. 

— (13 mars). Préludes des troubles à 
Vienne. Les étudiants hongrois ameutent le 
peuple. U vUla de M. de Mettemich est dé- 
truite. 

— (15 mars). Troubles graves à Berlin. — 
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— Circulaire du ministre de l'intérieur, Ledru->Rollln, fixant les attributions des 
commissaires départementaux. Leurs pouvoirs sont illimités. Agents de Fautorité 
révolutionnaire, ils doivent se considérer comme révolutionnaires. Les sentiments 
républicains doivent être vivement excités dans le pays, et, pour cela, il faut conûer 
toutes les fonctions publiques à des hommes sûrs. Partout les préfets et sous-préfets 
doivent être changés. Quant aux élections, il faut faire V éducation du pays, L'As- 
semblée nationale a besoin d'être animée de l'esprit révolutionnaire ; pour y siéger, 
il faut être pur des traditions du passé. 

— Le gouvernement ne sait que faire des prisonniers politiques qu'il a fait mettre 
en liberté. Ces hommes ont plus d'ambition encore que de conviction. Blanqui se 
montre le plus exigeant de tous. Barbés et Huber ont aussi de grandes prétentions. 
Caussidière imagine de compromettre ces purs républicains au moyen de notes 
extraites des dossiers correctionnels qu'il trouve dans les cartons de la police. 
Blanqui est fort maltraité dans une attaque souterraine de ce genre. 

Cependant Blanqui, Barbes, Huber, se sont mis à la tête des clubs. Ils organisent 
le Club Central, une des fractions de la Soeiété-mère ; ils en font une sorte de 
gouvernement qui commande souverainement. Le gouvernement provisoire traite 
avec les clubs de puissance à puissance. Le peuple souverain parle par l'organe du 
Club Central. Hésite-t^on à obéir à ce dernier, à l'instant il organise une démon- 
stration de rues, et le gouvernement se soumet humblement. Ce sont les clubs qui 
ordonnent l'éloignement de l'armée, et l'armée est éloignée, malgré le vœu de la 
bourgeoisie, malgré peut-être le désir secret du gouvernement provisoire ; mais de 
ce côté on se résigne aisément. Les hommes de l'Hôtel de Ville savent qu'avec 
l'armée reviendrait l'ordre et naîtrait la réaction. Ils veulent bien l'ordre qui favo- 
riserait leur propre repos, mais la réaction les tuerait. Point d'armée donc, ni de 
garde nationale ; des soldats isolés, des régiments même sont insultés par la popu- 
lace. Il y a des désarmements à la ViUette, à la Chapelle-Saint-Denis. 

— Manifestation dite des bonnets à poil^ faite, sans armes, par les anciennes 
compagnies de la garde nationale, à l'occasion d'un décret qui dissolvait les compa- 
gnies d'élite et démocratisait la garde nationale. Des agents d'un pouvoir corrompu 
distribuent ouvertement de l'argent aux oisifs sur la place du Marché-aux-Fleurs« 
en les convoquant pour une contre-manifestation, le lendemain, à dix heures, sur la 
place de la Révolution. 

— Contre-manifestation, composée d'environ cinquante mille individus, précédés 
des drapeaux des divers clubs. — Sobrier, Cabet, Lacambre se font l'organe du 
peuple, qui demande l'éloignement du petit nombre de soldats restés encore dans 
la capitale (quinze cents hommes), l'ajournement des élections de la garde natio- 
nale au 5 mai, et la fixation au 31 mai de l'ouverture de l'Assemblée nationale. 

Caussidière avait joué un grand rôle dans cette manifestation. Son système 
consistait à faire descendre des masses sur la voie publique, quand il rencontrait 
une opposition à ses vues. Ce jour-là, il était simplement question de faire dispa- 
raître une partie des membres du gouvernement, dans le sein duquel il existait des 
dissidences et des antipathies. Deux ou trois de ces membres voulaient exercer 
une pression sur leurs collègues. 
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tion publique aux instituteurs primaires , par 
laquelle ceux-ci sont intéressés directement au 
résultat démocratique du suffrage universel. On 
leur donne un rôle politique ; on leur attribue une 
influence sur les élections. 

M. Garnot émet aussi le vœu que de simples 
paysans soient nommés membres de l'Assemblée, 
tt Le bon sens suffît, dit le ministre, pour créer un 
homme politique. De culture régulière pour ajouter 
à ce bon sens naturel, il n'en est pas besoin. » 

— Décrets autorisant le ministre des finances à 
aliéner les diamants de la couronne, Targenterie 
provenant des résidences royales, les bois de Tan- 
cienne liste civile, et les bois de TÉtat, jusqu'à 
concurrence de 100 millions. 

— (12 mars). Les peines de la bouline, delà 
cale, des coups de corde sont abolies. 

— (15 mars). Dans la nuit du 15 mars, sur la 
proposition du conseil général de la Banque, décret 
qui déclare les billets monnaie légale, et, jusqu'à 
nouvel ordre, dispense la Banque de l'obligation 
de les rembourser. Le môme décret, renfermant 
rémission des billets dans d'étroites limites, fixe à 
350 millions le maximum de la circulation. Enfin 
il autorise la création de coupons de 100 fr. 

— (20 mars). Le général de division Eugène 
Cavaignac est nommé ministre de la guerre , et 
refuse d'accepter ces fonctions. 

— (22 mars). Création d'un corps spécial non 
armé, sous le titre de gardiens de Paris. 

— Décret nommant le général Changarnier gou- 
verneur de l'Algérie. 

— (24 mars). Décret portant que le palais du 
Louvre sera achevé et prendra le nom de Palais 
du Peuple. 

— (28 mars). Décret établissant une garde civi- 
que à Paris. 

— (31 mars}. Décret portant suppression des 
exercices sur le débit des boissons. 

— (4 avril). Décret qui met sous le séquestre le 
chemin de fer de Paris à Orléans et celui du centre 
(d'Orléans à Vierzon). Cet acte arbitraire pro- 
duit une grande émotion. 

ÏV, 
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Barricades. — Magistrats insultés. <- Les étu- 
diants organisent Témeute. — Concessions 
faites par le roi. — Ce prince est contraint de 
venir avec la reine contempler les cadavres 
des victimes de Tinsorrection qu'on apportait 
dans la cour du château. Le jour des funé- 
railles^ il dut s'incliner devant les cercueils 
comme il l'avait fait devant les cadavres. 

— (18 mars). En Suède, la révolution de 
France eut son écho, mais lointain et affaibli. 
Le 18 mars il y eut quelques troubles; mais 
le roi Oscar I*' monta à cheval et fut bien 
accueilli. Le lendemain 19, il y eut du sang 
répandu de part et d autre, mais tout rentra 
dans l'ordre. 

— (20 mars). Le roi Louis de Bavière abdi- 
que en faveur du prince royal, son fils. Le 
nouveau roi, Maximilien II, convoque les états 
à Munich. 

— (20 mars)« Rouis. — Une commission 
avait été nommée par les ordres du souverain 
pontife Pie IX pour examiner la question de 
compatibilité d'un gouvernement constitu- 
tionnel avec Texistcnce du pouvoir du chef de 
l'Église. Cest en ce moment qu'arrive la 
nouvelle de la révolution de février; il n'y 
avait plus à hésiter. Sa Sainteté forme un 
nouveau cabinet, composé de dix membres 
laïques et de trois ecclésiastiques; une loi 
fondamentale est annoncée. On promet l'arme- 
ment de l'État, la mobilisation d'une partie de 
la garde nationale et Torganisation de la ré- 
serve. 

— (24 et 25 mars). Dans la nuit du 24 au 
25 mars, huit cents Belges environ, conduits 
et accompagnés par une centaine de Français, 
arrivent à Quiévrain, par le chemin de fer 
français. Cette petite troupe, venue pour ten- 
ter ime insurrection républicaine, est arrêtée à 
la frontière. Les Français sont renvoyés dans 
leur pays, les ouvriers beiges dirigés sur 
leur résidences respectives, et les repris de 
justice emprisonnés. 

L'autorité belge, avertie, se met sur ses 
gardes et fait placer de l'artillerie de cam- 
pagne sur tous les points les plus importants . 

— (28 et 29 mars). En effet, une seconde 
expédition s'organisait sur la frontière. Quinze 
cents Belges, environ, étaient cantonnés àSe- 
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— Les réfugiés, exilés et agitateurs de tous les pays (jui ont leur séjour à Paris, 
vienneut s'offrir pour aller bouleverser leur patrie. Paris est sillonné de cent dépu- 
talions avec des drapeaux de toutes couleurs, qui veulent invoquer leur nationalité 
perdue. M. de Lamartine, ministre des relations extérieures, ne veut pas compro- 
mettre les relations régulières du gouvernement, et repousse ces députations. — 
M. Ledru-RoUin, ministre de l'intérieur, les accueille. 

— Ouverture des séances de la commission du Luxembourg. — Ce ne fut qu'a- 
près quelques jours qu'on en aperçut la signification : derrière le drapeau républi- 
cain, il y avait un autre drapeau, le drapeau du communisme. Derrière la répu- 
blique de MM. de Lamartine et Marrast, il y avait la république de M. Ledru-Rollin, 
puis celle de MM. Louis Blanc et Albert, puis derrière ceux-ci se montraient encore 
Gabet et Sobrier. 

— Comme pour appuyer une secrète ambition, le gouvernement provisoire veut 
porter Tarmée française de trois cent soixante-dix mille hommes à cinq cent quatre- 
vingt mille (un soldat sur cinquante-huit habitants). Dans le courant de Tannée on 
atteignit le chiffre de cinq cent vingt mille. 

— Une ddputation de Fémigration polonaise se présente à l'Hôtel de Ville, deman- 
dant impérieusement qu'on lui fournisse des armes et des subsides pour permettre 
aux Polonais d'aller prendre part au mouvement qui éclatait dans leur patrie. Elle 
demandait, en outre, que la France s'engageât à sa suite. M. de Lamartine repousse 
ces prétentions en quelques mots très-signiûcatifs, 

— Ouverture du Club ProvençaL Le gouvernement remercie ceux qui, la veille, 
sont venus lui demander l'expulsion de l'armée de Paris et la remise des élections. 
Caussidière éloigne de Paris les ouvriers étrangers. 

— Troubles sérieux à Lille. 

— Graves désordres à Rouen, où commande le commissaire de la république Des- 
champs. Ce magistral avait, par un arrêté, voulu proportionner le salaire au travail 
et au talent. 

— Députation italienne à l'Hôtel de Ville, présidée par Joseph Mazziki. 

— M. Charras, ancien rédacteur correspondant du National, chef de bataillon 
de l'armée d'Afrique, est nommé sous-secrélaire d'État de la guerre, avec mission 
de réorganiser l'armée. 

— Les officiers les plus distingués de l'armée sont mis à la retraite par un décret 
signé : Arago. Mais le coup réel partit des bureaux dirigés par M. Charras. 

Quant à la garde nationale, une fois groupée, on lui donna des chefs selon la 
pensée et les intérêts secrets de la révolution. Le général Courtais, homme sans 
force politique et sans fermeté, fut le La Fayette de 18/|8, moins l'importance qu'on 
ne voulait pas lui donner et qu'il était incapable de prendre. 

Barbes fut élu chef d'une légion. 

— Le gouvernement, averti de l'existence d'une conspiration dirigée par le parti 
ultra-révolutionnaire contre la partie modérée du gouvernement provisoire, est 
dans l'impossibilité d'agir; il attend. 

— Le bulletin de la rc])ublique de ce jour contient les menaces suivantes : «Les 
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— (12 avril). Décret abolissant la peine de 
Pexposilion publique. 

— (18 avril). Décret qui supprime, à Paris, le 
droit d'octroi sur la viande de boucherie. Ce droit 
est remplacé : 1*> par une taxe progressive sur les 
propriétaires et sur les locataires ayant un loyer de 
800 fr. et au-dessus; 2* par l'impôt somptuaire 
établi sur les voitures de luxe, les domestiques 
mâles, les chevaux, les chiens. 

— (27 avril). Décret qui abolit l'esclavage dans 
les possessions d'outre-mer. Les noirs sont admis 
à l'exercice de la souveraineté. 

Le même décret réservait b l'Assemblée na- 
tionale le soin de régler l'indemnité qui devait être 
accordée aux colons. 

Une autre disposition prescrivait l'établissement 
d'ateliers nationaux dans les colonies. 

Chez les noirs, les premières joies de la liberté 
revêtirent \m caractère sauvage. Les propriétaires 
se trouvèrent placés, en quelques jours, sous le 
coup des exigences les plus funestes. La paresse 
naturelle des nègres et la facilité de vivre à peu 
de frais enlevèrent aux planteurs la plupart des 
bras nécessaires à la culture et à la mise en œuvre 
des récoltes. 

— (28 avril) . Décret fixant le nombre des divi- 
sons militaires à dix-sept, et celui des subdivisions 
militaires à quarante- trois. 

— (29 avril). Décret qui prononce la fusion des 
banques départementales de Rouen, de Marseille, 
de Toulouse, de Lyon, d'Orléans, du Havre, avec la 
Banque de France. 

— Décret qui demande au pays l'avance de la 
totalité des contributions de l'année courante, pour 
combler le déficit des finances. 

•— Décret qui établit un impôt additionnel de 
65 cenlimes par franc pour faire face aux dé- 
penses de la République. Dans beaucoup de dépar- 
tements, les paysans refusent nettement, ou répon- 
dent aux percepteurs : Nous verrons. 

— Le gouvernement provisoire annonce haute- 
ment la suppression de l'impôt sur le sel ; mais il 



clin; la plupart avaient été expulsés de Paris 
par les ateliers nationaux. Quelques Français 
les accompagnent. Ils sont persuadés qu'ils 
n'ont qu'à paraître sur la frontière^ en criant 
vive la République ! i^m être accueillis comme 
libérateurs. A deux lieues de Lille^ ils trou- 
vent deux voitures pleines de fusils et de 
munitions qui les attendaient. Amsi armés, 
ils traversent la campagne, passent le pont, 
près de Tourcoing, et marchent en colonne 
vers le village de Risquons-Tout, à une demi- 
lieue de Blanc-Misseron. Là se trouvent deux 
compagnies du 5me de ligne belge, flanquées 
d'un escadron du 2** chasseurs et soutenues 
par deux pièces d'artillerie. Un feu de peloton 
ouvert par les chasseurs et les décharges de 
mitraille mettent le désordre dans le corps 
franc. La plupart des Belges s'enfuient; deux 
ou trois cents volontaiies, parmi lesquels sont 
les Français restés à Uârnère-garde, rcfsistent 
quelque temps et sont bientôt forcés de re- 
passer la frontière, poursuivis par les chas- 
seurs. Douze hommes tués, quarante blessés 
et trois prisonniers furent le résultat de cette 
expédition. 

— (31 mars). Quatre cents députés s'assem- 
blent dans la Roemersaale, à Francfort. Robert 
Blum fait partie de cette assemblée en qualité 
de vice-président. Trois opinions y sont dis- 
tinctes : les cinquante-deux républicains de 
Heidelberg, le vor*parlammt convoqué par le 
comité des Sept, révolutionnaire, mais plus 
disposé auconstitutionalisme qu'à la violence^ 
et le parti monarchique^ sous Tinfluence de 
Gagern. 

Gagern fut le chef du parlement de Franc- 
fort, comme Radowitz fut celui du parlement 
d'Erfurt. Il n'y avait pas de mesure qu'il ne 
pût faire adopter, pas de tumulte qu'il ne sût 
dominer. Ses collègues lui donnaient le nom 
de Jupiter tonnant. Ni l'archiduc Jean, ni le 
roi de Prusse n'excitèrent jamais un enthou- 
siasme égal à celui qu'inspira le président de 
l'Assombléenationale de Francfort.Les femmes 
déchiraient ses gants pour en conserver les 
morceaux comme des reliques; une noble 
dame fit entourer de diamants un bouton 
tombé de sa manche. Heinrich von Gagern 
était grand et bien fait, d'une belle figure. Sa 
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élections, si elles ne foDt pas triompher la vérité sociale, si elles soDt l'expresàon 
des intérêts d'une casle, seront la perte de la république. Il n'y aurait alors qu'un 
moyen de salut pour le peuple qui a fait les barricades, ce serait de manifester une 
seconde fois sa volonté. Ce remède extrême, déplorable, la France ne voudrait pas 
forcer le peuple de Paris à y recoiuîr. 

» La France a confié à Paris une grande mission ; Paris est le poste avancé de 
l'armée qui combat pour l'idée républicaine : Paris est le rendez-vous, à certaines 
heures, de toutes les volontés généreuses, de toutes les forces morales de la France. 
Si les influences sociales pervertissent le jugement ou trahissent le vœu des masses, 
le peuple de Paris se croit et se déclare solidaire des intérêts de toute la nation. 

» Citoyens, il ne faut pas que vous en veniez à être forcés de violer vous-mêmes 
le principe dé votre souveraineté, n 

— Les commissaires ou délégués du gouvernement sont chassés à Valence, à 
Montauban, à Besançon, à Béziers, etc. L'indignation populaire se manifeste paie- 
ment contre eux à Bordeaux, à Amiens, à Toulouse. 

L'anarchie règne, au contraire, à Lyon et à Saint-Étienne. 

— Un nommé Longepied, ancien conspirateur, conçoit la pensée de centraliser 
les CLUBS, en appelant dans une réunion trois délégués de chacun d'eux. Le Club 
des Clubs s'installe dans un des bâtiments de l'ancienne liste civile, où Sobrier 
avait déjà fondé sa succursale de police et installé son journal la Commune de 
Paris, Le numéro 16 de la rue de Rivoli devient une forteresse ; on s'y garde mili- 
tairement. On y voit arriver cinq cents fusils et trente mille cartouches. 

— Le pouvoir cherche à désarmer les factieux par ses flatteries. Un des ministres, 
dit-on, va jusqu'à offrir à Blanqui des postes diplomatiques. 

— Entrée dans Paris du 61* de ligne, malgré l'oppo^tion de la populace. 

— Grande manifestation des corps de métiers. Cette masse d'individus marche 
avec des drapeaux portant ces inscriptions : Abolition de ^exploitation de r homme 
par (homme; Organisation du travail par l'association. Le rappel est battu, la 
garde nationale prend les armes. La colonne, dirigée par Blanqui et Cabet, marche 
sur l'Hôtel de Ville, défendu par des forces imposantes commandées par le général 
Duvivier. Des canons sont braqués sur la manifestation, dix mille fusils sont prêts à 
faire feu. A la vue de ces préparatifs de résistance, les émeutiers dissimulent leur 
drapeau et se retirent. Le gouvernement avait failli être renversé par les clubistes. 

Le préfet de police licencie le corps des Montagnards. 

— Nouveaux désordres à Rouen. Une troupe d'enfants commença la provocation 
contre la bourgeoisie. Les élections étaient commencées et les premiers résultais 
connus; la liste démagogique succombait et la colère du parti se manifestait; des 
barricades s'élevèrent dans toute la partie Est de la ville. Les troupes de ligne et la 
garde nationale se réunirent. L'autre partie de la ville fut occupée militairement. 
Les positions des insurgés ne purent être enlevées qu'avec du canon. A l'arrivée 
de nombreux renforts, suivis bientôt de l'envoi d'un bataillon de la garde nationale 
mobile de Paris, l'ordre matériel était déjà rétabli ; mais la lutte avait été meur- 
trière. L'émeute était partie des ateliers nationaux. Cette insurrection fut le signal 
de scènes semblables dans les localités environnantes. 
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en ajourne la mise à exécution au !•' janvier 18&9, 
gardant pour lui l'honneur du dégrèvement et 
laissant les difficultés à ses successeurs. 

— (30 avril). Un des derniers actes du gouver- 
nement provisoire fut de régler le costume des 
représentants. Gilet blanc à revers, cravate blan- 
che, habits à larges basques, une médaille, sus- 
pendue à la boutonnière, reproduisant les faisceaux 
de la République et la hache du licteur. 

Deux ou trois caricatures firent justice de ce 
décret. Il n'y eut que trois ou quatre représentants 
qui vinrent à l'ouverture avec ce costume, qui 
excita le rire et disparut bientôt. 

— (Avril). Fondation do club des femmes. —Ce 
club tenait ses séances boulevard Bonne-Nouvelle, 
salle des concerts. Ses principaux membres étaient : 
les citoyennes Eugénie Niboyet, présidente ; Anaîs 
Ségalas, Eugénie Foa, Marie Noémi (femme Con- 
stant), Hermance Lesguillon, née Sandrin, Jeanne 
Deroin (femme Desroches), Désirée Gay, Pauline 
Roland, etc. 

Il est difficile de se faire une idée du tapage 
effroyable, des cris incohérents, des prédications 
excentriqueis, des interpellations burlesques, qui 
rendaient ce club une des choses les plus honteuses 
de l'époque. Le récit de quelques scènes scanda- 
leuses qui s'y passèrent ne saurait trouver place 
ici. Nous pouvons rappeler, du moins, le but de ce 
club singulier. La citoyenne Eugénie Niboyet» pré- 
sidente, réclame l'émancipation de son sexe. Elle 
veut que les femmes soient autorisées à remplir 
toutes les fonctions de l'État; qu'elles prennent 
place dans l'armée, qu'elles soient sujettes à la 
conscription. Il lui faut des sièges dans les tribu- 
naux, des fauteuils au conseil d'État, et de nom- 
breuses représentations à l'Assemblée nationale. 
Le primat Chatel sert d'auxiliaire à la présidente. 
Le public se révolte contre ces femmes sans 
pudeur. Il siffle les oraPriees^ brise les bancs, et 
chasse les femmes, qui annoncent de nouveUes 
séances où les hommes ne seront point admis. 

— (h mai). Décision du ministre de l'instruction 
publique instituant des lectures publiques du soir 
dans certains quartiers de Paris. 



voix était magnifique, son éloquence irrésis- 
tible. Frédéric Sécher , chef de Textrême 
gauche au parlement de Francfort » avait 
choisi le barreau pour carrière et avait reçu 
le diplôme de docteur. Considéré par le parti 
radical conmie une de ses lumières^ Hecker 
avait participé à tous les actes de l'opposition 
jusqu'en 4845. Vers cette époque, après avoir 
déclamé sur le suffrage universel, sur les droits 
populaires, et demandé des libertés impossi- 
bles, il proposa tout à coup un refus de sub- 
sides et obtint une minorité inattendue. Blessé 
de cette défaite^ il partit pour le midi de la 
France, d'où il revint avec un redoublement 
d'ardeur démocratique. En septembre 4847, il 
était à la tête de la manifestation d'Offembourg 
où fut publie, sous le titre de Demandes du 
Peuple, le fameux programme du parti radi- 
cal. 11 avait Struve pour collègue; ce dernier 
était éditeur du journal intitulé le Spectateur 
Allemand, 

—(Avril). A dater du mois d'avril, l'attitude 
prise par la Hongrie se rapproche de plus en 
plus d'une révolte ouverte contre l'empereur; 
elle rappelle de Lombardie les régiments 
hongrois et refuse de contribuer désormais 
aux subsides et contributions de l'empire : ni 
un homme ni un ducat, ce fut son dernier 
mot, dût l'empire s'écrouler. — Dans ce mo- 
ment, où les destinées de l'Autriche et l'inté- 
grité de son territoire étaient en péril, une 
députation croate arrive à Vienne. Les Croates 
sont prêts à donner leur sang pour la défense 
de la couronne. Ils demandent un chef ca- 
pable de les conduire et désignent le colonel 
Joseph Jellachich. L'empereur nomme, en peu 
de jours, JeUachich, ban de Croatie, prince, 
conseiller , feld-maréchal , propriétaire de 
deux régiments. Le 10 juin une ordonnance 
royale le suspendit de ses fonctions, mais le 
baron Jellachich n'en conserva pas moins sa 
position, prétendant que l'ordonnance du 
10 juin avait été arrachée violemment à l'em- 
pereur. 

Le but de la guerre de Hongrie était, de 
la part de l'Autriche, de ramener à Vienne la 
centralisation de Tadmini^tration du royaume 
de Hongrie, et de la part des Madgyars d'ob- 
tenir la réalisation d'une promesse faite en 
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•^ Troubles à Nîmas, à Rodez, à Castel-Sarrasin. A Limoges, Tunie électorale 
est brisée, le pouvoir régulier déposé» un pouvoir révolutionnaire installé. Une 
société populaire veut s'emparer des élections, La g«tr4e nationale est désarmée et 
une multitude déchaînée s'empare de Limoges. 

A l'arrivée à Limoges d'un commissaire envoyé par le gouvernement, le comité 
provisoire déposa ses pouvoirs. Tel fut le premier essai du suffrage universel, 

«-* La portion extrême du gouvernement provisoire entretient au dehors des agi- 
tations tumultueuses. Elle dissimule mal l'intention d'ajourner l'élection de l'As- 
semblée. Elle veut substituer la dictature à la représentation nationale, et conspire 
avec les clubs. Chaque jour éclatent des luttes très-vives dans le sein du gou- 
vernement. Le 16 mars, le 17 avril, avaient été Teffet de ces menées. On n'avait 
pas confiance dans le préfet de police. Le ministre de l'intérieur inspirait de l'om- 
brage. On parlait d'enlèvements et de conspirations qui menaçaient les membres 
modérés du gouvernement. Une agitation toujours frémissante régnait dans la rue 
et h l'Hôtel de Ville. Un moyen exceptionnel fut résolu : Armand Marrast> maire de 
Paris, fut chargé de foire une police particulière et personnelle, mais on ne pouvait 
demander de l'argent à l'État et déclarer ainsi qu'on se surveillait les uns les autres. 
Le journal lé National, le traitement du maire de Paris, 10,000 francs des fonds 
secrets de Lamartine couvrirent les premières dépenses, qui devinrent insuffisantes 
quand les dénonciations des agents acquirent une grande valeur. On cite un ren- 
seignement qui fut payé 2,000 francs. Beaucoup de ces sommes étaient distribuées 
à titre de secours. On sait que plus tard, dans la journée du 15 pai, au moment où 
l'Hôtel de Ville fut envahi, le maire de Paris, menacé jusque dans son cabinet, 
détruisit tous les documents, toutes les pièces recueillies; quelques rapports étalés 
échappèrent seuls. C'est à la police de M. Marrast qu'on doit d'avoir été averti vers 
la fin d'avril qu'on voulait faire sauter l'Hôtel de ville ; c'est elle encore qui décou- 
vrit dans cet hôtel vingt-huit barils de poudre etune dalle enlevée qui donnait accès 
à une mèche extérieure. M. Bûchez était chargé de la police à l'Hôtel de Ville. Ses 
agents étaient, en grande partie, les anciens détenus politiques qui assistaient aux 
clubs et révélaient les résolutions importantes prises dans ces foyers d'agitation. 
Chaque jour quelque tentative nouvelle avait lieu pour s'emparer de l'Hôtel de 
Ville. On manquait de troupes pour le défendre. Le peu de soldats qui s'y trou- 
vaient faisaient de fréquentes entrées et sorties, comme au théâtre, pour faire croire 
à un grand nombre de défenseurs. Le général Duvivier, qui commandait* la garde 
mobile, était modéré ; Ledru-Rollin exigea impérieusement sa destitution, mais on 
tint bon, et le général fut conservé. Avec un nouveau secours de 5,000 francs 
fourni par Laniartine, M. Bûchez enrégimenta et habilla une multitude d'hommes 
sans ressources qui stationnaient incessamment 3ur la place de l'Hôtel-de-ville et 
pouvaient devenir extrêmement dangereux. On parvint aussi à se rendre favorable 
un bataillon dit bataillon Lyonnais, formé par Caussidière à d'autres fins. 

La journée du 17 avril avait été, comme nous l'avons dit, certainement orga- 
nisée par le préfet de police, et la semaine qui précéda cette journée ne fut qu'une 
longue conspiration en faveur de la dictature. 

I — Séance d'ouverture de l'Assemblée nationale, sous la présidence de M. Audry 
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— (Mai). Aspect général de Paris du 24 févriea 
AD 15 MAI. — Paris offrit un hideux aspect durant 
les trois mois qui suivirent Tinstallation du gouver- 
nement provisoire à l'Hôtel de Ville. La majorité 
des habitants voyait la misère fondre sur eux, et 
les murs, tapissés d'affiches, indiquaient, à chaque 
coin de rue, les moyens de ga:;ner ICO millions 
dans quelques mois. Depuis le 25 février il n'y 
avait plus de troupes dans Paris ; il y avait des 
manifestations. Cette ville était à la disposition 
des clubs; ce qu'ils décidaient était devenu une 
sorte de loi pour le gouvernement. Le plus nom- 
breux de tous ces clubs était celui qu'on nommait : 
Ateliers nationaux. On se rappelle ces prome- 
nades hurlantes à travers nos rues et nos places 
publiques, ces menaçantes processions d'individus 
qui se décoraient du nom de corporations, et qui 
se rendaient, deux à deux^ tambour en tête, dra- 
peau déployé, à la place de Grève, pour y dicter 
leurs volontés au pouvoir et réclamer des immu- 
nités en faveur des différents corps d'état qu'ils 
étaient censés représenter. Ce sont les travailleurs 
de toute espèce qui exigent une augmentation de 
salaire ou une heure de travail de moins. De temps 
en temps apparaissait la figure du citoyen Cré- 
mieux, lequel improvisait, sous le regard sévère 
de Sobrier, une harangue en remercîments aux ci- 
toyens coiffeurs, maçons, tailleurs, cuisiniers, gar- 
çons de café et de restaurant, égoutiers, éqiiarris- 
seurs réunis. Des femmes, sous le nom de Vésu- 
viennes, avaient aussi leur démonstration. Par 
moments, la foule s'ouvrait pour livrer passage aux 
délégués du Club des clubs, de la société des Droits 
de l'homme, aux ceintures rouges des montagnards 
de Caussidière. Partout des fusils chargés aux 
mains d'enfants ou d'hommes ivres. Les porté- 
blouses du citoyen Félix Pyat pesaient sur la cité. 
Au Luxembourg, Louis Blanc, le pape des ouvriers 
Eainéants, demandait à ses auditeurs la permission 
de les tutoyer et de les appeler ses frères. Dans le 
jour, on assistait aux fêtes de la naissante républi- 
que, avec accompagnement de faisceaux, de chars 
de l'agriculture , de jeunes ûlles vêtues de blanc, 
de bœufs aux cornes dorées ; chaque jour aussi, et 
même le soir, à la clarté des torches, on plantait 
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mars i848, d'une administration complète- 
ment séparée, dont le siège serait à Pesth. 

Au début de cette guerre, en juin i848, 
TAutriche était sérieusement occupée par 
l'insurrection italienne et par l'insurrection 
viennoise; mais bientôt, grâce à l'intervention 
des Croates et au ban Jellachich, l'équilibre 
fut rétabli. 

Cette levée de boucliers , cette guerre 
d'indépendance, soutenue à une si grande 
proximité de ses frontières et avec l'aide des 
Polonais, excita toute la sollicitude de la 
Russie. 

— (Juin). Les armées russes, depuis long- 
temps accumulées sur les frontières, se préci- 
pitent de tous côtés sur les Hongrois vain- 
queurs et les écrasent par leur nombre. 

Georgey commandait une armée de près 
de quatre-Yingt mille hommes campés de>ant 
Comorn; il observait l'armée autrichienne 
concentrée devant Presbourg. Plusieurs divi- 
sions russes vinrent se joindre au général 
Haynau, sans que Georgey empêchât ce mou- 
vement de concentration. 

Dembinski, de son côté , ne pouvait gai*- 
der plus longtemps les défilés des Karpathes 
contre les Russes de Pa.skuwitch; il battit en 
retraite, défendant le terrain pied à pied. 

Tout à coup Georgey sort de son inac- 
tion, brise le cercle de fer qui l'entoure, 
passe sur le corps de trois armées, tombe sur 
les derrières de l'armée russe tandis que 
DembenskiTattaquede front. Paskewitch est 
vaincu. 

Mais déjà Bude et Pesth sont occupées par 
les Autrichiens. L'armée de Haynau est entre 
Georgey et Dembenski, qui reculent vers la 
Theiss^ contraints de céder au nombre. 

Jeliachich, presque écrasé par Bem, a 
reçu des renforts. La Transylvanie est envahie 
par les Austro-Russes. Bem est refoulé. Il ren- 
contre Dembenski à Temeswar, et, réunis, 
ils remportent une dernière victoire. Mais il 
ne leur reste pas assez de soldats pour en 
pr(»fitcr. 

Dès lors, c'en est fait de la Hongrie. Georgey 
écrit à Paskewitch, lui demande de faire 
cerner ses troupes et met bas les armes. 

Et cependant, en ce moment suprême. 
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de Puyraveau, doyen d'âge. M. Caussidière porte seul le costume indiqué par le 
règlement Deux autres membres portent le costume ecclésiastique. M. Lacordaire 
est en costume de dominicain. — Le gouvernement provisoire et le président de 
l'Assemblée, suivi de tous les représentants, se rendent sous le péristyle du palais. 
M. de Puyraveau y fait lecture de la proclamation de la république à la foule amon- 
celée sur les quais. 

— Seconde séance de l'Assemblée nationale. Le prince Pierre Napoléon, député 
de la Corse, est présent. Le citoyen Bucbez est élu président pour un mois. On re- 
marque dans le tableau des élections que M. de Lamartine a été élu dans dix dépar- 
tements par trois millions huit cent mille voix. 

A peine l'Assemblée est-elle réunie, qu'il se forme dans son sein un tiers 
parti. On appelle ainsi toute opinion, quelle que soit sa couleur, qui se forme entre 
deux fortes nuances en lutte ouverte. Le tiers parti se trouve dans les mains du 
National. 

— Les membres du gouvernement provisoire déposent leurs pouvoirs entre les 
mains de l'Assemblée nationale. 

— Barbes vient déclarer à la tribune qu'à côté des actions de grâces rendues au 
gouvernement provisoire, il faisait ses réserves, au nom du peuple, contre les mae- 
sacres de Rouen, contre les sanglantes tueries de la garde nationale. Une demande 
d'enquête est rejetée ; l'Assemblée déclare que le gouvernement a bien mérité de 
la patrie. 

— Dans la séance de ce jour, MM. Arago, Gamier-Pagès, Marie, Lamartine et 
Ledru-RoUin sont nommés membres de la commission executive, pouvoir intéri- 
maire destiné à remplacer le gouvernement provisoire jusqu'à la constitution déÛ- 
nilive du pouvoir exécutif. 

— Cette commission fait connaître, le même jour, par un message spécial, la 
composition du cabinet : — Affaires étrangères , M. J. Bastide , avec M. Jules 
Favre pour sous-secrétaire d'État ; guerre, par intérim, M. Charras; marine, M. le 
vice-amiral Casy ; intérieur, M. Recurt; flnances, M. Duclerc; travaux publics, 
M. Trélat; cultes, M. Bethmont; commerce, M. Flocon; instruction publique, 
M. Camot, avec M. Jean Reynaud pour sous-secrétaire d'État. 

— JouRMéB DU 15 MAI. — Révolte du parti des conspirateurs et des clubs contre 
le gouvernement de la république sensualiste* — Manifestation en faveur de la Po- 
logne. — Ce mot n*était qu'un prétexte. On se réunit sur la place de la Bastille, et 
l'on se met en marche, à dix heures du matin, pour se rendre à l'Assemblée par 
les boulevards. En tête de la colonne sont les délégués des clubs portant deux ban- 
nières. Au premier rang marchent Huber et Sobrier. B^nqui, sur le boulevard du 
Temple, prend, avec son club, place dans le cortège. 

Vers midi, la manifestation arrive sur la place de la Madeleine, où elle trouve le 
général Courtais chargé du commandement des forces destinées à protéger l'As- 
semblée. Le général promet qu'une députation de délégués sera admise à présenter 
une pétition en faveur de la Pologne, et que la colonne pourra déûler sur le quai 
d'Orsay. 
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des arbres de la liberté sur toutes les places, dans 
tous les carrefours. Les bandes patriotiques allaient 
dans les jardins particuliers, dans les campagnes 
voisines, choisir un peuplier à leur gré, avec ou 
sans Tassentiment du propriétaire; ils rempor- 
taient sur une charrette, précédés de tambours ou 
de trompettes ; les prêtres étaient requis de venir 
les bénir ; des orateurs prononçaient des discours; 
puis on faisait des quêtes, pour arroser Tarbre et 
Torner de rubans, d'un bonnet rouge, d'une équerre, 
de sentences de circonstance. Les spectateurs 
s'empressaient de se rendre à l'invitation, les habi- 
tants des maisons voisines n'osaient refuser. Des 
coups de feu, des pétards étaient tirés en réjouis- 
sance ; on dansait sur l'air de la Carmagnole ou 
du Ça ira. Les maisons étaient illuminées à tous 
les étages; et malheur aux imprudents qui n'obéis- 
saient pas à l'ordre qui leur en était donné par des 
polissons et des rôdeurs de barrières, par ces cris 
répétés en chœur : Des lampions ! des lampions I 
ils voyaient immédiatement leurs vitres cassées. 

Au ministère de l'intérieur, l'autorité des pro- 
consuls était proclamée ; les bulletins de George 
Sand étaient placardés sur les murs; la tribune 
était assise sur chaque borne. 

Des groupes permanents obstruaient la voie pu- 
blique et intimidaient la boutique entr'ouverte ; 
toutes les banques étaient fermées ; la Banque de 
France suspendait ses remboursements en espèces ; 
les bons du Trésor et la rente perdaient 50 p. 100; 
l'or était à 120 fr. le mille ; on voyait partout la 
domesticité oisive et la haute pègre occupée, les 
faillites se succédant, les locataires refusant leurs 
termes, et, dans presque tous les faubourgs, forçant 
les propriétaires à donner quittance, sous peine de 
voir un drapeau noir flotter à leurs fenêtres. Des 
gares de chemins de fer avaient été incendiées, des 
ponts détruits, Neuilly déshonoré et brûlé, le Palais- 
Royal saccagé. Les Tuileries, converties en caserne, 
servaient de citadelle à trois cents prétendus com- 
battants de février qui y avaient transporté leurs 
pénates. Pendant plus d'un mois, cette ignoble 
garnison profana les chambres royales. Dans ces 
majestueuses galeries, dans ces vastes salles ornées 
des peintures de Lebrun et des portraits de nos 
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lancés à la poursuite de Dembinski et de 
Georgey, les Austro-Russes avaient laissé 
Vienne à découvert. 11 ne fallait qu'une 
marche savante pour s'en emparer; les gé- 
néraux Aulich et Klapka pouvaient, avec 
vingt raille hommes, s'emparer de Presbourg 
et de Vienne. C'est au moment où ils allaient 
tenter ce coup audacieux qu'ils apprirent la 
soumission de Georgey. 

— (Avril). Dans le cours de ce mois, le gou- 
vernement badois ayant fait arrêter Ficider, 
un des principaux chefs de» républicains, 
Hecker conçut quelque crainte pour lui et 
partit pour Constance, où il trouva Struve, et 
autres anarchistes. On s'occupa immédiate- 
ment des proclamations et des appels au 
peuple. Le jour suivant, Struve et Bruhn quit- 
tent Constance pour aller remplir une infer- 
nale mission, celle d'exciter la révolte dans 
les villes voisines. 

Hecker se chargea de soulever Constance 
même. 

— (7 avril). Arrêté du gouvernement pro- 
visoire qui nomme aux chaires du Collège de 
France : 

Droit international et histoire de& traités, 
M. de Lamartine, membre de l'Académie fran- 
çaise; 

Droit politique français et droit politique 
comparé, M. Jean Reynaud; 

Droit privé (droit individuel et social), 
M. Armand Marrast; 

Droit criminel, M. Favtëtin Hélie; 

Économie générale et statistique de la po- 
pulation, M. Serres, membre de l'Académie 
des sciences; 

Économie générale et statistique des mines, 
usines, arts et manufactures, M. Bineau, in- 
génieur en chef des mines; 
■ Économie générale et statistique des tra- 
vaux publics, M. de Franqueville, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées; 

Économie générale et statistique des finan- 
ces et du commerce, M. Gamter-Pagés; 

Droit administratif, M. de Cormenin; 

Histoire des institutions et administrations 
françaises et étrangères, M. Ledru-RoUin; 

Mécanique, M. Poncelet, membre de l'Aca 
demie des sciences. 
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La colonne se présente, forte de quinze à vingt mille hommes, devant le palais de 
l'Assemblée. Le pont de la Concorde n'est pas même interdit, et quand on arrive à 
la porte^ le général Gourlais ordonne que les baïonnettes soient enlevées des fusils. 
11 ouvre lui-même la porte aux factieux. 

Les tribunes du fond de la salle s'ouvrent; on voit paraître des hommes en blouse, 
portant les drapeaux des clubs et criant : Vive la Pologne I Trois hommes se déta- 
chent de cette foule : Barbes, Raspail, Blanqui. Chacun d'eux essaye de parler, au 
milieu d'un tumulte impossible à décrire. Louis Blanc se joint à eux. 

Quatre hommes, quatre partis différents. 

Barbes monte à la tribune et cherche à se faire entendre. Un capitaine d'artillerie 
entre dans la salle en uniforme et en armes. Il se refuse à sortir. Le président cède 
un moment le fauteuil à H. Ledru-Rollin. Barbes se maintient à la tribune. Les tri- 
bunes envahies crient, en agitant les drapeaux : Barbes! Barbes! Une lutte s'en- 
gage derrière le bureau ; à la porte de gauche, un artilleur en uniforme, k la tête 
d'un groupe, force le passage aux cris de : Vive la Pologne I Au centre gauche, la 
lutte est plus violente. Des coups de poing sont échangés entre les envahisseurs et 
les gardes nationaux. Une nouvelle foule entre par les portes du côté droit. Tumulte 
croissant. Barbes parvient à faire entendre ces mots : ei Citoyens, nous vous 
demandons du silence, pour que votre orateur puisse vous lire la pétition. » (Long 
tumulte d'acclamations.) 

Raspail, à la tribune, un papier à la main, essaye en vain de dominer le bruit. En 
ce moment, nouvel envahissement. Des hommes placés dans les tribunes réservées 
se suspendent par les bras et tombent dans la salie. Le tumulte est à son comble : 
la tribune est complètement envahie. Le général Courtais, en grand uniforme, veut 
en vain y monter. 

Un nouveau groupe pénètre dans la salle par la porte de l'ouest, portant un dra- 
peau de soie tricolore à franges d'or avec cette inscription : 6 juin. Les blessés des 
barricades de Saint-Merry, — Raspail fait des efforts incroyables pour se faire 
entendre. Un représentant s'écrie : « 11 n'a pas le droit de parler ici. » Un immense 
cri s'élève contre cette observation. Les hommes des tribunes se laissent encore 
couler dans la salle. La tribune des journalistes est envahie. 

Jusqu'à ce moment, pas un des représentants n'a quitté sa place. Louis Blanc, 
placé à côté du président, fait signe qu'il veut parier : a Mes amis, représentante, 
on va vous lire la pétition... Je vous demande le silence. » (Applaudissements en- 
thousiastes.) Le silence se rétablit un peu. Raspail veut commencer sa lecture. Un 
représentant l'interrompt : « Au nom de qui le citoyen Raspail prend-il la parole ? » 
(Immense agitation qui se prolonge pendant plus d'un quart d'heure.) 

Enfin, Raspail parvient à lire la pétition rédigée par lui. Barbes, monté sur le 
bureau des secrétaires, s'écrie : « Comme représentant du peuple, je déclare que le 
peuple a bien mérité de la patrie. » Blanqui escalade la tribune après Raspail et 
Barbes. {Vite Blanqui I vive Blanqui I) Il se lance dans des accusations contre les 
assassins de Rouen ; il demande que les prisons soient ouvertes, il réclame du pain 
pour le peuple, un mini^lère du travail. « Les hommes, dit-il, qui se sont le plus 
dévoués à la cause populaire ont été systématiquement écartés de l'Assemblée et 
du gouvernement. » 
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maréchaux, ces hommes avaient pris possession 
des grands et petits appartements, s'y étaient 
installés, eux et leurs femmes, y avaient dressé 
leurs lits et leurs tables, décidés à s'y maintenir. H 
fallut, pour les débusquer, presque recommencer 
un 10 août. Certains jours, à certaines heures, les 
grilles entre-bàillées laissaient passage à une longue 
file de visiteurs en guenilles, en blouse, en redin^ 
gote, disposés deux par deux et sévèrement con-* 
tenus par des fonctionnaires aux manches retrous- 
sées, qui leur indiquaient du geste le chemin des 
appartements ; la file régnait dans toute la longueur 
des appartements, depuis le pavillon Marsan jus- 
qu'au pavillon de Flore, et pouvait repaître ses 
regards du spectacle des glaces cassées, des ta- 
bleaux déchirés, des meubles souillés. Çà et là, sur 
le velours crotté des banquettes , s'élablirent de 
hideux fainéants à la ceinture armée, lesquels re- 
gardaient gravement passer la foule, tandis que 
les femmes, accroupies devant les hautes chemi- 
nées, tournaient la broche, épluchaient les légumes 
et écumaient le potau-feu. La salle du Trône était 
reconnaissable aux lambeaux de velours qui pen- 
daient des plafonds et aux grossières inscriptions 
que les dévastateurs avaient charbonnées' sur la 
muraille. Trois portraits avaient disparu de leur 
cadre dans la salle des Maréchaux. Çà et là des 
cristaux brisés, des écussons grattés ou arrachés, 
des panneaux veufs de leurs glaces. Au bout de la 
galerie de Diane , et au bas de Yescalier du 
Roi, une voix impérieuse s'adressait aux prome- 
neurs : « Citoyens, découvrez-vous devant l'image 
sacrée de la République, et toutes les têtes se dé- 
couvraient. Sur deux tréteaux supportant un coffre, 
comme piédestal, était assise une femme portant 
l'écharpe et le bonnet rouge, et figurant la Répu- 
blique: aux pieds de la créature, des verres, des 
bouteilles, des assiettes. Autour de cet autel, des 
hommes fumant ou mangeant. 

Ces hommes ne quittèrent les Tuileries qu'après 
trente ou quarante jours. Ils ne furent ni désarmés 
ni fouillés. On les conduisit à l'Hôtel de Ville, pour 
y recevoir les félicitations du gouvernement, sur 
leur patriotisme, et des certificats de bonne con- i 
duite. 
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* (8 aynl). Déclaration de guerre de T Au- 
triche à la Sardaigne. 

-^ Mort de Donizetti (Gaétan), compositeur 
italien, né à Bergame, le 27 septembre 1798, 
mort dans la même ville. 

Fils d'un employé, il fit de bonnes étu- 
des, entra, en 1811, dans Tlnstitut national 
dirigé par Simon Mayer, et alla, en 1815, 
achever son éducation musicale à Bologne, 
chez le savant abbé Mattei. S'étant engagé 
dans le service militaire par suite d'une dis- 
cussion avec son père, il donna à Venise, où 
il était en garnison, son premier opéra (1818) 
Enrioo di Borgogna, Spn quatrième ouvrage, 
^ùraide di Granatay représenté à Rome en 
1822^ lui valut d'être porté en triomphe et 
libéré du service. Anna Bolena fut représenté 
à Milan en 1830. Madame Pasta, Rubini et 
Galli y remplissaient les principaux rôles. Le 
succès fut éclatant. Il donna dans cette même 
ville le charmant opéra de VElisire d'Amore. 
En 1833, parurent Pamtna, puis bientôt Tor- 
quatû Tasso et Luerezia Bargia. 11 vint à Paris 
en 1835, où Marino Faliero eut peine à réus- 
sir. C'est à Naples, en 1835, qu'il créa Lucia 
di Lammermoort son chef-d'œuvre. Nommé 
pix)fes8eur de contre-point à Naples, il y écrivit 
Belisariû eiBoberto d't^vrmx (1837). A cette 
époque il perdit sa femme du choléra, et 
bientôt après ses deux enfants. Le profond 
chagrin qu'il en ressentit lui ôta le goût 
du travail. Ses amis l'ayant engagé à s'é- 
loigner de Rome, 11 se rendit à Naples, où il 
écrivit, pour Nourrit, qui s'y trouvait, l'opéra 
de Polyeuete, que la censure napolitaine ne 
permit pas de jouer. A la suite de cette déci- 
sion. Nourrit se tua, et Donizetti quitta sa pa- 
trie et se rendit à Paris, où il donna la Fille 
du Bégiment, le$ Martyrs et la Favorite. 

Ses ouvrages qui suivirent furent : Adélia, 
à Rome; Maria Padilla, à Milan; Linda di 
Chamounix, à Vienne; Don Pas^o/e (Paris, 
1843); Maria di Rohan, à Vienne; Bon Sébas- 
tien de Portugal^ à Paris, et Caterina Cornaro, 
à Naples; ce fut son dernier ouvrage. De 
retour à Paris, il y fut atteint d'une attaque de 
paralysie qui éteignit son intelligence. Il fut 
transporté, en janvier 1846, dans une maison 
de £anté à Ivry, puis daqs une maison des 
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Cependant de nouvelles colonnes se nient à Fintérieur de la chambre; de nou- 
velles bannières flottent dans la salle. Plus de vingt personnes ont envahi la tri- 
bune. Ledru-Rollin invite le peuple à se retirer. Survient une recrudescence de 
tumulte; la tribune se trouve un instant vide; mais la salle, les couloirs, le bureau, 
les tribunes, regorgent. Un immense drapeau tricolore est déployé au milieu de la 
salle, portant ces mots : Club des Jacobins. Après une protestation contre la viola- 
tion de la représentation nationale, le président Bûchez délègue M. Degousée, ques- 
teur^ pour faire marcher des forces au secours de l'Assemblée ; puis, sous la pres- 
sion des menaces, il donne des ordres écrits et signés, portant défense de battre le 
rappel. 

Barbés parait de nouveau à la tribune, a Je demande, s'écrie-t-il, qu'un emprunt 
forcé d'un milliard soit frappé sur les riches. Je demande, en outre, qu'il soit 
défendu à quiconque de faire battre le rappel, sous peine d'être déclaré traître à la 
patrie. » Des cris formidables accueillent cette proposition. Des hommes placent 
Louis Blanc sur leurs épaules et le promènent en triomphe, malgré ses efforts pour 
échapper à cette ovation. 

C'est en ce moment qu'Huber, porté sur les épaules de ceux qui se disputent la 
tribune, fait entendre d'une voix retentissante ces paroles : a Au nom du peuple, je 
déclare l'Assemblée nationale dissoute. » Alors une dizaine d'hommes s'élancent en 
escaladant sur le bureau du président, le forcent à quitter son fauteuil, expulsent 
les secrétaires et s'installent à leur place. L'Assemblée suit son président et aban- 
donne la salle. 

Il devient impossible de se faire une idée de la confusion, du tumulte et de l'atti- 
tude de la foule compacte amoncelée dans la salle. Six hommes sont montés sur les 
bords de la tribune; ils suppléent à l'impuissance de se faire entendre par des 
gestes de la plus grande énergie. Tout le bureau est envahi. Sur celui du président, 
se tiennent debout une vingtaine d'hommes ; trois ou quatre sont montés sur un 
fauteuil. Un oificier de la garde nationale déploie une écharpe rouge ; son voisin 
agite son sabre nu ; un troisième porte un drapeau rouge, surmonté d'un bonnet 
rouge ; une main vigoureuse s'est emparée de la sonnette du président et l'agite 
en vain. 

En cet instant le rappel se bat dans tous les quartiers. La garde nationale se 
masse autour du palais de l'Assemblée. Barbes et les siens sont en marche vers 
l'Hôtel de Ville. 

Sans que l'agitation se calme, la foule commence à être moins compacte. Des 
hommes sont assis aux places des secrétaires ; ils écrivent, et le bruit circule qu'ils 
dressent les listes d'un nouveau gouvernement. Le moment est solennel I Encore 
quelques minutes^ et nul ne peut prévoir ce qui va advenir. Tout à coup on entend 
retentir le son des tambours dans les salles voisines. Une compagnie du 2* bataillon 
de la garde mobile entre dans la salle, au pas de charge, l'arme au bras. Les enva- 
hisseurs veulent fraterniser avec elle ; mais le chef de bataillon fait signe de son 
sabre de faire évacuer la salle. Les jeunes soldats obéissent; ils se divisent par files, 
et chaque file monte les degrés d'un couloir. Alors tentent de s'évader tous ces 
hommes égarés. Chacun cherche une issue pour fuir. En un moment la salle ne 
contient plus que des baïonnettes. On remarque dans les rangs de la garde nationale 
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IDÉE PRINCIPALE DB LA RÉPUBLIQUE SOCIALE. 

— Tous les hommes ont droit, le même droit, 
un droit égal au bonheur. 

Le bonheur, c'est la jouissance, sans autre 
limite que le besoin et la faculté, de tous les biens 
existants ou possibles en ce monde, soit des biens 
naturels et primitifs que ce monde contient, soit 
des biens progressifs créés par Tintelligence et le 
travail de l'homme. 

Quelques-uns , la plupart de ces biens , les 
plus essentiels et les plus féconds, sont devenus la 
jouissance exclusive de certains hommes, de cer- 
taines familles, de certaines classes. 

Une telle confiscation, au profit de quelques- 
uns, d'une partie du trésor humain, est essentielle- 
ment contraire au droit; au droit des hommes de 
la môme génération qui devraient tous en jouir ; au 
droit des générations successives, car chacune de 
ces générations, à mesure qu'elles entrent dans la 
vie, doit trouver les biens de la vie également ac- 
cessibles, et en jouir à son tour comme ses prédé- 
cesseurs. 

Donc, il faut détruire l'appropriation spéciale 
et perpétuelle des biens qui donnent le bonheur et 
des moyens de se procurer ces biens, pour en 
assurer la jouissance universelle et l'égale réparti- 
tion entre tous lesliommeset toutes les générations 
d'hommes. 

Comment abolir la propriété 7 Comment la trans- 
former , du moins , de telle sorte que, dans ses 
effets sociaux et permanents, elle soit comme 
abolie? 

Ici, les chefs de la république sociale diffèrent 
beaucoup entre eux. Les uns recommandent les 
moyens lents et doux; les autres poussent aux 
moyens prompts et décisifs. Les uns ont recours 
à des moyens politiques ; par exemple à une cer- 
taine organisation de la vie et du travail en com- 
mun; les autres s'efforcent d'inventer des moyens 
économiques et financiers, par exemple un certain 
ensemble de mesures destinées à détruire, peu à 
peu, le revenu net de la propriété, terre ou capital, 
et à rendre ainsi la propriété inutile et illusoire. 
Mais tous ces moyens partent du môme dessein et 
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Champs-Elysées^ qu'il quitta, en 1847^ pour 
retourner dans son pays. Après de nouvelles 
attaques à Bergame, il y mourut le 8 mars 
1848, à rage de cinquante ans. 

La facilité de Donizetti était prodigieuse. 
Plus de soixante opéras sont sortis de sa plume^ 
sans compter des messes^ des requiem, et un 
grand nombre de morceaux divers de mu- 
sique religieuse ou instrumentale. 

— (12 avril). La Hongrie se déclare indé- 
pendante. 

. — (13 avril). Hecker parcourt les rues de 
Constance précédé de tambours et suivi de 
ses partisans armés ; il obtient peu de succès. 
Le même jour^ il quitte la ville^ et arrive le 
20 à Kaudem. Douze mille hommes^ venus 
des parties les plus exaspérées de rAllemagne, 
se réunissent sous ses ordres. Cependant trois 
mille Wurtembergeois, commandés par Fré- 
déric de Gagem, frère du président, mar- 
chent contre les insurgés. Une rencontre a 
lieu, le 21^ à Kaudern. Gagern, qui avait ac- 
cueilli les insurgés avec un mot méprisant : 
Gesindél seid ihr! (tas de canaille!>), tombe 
frappé d'un coup mortel^ on ne sait par quelle 
main. Ses troupes sont néanmoins victo- 
rieuses. Struve est arrêté sur la frontière. 

— (l«r mai). Les directeiurs secrets de la 
conspiration démocratique^ que Pie IX favori- 
sait sans le savoir, voulant le compromettre 
aux yeux de ses peuples ou aux yeux de l'Eu- 
rope^ réclament de lui que, comme souverain, 
il participe à la lutte de litalie par les armes. 
Le pape déclare se refuser formellement à la 
guerre avec l'Autriche. Comme prêtre, le 
Saint- Père répugnait à la guerre et à l'effu- 
sion du sang ; comme chef et lien de l'église 
catholique, il redoutait un schisme et la sépa-* 
ration de l'église autrichienne. 

— (2 mai). Prise de Pashengo et de Busso- 
lengo par les Piémontais. 

— (15 mai). Révolution à NapKes. Sanglant 
combat entre les troupes suisses et les laz- 
zaroni d'une part, et les insurgés de l'autre. 
Deux palais sont incendiés. -* 20 mai. Disso- 
lution de la garde nationale de Naples. 

— (17 mai). Autriche. Dissolution du 
Conseil aulique. 
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sédentaire des délégués des départements^ portant au bout de leurs baïonnettes le 
nom de leur département. Le citoyen Clément Thomas est à la tribune, a Citoyens, 
s'écrie-t-il, nous sommes ici au nom de l'Assemblée nationale, qui n'est pas dis- 
soute. f> 

Le général Courtais parait au milieu de la troupe ; il est accueilli par des cris vio- 
lenis : A bas Courtais I On le fait sortir de la salle en lui arrachant ses épaulettes. 
L'Assemblée, rentrée en séance, se déclare en permanence. 

Cependant Barbes est entré, vers cinq heures, des premiers à l'Hôtel *de ville, 
avec une douzaine de ses amis. Il est dans l'une des salies de l'aile droite; monté 
sur une table, il fait donner lecture des noms des membres d'un nouveau gouver- 
nement : cette liste avait été dressée à l'Assemblée. Ces noms sont : Ledru-Rollin, 
Flocon, Sobrier, Thoré, Caussidière, Cabet, Raspail, Proudhon, Albert, Blanqui et 
Barbes. Au nom de Blanqui, Barbes s'écrie : « Choisissez entre lui et moi. Je ne 
veux pas marcher avec cet homme. » Et le nom de Blanqui est effacé. Le nom dé 
Flocon est également repoussé. Celui de Lamartine est inscrit. Cette lecture ter- 
minée, Barbes se retire dans la première salle b l'aile gauche, puis dans l'ancienne 
salle des délibérations. Il écrit les noms des membres de son gouvernement, et des 
hommes du peuple en Jettent les listes par les fenêtres sur la place. — Le peuple 
applaudit. 

Bientôt on entend battre la générale, et Ton voit la garde nationale se masser en 
colonnes serrées autour de l'Hôtel de ville. Barbes et ses amis se retirent dans une 
petite salle voisine. Il se met à rédiger utie proclamation. Mais le tumulte devient 
effroyable. L'Hôtel de ville est envahi ; les sentinelles postées par Barbes opposent 
en vain une vive résistance; Barbes, Albert et autres sont cernés et faits prisonniers. 
Barbes, saisi au collet, est traîné en prison par des officiers de la garde nationale. 
Soixante individus environ sont arrêtés. La liste déûnitive suivante, écrite à la craie 
sur une planche noire, est trouvée dans la salle des délibérations : Barbes, Ledrû- 
Rollin, Louis Blanc, Albert, Thoré, Raspail, Pierre Leroux. 

On y trouve aussi la proclamation suivante : « Le peuple ayant dissous l'Assem- 
blée nationale, il ne reste plus d'autre pouvoir que le peuple lui-même. En consé- 
quence, le peuple ayant manifesté son vœu d'avoir pour gouvernement provisoire 
les citoyens Barbes, Ledru-Rollin, Louis Blanc, Albert, Thoré, Raspail , Pierre 

Leroux, ces citoyens sont nommés membres du gouvernement (Le moi provi- 

soirs est biffé.) Le citoyen Caussidière est maintenu à la préfecture de police. La 
garde nationale reçoit l'ordre de rentrer dans ses quartiers respectifs. » 

— L'Assemblée fait mettre en arrestation le général Courtais, et nomme à sa 
place M. Clément Thomas, colonel de la 2* légion. 

— Caussidière résigne ses fonctions de préfet de police. M. Trouvé-Chauvel, 
ancien maire du Mans, le remplace. 

— La garde nationale fait fermer d'elle-même tous les clubs ; mais ce ne fut pas 
sans combat. Au club Molière, quelques gardes nationaux de Charonne sont assas- 
sinés. Vjà club Sobrier est envahi et les papiers saisis. Sobrier lui-même est arrêté. 

— Depuis le 15 noai jusqu'aux journées de juin, U National règne et gouverne : 
le parti modéré consent même à se placer derrière lui, afln de rétablir Tordre. Il y 
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tendent au même effet : Fabolitîon ou l'annulation 
de la propriété individuelle, domestique et hérédi- 
laire et des institutions sociales et politiques qui 
ont la propriété individuelle, domestique et héré- 
ditaire pour fondement. 

A travers la diversité, l'obscurité, l'indécision, 
les contradictions des idées qui circulent dans la 
république sociale, c'est là l'origine et le terme, 
V alpha et V oméga de toutes les idées; c'est là le 
but qu'on poursuit et qu'on se flatte d'atteindre. 

— (15 mai). Les trois proclamations suivantes 
Bom successivement affichées dans Paris : 

L'AMemblée nationale an peuple Irançaû et à la 

garde nationale. 

« Citoyens, 

» L'Assemblée nationale, élue par le suffrage 
universel du peuple, a été envahie; son président 
a été expulsé du fauteuil, et des factieux se sont 
substitués à vos véritables représentants , qui 
comptent sur vous et sur tous les bons dtoyens, 
comme vous pouvez compter sur eux* 

» Le questeur délégué^ 
» Degousée. 

»> Vive la République I 
» Paris, le 15 mai 1848. » 



Hôtel de ViUe. 



a L'Assemblée nationale n'est pas dissoute. Le 
président, cédant au tumulte, a déclaré la séance 
levée. Les braves citoyens de Paris sont appelés à 
maintenir le respect dû à l'Assemblée nationale, 
produit du suffrage universel. Attaquer l'Assemblée 
nationale, c'est attaquer la République conquise en 
février et proclamée par l'Assemblée. 

» Vive l'Assemblée nationale I vive la Républi- 
'^«le! 

» 15 mai 1848. 
») Le représentant du peuple, maire de Paris^ 

»ArmanoMarrast.0 
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— (18 mai). L'enipereur d'Autriche et sa 
famille quittent Vienne et se rendent à 1ns- 
pruck. Le 28 mai Ferdinand adressa un ma- 
nifeste à ses peuples. 

-- Ouverture du parlement unitaire de 
Francfort. Parmi les membres radicaux de 
TAssemblée, on remarque Robert Rlum et 
Stnive, qui le premier parla de république. 
Le trop célèbre Ronge y représentait la 
Silésie. 

— Dans la Pologne prussienne, les paysans 
se lèvent contre les Allemands; les deux na- 
tionalités sont aux prises. Les Polonais ne 
surent faire que ce qu'ils ont fait depuis 
des siècles, lutter avec courage et succom- 
ber. Partout ils avaient fait cause commune 
avec la démagogie. La tentative ridicule du 
15 mai, à Paris^ à laquelle le nom de la Po- 
logne servit de prétexte, diminua beaucoup 
l'enthousiasme pour cette cause autrefois si 
populaire. 

— (22 mai}. A la Martinique, des bandes de 
nègres incendiaires se ruent sur les habitants, 
sur les fermes. Un grand nombre, dans la 
crainte d'être égorgés, se réfugient à Saint- 
Pierre. Des scènes horribles ont lieu en plu- 
sieurs endroits. Les prenilers essais du suf- 
frage universel furent aussi Toccasion de 
désordres honteux. 

— (24 mai). Vienne, ttoandonnée à elle- 
même, est livrée à Tanarchie la plus profonde. 
Les orateurs de la populace cherchent à lui 
persuader que la réaction s'apprête à lancer 
des troupes dans Vienne. — Le 25, le comte de 
Montëcuculli déclare dissoute la légion uni- 
versitaire qui régularisait l'anarchie : ce fut 
le signal d'une révolte. L'insurrection est vic- 
torieuse; un lui accorde tout^ moins le re- 
tour de l'empereur, retiré à Inspruck. 

— (30 mai). Trente mille Autrichiens sont 
vaincus par quinze mille Italiens commandés 
par le général Brava. Le roi et le duc de Sa- 
voie sont légèrement blessés. — Prise de Pes- 
chiera par l'armée piëmontaise. 

— (4 juin). Le gouvernement provisoire 
lombard proclame solennellement l'acte d'u- 
nion immédiate de la Lombardie au Piémont. 

-** (12 juin). Prise des hauteurs de Rivoli 
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a peu d'exemples, à aucune époque, d'un gouveroement plus médiocre et plus inca- 
pable. 

— Élections de la Corse. Napoléon Bonaparte et Pierre Bonaparte sont admis. 

— Les clubs Raspail (salle Montesquieu) et Blanqui (Conservatoire) sont dissous 
définitivement. 

— M. Emmanuel Arago est nommé envoyé extraordinaire à Berlin. 

—L'Assemblée nationale décrète : a Le territoire de la France et de ses colonies, 
interdit à perpétuité à la branche atoée des Bourbons par la loi du 10 avril 1832, 
est interdit également à Louis-Philippe et à sa famille, n Ce décret est rendu à la 
majorité de six cent trente-deux voix contre soixante-trois. 

— MM. Portalis et Landrin demandent à l'Assemblée l'autorisation de poursuivre 
Louis Blanc, accusé d'avoir pactisé avec les factieux et concouru à l'envahissement 
de l'Assemblée. Le citoyen Marrast déclare formellement que Louis Blanc s'était, 
dans la journée du 15 mai, porté à l'Hôtel de ville. Les témoins manquant, l'Assem- 
blée, à la majorité de trois cent soixante-neuf voix contre Ircis cent trente-sept^ 
repousse cette demande. Cette journée parlementaire peut être caractérisée par un 
seul mot : Si Marrust armait réussi^ Ledru et Lamartine eu^ssent été conduits à 
Vincennes, 

— Anarchie profonde à Lyon. Tous les caprices de la populace y font loi. Les 
clubs sont tout-puissants. 

— Des élections ayant eu lieu, le 8 juin, pour remplir quelques vides dans l'As- 
semblée, le prince Louis-Napoléon, neveu de l'empereur, est au nombre des can- 
didats élus. Ce grand nom est une cause, un prétexte d'émotion publique. De nom* 
breux attroupements couvrent les boulevards Saint-Denis et Saint-Martin. 

— Annonce d'un banquet dit « du peuple^ » qui doit réunir cent mille convives. 
Ce repas, à 25 centimes, doit avoir lieu à Vincennes, où est détenu Barbes. 

— Rassemblements nombreux sur les boulevards au sujet des élections. 

-^ Lamartine lit un projet de décret ayant pour but le bannissement perpétuel du 
prince Louis. 

— L'Assemblée vote l'admission du prince Louis. 

— Le général Cavaignac ne veut pas que l'Algérie soit incorporée à la France ; 
il craint que l'acte d'annexion n'ait pour résultat prochain d'accroître, dans une 
immense proportion, le nombre des Français habitant l'Afrique, etc. 

— Le président de l'Assemblée donne lecture de la lettre suivante : 

« Londres, le 14 Juin 184S- 

» Monsieur le président, 

» Je partais pour me rendre à mon poste, lorsque j'apprends que mon élection 
sert de prétexte à des troubles déplorables et à des erreurs funestes. Je n'ai pas 
recherché l'honneur d'être représentant, parce que je savais le soupçon injurieux 
dont j'étais l'objet. Je recherchais encore moins le pouvoir. Si le peuple m'impose 
des devoirs, je saurai les remplir; mais je désavoue tous ceux qui me prêtent des 
intentions ambitieuses que je n'ai pas. Mon nom est un symbole d'ordre, de natio- 
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îon de la Gommiinon du Pouvoir ezéoiitîf> 

t Citoyens, 

I» Un crime a été commis envers l'Assemblée 
nationale. Quelques factieux ont tenté de violer la 
souveraineté du peuple. 

» Devant cet attentat , vos représentants sont 
restés calmes et fermes ; la majesté du droit l'a 
emporté sur la force brutale. 

» L'Assemblée, un instant troublée, a repris ses 
travaux. Elle siège au milieu de vous, toujours 
grande, toujours forte, toujours prête à assurer le 
triomphe de la République, à réaliser pour les tra- 
vailleurs les justes espérances que la révolution 
leur a données. 

» Aujourd'hui le crime est vaincu. 

» La garde nationale, la garde mobile, l'armée, 
toutes les forces sorties de Paris et de la banlieue 
ont chassé devant elles les conspirateurs insensés 
qui cachaient leurs complots contre la liberté sous 
le nom de la Pologne. 

» Citoyens, votre victoire a été sainte, car le 
sang de vos frères n'a pas coulé. Restez debout, 
restez armés, pour défendre, comme vous avez su 
le faire, la République contre l'anarchie. 

» Les hommes qui ont souillé le temple de la 
constitution appartiennent désormais à la justice. 
La justice agit; le pouvoir veille; les coupables 
sont arrêtés. 

» Ayez foi dans l'avenir : l'avenir n'a jamais 
manqué à la fidélité et au courage ; et votre Dde- 
lité et votre courage sont éprouvés. 

» Les membres de la Commission du Pouvoir 
exécutifs 

» Abago, Lamartinb, Mabie, Lbdru- 
RoLLiN, Garnier-Pagès. » 
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« Une multitude égarée par quelques factieux 
vient de violer la représentation nationale. 

» Cette tentative insensée a échoué devant les 
manifestations unanimes de la population pari- 
sienne. 

Le gouvernement de la République fera son 
devoir ; il saura déployer l'énergie qui doit assurer 

IT* 



par l'armée plémontaise. L'armée autri- 
chienne est ramenée sur Vérone. 

^ (12 juin). Grave conflit à Prague. — Le 
parti de l'union slave vient, sous les fenêtres 
du général prince de Windiscbgraetz, lui 
donner un charivari parce que le prince re- 
fusait de livrer des armes à ces factieux prêts 
à les tourner contre lui. La princesse ayant 
paru à la fenêtre, est tuée par une femme 
cachée derrière une fenêtre voisine. Quelques 
instants après, un fils du prince est mortelle- 
ment blessé. Le prince descend alors dans la 
foule et prononce avec un calme apparentées 
énergiques paroles : « Messieurs, si vous vou- 
lez me donner un charivari parce que je suis 
aristocrate, allez devant mon palais et faites 
ce que vous voudrez; je vous donnerai même 
une garde de sûreté pour que vous ne soyez 
pas dérangés; mais si vous voulez m'insulter 
comme commandant de Prague, je vous dé- 
clare que je ne le souffrirai pas et que je résis- 
terai par tous les moyens en mon pouvoir. Ma 
femme vient d'être tuée, et cependant je vous 
exhorte à ne pas me forcer à la rigueur. » 

Mais les misérables assassins auxquels le 
prince s'adressait se ruent sur lui, et ils allaient 
le pendre à la lanterne voisine, quand les sol- 
dats de l'état-major arrachent leur chef des 
mains de ces forcenés. Le prince est contraint 
d'attaquer l'émeute que sa générosité n'avait 
fait qu'irriter. Le feu s'ouvrit et après plu- 
sieurs heures d'une lutte terrible, force resta 
à l'ordre. Le 14 juin, la ville était reprise sur 
rémeute et le congrès des Slaves était dissous. 

— (4 juillet). Mort de Chateaubriand (Fr.- 
Auguste de). Né le 4 septembre 1769, à Saint- 
Malo, il fut confié aux soins d'une nourrico. 
Attaqué d^une maladie que Ton croyait mor- 
telle, il fut voué par cette nourrice à la Vierfje 
deVHermitage. A l'âge de huit ans, il se lii 
relever de ce vœu. 11 resta jusqu'à l'âge de 
quinze ans chez ses parents, au château du 
Combourg; servit quelque temps dans le ré- 
giment de Navarre, passa par tous les grades 
inférieurs; assista à la prise de la Bastille; Tut 
agrégé à Tordre de Malte; débuta dans la car- 
rière littéraire par une petite pièce de vers 

insérée dans VAlmanach des Muses; fut lié 

13 



194 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



19*8iéole. 



Datée. 

4848 



lit juin) 



(17 juin) 



(10 juin) 



(20 juin) 



wènemento politique*. 



(SI juin) 



naîité, de gloire, et ce serait avec la plus vive douleur que je le verrais servir à 
augmenter les troubles et les déchirements de ma patrie. Pour éviter un pareil 
malheur, je resterai plutôt en exil ; je suis prêt à tous les saoriGces pour le bonheur 
de la France... Ayez la bonté, monsieur le président, de donner communication de 
ma lettre à TAssemblée. Je vous envoie une copie de mes remerciments aux élec- 
teurs. 

» Recevez l'expression de mes sentiments distingués. 

» Louis-Napoléon Bonaparte. » 

Un grand tumulte succède à la lecture de cette lettre; quelques vmx s'élèvent 
pour demander que Louis-Napoléon soit déclaré traître à la patrie. 

— Le président de l'Assemblée lit une nouvelle lettre du prince Louis ainsi 
conçue : 

t Londres, 15 jais ISftS. 

» Monsieur le président, 

» Je suis fier d'avoir été élu représentant du peuple à Paris et dans trois départe- 
ments. C'était, à mes yeux^ une ample réparation pour trente ans d'exil et six ans 
de captivité ; mais les soupçons injustes qu'a fait naître mon élection ; mais les 
troubles dont elle a été le prétexte ; mais l'hostilité du pouvoir exécutif, m'imposent 
le devoir de refuser un honneur qu'on croit obtenu par l'intrigue. 

» Je désire l'ordre et le maintien d'une république sage, grande, intelligente ; 
et puisque involontairement je favorise le désordre, je dépose, non sans de vifs 
regrets, ma démission entre vos mains. Bientôt, je l'espère, le calme renaîtra, et me 
permettra de rentrer en France comme le plus simple des citoyens, mais aussi 
comme l'un des plus dévoués au repos et à la prospérité de son pays. 

» Recevez, etc. 

» Signé : Louis-Napoléon Bonaparte. » 

— Tous les habitants d'une commune du département de la Charente-Inférieure 
vont processionnellement au cheMieu du canton portant à leurs chapeaux les bul- 
letins de vote ainsi conçus : Louis-Napoléon, Vive temperewr! A bas la répu^ 
bliqiie I 

— Le ministre de l'intérieur envoie dans tous les départements l'ordre d'arrêter 
Charies-Louis-Napoléon Bonaparte, dont il donne le signalement. 

— Paris et les départements sont sérieusement remués par le nom de Louis- 
Napoléon. A Saintes, à Fécamp, & Chartres, à Romans, à Nîmes> à Lisieux, les habi- 
tants crient : Vive V empereur I A bas la république ! 

— M. de Falloux demande courageusement la dissolution des ateliers nationaux, 
qu'il appelle une grète organisée. 

— M. Léon Faucher constate que le nombre des ouvriers payés s'élève à plus de 
cent vingt mille, et que cinquante mille demandent à y entref. Ainsi l'aumône 
légale augmentait tous les jours le nombre des pauvres. Tout le monde y passera ! 
s'écria l'orateur. 

— Le prince Napoléon Bonaparte refuse le titre de colonel de la 2« légion qui lui 
est offert. Il allègue ses devoirs de représentant. 
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j'ordre, sans que la moindre atteinte soit portée au 
principe de la liberté. 

» Le ministre de Pintérieur^ 
» Regurt. » 



8yiiohroiiUme% etc. 



— (18 mai). M. Trouvé-Chauvel est nommé pré- 
fet de police en remplacement de M. Gaussidière, 
démissionnaire. 

— (19 mai). ProolAmatîon de l'AMemblée natîonele 

en peuple freBçeîf. 

« Français, 

» L'Assemblée nationale vous répond du salut 
de la patrie. Menacée un moment, elle a vu la 
noble ville de Paris se lever tout entière pour sa 
défense. Dans les murs, hors des murs, citoyens et 
soldats sont accourus au signal du péril ; tous ont 
bien mérité de vous : que la reconnaissance du 
pays soit leur juste récompense ; que vos acclama- 
tions unanimes répondent à celles qui retentissent 
autour de nous I 

» Une poignée de séditieux avait tenté le plus 
grand des crimes dans un pays libre, le crime de 
lèse-majesté nationale, l'usurpation violente de la 
souveraineté du peuple. Par une surprise d'un 
moment, ils avaient forcé Fenceinte du palais 
des lois. Déjà ils nous dictaient leurs insolents 
décrets. Citoyens, par aucune délibération, par 
aucune parole, par aucun signe, vos représentants 
n'ont accepté l'oppression de la force ; et lorsqu'on 
osait déclarer l'Assemblée nationale dissoute, la 
population indignée, courant aux armes, nous ren- 
dait, par sa seule présence, la puissance de vous 
servir et de constituer enûn la République. Paris 
enlier veille sur nous. Son patriotisme vous répond 
du dépôt que vous lui avez confié. Nous sommes 
heureux et fiers du dévouement de ce peuple 
inirépide qui nous environne et qui nous défend. 

» Ceux dont l'audace prétendait usurper son 
nom et sa voix ignoraient-ils donc, les insensés, 
que si leur triomphe était possible un jour, toute 
la France se lèverait pour nous délivrer ou pour 
nous venger? Déjà sa patriotique avant-garde ac- 
courait auprès de nous. La France, la généreuse 
France ne souffrirait pas un instant le joug honteux 
d'une faction* 



avec les poètes et les clubistes, avec Mirabeau; 
s'embarqua en 1791, à Sainl-Malo, pour l'A- 
mérique du Nord; causa et dina avec Was- 
hington ; parcourut les contrées habitées par 
les sauvages du Niagara, les Iroquoîs, les 
Natchez, etc., etc. Revenu en France à la 
nouvelle de l'arrestation de Louis XVI à Va- 
rennes, il épousa à Saint-^Malo mademoiselle 
de Lavigne, vint à Paris se mêler quelque 
temps aux réunions des clubs, ne tarda pas à 
émigré r et prit parti dans les compagnies bre- 
tonnes qui allaient faire le siège de Thion- 
ville; mais il n'avait pas les goûts militaires. 

U passa en Angleterre en 4703, où il vécut 
daus la misère la plus absolue, fit des tra- 
diictions et donna des leçons de français; 
publia, en 1797, son Essai historique sur les 
Révolutions, etc. 

De retour en France, en 1800, il publia 
d'abord Atala, épisode du Génie du ChristiU'- 
nisme, et en 1802 il fit paraître ce dernier 
ouvrage, qu'il dédia au premier consul. 

Le 19 novembre 1803, le premier consul 
nommait le citoyen Chateaubriand chaigé 
d'affaires près de la république du Valais. 11 
était déjà secrétaire de la légation française 
à Rome. II envoya sa démission le 22 mars 
suivant. Après un voyage en Orient, il se 
retira dans la terre qu'il avait au Val-du- 
Loup, près d'Aulnai, où il écrivit plu *^fs 
petits poèmes. En 1810 parurent les Martyrs, 
et en 1811 Vltinéraire de Paris à Jérusalem. 

Après la mort de Mdrie-Joseph Chénier, 
Chateaubriand prit à l'Académie le fauteuil 
que le frère d'André avait laissé vacant. 

Le 31 mars 1814, jour de l'entrée des alliés 
dans Paris, parut la brochure de Bonaparte et 
les Bourbons. Cet ouvrage eut tout le succès 
des écrits de faction. Louis XVIII avoua qu'il 
lui avait valu une armée de cent mille 
hommes : exaltation d'idées, menaces alar- 
mantes, assertions audacieuses et menson- 
gères, inductions perfides, style concis et 
animé, nuls ornements d'éloquence superflue; 
toutes les conditions du libelle éminemment 
observées. Cette brochure eut une influence 
funeste; elle excita les mécontentements et 
encouragea les trahisons. 

U* de Gliateattbriaad oommé oiinistre plë- 
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tO h do mat. ; 
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S heores 



de 3 à 7 k. 



— Journées de juin. — Le pouvoir exécutif donne des ordres pour mettre à exé- 
cution, dès le lendemain 23, Tarrôté qui prescrit aux ouvriers des ateliers natio- 
naux de dix-sept à vingt-cinq ans de contracter des engagements dans Tarmée. 

— A la nouvelle de la prochaine dislocation des ateliers nationaux, on voit des 
rassemblements nombreux composés d'ouvriers stationnant sur les quais, depuis le 
pont Notre-Dame jusqu'à THÔtel de ville, et sur d'autres points. Douze à quinze cents 
se rendent au Luxembourg pour protester. M. Marie, qui se charge de faire tête à 
l'orage, leur parle avec sévérité. Les mécontents se sont donné rendez- vous pour le 
lendemain 23, sur la place du Panthéon. 

— Dès six heures du matin, la place du Panthéon est envahie. Des colonnes d'in- 
surgés se dirigent, par le faubourg Saint-Antoine, le boulevard du Temple, vers la 
porte Saint-Denis, organisant la construction des barricades. Dans la matinée, des 
barricades s'élèvent tout à coup, et d'après un plan concerté à l'avance ; les quar- 
tiers 6aint-Antoine et Saint-Marceau en sont promptement couverts. Le faubourg 
Saint-Antoine est transformé en une place de guerre. L'autorité reste inactive, et 
cependant on dresse audacieusement à ses yeux les barricades Saint-Denis et Saint- 
Martin. 

Les forces destinées à la répression commencent à s'organiser. 

Le mouvement commence contre les insurgés, qu'on a laissés prendre leurs posi- 
tions et préparer leurs armes. 

La garde nationale, abandonnée à elle-même, se décide à agir. Elle enlève en un 
instant la barricade de la Porte-Saint-Martin. Celle de la Porte-Saint-Denis coûte de 
nombreuses victimes. Des femmes se font tuer, en se drapant, sur les barricades. 
Les premiers coups de fusil furent tirés près de la Porte-Saint-Denis. Les insurgés 
firent feu, sans provocation, sur une compagnie de la 2'' légion. 

La garde nationale^ aidée de quelques troupes, se rend maîtresse du boulevard, 
jusqu'à la Bastille. 

— L'Assemblée s'occupe de discussions oiseuses. Cependant une véritable bataille 
se livre dans Paris. Les engagements les plus sérieux ont lieu sur la rive gauche de 
la Seine. Le général Cavaignac, chargé du commandement de toutes les troupes^ a 
donné des ordres aux généraux Bedeau, Lamoricière, Lafontaine, Négrier, Lebreton; 
mais ce fut vers le soir seulement que la direction de la répression commença à se 
dessiner. A M. de Lamoricière avait été confiée la ligne des boulevards et le fau- 
bourg Saint- Antoine. Les généraux Bedeau et Damesme doivent agir simultanément 
par la place Cambrai et le pont Saint-Michel, contre le quartier Saint- Jacques. La 
terrible barricade du Petit- Pont avait été enlevée par une attaque de troupes régu- 
lières renforcées par un bataillon de gardes mobiles. 

— Voici quelles étaient les forces respectives des deux armées : le plan d'opéra 
tions des insurgés était combiné d'après la topographie de la ville. Partagés ei 
quatre divisions de cinq à six mille hommes chacune^ sans compter un grand nom- 
bre de tirailleurs, ils tendent à se rapprocher de l'Hôtel de ville, à s'en emparer, et 
de là à suivre les quais, par les deux rives, jusqu'à l'Assemblée. 

Sur la rive gauche, un premier corps, ayant sou quartier général au Panthéon, 
occupé les rues Saint-Jacques, de la Cité, et les abords du pont Saint-Michel ; ma\$ 
ce point était bien défendu. 
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» Citoyens, ayez confiance dans la volonté éner- 
gique de TAssemblée nationale et du pouvoir exé- 
cutif! La justice, dans son action ferme, mais 
régulière, atteindra tous les coupables. Elle démas- 
quera les faux amis du peuple qui trompent ses 
instincts magnanimes et n'exploitent ses passions 
généreuses qu'aûn d'arriver au despotisme par 
l'anarchie. Le droit de pétition, le droit d'associa- 
tion, droits sacrés, ne peuvent être impunément 
tournés contre la liberté ; il faut que vos représen- 
tants, dans la plénitude de la puissance qu'ils tien- 
nent de vous, remplissent librement leur mission» 
et organisent, sur la double base du droit et du 
devoir, une république démocratique qui devienne 
l'exemple et l'honneur du monde entier. 

» La liberté ne vit que par l'ordre, l'égalité 
s'appuie sur le respect des lois, la fraternité veut 
la paix ; ce n'est qu'au sein d'une société tran- 
quille que le travail prospère et que le progrès 
s'accomplit. Que tout ce qui souffre espère en 
nous. Travailleurs de nos villes et de nos champs, 
tous les vœux, tous les besoins, toutes les misères 
nous créent des devoirs sacrés : notre dévouement 
les remplira ; ce que la République a déjà fait pour 
votre dignité en vous rendant vos droits de citoyens, 
elle s'efforcera de le faire pour votre bonheur. 

» Délibéré en séance publique , à Paris , le 
19 mai 1848. 

» L'Assemblée nationale, par décret en date du 
même jour, a décidé que la présente proclamation 
serait publiée et affichée dans toutes les communes 
de la République. 

» Les président et secrétaires^ 
» Bdchez, Pëupin.F. Degborge, T. Lacrossb, 
ÉiiiLE PÉAN, Edmond La Fayette. » 

— (21 mai). Fête de la Concorde. — Le gou- 
vernement provisoire avait décrété une fête mili- 
taire et nationale pour le jour où les représentants 
du peuple seraient installés à Paris ; des disposi- 
tions mal calculées par les exécuteurs des prépa- 
ratifs de cette cérémonie, qui devait avoir lieu au 
Champ de Mars^ l'avaient fait proroger au 14 mai. 
Le sol du champ de la fédération, mal nivelé, au- 
rait fait courir des dangers à la masse de popula- 



nipotentiaire près la cour de Suèds, ne vil 
dans cette mission qu'une honorable disgrâce 
et retarda son départ. 

Il était encore à Paris quand Napoléon re- 
vint de 111e d'Elbe. L'ambassadeur suivit le 
roi à Gand et devint l'un des ministres de son 
cabinet. Après la seconde abdication^ M. de 
Chateaubriand devint un pei-sonnage politi- 
que. On le vit successivement ministre d'État, 
président du collège électoral du Loiret, pair 
de France, membre du conseil privé, etc. 

En 1816, sa brochure de la Monarchie selon 
la Charte le mit en disgrâce. 11 rentra depuis 
en faveur, et on le vit ambassadeur en An- 
gleterre en 1822, ministre plénipotentiaire 
au congrès de Vérone, ministre des affaires 
étrangères, le 28 décembre même année, et 
remplacé le 6 juin 1824. 

M. de Chateaubriand, ambassadeur à Rome, 
donna sa démission lors du ministère Polignac. 
A partir de 1830, il vécut dans la retraite au 
milieu d'un cercle d'amis qui embellissaient 
les heures de sa glorieuse vieillesse. 

Son tombeau est dans 111e du Grand-Bé, à 
une demi-lieue des remparts de Saint-Malo. 

— La fusion de la province de Venise avec 
la Lombardie et les États Sardes est résolue 
par cent vingt-sept voix contre six. M. Manin 
s'associa à ce vote. 

— Le parti républicain italien cherche à 
entraver Tessor nouveau de l'Italie. Le chef 
de ce parti, Mazzini, rêveur nébuleux et in- 
capable de sens pratique, se transporte à 
Milan, y établit un club et travaille sourde- 
ment contre la réunion. 

— (5 juillet). L'archiduc Jean, fils et frère 
des deux derniers empereurs d'Allemagne, est 
élu vicaire général de l'empire par FAssem- 
blée nationale de Francfort. Il fit son entrée 
solennelle dans cette ville le 21 juillet. 

— A Pesth, ouverture de l'Assemblée na- 
tionale hongroise. 

— (8 juillet.). Mort du général Duvivier 
(Franciade-Fleurus). 11 était né à Rouen le 
17 avril 1794; son père était un officier supé- 
rieur. Admis, en 1812, à l'école Polytechni- 
que, il s'y distingua par une rare aptitude 
aux sciences exactes. Capitaine du génie 
en 1817, il reçut en 1830 le commandement 
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Sur la même rive, une autre colonne occupe la rue Saint-Victor, la place Mau- 
bert et le pont de THÔtel-Dieu. 

Sur la rive droite, la troisième colonne, ayant pour quartier général le nouve' 
hôpital du clos Saint-Lazare^ entretient le combat depuis le faubourg Poissonnière 
jusqu'au faubourg du Temple. 

La quatrième masse d'insurgés, ayant pour point d'appui une gigantesque barri- 
cade construite sur la place de la Bastille, à l'entrée du faubourg Saint-Antoine, 
s'étend jusqu'à l'église Saint-Gervais, où se trouve une barricade extrêmement 
forte, à l'entrée de la place Baudoyer. Le général Duvivier ne réussit à dégager 
qu'au prix de pertes cruelles les abords de l'Hôtel de ville, qui était le point de mire 
des insurgés» et qui était entouré de tous côtés. Ce ne fut qu'alors qu'il put com- 
mencer à agir dans la direction de la rue Saint-Antoine. Une barricade haute et pro- 
fonde, construite dans la rue Culture-Sainte-Catherine, ne fiit enlevée qu'après 
quatre assauts consécutifs. M. Clément Thomas y fut blessé. 

Le général Cavaignac commandait en personne l'attaque de plusieurs barricades 
dans les environs de Saint-Paul. 

Une partie du plan du général Lamoricière est aussi accompli. L'émeute est 
balayée des faubourgs Poissonnière, Saint-Martin et Saint-Denis. 11 peut ainsi porter 
des forces vers l'Est. Mais avant de recourir à la force des armes, on veut tenter la 
voie de la conciliation. MiM. Varin et Teissier de la Mothe se présentent comme par- 
lementaires au pied d'une barricade. On leur répond à coups de fusil. MM. Cavai- 
gnac et Lamartine se présentent ensuite, mais sans plus de succès. 

Aussitôt l'ordre de commencer le combat est donné par le général Cavaignac . 
toutes les barricades sont enlevées, à l'exception de celle de la rue Saint-Maur ; 
celle-ci ressemble à un fort ; il faut en faire le siège. Le canon gronde, une fusillade 
épouvantable lui répond ; tous les artilleurs sont tués à leur pièce; les chevaux sont 
tués également La pièce abandonnée reste muette. Le général Cavaignac fait avan- 
cer une seconde pièce, et un bataillon de troupe de ligne s'élance furieux sur la 
barricade. Un feu terrible le décime. Le cheval de Pierre Bonaparte est tué sous 
lui. Les boulets tombent au pied de la barricade en pirouettant sur eux-mêmes. Un 
deuxième assaut est ordonné ; les soldats tombent sous une grêle de balles ; mais 
des renforts étant arrivés, le général les lance au pas de course sur la droite, où se 
fait entendre une effroyable détonation. La barricade est emportée. On avait dû 

recourir à la sape. 

Le général Foucher fait attaquer cinq barricades élevées auprès de la barrière 

de Belleville. Il est blessé. Le général François, quatre officiers supérieurs, un chef 
d'escadron sont aussi blessés dangereusement. Quelques barricades seulement sont 
prises, les autres résistent encore. 

— M. François Arago, parti du Luxembourg vers trois heures et demie, parcourt 
le quartier et parvient à faire enlever quelques barricades. Il rentre au Luxembourg 

à sept heures. 
Deux régiments de cuirassiers viennent occuper les boulevards, où stationnent 

déjà d'autres corps de cavalerie. 

— Dans la nuit, plusieurs combats acharnés, la prise de la barricade du Petit- 
Pont et de plusieurs autres dans les rues Saint-Jacques et de la Harpe, l'occupation 
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tion qui devait s'y porter. Remise une seconde fois 
par suite de la sédition du 15 mai, cette fête, une 
des plus brillantes que la république de 18/i8 ait 
donnée, eut lieu le dimanche 21 mai. Trois cent 
mille baïonnettes et dix mille sabres enlacés de 
fleurs défilèrent devant Testrade occupée par l'As- 
semblée, la commission executive et les ministres. 

(' Un temps magnifique et inespéré, dit le Moni- ! 
leur du 23 mai, ajoutait encore à Téclat de la so- 
lennité. Tout Paris, de nombreux délégués du dé- 
partement, plus de douze cent mille curieux, en 
un mot, s'étaient donné rendez-vous au Champ de 
Mars. Des cris mille fois répétés de vive la répu- 
blique! vive la république démocratique! vive 
l'Assemblée nationale! s'élevaient à chaque in- 
stant, avec un ensemble formidable, comme pour 
protester et du respect du peuple pour les institu- 
tions qu'il s'est données et de ses répugnances 
invincibles contre toute pensée rétrograde ou réac- 
tionnaire... Dans la soirée, de brillantes illumina- 
tions et des feux d'artifices, tirés sur divers points, 
ont terminé la fête. » 

Cependant, la concorde, qu'on invoquait dans les 
cérémonies officielles, n'existait guère dans les 
esprits. L'anarchie, un moment vaincue, n'avait 
pas cessé d'effrayer Paris, et chaque jour des pla- 
cards incendiaires reparaissaient en foule sur ses 
murailles. 

— (22 mai). Le club Raspail, tenant ses séances 
salle Montesquieu, et le club Blanqui, établi au 
Conservatoire de musique, sont dissous par arrêté 
de la commission du pouvoir exécutif, a Attendu 
que du sein de ces deux réunions sont partis des 
hommes qui, dans la journée du 15 mai, ont en- 
vahi l'Assemblée nationale et proclamé à l'Hôtel de 
ville un gouvernement provisoire, fait qui constitue 
le crime d'attentat prévu par les lois. >» 

— (6 et 7 juin). Loi contre les attroupements, 
votée par quatre cent soixante-dix-huit voix contre 
quatre-vingt-deux. 

— (14 juin). M. Duclerc, ministre des finances, 
présente un projet de loi. 

Il veut emprunter 150 millions à 4 p. 100 à la 
Banque et que la Banque pourra aliéner. 11 est bien 



d'un bataillon de zouaves, dont il avait été 
l'organisateur; il donna en Afrique de nom- 
breuses et éclatantes preuves de sa bravoure, 
et fut nommé en 1833 lieutenant-colonel. 11 
assista, en 1836, sous le commandement du 
général Clausel, à la première expédition de 
Constantine, et se distingua par son audace à 
l'attaque de la porte Bab-el-Oued. Maréchal de 
camp en 1839, il rentra en France en 1841 et 
futdésigné pour une expédition de Madagascar, 
qui n'eut pas lieu. Un tableau exact des fautes 
et des excès qui avaient ralenti la marche de 
la conquête française, publié par le général 
Duvivier, avait déplu au pouvoir. Cet officier 
ne fut nommé général de division qu'après la 
révolution de 1848. Organisateur et comman- 
dant en chef des gardes nationales mobiles, 
député à l'Assemblée constituante, il fut gra- 
vement blessé aux journées de juin et suc- 
comba quelques jours après. 

— (13 juillet). Bataille de Buscolio, gagnée 
par les Piémontais et les Lombards contre les 
Autrichiens. 

— (1 8 juillet). Bataille de Govemolo, gagnée 
par les Piémontais sur les Autrichiens. 

— (22 juillet). Ouverture de l'Assemblée 
constituante d'Autriche. Ses membres étaient 
pour la plupart des hommes de loi, des mé- 
decins, des commerçants, des bourgeois, des 
paysans slaves. La majorité se dessina bientôt 
pour la monarchie contre les tendances révo- 
lutionnaires. 

— (26 juillet). Bataille de Staffalo, gagnée 
par les Piémontais. 

— (4 août). Capitulation de Charles-Albert. 
Révolte du peuple milanais. 

— (6 août). Insurrection à Livourne. Pro- 
testation de S. S. Pie IX contre l'invasion au- 
trichienne. 

— (6 août). Occupation de Milan par les 
Autrichiens. Quand Mazzini vit la déroute de 
l'armée piémontaise, il s'écria que la guci're 
des rois était finie et que celle des peuples 
allait commencer. Un aventurier qui avait 
guerroyé à Montevideo, condottiere du dés- 
ordre par le monde entier, un nommé Ga-' 
ribaldi, venait d'arriver à Gênes, et y formait 
une légion qui ne se montra sur aucun champ 
de bataille. Mazzini s'enrôla à grand bruii 
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du quai et du pont Saint-Michel par le général Bedeau, avaient dégagé et assuré la 
position du général Damesme. 11 restait le Panthéon, l'un des principaux boulevards 
de rinsurreclion. C'est la garde républicaine, le 12* de ligne et la 11« légion qui, 
dans Taprès-midi, avaient attaqué la barricade du petit pont de THôtel-Dieu. Cetttf 
barricade, protégée par un feu nourri qui partait des fenêtres de THÔtel-Dieu, ne 
put être enlevée que la nuit. C'est là que fut blessé le général Bedeau. — Vers cinq 
heures du soir, une sorte de suspension avait eu lieu ; les insurgés en avaient pro- 
ûté pour réédifier, plus forte que jamais, la barricade du pont Saint-Michel. 

— La générale bat dans tous les quartiers de la rive droite. 

— A huit heures du matin l'Assemblée rentre en séance. On annonce l'arrivée à 
Paris des gardes nationales des départements et de nombreux régiments. 

— Décret de l'Assemblée portant adoption par la république des veuves et des 
orphelins de ceux qui avaient succombé ou succomberaient. Elle-même était atteinte: 
la veille, le général Bedeau avait été blessé, et MM. Dornès et Bixio avaient été 
frappés grièvement. Le premier en mourut. 

— J^ concentration de tous les pouvoirs est remise entre les mains du général 
Cavaignac, sur la demande de M. Pascal Duprat. La commission executive cesse 
ses fonctions. 

— Sur la rive gauche, une députation de six membres de l'Assemblée, ayant à sa 
tête M. Boulay de la Meurthe, parcourt le faubourg Saint-Germain et cherche à 
ramener les esprits. Ces généreux citoyens réussissent sur quelques points. 

— Attaque du Panthéon par le général Damesme. Plus de cinquante coups de 
canon sont tirés, tant contre les portes du Panthéon que contre les barricades. 
Environ quinze cents insurgés , retranchés dans l'intérieur , s'y défendent avec 
acharnement. 

— Prise de l'école de Droit par la garde mobile. 

— Le Panthéon est enlevé, et les insurgés se retirent derrière la barricade de 
l'Estrapade. M. Boulay de la Meurthe visite le Panthéon. 

— Le général Damesme poursuit ses succès ; au coin de la rue de la Montagne- 
Sainte-Geneviève, il engage un combat des plus vifs. Dans la rue Clovis, les insurgés 
occupent une terrasse du collège Henri IV et une barricade formidable. Le général 
y est blessé dangereusement. Le lieutenant-colonel Thomas le remplace, Le général 
de Bréa vint, vers le soir, prendre le commandement. 

— Rioe droite. -* Le général de Lamoricière a peu de forces à opposer aux 
insurgés. Ceux-ci parviennent à s'établir de nouveau dans les barricades dos rues 
de Rochechouàrt et du Faubourg-Poissonnière. La barricade de la rue de Roche- 
chouart est immense et très-solide. Ce ne fut que vers six heures qu'on parvint à 
se rendre maître de cette position, et après que le général Lebreton eut reçu des 
renforts et une seconde pièce qu'il demandait en vain depuis vingt-quatre heures. 

— Attaque des barricades du faubourg Saint-Denis. L'une d'elles, construite en 
face de l'établissement de M. Cave, mécanicien, était formidable. Il fallut deux heures 
pour s'en emparer. Les généraux Bourgon et Korte y furent blessés dangereuse- 
ment. Cinq généraux sont déjà blessés. Du côté des insurgés, au contraire, les 
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dntendu que la Banque prêtera des billets. C'était 
marcher sur la pente des assignats. 

Il compte remettre directement pour 100 mil- 
lions d'inscriptions de nouvelles rentes sur des de- 
mandes faites par des départements. La moyenne 
annuelle des achats des départements avait été 
calculée de 55 millions. 

Il veut faire faire des coupes de bois pour 
25 millions et aliéner pour 100 millions de forêts 
de la couronne. 

Les autres ressources étaient: k millions de 
terrains d'alluvion ou de routes délaissées ; 3 mil- 
lions à revendiquer sur des biens usurpés sur les 
domaines de TÉtat ; A5 millions provenant de l'en- 
caisse des compagnies de chemins de fer ; 25 mil- 
lions de répétitions à exercer contre le domaine 
privé, etc. 

Ce système financier pouvait se résiuner en ces 
quelques mots : Faire de l'argent à tout prix. 

— (23 juin). Dans la nuit du 22 au 23 juin^ le 
club des brigadiers des ateliers nationaux tenait 
séance dans les caves d'un bâtiment en construc- 
tion de la rue Neuve-Saint-Nicolas, faubourg Saint- 
Martin. La question à l'ordre du jour était celle-ci : 
Les ateliers nationaux prendront-ils part à Vin- 
swrrection qui se prépare ? Les avis étaient parta- 
gés ; un des membres du bureau tira de sa poche 
une pièce de cinq francs qu'il jeta en l'air. Puisque 
nous ne sommes pas tous du même avis^ dit-il, le 
hasard décidera: face pour VinsurrectionI — Facet 
citoyefis! à nos fusils l 

— (26 juin). Ordre du jour à la garde natio- 
nale et à l'armée. 

Citoyens, soldats, 

» La cause sacrée de la République a triomphé. 
Votre dévouement, votre courage inébranlable ont 
déjoué de coupables projets, fait justice de funestes 
erreurs. Au nom de la patrie» au nom de l'huma- 
nité tout entière, soyez remerciés de vos efforts, 
soyez bénis pour ce triomphe nécessaire. 

» Ce matin encore, Fémotion de la lutte était lé- 
gitime, inévitable ; maintenant soyez aussi grands 
dans le calme que vous venez de l'être dans le com- 
baL Dans Paris, je vois des vainqueurs, des vain- 
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dans cette troupe de partisans inutiles. Il se 
proclama soldat de Garibaldi {milite di Gari- 
baldi). Mais les Autrichiens approchaient^ le 
rhéteur s'enfuit à Lugano et s'enfonça dam 
les montagnes de la Suisse. 

^ (7 août). Occupation de Modène par 
huit mille Autrichiens. — Entrée du général 
Welden à Bologne. Les Autrichiens sont 
chassés par les Bolonais. Incendie et pil- 
lage. 

— BERZELms, illusti-e chimiste suédois. Né 
à Waffremunda^ petit village de l'Ostgothland, 
en n79. Son père était maîti-e d^école et sans 
fortune. Il étudia la médecine à l'université 
d'Upsal et s'appliqua surtout à la chimie. U 
obtint son diplôme de docteur en 1804 et dé- 
buta dans la science par la découverte d'un 
nouvel élément^ le cerium. Nommé profes- 
seur à Stockholm^ son premier cours fut une 
révolution dans l'enseignement scientifique. 

En 1818^ Berzélius fit en France et en Al- 
lemagne un voyage^ qui fut pour lui une con- 
tinuelle ovation. La patrie suédoise se montra 
reconnaissante de la gloire que son illustre fils 
faisait jaillir sur elle. Ed iSlO^ Berzélius fut 
élu secrétaire perpétuel de l'Académie royale 
de Stockholm. Gharles-^Jean le nomma cheva- 
lier en i 825 j commandant de l'ordre de Gus- 
tave-Adolphe en 1839 et grand-croix en 1835. 

Il avait soixante-quatre ans lorsqu'il pu- 
blia son chef-d'œuvre^ la dernière édition de 
son Traité de Chimie minérale, végétale et 
animale. Jamais il n'a été publié un réper- 
toire aussi complet^ aussi méthodique^ des 
faits essentiels de toutes les doctrines dont 
l'ensemble constitue la science chimique. 

U mourut le 7 août 1848. 

— (12 août). Rentrée de l'empereur à 
Vienne au milieu d'un enthousiasme général; 
mais dix jours après^ les sourdes menées des 
démagogues avaient déjà réussi à armer les 
citoyens les mis contre les autres. 

— (16 août). Affreux incendie à Constantin 
nople. La perte fut évaluée à 1 milliou de 
piastres. 

—(20 août). La seconde chambre hongroise 
accorde à Kossuth^ qui dirige le mouvement 
des Madgyars^ ime levée de deux cent mille 
hommes et un subside de 100 millions. 
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meneurs, excitateurs et chefs de Tinsurrection ne s'exposent jamais et disparaissent 
au moindre danger. Cette remarque a pu être faite à toutes les émeutes populaires. 

— L'insurrection, de ce côté, est retranchée dans le clos Saint-Lazare, Le général 
de Lamoricière finit par s'emparer des rues insurgées du Marais et du faubourg du 
Temple, liées entre elles par-une multitude de barricades. 

— Le général Gavaignac était parvenu, vers la fin de la journée, à étouffer l'in- 
surrection dans la partie centrale de la ville et à la refouler vers les barrières du 
nord et du midi. Il disposait de forces peu considérables : celles des insurgés 
s'élevaient à quarante ou cinquante mille hommes. 

<^ Pendant la nuit du 24 au 25, on se prépare des deux côtés à de nouveaux 
combats. 

— Arrestation de M. Ûe Girardin. Les scellés sont apposés sur ses presses. 

— Rive gauche^ — Le général de Bréa marche sur la barricade de Fontainebleau, 
Après avoir réduit les insurgés à la dernière extrémité, le général s'avance seul 
avec son aide de camp, assez près pour s'en faire entendre, et les engage à se 
rendre. Ceux-ci font mine de vouloir parlementer ; ils se rapprochent du général, 
se jettent sur lui et son aide de camp, et les entraînent. Alors ils veulent exiger de 
lui qu'il envoie par écrit à ses soldats l'ordre de livrer leurs armes et leurs muni- 
tions. Sur son refus, on lui arrache ses épaulettes, on déchire ses habits. Un homme 
l'ajuste à trois pas ; le général est frappé au ventre, il tombe ; tin autre homme 
décharge son arme dans le front du capitaine Mangin ; enfin, un troisième l'achève 
d*un coup de hache. On lui coupe le nez et les oreilles ; on mutile sa tête à ce 
point qu'elle ne ressemble plus à aucune forme humaine. 

«^ Après deux heures d'attente, le lieutenant-colonel Thomas apprend l'assas- 
sinat de son général. Aussitôt il veut le vengor. Les sept barricades qui entourent 
la barrière sont canonnées et enlevées. Une partie des assassins sont passés par les 
armes. 

— Rive droite. — Prise du clos Saint-Lazare et des barrières Rochechouart et 
Poissonnière. Les obus balayent le clos; les troupes ont coupé l'émeute en deux, la 
rejetant d'un côté vers Montmartre, et de l'autre vers la Villette et le faubourg du 
Temple. Les gardes nationales de Rouen et d'Amiens se sont distinguées dans cette 
affaire, 

— Le général de Lamoricière entre le premier dans les bâtiments de la Douane, 
dont le canon venait d'enfoncer les portes. 

^ Le général Duvivier, avant de quitter, le matin, les abords de l'Hôtel de ville, 
avait été blessé au pied. Le général Perrot^ chargé de le remplacer, avait dû faire 
le périlleux trajet du quartier Saint-Jacques à la rue Saint-Antoine. -^ La journée 
entière fut employée à cette difficile conquête, et il n'arriva que le soir à la Bastille, 
après avoir perdu beaucoup de monde. Son corps d'armée va attaquer le faubourg 
Saint-Antoine, dernière citadelle, centre d'action des insurgés. La ligne de défense 
de celte place forte est le canal et la rivière. De gigantesques barricades sont éle- 
vées aux deux extrémités du pont d'Austerlitz. Les insurgés ont converti la place 
Valhubert, qui fait face au Jardin des Plantes, en un ouvrage avancé pour empêcher 
les troupes de passer la Seine sur ce point. Maltresse de la caserne des Gélestins et 
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eus ; que mon nom reste maudit si je consentais h 
y voir des victimes I La justice aura son cours ; 
qu'elle agisse, c*est votre pensée, c'est la mienne. 
» Prêt à rentrer au rang de simple citoyen, je 
porterai au milieu de vous ce souvenir civique, de 
n'avoir, dans ces grandes épreuves, repris à la 
liberté que ce que le salut de la République lui de- 
mandait lui-même, et de léguer un exemple à qui- 
conque pourra être à son tour appelé à remplir 
d'aussi grands devoirs. 

» Paris, 26 juin 18/|8. 

» Le chef du pouvoir exécutifs 
» E. Gavàignag. 

— (27 juin). Mort de Monseigneur Affre, arche- 
vêque de Paris. Denis-Auguste AfTre, né le 18 sep- 
tembre 1793, à Saint-Rome-du-Tarn (Aveyron), 
étudia au séminaire de Saint-Sulpice , professa 
quelque temps la philosophie au séminaire de 
Nantes et la théologie à Issy, puis fut grand vicaire 
à Luçon, à Amiens, enfin à Paris en 1834. Il venait 
d'être nommé coadjuteur de Strasbourg avec le 
titre d'évéque in partihua de Pompéiopolis^ lors- 
qu'il fut, à la mort de M. de Quélen, élu vicaire 
capitulaire par le chapitre métropolitain. Louis- 
Philippe le désigna pour le siège de Paris ; il fut 
sacré le 6 août 1840. Dans cette haute position, il 
déploya beaucoup de zèle, de fermeté et d'indé- 
pendance; il s'efforça de faire fleurir les études ec- 
clésiastiques et littéraires, et fonda, dans ce but, la 
maison des Carmes. 11 créa ou développa plusieurs 
œuvres de charité. En mésintelligence depuis quel- 
que temps a vec le roi Louis-Philippe, il vit sans regret 
la révolution de février 18/|8. Cependant, il ne prit 
aucune part active aux événements jusqu'aux fu- 
nestes journées de juin. Le troisième jour de cette 
lutle fratricide, le 25, profondément ému du spec- 
tacle sanglant des discordes civiles, le généreux 
archevêque marcha intrépidement aux barricades 
du faubourg Saint-Antoine, afin de s'interposer 
entre les combattants ; mais la lutte, un instant sus- 
pendue par sa présence, s'étant tout à coup rani- 
mée autour de lui, il fut mortellement atteint d'une 
balle partie d'une main inconnue. Il mourut deux 
jours après. Il se montra jusqu'au dernier soupir 
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— (Î5 août). Mëhëmet-Ali. — Le vice-roi 
d'Egypte^ attaqué d'tme maladie incurable, 
est tout à coup privé de la raison. La Porte 
confère à son fils Ibrahim-Pacha le droit de 
succession à la vice-royauté d'Egypte. 

— (8 septembre). Demande adressée par la 
députation hongroise à l'empereur, afin d'ob- 
tenir que tous les régiments hongrois ren- 
trent immédiatement dans la, Hongrie pour 
recevoir les ordres du ministère hongrois. — 
L'empereur refuse. 

— (26 septembre). Bataille entre les répu- 
blicains et les troupes badoises à Stauffen. 

•— (6 octobre). A la vue de nouveaux trou- 
bles que la démagogie a suscités à Vienne^ 
l'empereur prend de nouveau la fuite en 
menaçant Vienne de sa colère. 

— (11 octobre). Constitution néerlandaise 
de 1848 : le roi ne peut porter aucune autre 
couronne à Texception de celle du Luxem- 
bourg. Il jouira d'im revenu annuel d'un 
million de florins, indépendamment des re- 
venus de ses propres domaines. — La personne 
royale est Inviolable; les ministres seuls sont 
responsables. — Le pouvoir exécutif appar- 
tient au roi. — ^Tout Néerlandais est admissiDle 
aux emplois.— La division des États généraux 
en première et seconde chambre est main- 
tenue. — Les membres de la seconde chambre, 
élus directement pour quatre ans, devront 
payer, en impôts directs, un cens qui ne 
pourra excéder 100 florins ni être au-dessous 
de 20 florins. — Il y aura un député pour 
quarante-cinq mille habitants. — Les députés 
jouiront d'une indemnité de 2,000 florins par 
an, — Les membres de la première chambre, 
nommés par les États provinciauxi seront élus 
pour neuf ans. — Nul n'a besoin d'une auto- 
risation préalable pour exprimer ses opinions 
par la voie de la presse. — Le droit de réu- 
nion est reconnu aux habitants. — La cou- 
ronne est héréditaire par ordre de primogé- 
niture. 

— (16 octobre). Collision sanglante à Ber- 
lin. L'Assemblée est menacée, parce qu'elle 
refusait d'adopter la proposition d'un M. Beh- 
rends, qui demandait qu'on payât aux ou- 
vriers le salaire de deux jours employés à se 
battre contre la garde bourgeoise. 
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du pont de Damiette, Témeute donnait la main à Tîle Saint-Louis, et plongeait de là 
sur les quais, tandis que, sur le flanc de la rue Saint-Antoine, elle éuil établie for- 
tement à la Place-Royale, et s'étendait le long des quais et des petites rues paral- 
lèles, jusqu'à la mairie du 9« arrondissement, rue Geoffroy-Lasnier. Le signal est 
donné : les troupes quittent l'Hôtel de ville divisées en deux corps principaux ; l'un 
suit les quais, l'autre s'avance dans la rue Saint-Antoine, vers la place de la Bas- 
tille. 

Les gardes mobiles occupaient presque toutes les fenêtres du quai et tiraient de 
là sur les insurgés. Deux pièces de canon tiraient sans relâche à l'entrée de la rue 
Saint-Antoine, place Baudoyer. Le &8* de ligne était là rangé sur un seul trottoir, 
les balles pleuvant sur l'autre. Il fallut renouveler deux fois les servants des pièces 
d'artillerie, tant les insurgés tiraient juste. Après deux heures de canonnade, le 
colonel Regnault, du /iS*", emporte d'assaut la barricade. A vingt pas de là, un pri- 
sonnier, qu'il avait ordonné d'épargner, le tue lâchement d'un coup de pistolet, à 
bout portant. 

De l'église Saint-Paul au bout de la rue Saint-Antoine, s'échelonnent cinq barri- 
cades, hautes, compactes, menaçantes ; les quatre premières ne sont enlevées 
qu'après une lutte acharnée. La cinquième est surmontée d'un drapeau tricolore. 
Elle est faite avec un art remarquable et une solidité menaçante ; à son sommet se 
dessinent des créneaux qui lui donnent l'air d'une citadelle. Pendant deux heures 
les assauts succèdent aux assauts. Enfin, elle est emportée ; la Bastille est conquise, 
et les deux armées de l'ordre opèrent leur jonction. Bien des victimes avaient payé 
ce résultat. Le représentant Gharbonnel et le général Mégrier, qui arrivait avec sa 
colonne par le boulevard Bourdon, avaient été frappés mortellement. 

L'archevêque de Paris, monseigneur Alfre, ayant obtenu du général Gavaignac 
l'autorisation de se rendre au foyer même de l'insurrection, trois représentants l'ac- 
compagnent, deux grands vicaires l'assistent. Le digne prélat répond à toutes les 
remontrances : a C'est mon devoir; bonus autempastor dat vitamsuam pro ovibus 
suU, » 

A l'arrivée de l'archevêque à la place de la Bastille, l'action était engagée ; à sa 
voix le feu cesse dans les deux camps. Il s'avance vers la barricade avec ses deux 
grands vicaires, MM. Jacquemet et Ravenet. Un seul homme en blouse les précède, 
portant une branche d'arbre à la main. Les insurgés descendent de leur barricade^ 
les uns menaçants, les autres pacifiques. Les soldats, inquiets sur les suites de ce 
dévouement, se rapprochent du prélat ; les combattants se trouvent ainsi face à 
face. Des menaces sont échangées; il y eut même des prises de corps. Pendant ce 
temps, un coup de feu partit, on ne sait de quel côté, ni si ce fut par accident ou 
avec intention. A l'instant les cris : Trahison ! trahison ! s'élèvent de toutes parts; 
les combattants &e retirent, et la fusillade s'engage. L'archevêque est ainsi placé 
entre deux feux. Sans s'émouvoir, il fran^^hit les quelques pas qui le séparent en- 
core de la barricade, et veut la gravir ; il arrive au sommet ; il est en vue des deux 
camps; les balles sifflent autour de lui et semblent jusque-là le respecter. Un de ses 
vicaires généraux a son chapeau percé de trois coups de feu. 

Le prélat descend seul, et, à peine a-t-il fait trois pas, qu'il tombe percé dans les 
reins d'une balle partie d'une fenêtre. Les insurgés eux-mêmes se précipitent à son 
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animé des plus nobles sentiments d'un évéque et 
d'un chrétien, répétant ces belles paroles : « Le 
bon pasteur donne sa vie pour ses brebis... puisse 
mon sang être le dernier versé I » Ses obsèques 
présentèrent un spectacle touchant : il fut porté 
découvert à travers la ville, au milieu d'un concours 
immense. L'Assemblée nationale proclama, dans 
nn décret du 28 juin , ses sentiments de douleur et de 
reconnaissance pour cette mort saintement héroï- 
que. Il fut décidé qu'un monument serait érigé 
dans la cathédrale pour en conserver la mémoire. 
L'Académie française proposa cette mort comme 
sujet du prix de poésie. (M. Amédée Pommier ob- 
tint la palme, 1849.) Monseigneur AfTre avait publié, 
outre ses Mandements et instructions pastorales, 
divers ouvrages qui se font remarquer par Ja soli- 
dité de l'instruction et la force de la logique : 
Traité de V Administration temporelle des Pa- 
roissesy 1827, plusieurs fois réimprimé ; Essai his- 
torique et critique sur la Suprématie temporelle 
du Pape et de V Église, Amiens, 1829, où il combat 
les exagérations de M. de la Mennais et de son 
école ; Traité de V Appel comme d'abus, 1843, où 
il réfuie des excès contraires; Introduction phi- 
losophique à V étude du Christianisme^ 1844, 
contre le rationalisme moderne. On lui doit aussi 
un Traité des Écoles primaires, 1826, ouvrage 
d'une utilité pratique, et une Lettre su/r les Études 
ecclésiastiques y 1841* où il trace un vaste plan 
d'études. Théologien éclairé, esprit droit et judi- 
cieux, ce prélat était plutôt écrivain qu'orateur. 
Comme MM, Émery, de la Luzerne, Bausset et 
Prayssinous, il était resté attaché aux anciennes 
maximes de TÉglise de France. M. l'abbé Gruice a 
publié sa vie, 1840, in-8*. 

— (28 juin) L'Assemblée nationale décrète que 
le citoyen Sénard, président de l'Assemblée natio- 
nale, et le général Cavaignac, chef du pouvoir exé- 
cutif, les généraux, officiers, sous-officiers et sol- 
dats des gardes nationales de Paris et des dépar- 
tements, ceux de l'armée, de la garde mobile, de 
la garde républicaine et les élèves des écoles ont 
bien mérité de la patrie. 

Le même jour TAssemblée nationale adopte le 
décret suivant : « L'Assemblée nationale regarde 
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— (20 octobre). A Berlin, funérailles des 
victimes de la journée du 16 octobre. 

— (27 octobre). Victoire remportée par les 
Italiens. Cinq cents Autrichiens sont faits pri- 
sonniers, deux cents tués ou blessés. 

— (29 octobre). Vienne. Les faubourgs sont 
pris d'assaut par les troupes impériales. Bom- 
bardement de la ville. Reddition de Vienne au 
prince Windischgraêtz. Cette ville et ses en- 
virons furent mis en état de sidge, le 2 novem- 
bre, jusqu'à une circonférence de deux milles. 
La légion académique et la garde nationale 
furent dissoutes et la chambre des députés 
fermée. 

Le 6, fut exécuté le révolutionnaire Blum. 

— (31 octobre). L'Assemblée nationale de 
Berlin, sous la pression de Témeute qui gron- 
dait dans les rues, adopte à une grande majo- 
rité toutes les propositions de l'extrême gau- 
che : {• Tous les Prussiens, sans distinction 
d'état et de conditions, sont égaux devant la 
loi. La noblesse est supprimée; 2* il est défendu 
d'ajouter à son nom des titres nobiliaires, 
dans aucun acte officiel ou judiciaire, à peine 
de nullité; 3® toutes les décorations sont sup- 
primées; 4<* tous les titres attachés aux em- 
plois sont également supprimés. 

— (9 novembre). Mort du roi de Perse Mo- 
haramed-Schah , troisième souveraui de la 
dynastie des Kadjars, fondée en 1794. 

— (10 novembre). Mort dlbrahim-Pacha. 
Avènement d'Abbas-Pacha, petit-fils de Méhé- 
met Ali, à la vice-royauté de l'Egypte. 

— (12 novembre). Berlin est déclaré en état 
de siège. 

— (15 novembre). Assassinat du comte 
Rossi, ministre romain. — Après le renvoi 
du ministère Mamiani, qui avait poussé à la 
guerre, le pape avait choisi pour ministre 
M. Rossi, qui personnifiait la réaction. Un jour 
qu'il descendait de voiture pour entrer au 
palais de la Consulte, un jeune homme sort 
de la foule et lui enfonce dans la gorge un 
couteau de chasse. Le peuple se porte alors 
au palais Quirinal et demande le ministère 
Mamiani, en criant : Vive Pie IX! mort à 
V Autriche ! 

— (24 novembre). Fuite de Pie IX ; il arrive 
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secoure \ ils renvironnent de soins, le transportent à Thospice des Quinze-Vingts. 
Le bruit de cette mort sainte se répand dans le faubourg et y porte le décourage- 
ment. 

M. Larabit se rend auprès du président de l'Assemblée nationale avec quatre 
délégués du faubourg Saint- Antoine. Ces délégués demandent un armistice. 

Le général répond qu'il veut une soumission absolue. On se prépare de nouveaa 
au combaU Le génie fait établir une redoute formidable dans le travers de la rue 
Saint-Antoine> faisant face au faubourg; le chantier, à l'angle du boulevard Bourdon^ 
est transformé en une véritable casemate où les troupes s'embusquent Les insurgés^ 
de leur c6té, garnissent toutes les maisons et matelassent les fenêtres. 

Quatre parlementaires apportent de nouvelles propositions de soumission ; ils 
offrent d'abattre leurs barricades en gardant leurs armes, et demandent une amnistie 
entière pour eux et les détenus de Vincennes. 

Nouveaux parlementaires qui offrent de déposer les armes si OQ leur garantissait 
la république sociaUf dont ils apportent eux-mêmes le programme. M. Recurt, 
ministre de l'intérieur, refuse môme d'en prendre lecture, et répète que la soumis*' 
sion doit être sans conditions. 

On entend au loin la canonnade et la fusillade. C'est le général Lamoricière qui 
s'avance par le faubourg du Temple vers le faubourg Saint-Antoine. 

Le général Perrot fait ouvrir un feu terrible. Les insurgés répondent avec la 
même énergie. Bientôt les obus mettent le feu à l'angle de la rue de la Roquette et 
en délogent les insurgés. La garde mobile se précipite à l'assaut du faubourg. Le 
général Perrot fait battre la charge. On se dirige au pas de course en trois colonnes; 
la première marche droit au faubourg, la seconde attaque la rue de Gharenton, la 
troisième la rue de la Roquette. Les premières barricades sont bienlôt enlevées d'as- 
saut ; les insurgés se replient et s'enfuient. Les troupes se précipitent dans les rues, 
dans les maisons, et de barricades en barricades, occupent bientôt tout le faubourg. 
L'insurrection est enûn vaincue après quatre jours de combats terribles. Une bataille 
sans nom avait coûté à l'armée plus d'officiers que la plus désastreuse des batailles 
de l'empire. Le socialisme avait joué sa partie. Sur un appel aux armes affiché dans 
le faubourg Saint-Antoine, le dernier jour de la lutte, on avait lu ces paroles déses- 
pérées : « Nous voulons la république démocratique et sociale Nous mourrons 

tous sous les décombres incendiés du faubourg !... » Un drapeau pris sur une bar- 
ricade portait ces mots écrits en lettres rouges : « Vainqueur s ^ U pillage I «awictw, 
t incendie!» 

Jamais guerre de parti ne s'était faite avec un si furieux acharnement, et jamais 
le plan des révoltés n'avait été aussi bien combiné. L'insurrection était maîtresse 
d'un immense demi-cercle qui forme à peu près la moitié de Paris. En cas d'échec, 
la nature des maisons et le nombre incalculable de rues étroites créaient des diffi- 
cultés presque insurmontables aux troupes, et laissaient aux émeutiers des chances 
certaines de retraite. Le plus. grand nombre de barricades étaient de véritables 
constructions par assises régulières de pavés et de pierres de taille, et d'une épais- 
seur à l'épreuve du canon. Quelques barricades, très étendues, présentaient de face 
un angle rentrant, soit pour neutraliser en partie l'effet du boulet, soit pour fournir 
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comme un devoir de proclamer les sentiments de 
religieuse reconnaissance et de profonde douleur 
que tous les cœurs ont éprouvés pour le dévoue- 
ment et la mort saintement héroïque de M. i'ar- 
cbevôque de Paris. » 

— (19 juillet). M. Armand Marrast, maire de 
Paris, est nommé président de TAssemblée natio- 
nale. Le titre de maire de Paris est supprimé, et 
les fonctions de préfet de la Seine, rétablies, sont 
conûées à M. Trouvé-Chauvel. 

— (19 juillet). Funérailles de Chateaubriand. 

—(19 août). L'État prend possession du chemin 
de fer de Paris à Lyon. 

— (Août). En même temps que toutes les forces 
vives de la nation travaillaient à fermer la plaie 
saignante de l'insurrection, le pouvoir exécutif 
comprit qu'il était urgent de se préoccuper des 
moyens de faire la lumière au milieu des obscuri- 
tés économiques et sociales de Tépoque. Il consulta 
TAcadémie des sciences morales et politiques sur 
ce qu'il y avait à faire. Celle-ci se mit à Tœuvre 
avec empressement. Elle nomma une commission 
composée de MM. Thiers, Cousin, Rémusat, Passy, 
Blanqui, Gustave de Beaumont, Charies Dupin, 
Mignet et Villermé. Cette commission décida que 
l'Académie publierait une série de petits traita oa* 
pables de répandre d'utiles enseignements et de 
réfuter une foule de préjugés. L'Académie arrêta, 
en outre, qu'elle enverrait un de ses membres, 
il. Blanqui, à Lyon, à Marseille, à Rouen, i Lille, 
pour rechercher et exposer l'état moral et écono- 
mique des populations ouvrières. 

— (Août). — Un projet de loi présenté par 
M. Crémieux, ministre de la justice, pour le réta- 
blissement du divorce, est rejeté par l'Assemblée. 
« Cette proposition, dit on écrivain, avait excité 
plus d'étonnement que d'intérêt. M. Crémieux ne 
se vit guère approuvé que par quelques femmes 
d'allures et de doctrines suspectes, qui se portèrent 
sous son balcon pour le complimenter; triste cor- 
tège que dissipa l'indignation publique. » 

— (3 octobre). M. Tourret, ministre de l'agricul- 
ture et du commerce, avait présenté à 1* Assemblée 
un projet de décret sur renseignement profession- 
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le lendemain à Gaële. La révolution française 
avait exalté Pie IX. On ne voyait que ses por- 
traits dans les rues de Paris. On le plaça en 
tête de tout le mouvement libéral, une croix 
en main et la tiare au front; le parti démo- 
cratique voulait faire de ce pontife l'instru- 
ment d'une révolution en Italie, et son esprit 
confiant et généreux prêtait à cette conspira- 
tion d'exploiteurs de la propagande. — A son 
arrivée à Gaëte, Pie IX signa une protestation 
et un décret nommant une commission exéatr 
tive à laquelle il remettait radminislration de 
ses États. T^s révolutionnaires déclarèrent ces 
actes apocryphes. 

— (2 décembre). Double abdication de l'em- 
pereur Ferdinand P'etde son frère l'archiduc 
François-Charles, en faveur du fils aîné de 
celui-ci, l'archiduc François-Joseph. Le nou- 
vel empereur, né en i830, avait un peu plus 
de dix-huit ans. 

— (9 décembre). Le prince de Windisch- 
graëtz part de Vienne à la tête de cinquante 
mille hommes et deux cents pièces de canon 
pour la Hongrie. Entrée en campagne. 

— (11 décembre). La déchéance du pape 
Pie IX, en tant que souverain temporel, est 
prononcée par les révolutionnidres de Rome. 

— (29 décembre). Proclamation de la Con- 
stituante à Roitte> au bruit de cent un coups 
de canon. 

1849 (l«r janvier). La diète et le gouverne- 
ment révolutionnaire hongrois quittent Pesth, 
que les Autrichiens occupent le 5. L^armée 
hongroise et Rossuth font retraite sur Debvé- 
zin. Le gouvernement et Kossuth, se résignant 
à abdiquer la conduite de la guerre, deman- 
dent à Paris un général. On choisit un Polo- 
nais, Dexbikski , général célèbre de l'insur- 
rection de 1 830, mais depuis lors rouillé dans 
l'inaction et ne connaissant ni le pays ni la 
langue. -^ Un autre Polonais, Bai, échappé 
à la dernière insurrection viennoise, homme 
d'un génie actif et entreprenant, accepte aussi 
un commandement. Ces deux chefs réorga- 
nisent l'armée hongroise. Avec eux doit com- 
battre Georgey, le plus habile des généraux 
qui représentaient la nationalité maggyare, 
mais qui, par ses tendances monarchiques, 
était hostile à Dembinski, à fiem et surtout à 
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à droite et à gauche une double fusillade convergeant sur les troupes assiégeantes. 
Dans plusieurs rues, les insurgés s'emparaient des maisons et perçaient les murs à 
coups de pioche, pour établir de longues communications qui leur permettaient 
d'avancer ou de faire retraite à Tabri. Ils brisaient les vitres, garnissaient les fenê- 
tres avec des matelas et des meubles, et les plus habiles tireurs faisaient de là un 
feu nourri, pendant que leurs camarades chargeaient les fusils de rechange. 

Ces moyens de défense, si habilement conçus, expliquent la durée de cette lutte 
terrible. 

— Près de cinquante mille hommes des gardes nationales de France étaient 
accourus à Paris au premier bruit de Tinsurrection ; ils bivouaquèrent durant plu- 
sieurs jours sur les places et dans les rues. 

— En même temps une collision sanglante avait éclaté à Marseille , provoquée, 
comme à Paris, par les ouvriers des ateliers nationaux. Ils élevèrent des barricades, 
se retranchèrent dans les maisons et engagèrent par les fenêtres une vive fusillade. 
La garde nationale et la ligne durent assiéger ces maisons les unes après les autres. 
Deux cent'cinquante insurgés furent pris les armes à la main. 

— A Paris, plus de six mille insurgés encombrent les prisons; il y a parmi eux 
peu de chefs et beaucoup de soldats. L'Assemblée nationale décide qu'ils seront 
classés en deux catégories. Les moins coupables, composant la seconde catégorie, 
seront transportés provisoirement à Belle-Ile-en-Mer. 

— Le général Cavaignac monte à la tribune pour déposer la dictature que l'As- 
semblée nationale lui avait confiée au moment du danger. 

Le nouveau pouvoir exécutif est constitué. Le général Cavaignac en est le chef; 
il reçoit le titre de Président du Conseil, avec le droit de choisir les ministres. Sont 
nommés messieurs : 

Bastide, aux affaires étrangères ; 

Le général Lamobicièrb, à la guerre ; 

Sénard, à l'intérieur; 

GouDGHAux, aux finances; 

Regurt, aux travaux publics ; 

TouRRET (de l'Allier), à l'agriculture et au commerce; 

Bethmont, à la justice ; 

Carnot, à l'instruction publique. 
L'amiral Leblanc est désigné pour le ministère de la marine ; sur son refus, 
M. Bastide est nommé à ce ministère, et M. Bedeau prend le portefeuille des affaires 
étrangères. 

— La révolution vaincue échappe à ceux qui l'avaient faite. M. de Lamartine se 
met à l'écart. Quant à Ledru-Rollin, il redevient l'orateur passionné du parti monta- 
gnard. Mais, dès ce moment, il n'est plus qu'un instrument entre les mains des con- 
spirateurs ; au lieu de dominer, il est dominé ; au lieu de donner l'élan, il le reçoit. 

— Le général Changamier est nommé commandant en chef des gardes natio- 

nales de la Seine, 

— Le général Cavaignac fait afficher sur les murs de Paris ces quelques mots : 
« Les ateliers nationaux sont supprimés. » — Signé : Cavaignac. 

— Mort de Chateaubriand. 
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Del et agricole. L'enseignement que ce projet avait 
pour but d'organiser comprendrait trois degrés : 
les fermes-écoles^ les écoles régionales et Vinsti- 
lut national agronomique. Dans chaque arrondis- 
sement de la France, il serait créé une ferme-école 
où seraient reçus un certain nombre d*élèves ou ap- 
prentis de seize à dix-huit ans, fils de cultivateurs 
ou de manouvriers, destinés à devenir eux-mêmes 
de petits fermiers ou métayers; l'État n'aurait pas 
à acheter de terres pour la fondation de ces éta- 
blissements; il traiterait de gré à gré avec des pro- 
priétaires, exploitant par eux-mêmes, ayant déjà 
prouvé, par des résultats, leur capacité pour l'en- 
seignement pratique, et soumis de plus à des con- 
ditions, à des garanties qui seraient déterminées 
par la loi ou par un règlement d'administration 
publique. Pour donner à ces propriétaires un inté- 
rêt à traiter avec l'État, outre les appointements 
(2,^00 fr.) qui leur seraient alloués comme direc- 
teurs, outre le travail des élèves qui profiterait à 
leurs terres, ils recevraient de l'État, et par chaque 
élève, 175 fr., destinés à payer divers frais. De 
plus, ils bénéficieraient encore du travail d'un chef 
de pratique, d'un surveillant-comptable, d'un vété- 
rinaire et d'un jardinier pépiniériste, attachés à 
chaque établissement et payés par le trésor public. 
C'étaient là des avantages réels et qui engageraient 
plus d'un propriétaire, plus d'un chef d'exploitation 
à offrir leurs services. 

Dans les fermes-écoles, l'enseignement serait 
gratuit pour les élèves : bien plus, à ceux qui s'y 
distingueraient par leur zèle et par leur travail, il 
serait alloué des primes dont la plus élevée serait 
de 400 fr. Organisées sur ce plan, les fermes-écoles, 
pour un personnel moyen de trente-trois élèves, ne 
devraient pas coûter plus de 14,550 fr. au budget. 
Ce qui garantissait, d'ailleurs, la possibilité de les 
fonder sur ces bases, c'est que la France possédait 
déjà vingt-cinq établissements de ce genre, à peu 
près tous en voie de prospérité. 

Les fermes-écoles étaient destinées à l'instruction 
das agents immédiats de la culture et des travailleurs 
ruraux. Au-dessus d'elles viendraient se placer les 
écoles régionales, c'est-à-dire correspondant aux 
diverses régions entre lesquelles se partagent les 
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Kossuth. Il y avait encore un autre chef de 
rinsurrection, c'était Guyon, Irlandais 

— (Î8 janvier). Proclamation au Capitole, 
à Rome, de douze représentants de cette rille 
qui font partie de l'Assemblée constituante. 
Cette assemblé doit se composer de deux cent 
cinquante membres. L'ouverture est tizée au 
5 février. 

— (31 janvier). Léopold, grand-duc de Tos- 
cane, quitte Florence, devenue révolution- 
naire, pour se rendre à Vienne sous le prétexte 
d'aller voir sa famille. C'était la fuite à Va- 
rennes, plus le succès. La république est pro- 
clamée le 1 3 février. 

— (2 février). Les Juifs dingolstadt adres- 
sent une pétition au gouvernement pour qu''à 
l'avenir ils ne soient plus, quant aux douanes, 
assimilés aux porcsy^ comme ils le sont depuis 
le moyen â^e. 

—(4 février). Le fameux forgeron de Gretna- 
Green, Henri Collins, qui a fait tant de ma- 
riages, en dépit des familles, meurt à Lam- 
berton-Tell, en Ecosse, âgé de soixante-onze 
ans. Pendant l'espace de vingt- trois ans, il a 
célébré plus de sept mille mariages. Il se fai- 
sait payer de 10 à 20 gulnées pour chacun. 

— (9 février). Mort d'Habeneck, célèbre 
chef d'orchestre de l'Opéra. 

— L'Assemblée constituante romaine dé- 
crète la république et la déchéance du pape. 

— (17 février). Bataille de Kap)lna. — Les 
Hongrois ne tenaient pas contre un ennemi en 
rase campagne. Un corps tout entier passe 
aux Autrichiens. Dembinski est battu et con- 
traint de fuir. Pendant le combat, Georgey 
avait protesté, par son inaction, contre l'atta- 
que imprudente de Dembinbki. 

^ (6 mars). Mazzini fait son entrée dans 
l'Assemblée constituante de Rome. Il y reçoit 
un accueil frénétique. — Le pape et le grand- 
duc de Toscane sont à Naples. 

— (Mars). Mort de Guillaume U, roi des 
Pays-Bas depuis 1840. 

— (20 mars). Piémont. Le maréchal Ra- 
detzky avait annoncé, par une proclamation, 
qu'il allait envahir le Piémont On avait pris 
cetle publication pour une ruse de guerre. Le 
20 mars, l'aile gauche de l'armée sarde, 
forte de vingt mille hommes, et commandée 
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— Cérémonie funèbre en Thonneur des victimes de juin . Les portes Saînt-Denîs 
et Saint-Marlin» la chambre des Députés, la Madeleine sont tendues de grandes dra- 
peries noires. 

— M. Carnot quitte le ministère de Tinstruction publique ; M. de Vaulabelle le 
remplace. 

— M. Sibour, évêque de Digne, est appelé à rarchevôché de Paris. 

— Par un arrêté signé Cavaignac, la suspension prononcée le 27 juin contre pla« 
sieurs journaux est levée. La PrcMe, la Rétolution^ la Vraie République^ l'Àê^ 
semblée nationale^ etc., reparaissent. 

•^ Commencement de la discussion de l'enquête sur les événements du 15 mai et 
du 2k juin. 

— MM. Louis Blanc et Caussidière, dégagés de toute prévention de complicité 
dans les événements de juin, ne doivent être traduits en justice que comme accusés 
d'avoir participé à l'attentat du 15 mai. Au reste, les deux accusés, qu^on eut soin 
de laisser libres, purent échapper par la fuite aux poursuites immédiates de la 
justice. 

-- La peine de mort est maintenue. Victor Hugo et le pasteur Coquerel avaient 
parlé éloquemment contre cette peine. 

— Élections de Paris. — Sur deux cent quarante-sept mille deux cent quarante- 
deux votants, le prince Louis Bonaparte obtient cent dix mille sept cent cinquante^ 
deux suffrages. La proclamation de son nom, faite le 21 septembre sur h place d6 
rHôlel-de-Ville, fut accueillie par les cris de: Vive V Empereur! Vive Napoléon! 

— Le prince Louis-Napoléon quitte Londres; il traverse la Hollande, et arrive à 
Paris, par le chemin de fer du Nord, le 26 à sept heures du soir. 

— Le prince Louis-Napoléon, élu en môme temps dans T Yonne, la Charente- 
Inférieure, la Moselle et la Corse, opte pour le département de la Seine. Il est admis 
le lendemain 27 septembre. 

— Le parti socialiste recommence une nouvelle campagne de banquets. Au ban- 
quet qui eut lieu à Paris le 26, M. Ledru-Rollin s'engage de plus en plus dans la voie 
nouvelle où l'entraînait la fatalité des circonstances. Son système, en ûnances, est 

de découvrir dans ses retraites l'argent qui se cache; en politique, de faire pétié* 
trer la république dans les mœurs. 

Le même jour, à Toulouse, la salle du banquet est décorée en rouge : un bonnet 
rouge surmonte la hampe du drapeau qu'on y avait arboré. Le toast à l'Assemblée 
nationale et cf lui qui est porté au chef du pouvoir exécutif sont accueillis par des 
huées et des siiDeis. En présence des autorités, les convives crient: Mort aux 
riches! mort aux prêtres l à bas V Assemblée nationale! vive Barbes! vive la 
guillotine! 

— L'abbé Sibour, évêque de Digne, prend possession de l'archevêché de 
Paris. 

— l^ président de l'Assemblée nationale donne lecture d'une lettre du prince 
Louis-Napoléon, ainsi conçue : 
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cultures si multipliées de la France, où les chefs 
d'exploitation viendraient s'instruire à la fois dans 
la théorie et la pratique de l'agriculture, et se fami- 
liariser avec les principes de l'administration rurale. 
A l'école régionale seraient annexées, en outre, quel- 
ques industries agricoles spéciales à la région : des 
sucreries dans le Nord, des distilleries dans l'Est, 
des magnaneries dans le Midi^ etc.... Ici l'enseigne- 
ment ne serait plus exclusivement pratique, il s'oc- 
cuperait aussi nécessairement de théories, d'essais 
et d'expériences, toutes conditions qui, eu pouvant 
compromettre les résultats généraux de la culture, 
rendaient indispensable l'exploitation par l'État. Le 
personnel des élèves, ûxé approximativement à 
soixante par école, se composerait : 1* de vingt 
boursiers sortis par le concours des fermes-écoles, 
et, 2% de quarante élèves admis après examen et 
payant une pension annuelle de 700 fr. Avec un 
personnel de doozd professeurs^ comptables ou 
surveillants, et une culture de 120 hectares, les dé- 
penses d'une école régionale s'élèveraient à environ 
137,000 fr., qui, diminués de 93,000 fr., produits 
de la culture et de la pension des élèves payants, 
ne laisseraient h la charge de l'État qu'une somme 
de i 4,000 fr. Vingt écoles régionales devaient suf- 
fire aux exigences de la situation présente. 

Sofia, aii*de€sus de ces établissements divers, 
s'élevait V Institut agronomique, couronnement de 
tout ce système, destiné à fournir des professeurs 
aux écoles régionales, des inspecteurs à l'agricul- 
ture, des pépinières et des haras d'acclimatation 
pour les espèces étrangères de plantes et d'ani- 
maux, destiné enfm à être, sur une grande échelle, 
un laboratoire pourvu de tous les instruments et 
de toutes les ressources, où l'élite des savants et 
des agronomes pourrait, sous les yeux des élèves 
les plus distingués de toutes les écoles d'agricul- 
ture, tenter les expériences les plus difûciles, les 
plus délicates, et, au besoin môme, les plus dis- 
pendieuses. Le nombre des élèves admis à suivre 
les travaux de l'Institut agronomique n'était pas 
limité au projet; mais le mode d'admission serait 
le concours. Vingt élèves, les premiers des écoles 
régionales, recevraient des bourses de 1,200 fr. 
à l'Institut agronomique, qui serait établi à Ver- 
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par le roi, pa^sa le Tessin sur le pont entre 
Trecate et Rufiarola, routa de Novare à Mi- 
lan; les Autrichiens évacuèrent Magenta sans 
résistance. L'armée piémontaise se dirigea, 
pour gagner le nord de Milan par la pointe du 
lac Majeur, pour aller droit à Milan par Ma- 
genta et pour gagner la contrée méridionale 
du 96, par les routes de Plaisance, de Parme 
et de Modène. Elle s'étendait sur une ligne 
totale de cinquante lieues, l'aile droite occu- 
pant Voghera, Stradella^ Gastel-San-Giovanni, 
et Taile gauche pivotant sur la route de Plai- 
sance à Novare. 

Le maréchal Radetzky, qui avait concentré 
ses troupes à Pavie, fit passer le Tessin, le 
20 mars au soir, entre Pavie et Yigevano, à 
un corps de dix-huit mille hommes, six lieues 
plus loin que le point où, six heures aupara- 
vant, Charles- Albert avait traversé ce fleuve. 
Le corps d'armée principal , composé de 
soixante-cinq mille hommes, passa le Tessin 
à Pavie. 

La division lombarde placée à Yoghera, 
sous les ordres de Ramorino, était chargée 
de surveiller le fleuve et d*en défendre le 
passage. Elle resta dans une inaction cou- 
pable (un conseil de guerre condamna Ramo- 
rino à mort); seul, un bataillon de tirailleurs 
de six cents hommes tint, pendant cinq heu- 
res, les ennemis en échec, et dut se replier en 
bon ordre. A la nouvelle de ces événements, 
Charles-Albert se hâta de repasser le Tessin, 
et, au lieu de couper les derrières de l'armée 
autrichienne, il chercha^ par un mouvement 
de concentration timide et maladroit, à se rap- 
procher de Turin. 

—(21 mars]. La deuxième division piémon- 
taise, qui occupait une forte position sur la 
route de Garlesco, au devant de la Sforzesca, 
où se trouvait le quartier général, fut vive- 
ment attaquée par l'ennemi. Ces troupes, 
appuyées par le 2"** régiment de la brigade de 
Savoie, résistèrent valeureusement. Plus tard 
les Autrichiens se portèrent contre la division 
cantonnée sur la route de Garabolo. Seul, le pre- 
mier régiment de la brigade de Savoie soutint 
le choc pendant une heure, grâce à une bat- 
terie de huit pièces habilement placée. Ayant 
été renforcé, il contraignit l'ennemi à la re- 
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(14 octobi'e) 



(17 oetobro) 



(M octobre.) 



(11 BOTemb.) 
(12 BOTomb.) 

(M DOTCmb.) 

(1*' déeemb.) 
(S déeemb.) 



I 



;io 



« Monsieur le président, 
» Élu par cinq départements, il est de mon devoir de vous informer que je suis 
décidé à opter pour Paris, lieu de ma naissance. 

» Louis-Napoléon Bonaparte. » 

— Anthony Thouret. à propos de la validation de la nomination de Louis-Napo- 
léon, propose de déclarer aples à être nommés président de la république tous les 
descendants des familles qui ont régné sur la France. Sur une réponse du prince, 
Anthony Thouret retire son amendement. 

— MM. Senard, ministre de l'intérieur, Recurt, ministre des travaux publics, et 
Vaulabelle, ministre de Tinstruction publique et des cultes, donnent leur démission. 
Ils sont remplacés par MM. Dufaure, Vivien et Freslon. 

— M. Gervais, de Caen« remplace, comme préfet de police, H. Ducoux, démis- 
sionnaire. 

— L'Assemblée nationale vote d'urgence la levée de l'état de siège de la ville de 
Paris. Décrété le 2& juin, l'état de siège avait duré près de quatre mois. 

— M. Clément Thomas, dans une violente sortie contre Louis Bonaparte, demande 
de quel droit le neveu de Napoléon se présente aux suffrages de la France. Le prince 
Napoléon Bonaparte, en l'absence de son cousin, répond à M. Clément Thomas. 

— Abd-el-Kader est transféré au chàleau d'Amboise. 

— M. Armand Marrast, président de l'Assemblée nationale , proclame la Consti- 
tution sur la place de la Concorde. 

— Banquet démocratique du Château Rouge, dans lequel sont prononcés les dis- 
cours les plus incendiaires. Ledru-Rollin y préside. 

— Manifeste du prince Louis-Napoléon Bonaparte. 

— Le prince Louis-Napoléon adresse au nonce apostolicpie la lettre suivante : 

« MONSBIGNBUB, 

» Je ne veux pas laisser accréditer auprès de vous les bruits qui tendent à me 
» rendre complice de la conduite que tient à Rome le prince de Canino. Depuis 
» longtemps je n'ai aucune espèce de relation avec le fils aîné de Lucien Bonaparte, 
» et je déplore de toute mon àme qu'il n'ait point senti que le maintien de la sou- 
» veraineté temporelle du chef vénérable de l'Eglise était intimement lié à l'éclat 
» du catholicisme, comme à la liberté et à l'indépendance de l'Italie. 
» Recevez, monseigneur, etc. 

B Louis-Napoléon Bonaparte. » 

— Ouverture du scrutin pour l'élection du Président de la République. 
7,326,385 citoyens prirent part au vote. 



Louis-Napoléon obtint 
Le général Cavaignag, 
H. Lbdru-Rollin, 
M. Raspail, 
M. Lamartine, 



5,33/i,226 voix. 

IMSAOl voix. 

370,119 voix. 

36,226 voix. 

19,910 voix. 
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sailles, dans l'enclos connu sous le nom de Potager 
du Rot, et qui présentait, en effet, grâce au voisi- 
sinage des pépinières de Trianon et de Saint-An- 
toine, des fermes qui dépendaient autrefois de la 
liste civile, des haras de Versailles, etc., tous les 
moyens et toutes les ressources désirables pour 
faii-e de l'Institut agronomique un établissement 
unique dans le monde. 

Tel était l'ensemble des institutions sur lesquelles 
le ministre proposait de fonder l'enseignement 
agricole en France. Le projet, légèrement amendé, 
fut adopté dans la séance du 3 octobre. 

— (23 octobre). Vote de la constitution de là 
République. Le texte de cette constitution, com- 
prenant n6 ardcles, était précédé du préambuhj 

suivant : 

a En présence de Dieu et au nom du peuple 
français, l'Assemblée nationale proclame et décrète 
ce qui suit : 

» L — La France, en se constituant en répu- 
blique, s'est proposé pour but de marcher plus li- 
brement dans la voie du progrès et de la civilisation, 
d'assurer une répartition de plus en plus équitable 
des charges et d'augmenter Taisance de chacun 
par la réduction graduée des impôts et des dépenses 
publiques, et de les faire parvenir tous, sans nou- 
velles commotions, par l'action nécessaire et 
constante des institutions et des lois, à un degré 
toujours plus élevé de moralité, de lumières et de 

bien-être. 

» II. — La République française est démocrati- 
que, ime et indivisible. 

» 111. — Elle reconnaît des droits et des devoirs 
antérieurs et supérieurs aux lois positives, et indé- 
pendants de ces lois. 

. IV. — Elle a pour principe : la liberté, l'éga- 
lité et la fraternité ; elle & pour base : le travail, la 
famille, la propriété, l'ordre public. 

A V. — Elle respecte les nationalités étrangères 
comme elle entend faire respecter la sienne; elle 
n'entreprend aucune guerre dans des vues de con- 
quête, ou n'emploie jamais ses forces contre la li- 
berté d'aucun peuple. 

» VI. — Des devoirs réciproques obligent les ci- 



traite; mais le soir du même jour, la première 
division et la division de réserve furent moins 
heureuses; l'archiduc Albert enleva Mortara, 
fit mille prisonniers, et s'empara de cinq 
pièces de canon, de dix caissons et d'une 
caisse militaire. 

— (22 mars). Le grand quartier général fut 
porté à Novare, où se trouvait le roi. Un mou- 
vement général fut ordonné sur le flanc de 
l'ennemi; mais pendant la nuit, plusieurs 
corps se débandèrentet allèrent porter l'alarme 
jusque dans Verceil. 

— Radetzky arriva à Mortara, qu'occupait 
son avant-garde. L'armée piémontaise, qui, la 
veille, pouvait reprendre ce point mal défendu, 
l'attaqua alors que toute l'armée ennemie y 
était Cette tentative eut le sort qu'elle mé- 
ritait. 

— (23 mars). Bataille db Novarb. — Cette 
bataille commença à onie heures et demie 
du matin et dui a jus<ju'au sofr. Ce ne fut 
guère qu'une bataille d'artillerie. 

Le maréchal attaque l'armée piémontaise 
entre Verceil et Novare. 

Le centre et la droite, ralliés sous les mur» 
de Novare, luttèrent jusqu'au soir , mais ne 
purent rétablir le combat Le roi Charies- 
Albert, constamment exposé aux boulets, eut 
plusieurs personnes tuées auprès de lui. Le 
duc de Savoie et le duc de Gènes y déployè- 
rent une brillante valeur. A huit heures du 
soir le roi se décida à traiter. Les Piémontai» 
perdirent trois à quatre mille hommes, nis 
hors de combat, deux généraux, cent soixante 
officiers supérieurs, douïe canons, un drapeau 
et trois mille prisonniers. Les Autrichiens 
eurent deux mille cinq cents hommes tués tu 
blessés, dont plusieurs officiers. 

A la suite de celte bataille, le roi Charles- 
Albert abdiqua en faveur du duc de Savoie, 
Un armistice s'ensuivit, et bientôt on signa les 
préliminaires d'une paix par laquelle le Pié- 
mont renonçait à toutes ses prétentions sur 
la Lombardie, sur les États de Parme, de 
Modène, etc., et enfin une forte conUibuUon 
de guerre devait être payée à l'Autriche pour 

les frais de la campagne. 
— (27 mars). Les chambres prussiennes 

décrètent que le titre d'empereur sera héré- 
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— Le Président de TAssemblée, H. Harrast, proclame le Président de la Repu* 
blique en ces termes : 

a Attendu que le citoyen GHàRLES-Louis-NAPOLÉoii Bonaparte, né à Pari$t remplit 
toutes les conditions d'éligibilité fixées par l'article 44 de la Constitution ; 

» Attendu que, par suite du scrutin ouvert dans toute l'étendue delà République, 
le citoyen Gharles-Louis-Napoléon Bonaparte a réuni la majorité des suffrages ; 
D Vu les articles 47 et 48 de la Constitution ; 

)) L'Assemblée nationale le proclame Président de la République française, depuis 
le présent jour jusqu'au deuxième dimanche de mai de l'année 1852. 9 

Puis il invita Louid-Napoléon Bonaparte à monter k la tribune pour prêter le 
serment voulu par la Constitution. 
Le même jour, le Président de la République constitue ainsi son ministère : 
MM. Odilon Baraot, à la justice, président du conseil, en l'absence du 
Président de la République ; 
Droutn de L'Hors, aux affaires étrangères; 
Léon de Malleville, à l'intérieur; 
RuLHièRES, général de division, à la guerre; 
DE Tract, à la marine et aux colonies; 
DE Falloux, à l'instruction publique et aux cultes ; 
Bixio, à l'agriculture et au commerce ; 
HiPPOLYTB Passy, aux finances. 
Ce ministère était presque entièrement composé de membres de Tancienne 
opposition. 

— Lors de l'élection du 10 décembre, la défaite des socialistes fut complète. 
Devant le spectacle de leur faiblesse, ils sentirent le besoin de s'unir : le socialiste, le 
républicain extrême firent alliance. Vaincus dans la rue, ils essayèrent la révolution 
par la propagande. Le journal le Peuple, tiré à un grand nombre d'exemplaires, fut 
lancé dans les casernes. Entre leurs mains, le suffrage universel devint une arme 
puissante ; on opposa aux noms connus des chefs les noms obscurs de quelques 
sous-oiiiciers. La tactique était habile, l'armée s'y laissa prendre. Les sous-oQiciers 
portés sur la liste socialiste passèrent; ils devinrent des hommes célèbres; la persé- 
cution en fit des martyrs. Ce fut une guerre pleine de mensonges que la guerre des 
élections pour l'Assemblée législative. 

— Le maréchal Bugcaud est nommé commandant en chef de l'armée des Alpes ; 
le colonel de gendarmerie Rébillot est nommé préfet de police ; le général Chan- 
garnier est nommé au commandement de toutes les forces stationnées dans la pre* 
mière division militaire. . 

— Le Président passe la revue de la garde nationale. 

Réception, comme gouverneur des Invalides, du prince Jérôme, frère de l'em- 
pereur. 

— L'Assemblée nonmie M. Boulay de laMeurthe VicB-PaésiDBNT de la République 
française, 

^- Les journaux et les clubs continuent leurs attaques contre le Président de la 
République. Le journal le Peuple^ rédigé par Proudhon, est saisi pour un article 
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toyens envers la Républir^ae et la République envers 
les citoyens. 

» VII. — Le citoyen doit aimer la patrie, servir 
la Républ'que, la défendre même au prix de son 
sang, participer aux charges de l'État en raison de 
sa fortune. 11 doit s'assurer, à lui et aux siens, par le 
travail, des moyens d'existence, et par la pré- 
voyance, des ressources pour l'avenir; il doit con- 
courir au bien-être commun en secourant frater- 
nellement autrui, et à l'ordre général en observant 
les lois morales et les lois écrites qui régissent la 
société, la famille et l'individu. 

» VIII. — La République doit protéger le citoyen 
dans sa personne, sa famille, sa religion, sa pro- 
priété, son travail, et mettre à la portée de chacun 
l'inalruction indispensable à tous les hommes; elle 
doit, par une assistance fraternelle, assurer l'exis- 
tence des citoyens nécessiteux, soit en leur procu- 
rant des travaux dans les limites de ses ressources, 
çoiten donnant, à défaut de la famille, les moyens 
d'existence à ceux qui sont hors d'état de travailler.» 

La GonstitutioUy dont le texte venait à la suite 
de ce préambule , proclamait l'abolition de la 
peine de mort en matière politique, de l'esclavage, 
de la confiscation ; elle consacrait le droit d'as- 
sociation, la liberté de l'enseignement; elle suppri- 
mait les titres de noblesse. 

Le pouvoir législatif devait être exercé par une 
assemblée unique. Le nombre total des représen- 
tants du peuple serait de 750 (art. 20 et 81). Ce 
nombre s'élèverait à 900 pour les assemblées appe- 
lées à réviser la Constitution (art. 22). 

Le pouvoir exécutif était exercé par un citoyen 
qui avait le titre de président de la République 
(art. /|3). Le président de la République devait être 
élu pour quatre ans et n'était rééligible qu'après un 
intervalle de quatre ans (art. AS). 

Il y avait un vice^président de la République 
nommé par l'Assemblée nationale sur la présenta- 
tion de trois candidats, faite par le président de la 
République (art. 70). 

11 y aurait un conseil d'État dont le vice-prési- 
dent da la République serait de droit président. Les 
membres de ce conseil seraient nommés par l'As* 
semblée pour six ans (art. 71 et 72). 
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ditaire. Une députation ofâcielle est chargée 
d'aller offrir à Frédéric-Guillaume la cou- 
ronne d'Allemagne. 
Protestation en forme de l'Autriche. 

— (28 mars). Déclaration signée par cent 
huit députés autrichiens et bavarois. 

« Considérant que l'Assemblée nationale a 
reçu du peuple allemand la mission de faire 
une constitution pour toute l'Allemagne, mais 
que la résolution prise hier, relativement a« 
chef de l'empire, menace l'Allemagne d'une 
funeste division ; 

» Considérant que le mandat de l'Assem- 
blée ne s'applique qu'à la constitution elle- 
même, et non à l'élection d'une dynastie 
impériale; 

» Considérant que la prompte résolution sur 
le chef de l'Empire a annulé la décision qu'a- 
vait prise l'^Assemblée nationale de négocier 
avec le gouvernement impérial autrichien 
sur les rapports de l'Autriche avec l'Alle- 
magne i 

» Les soussignés déclarent qu'ils ne se sont 
pas considérés comme autorisés à prendre 
part à rélectlon d'un empereur héréditaire 
d'Allemagne, laquelle a eu lieu aujourd'hui, 
et qu'ils repoussent toute responsabilité des 
conséquences de cette résolution et de cette 
élection. 

» Francfort-sur-le-Mein, 28 mars 1849. » 

— (14 avril). Kossuth fait décréter par la 
diète de Debreczin l'indépendance de la Hon- 
grie et de la Transylvanie, et la déchéance de 
la maison de Hapsbourg-Lorraine. 11 se fait 
nommer président du nouvel Etat. 

— (16 avril). Contre- révolution en Toscane. 
Le grand-duc est rappelé. 

-* (12 mai). Mort de la célèbre madame 
Récamier, amie de Chateaubriand et de Ral- 
lauche. 

— (Mai). Succès des Hongrois. Le quartier 
général autrichien a reculé jusqu'à Presbourg, 
à quelques lieues de Vienne. L'armée impé- 
riale se reconstitue. — Manifeste de l'empe- 
reur de Russie annonçant l'intervention armée 
(plus de vingt mille Polonais prennent part à 
l'insurrection). 

•«- (10 juin). Mort du maréchal Bugeaud.— 
Thomas-Robert Bugeaud de la Picounerie, 
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dont voici un passage : a Incapacité de naissance, ambition de bas étage, personni- 
fication de toutes les idées réactionnaires... Louis Bonaparte, élu sans titre à la 
présidence de la République, conspire avec toutes les coteries monarchiques... 
traître revêtu de la plus haute fonction de TÉtat... il organise la banqueroute 
sociale et la misère du peuple par Tobstination calculée de son gouvernement à 
résister à toute réforme financière et économique... La réaction n'allait pas assez 
vile au gré de Louis Bonaparte, il a osé défier l'Assemblée, défier la révolution en 
signifiant aux représentants Tordre de se dissoudre. Eh bien ! la révolution a relevé 
le gant, le cartel est accepté ; à lundi le combat. Que l'Assemblée ose compter sur 
elle-même, et la victoire ne sera pas un seul un instant douteuse. Louis Bonaparte 
a posé la question de la dissolution de l'Assemblée, à la bonne heure I Lundi pro- 
chaiUy l'Assemblée posera^ à son tour, la question de la démission du Président. Que 
les représentants se souviennent lundi de la République et de leur propre dignité, 
et, en un tour de scrutin, l'élu de cinq millionà cinq cent mille suffrages ne sera 
plus que le bras, Torgane de l'Assemblée. Le Président de la République ne sera 
que le président du conseil des ministres. •• Alors, s'il reste à Louis Bonaparte 
quelque sentiment de dignité personnelle, son devoir est tout tracé : il n'aura plus 
qu'à résigner ses pouvoirs. » 

— Une société secrète s'organise sous le nom de Solidarité républicaine. Les 
démagogues protestent contre un vote de l'Assemblée qui renvoie les accusés du 
15 mai devant la haute cour réunie à Bourges. Au nom du peuple de Paris, ils 
engagent les accusés à récuser cette juridiction. 

— Une demande de mise en accusation contre le ministère est déposée par 
Ledru-Rollin, attendu la politique anti-républicaine des ministres et la présentation 
du projet de loi sur la suppression des clubs. De leur côté, les journaux monta- 
gnards publient une protestation pour le même objet. 

— Une émeute projetée au cours de M. Lerminier, au collège de France, est 
réprimée. 

— Cette journée est pour Paris pleine de vives émotions. Plusieurs sociétés 
secrètes s'étaient constituées en permanence pendant la nuit, et le gouvernement 
avait découvert un complot dans les rangs de la garde nationale mobile ; M. Ala- 
denize, l'un des officiers compromis dans cette affaire, est enfermé à l'Abbaye. 
Quatre autres commandants de ce corps sont également arrêtés. 11 suffît de jeter un 
coup d œil sur le déploiement considérable de forces que présentent les rues de 
Paris pour se convaincre que l'émeute sera écrasée si elle ose se montrer. A deux 
heures, le Président de la République, suivi de quelques dragons seulement, par- 
court le front des troupes. Il est reçu partout avec le plus grand enthousiasme. Le 
complot déjoué avait, dans les départements, les ramifications les plus étendues, 
entre autres dans celui de la C6te-d'0r. Les émeutiers attendaient de Pans un signal. 

On arrête M. d'Alton-Shée et M. Forestier, colonel de la 6* légion, et quelques 
autres. 

— Désordres graves à Cette, à l'occasion de la suppression d'un bonnet rouge 
qui surmontait un arbre de liberté. — Pillage et incendie. 

— Deux corvettes françaises, commandées par M. Rocknaye, châtient vigoureu- 
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L'art. 110 déterminait le mode suivant lequel 
3 serait procédé à la révision de la Constitution, 
dans le cas où l'Assemblée nationale, pendant la 
dernière année d'une législature, aurait émis le vœu 
que la Constitution fût modifiée en tout ou en 
partie. 

— (13 décembre). Le décret du 9 mars 1848, 
qui suspend l'exercice de la contrainte par corps, 
cesse d'avoir son effet. La législation antérieure 
sur la contrainte par corps est remise en vigueur 
avec des mûdiiications. 

18/r9 (21 janvier). Arrêté qui reconstitue les 
vingt-cinq bataillons de la garde nationale mobile 
en douze bataillons. 

— (5 février). Banque du pedplb, représentée 
par Proudhon comme devant être l'organe spé- 
cial de la circulation du crédit. 

Capital, 5 oùllions de francs en actions de 5 fr. 
ne portant pas d'intérêt. — Émission de billets. — 
Escompte du papier de commerce à deux signa- 
tures. — Escompte des commandes et factures 
acceptées. — Avances sur consignations. — Crédits 
à découvert sur cautions. — Avances sur hypo- 
thèques. 

Cette banque fut dissoute le 12 avril par suite 
de la condamnation de Proudhon. 

— (14 février). Loi relative à la dissolution de 
l'Assemblée nationale et à la convocation de l'As- 
semblée législative. 

— (27 février). La Chambre fixe à 9,000 fr. par 
an l'indemnité accordée aux représentants. 

— (Avril). Sociétés secrètes et Clubs. — Projet 
de loi présenté à l'Assemblée constituante pour 
Vinterdietion des clubs. — La réorganisation et la 
multiplication des sociétés secrètes date de ce 
jour-là. On voulut continuer dans les ténèbres 
l'œuvre qu'on ne pouvait plus poursuivre au grand 
jour. Depuis le mois de janvier de cette année, il 
existait une association intitulée la Solidarité repu- 
blicaine^ présidée par le représentant Martin Ber- 
nard, qui avait ses bureaux rue Coquillière, 15, et 
rue des Bons-Enfants, 1. Elle eut en très-peu de 
temps des ramifications à Marseille, à Tarascon, à 
Orange, à IStmes, etc, 
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naquit à Limoges^ le 45 octobre 4784. Son 
père, Jean-Ambroise Bugeaud^ chevalier^ sei- 
gneur de la Piconnerie^ était un gentilhomme 
périgourdin; sa mère, Françoise de Sulton 
de Clonard^ appartenait à l'une des plus 
illustres familles de l'Irlande. Il fit ses pre- 
mières campagnes comme simple grenadier 
véiite. D'abord appelé au camp de BoulognCt 
en 4803; il fit partie de la grande arraée^ 
gagna les galons de caporal à Austerlitz^ et 
l'année suivante il était sous-lieutenant au 
041116 de ligne. Après avoir fait les campagnes 
de Prusse et de Pologne, il servit en Espagne^ - 
d'abord comme lieutenant adjudant-major, 
puis comme capitaine des voltigeurs, ensuite 
comme capitaine de grenadiers dans le 4 iO** 
de ligne. Souvent il mérita d'être mis à l'ordre 
du jour de l'armée. Sa belle conduite au 
siège de Tortose lui valut le grade de chef de 
bataillon. Le maréchal Suchet signale^ pres- 
que à chaque page de l'Histoire de Varmée 
d'Aragon, l'inti-épidité et l'intelligence de la 
guerre du commandant Bugeaud. 

Dans l'hiver de 4813 à 48U, il comman- 
dait les avant-postes de l'armée sur les bords 
du Llabregat : au moyen d'une combinaison 
stratégique , il défendit sa position menacée 
par des forces infiniment supérieures, enleva 
plusieurs détachements ennemis, et entre 
autres un escadron entier de hussards noirs 
anglais, et soutint, avec une poignée de 
braves, le choc de quatorze mille hommes. 
Lors de la bataille de Toulouse, il était à 
Narbonne, colonel du 44"** de ligne. 

En 4845, il fut envoyé a l'armée des Alpes 
sous les ordres du maréchal Suchet, qui lui 
confia le commandement de son avant-garde. 

Le 45 juin, il prit un bataillon de chas- 
seurs piémontais, dans le village de Saint- 
Pierre-d'Albigny. Le lendemain^ il mit en 
déroute une brigade piémontaise sur laquelle 
il fit deux cents prisonniers. Le 25, il détruisit 
un bataillon ennemi à Moustier; le 27, il défit 
complètement une avant-garde autrichienne. 
La nuit suivante, on lui remet le bulletin de 
la bataille de Waterloo, qu'il lit à ses soldats 
réunis, auxquels il fait prêter un nouveau ser- 
ment de fidélité. Tout à coup on lui annonce 
la présence des Autrichiens; Bugeaud avec 
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sèment les populations indigènas de Rio*Nunez (c6te occideatale d'Afrique) et leur 
cbef Majoré, auteur de vexations contre les Européens, 

•^ La haute cour de justice de Bour^fes rend son arrêt dans l'afTaire du 15 mai. 
&x accusés sont acquittés, deux sont condamnés à la déportation; ce sont : Barbes et 
Albert; Blanqui est condamné à dix ans, Sobrier à sept, Raspail à six. Six accusés 
contumaces sont condamnés à la déportation. 

— Transport à Doullens de Barbes, Martin dit Albert, Blanqui, Sobrier, Raspail, 
Flotte et Quentin, condamnés par la haute cour de justice pour Tattentat du 
1$ mai. 

— La Banque du Peuple de Proudhon entre en liquidation. Depuis l'ouverture 
de la souscription elle n'avait pas réalisé 18,000 fr. 

*<- Le projet d'intervention dans les affaires d'Italie est adopté à la majorité 
de trois cent quatre-vingt-huit voix contre cent soixante-une. L'expédition de Rome 
eut trois buts i maintenir la légitime influence de la France en Italie; assurer à la 
papauté toute son indépendance et sa liberté ; garantir le pouvoir ponti&cal contre 
le retour des abus du vieux régime. 

— Le général Oudinot est nommé commandant du corps expéditionnaire qui va 
débarquer en Italie. 

— Occupation de Civita-Vecchia par le général Oudinot. 

— Un banquet démocratique avait été organisé à Moulins. Sept à huit cents indi- 
vidus, enfants, femmes, s'étaient réunis pour recevoir Ledru-Rollin, qui devait pré- 
sider le banquet. Aux cris de Vive la Montagne! vite Ledm-Rollin! la foule qui 
entourait la maison répondait par des cris de Vive Napoléon! A bas V agitateur \ 
à ha» lee fainéants ! à bas les rouges! à bas ks quarante-cinq centimes ! C'étaient 
les paysans, les ouvriers qui les poussaient. Le banquet fut envahi, les drapeaux 
furent lacérés, et Ledru-Rollin n'eut que le temps de s'évader. Malheureusement 
pour lui, sa voiture traversa la place de l'Hôtel-de -Ville ; les chevaux furent arrêtés, 
les glaces de la voilure brisées, et ce ne fut que grâce à l'intervention de la garde 
nationale que Ledru-Rollin put s'échapper sain et sauf, au milieu des huées et des 
imprécations, 

-^ Ledru-Rollin, s'appuyant sur les dépêches reçues jusqu'à ce jour de l'armée 
d'Italie, demande la mise en accusation du Préaident de la République et des 
ministres, et une résolution formelle de l'Assemblée consacrant la reconnaissance 
de la république romaine. Cette proposition est repoussée. 

*-- Le journal la Démocratie Pacifique dénonce une conspiration imaginaire du 
Président de la République, avec des détails tellement circonstanciés^ que M. Cré- 
mieux croit devoir la dénoncer au pouvoir exécutif. M* Considérant invoque à la 
tribune, comme preuve principale, des mouvements de troupes et l'arrivée à Paris 
de quarante infirmiers, appelés pour les cruelles éventualités du combat. « Vous 
avez menti/ lui crie Pierre Bonaparte d'une voix éclatante, vous avez menti en 
disant que le Président conspire contre la république, p 

— Ouverture de l'Assemblée législative, sous la présidence d'ftge de Mt Kératry. 
Vers six heures et demie, une bande de quinze cents hommes entoure le palais aux 
cris de Vivê la sociale I vive V amnistie! Les cavaliers dégagent les avenues. Plu- 
sieurs «rrestatioos sont faites. 
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De nombreuses condamnations judiciaires ame- 
nèrent la destruction de cette vaste association ; 
mais l'œuvre se poursuivit néanmoins, et les années 
1850 et 1851 virent la France se couvrir de 
sociétés secrètes ou d'affiliations qui avaient avec 
les sociétés publiques des relations plus ou moins 
étroites. Il n'est pas de ville en France qui n'ait 
oompté une ou deux decesaffiliatiops* et le Dombre 
total dépassait plusieurs milliers. 

A la fin de 184^, les cbe£s de clubs établirent, 
dans chacun des quatorze arrondissements de la 
Seine, un comité dont les délégués, réunis au co- 
mité supérieur, constituèrent le goutemement 
révolutionnaire du socialisme. 

Ce comité directeur fut en rapport d'une part 
avec Lyon et les grandes villes de l'intérieur, et de 
l'autre avec Londres, la Suisse et l'Italie. 

Dans l'organisation parisienne, il convient de 
distinguer les sociétés en correspondance avec 
Paris et celles qui se groupaient autour des centres 
secondaires suivants : Lille, Reims, Rouen, Nancy, 
Golmar et Nevers. Ces sociétés, organisées sur le 
même plan que le carbonarisme, étaient divisées 
en sections de onze membres. 

A la fin de 1849, il n'y avait p«« noios de 
soixante sociétés politiques à liUe ; il y en avait 
un nombre considérable à Tourcoing et à Roubaix, 
et quelques-unes à Douai; elles étaient en corres- 
pondance avec Saint-Quentin et Yervins. Mais à 
partir de 1850, elles n'ont plus fait que végéter. 
Reiras était le centre d'un groupe bien plus impor- 
tant que celui de UUe. Les sociétés de cette ville 
correspondaieat avec Rétbel, Charle ville, Vouziers 
et Sedan. Leur décadence a été rapide. 

Celles de la Seine-Inférieure ont fait preuve d'une 
vitalité plus grande, ainsi que l'attestent de nom- 
breuses saisies de papiers, de poudre et d'armes 
opérées dans le courant de 1851. Ces sociétés 
étalent subdivisées en décuries, sous la direction 
de délégués de Paris. 

Les mêmes essais ont été faits dans la Lorraine, 
mais c'est en Alsace que les campagnes ont été 
attaquées avec le plus de succès. 

Nevers et tout le département de l'Yonne étalent 
des foyers de carbonarisme et de socialisme. La 
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dix-sept cents hommes , repousse dix mille 
ennemis^ leur tue deux mille hommes et f<ût 
neut cent soixante prisonniers. 

De 4815 à «831^ le guerrier cultiva les 
champs; il apprit et enseigna l'agriculture. 

En 1831, il fut nommé maréchal de camp, 
et bientôt après député de Périgueux. 

En 1833^ il fut chargé de la triste mission 
de garder la duchesse de Berry à la citadelle 
de Blaye, mission dont il s'acquitta avec 
autant de fermeté que d'égai'ds. 

En avril 1834, il prit une part active à la 
répression de l'émeute; mais il repoussa tou- 
jours avec une invariable énergie une parti- 
cipation quelconque aux massacres de la rue 
Transnonain. 

Le 6 juin i 836, il débarqua en Afrique pour 
y vaincre les Arabes et Abd-el-Rader à la 
bataille de Slkkakb, et y conquérir, par une 
suite 4e suceès brillants, le grade de lieute- 
nant-général (ft5 août 4 836). 

En 18S7 il fut envoyé en Afrique pour y 
faire le traité de la Tafna, et en i840 il fut 
nommé gouYsmeui' général de l'Algérie. 

Ceat à lui que la France doit la paisible 
possession de ce pays. Pendant les sept années 
de son gouvernement, il vainquit les ennemis 
de la France, fit aimer l'ordre et le calme aux 
tribus turbulentes que le premier cri de guerre 
coalisait contre uoui, et t^en lit vénérer. 

Le général Bugeaud fut nommé mai-échal 
de France le 17 juillet 1843. 

Le 14 juillet 1844, il gagna, sur l'empereur 
de Maroc, la bataille d'isly, qui fut la consé* 
cration de la conquête. A la suite de cette 
victoire, il fut fait duc d'Isly. Le 15 décembre 
1845, il s'embarqua pour la France, où il 
passa un congé de trois mois^ revint à Alger 
le 47 mars 4846, acheva la soumission du 
pays par une grande expédition contre la 
Kabylie, et continua de travailler avec succès 
à Tœuvre de la colonisation. 

Mécontent de se voir contrarié dans Texé- 
cution de ses plans, il rentra dans ses foyers 
en juin 1847. Appelé par Louis-Philippe dans 
la nuit du 23 au 24 février 1848 au comman- 
dement dé la force armée, il se vit retirer son 
commandement peu d'heures après, au mo- 
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D«te«. 

4819 

(!•' juin) 
(11 juin) 



(ISjuin) 



(lî juin) 
9 b. 1/a à 11 



— L'Assemblée nationale choisit pour son président M. Dupin aîné. 

— Ledru-Rollin fait, à son point de vue, à TAssemblée législative, l'historique db 
la question romaine. Il apostrophe avec une véhémence sans égale le ministère, 
auquel il reproche d'avoir an front une tache de sang, « La Constitution a été 
violée, s'écrie-t-il, nous la défendrons par tous les moyens possibles, et même par 
les armes ! » Aussitôt un tumulte effroyable éclate dans l'Assemblée. 

— Ledru-Rollin, Considérant et Félix Pyat rédigent une proclamation au nom de 
la Montagne. En voici quelques passages : 

« AU PEUPLE FRANÇAIS. 

» Le peuple seul est souverain. Les délégués du peuple, quels qu'ils soient, le 
Président de la République, les ministres, les représentants eux-mêmes, ne reçoivent 
et ne conservent leur mandat qu'à la condition d'obéir à la Constitution. Quand ils la 
violent, leur mandat est brisé. .. Or, le Président de la République a déclaré la guerre 
à Rome sans le consentement de l'Assemblée nationale... il a employé les forces de 
la France contre la liberté du peuple romain... Cette double violation de la Consti- 
tution est éclatante comme la lumière du soleil... Dans cette conjoncture, que 
doit faire la minorité 7 Après avoir protesté à la tribune, elle n'a plus qu à rappeler 
au peuple, à la garde nationale, à l'armée, que l'article 110 confie le dépôt de la 
Constitution et des droits qu'elle consacre à la -garde et au patriotisme de tous les 
Français, etc. » 

A la suite de cette proclamation devait paraître, le lendemain, une autre pièce 
qui révélait l'accord des forces diverses de la démocratie socialiste : 

« AU PEUPLE. 

» Le Président de la République et les ministres sont hors la Constitution. La 
partie de l'Assemblée qui s'est rendue leur complice par son vote s'est mise hors la 
Constitution. La garde nationale se lève I les ateliers se ferment ! Que nos frères de 
l'armée se souviennent qu'ils sont citoyens, et que, comme tels, le premier de leurs 
devoirs est de défendre la Constitution. Que le peuple entier soit debout L.. Vive la 
République I vive la Constitution ! 

» Le Comité de la Presse républicaine; 

» Le Comité Démocratique Socialiste; 

» Les Délégués du Luxembourg; 

» Le Comité des Écoles, etc. » 

— Rassemblements nombreux aux environs du Château -d'Eau. M. Lacrosse, 
ministre des travaux publics, passant sur le boulevard suivi d'une ordonnance, est 
reconnu et entouré. On veut le contraindre à crier : Vive la République romaine! 
à bas le Président! il crie : Vive la République française! vive le Président! On 
saisit la bride de son cheval ; un homme lui crie : « Vous venez voir si c'est une 
émeute; c'est une révolution. VoUre Président et vous, vous irez à Vincennes ! » Aux 
menaces succèdent les violences, et ce n'est qu'à grand'peine, les habits déchirés, 
qu'avec le secours de M. Cent, ancien représentant de la gauche, le ministre par- 
vient à échapper à ces furieux. 

La colonne se forme autour du Château-d'Eau. M. Etienne Arago, en uniforme de 



REPUBLIQUE FKANÇAISE. 



221 



Belîgîon, Léglslatîony Statîttîque. 



basse Bourgogne flottait entre Lyon et Paris, mais 
la Haute-Saône, le Jura, TAin, la Loire, la Haute- 
Loire et toute la rive orientale du Rhône étaient 
sous la direction immédiate de Lyon. L'organisa- 
tion lyonnaise, moins vaste peut-être, était plus 
forte que l'organisation parisienne. 

A Lyon , on rencontre quatre organisations 
antérieures à 18&8, et qui ont persisté jusqu'à 
1853; ce sont : 

lo Les Mutuellistes, établis en 1830 ; vingt-cinq 
à trente mille affiliés. — Rhône, Ain et Isère. 

2* La Société des droits de VHomme, 1830, 
six mille affiliés. — Rhône, Ain, Isère et Jura. 

3* Les Carbonari^ 1834, cinqà six mille affiliés. 
— Rhône, Isère et Jura. 

4o Les Voraees , 18ft6 , recrutés d'éléments 
impurs ; huit mille affiliés. — Rhône, Isère et Ain. 

Ces quatre sociétés secrètes ont subi an travail 
de transformation. 

A côté des sociétés secrètes, il convient de placer 
des associations, industrielles en apparence. On 
en comptait un grand nombre qui relevaient d'un 
comité directeur. 

En Algérie, c'était la charbonnerie qui domi- 
nait, A la fin de 1850 il y avait à Alger trois so- 
ciétés secrètes. A Oran, la société des Enfants de 
Carthage était divisée en ventes de dix individus 
chacune. Dix ventes formaient un décastère. Les 
décastères étaient sous la direction des ventes 
suprêmes, relevant elles-mêmes d'un comité direc- 
te ar établi en France. Chaque sociétaire était 
astreint à un uniforme, composé d'une blouse avec 
un capuchon, à la possession d'armes et au paye- 
ment d'une cotisation mensuelle . 

Telle est l'extension qu'avaient prise, en deux 
ou trois ans, les sociétés secrètes. Cet aperçu est 
très-loin d'être complet. Il faudrait prendre une à 
une chacune des villes de France. Dans tel arron- 
dissement du Midi, d'une faible population et peu 
étendu, on comptait jusqu'à trente-huit sociétés 
secrètes. Les centres principaux du mouvement 
révolutionnaire étaient Paris, Lyon, Grenoble, 
Aix et Montpellier. En définitive , les résultats 
acquis en ce qui concerne les sociétés secrètes 
peuvent se résumer ainsi : 
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ment où il prenait des mesures énergiques 
pour sauver la monarchie de 1830. 

Quelques jours après l'éleclion du prési- 
dent de la République, il fut nommé général 
en chef de l'armée des Alpes, qui applaudit à 
ce digne choix. 

Le maréchal Biigeaud avait paru aux pre- 
mières séances de TAssemblée législative. On 
a cité les derniers mots qu'il a prononcés à 
la tribune; ce fut pour calmer un effroyable 
orage parlementaire. * Us majorités, s'écria- 
t-ily sont tenues à p^us de modération que les 
minorités, » 

Atteint du choléra, il mourut le 40 juin à 
six heures trente-cing minutes du matin. Son 
corps repose aux Invalides. 

— Mort du célèbre compositeur Kalk- 

BRENNBR. 

-- (28 juin). Prise de Raab par l'armée 
impériale. L'empereur avait conduit lui- 
même le premier corps à l'assaut. 

— (16 juillet). Quarante mille Hongrois sont 
défaits à Waitzen par les Russes commandés 
par Paskewitch. 

— (28 juillet). Le roi de Sardaigne, Char- 
les-Albert, meurt à Oporto de la maladie qui 
le minait depuis le désastre de Novaie. 

— Mort du maréclial MoLrron, grand chan- 
celier de la Légion d'honneur, vainqueur de 
Schwitz, de Mutlen et de Gliris. Maréchal de 
France en \ 823. Agé de soixante-dix-neuf ans. 

— (13 août). Georgey se rend au corps 
russe du général Rudij:er. Les généraux Bem 
et Guyon, suivis de deux mille cavaliers, se 
dirigent vers les frontières de Turquie, où 
Dembinski, Kossuth, les débris de la légion 
polonaise et quelques milliers de Hongrois 
avaient déjà cherché un asile. En quelques 
jours, plus de soixante mille prisonniers et 
plus de deiu cents pièces de canon tombèrent 
entre les mains des vainqueurs. Les forte- 
1 esses de Peterwardein et de Komom restaient 
encore aux mains des insurgés. Georgey leur 
avait envoyé l'ordre de se rendre. Peterwar- 
dein se rendit le 6 septembre; Komom, qui 
renfermait les masses d'officiers autrichiens 
déserteurs, ne se rendit que le 2 octobre. 

— (24 août). Prise de Vbwse. — A l'époque 
du loulèvement de 1841 contre la domination 
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chef de bataillon de la garde nationale^ l'organise et la dirige. La colonne s'ébranle. 
Au boulevard Bonne*Nouvelle elle veut désarmer un poste; le sergent Terré, du 
IS** léger, déconcerte par sa contenance ceux qui lui font une sommation. 

On peut évaluer à sept ou huit mille le nombre des individus faisant partie de la 
colonne. Venaient ensuite les curieux. Le cri général, la décoration de la manifes^ 
tation était : Vive la Constitution! mais les hommes qui en faisaient partie disaient 
à ceux qui les interrogeaient : a Nous allons en finir avec Bonaparte et avec l'As- 
semblée. » 

La tête de la manifestation venait de dépasser la rue de la Paix , dans la direction 
de la Madeleine ; vers^une heure, le général Ghangarnier était arrivé dans cette niei 
suivi d'une triple colonne de gendarmes mobiles, de dragons et de chasseurs à pied. 
En ce moment, les troupes débouchent sur le boulevard^ coupent en deuxlamanifes* 
tation, faisant face à droite et h gauche à TaUroupement. Les sommations sont faites 
et les divers corps s'élancent. Des charges vigoureuses refoulent de la chaussée et 
de la contre-allée des boulevards la masse qui se reforme en fuyant par groupes 
compactes. Quelques exaltés se jettent à genoux devant les soldats en criant : 
« Tirerez-vous sur vos frères? n La troupe s'avance toujours, poussant en avant 
ceux qui font obstacle. Alors se font entendre sur quelques points les cris : Àum 
armes I des pierres sont lancées sur la troupe. Au coin de la rue de la Chaussée- 
d'Antin^ un coup de pistolet part; un chasseur est frappé d'un coup de poignard et 
blesse son agresseur. Quelques-uns veulent brûler la devanture de la boutique d'un 
armurier; on essaye de construire des barricades, des voitures sont renversées, des 
chaises amoncelées, des pavés remués, mais la rapidité de la troupe rend tous ces 

efforts inutiles. 

Dispersée sur les boulevards, la manifestation se répand dans les rues aux cris 
de : Vive la Constitution ! aux armes ! Les troupes font halle à la Porte Saint- 
Denis. Quelques hommes postés dans la petite rue Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle 
ont tiré des coups de feu sans résultat sur Télat^major du général en chef. 

Cependant vingt-neuf représentants de la Montagne se réunissaient rue du 
Hasard, n*" 5, et l'artillerie de la garde nationale à son état^major, au Palais- 
National. On comptait sur l'assistance armée de la légion tout entière, composée de 
douze à quinze cents hommes : trois cents environ se trouvèrent au rendez-vous. 
Une sorte de revue est passée par Ledru-RoUin et les autres représentants présents. 
Quelques armes sont chargées, et la nouvelle de la dispersion de la colonne du 
boulevard étant arrivée, on se dispose à se rendre au Conservatoire des Aris-et- 
Métiers. Les artilleurs se forment en colonne. Le colonel Guinard leur fait une allo- 
cution qui se termine par ces mots : « Que ceux qui partagent mes opinions me 
suivent; que les autres se retirent.! La moitié des artilleurs disparaissent. Les repré- 
sentants Ledru-Rollin, Boichot, Rattier, Gambon marchent en tête de la colonne; la 
population garde sur leur passage un morne silence. 

On arrive au Conservatoire. Ce lieu avait été choisi comme centre avéré de l'in- 
surrection depuis le 29 janvier. Un poste de quinze voltigeurs du f léger était 
établi à l'entrée du Conservatoire. Le sergent Rattier les somme, en se faisant 
connaître, de livrer leurs cartouches ; le sergent s'y refui^e et se relire avec ses 
hommes, trop inférieurs en nombre, dans une cour intérieure. Ledru-Rollin se pré- 
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1* One très-grande partie de la France était cou • 
verte, comme d'un réseau, d*ua nombre immense 
de sociétés secrètes, les unes se cachant dans 
Tombre, les autres usurpant le masque de sociétés 
de bienfaisance. 

2** Ces sociétés étaient affiliées entre elles par 
des commis- voyageurs ou agents secrets traversant 
le pays en tout sens et y maintenant une conti- 
nuelle agitation. Les affiliations étaient établies par 
les signes de reconnaissance , par les sceaux, par 
les serments et formules d'initiation, par les mots 
d'ordre uniformes. 

3* Les sociétés secrètes établies en France 
étaient soumises à la direction de comités centraux 
de Paris, Lyon, Londres, et étaient en rapport 
avec les réfugiés politiques établis en Suisse. 

4* La démocratie militante était enrégimentée et 
pourvue d'armes de guerre pour assurer le succès 
de ses projets. 

Le mot anglais club signifie proprement massue; 
club-law, force; club-compagny, eoteriê, société, 
association. 

Dans le langage usuel, au lieu de club-com- 
pagny, on dit simplement club. 

Le premier club fondé à Paris fut le club patrio- 
tique (1782). Il était défendu d'y parler du gouver- 
nement et de la religion. En 1785 fut fondé le 
elub des Américains ou de Boston, qui siégeait au 
Palais-Royal ainsi que celui des Arcades. 

Le premier club politique fut le club Breton, qui 
s'appela depuis le club des Jacobins ; il s'ouvrit en 
1789. 

Les plus célèbres qui viennent ensuite sont le 
club des Feuillants, composé de jacobins dissi- 
dents. A ce club succéda, lors de sa dispersion, le 
club de Clichy, composé d'anciens émigrés et des 
clubistes des feuillants ; le club des Cordelière, qui 
représentait l'insurrection permanente : Marat y 
était tout-puissant; le club des Enragés; la Société 
fraternelle, fondée en 1791 par Tallien, etc. 

Sous le Directoire, il y eut le club du Manège, 
fermé sur une motion de Sieyès ; le club du Pan-' 
ihéon, le club Français, le club Électoral, com- 
posé d'hommes compromis. 

Aucun club ne put se former sous le Consulat, 
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autrichienne en Italie, Yenige, au lieu de se 
donner au roi de Piémont, s'était érigée en 
république. Les Tictoires des Autrichiens 
avaient bien pu lui donner la Vénéiie, mais 
la ville restant, refusant toute soumission à 
ses anciens dominateurs^ le i5 avril i849, la 
flotte autrichienne quitta Trieste pour aller 
former le blocus de cette ville. Le 25 avril, 
quelques canonâdes commencèrent du côté 
du fort de Malghera; afin de mieux organiser 
la résistance, le président Manin fut investi 
de pouvoirs illimités. 

Le i9 avril, le port fiit bloqué parTescadre 
autrichienne. 

Le 6 juillet, l'attaque contre le fort Soit- 
Seamdo et la batterie du chemin de fer 
échoua, malgré la valeur des Autrichiens. 
Ceux-ci ne se découragèrent pas, mais ils firent 
plutôt un blocus qu'un siège; grâce à leur 
surveillance, ils empêchèrent les secours et 
les provisions d'entrer dans Venise, et bientôt 
la ville se vit réduite aux dernières extré- 
mités. 

Aucun siège des temps modernes ne pour- 
rait être comparé à celui-ci pour la disette 
qui régna dam Venise, et peut-être même 
fîaudrait'-il remonter, pour se faire une idée 
de cette pénurie, jusqu'au siège de la Rochelle, 
sous Louis XIII. 

Après avoir vu massacrer ses amis dans 
divers engagements contre les Autrichiens, 
Garibaldl, trompant miraculeusement leur 
surveillance, arriva presque seul à Venise. Il 
assista aux derniers efforts de cette reine de 
l'Adriatique. Venise, abandonnée de tous 
depuis une année, isolée dans tes lagunes, 
après avoir repoussé toutes les attaques, après 
avoir enduré la famine sans murmurer, 
Venise dut enfin plier, non sous les bombes, 
mais sous le découragement qui la saisit en 
apprenant la soumission de la Hongrie. Elle 
capitula donc plutôt par lassitude et sous 
l'influence du choléra, de la famine, que for- 
cée par la valeur des Autrichiens. 

Le 21 août, les bataillons lombards, com- 
mandés par Mcneghetti, quittèrent la ville, et 
les Autrichiens occupèrent, le 25, les forts de 
San-Secondo, Piasiati, San-Giorgio, San-An- 
gelo et celui de la station du chemin de fer; 
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sente au directeur du Conservatoire, M. Pouillet, et l'invite à mettre à sa disposition 
une des salles de l'établissement. Une partie des envahisseurs se forme en commis- 
sion ; l'autre organise un service de sentinelles à l'intérieur et à Textérienr. Trois 
barricades sont commencées à l'intérieur ; une autre s'élève dans la rue Saint- 
Martin. A la salle des Filatures, où les représentants délibèrent, on attend les masses 
insurrectionnelles, qui ne paraissent pas. On attend M. Forestier et sa 6* légion; 
M. Forestier ne paraît pas. Vers trois heures, une proclamation est lancée et ne peut 
être affichée. La garde nationale attaque résolument la grille du Conservatoire et 
essuie un feu très- vif venu de ce côté et du côté de la rue Grenéta. Le bruit de ces 
décharges amène du boulevard, au pas de course, quatre compagnies du 62*. L*une 
d'elles pénètre dans les cours. Alors la déroute est complète; par toutes les issues 
s'échoppent les défenseurs du Conservatoire. Tous ceux qui se trouvent à la salle 
des Filatures, représentantsetartilleurs, se précipitent dans le jardin par les fenêtres, 
par les toits. Ledru-Rollin gagne le jardin en passant par un vasistas. Les fuyards 
arrivent ainsi dans la rue Vaucanson ; d'autres s'échappent par une porte donnant 
sur le marché Saint-Martin. Sept représentants sont arrêtés. 

Ainsi était terminée cette journée qui eût pu être funeste. L'avortement de la 
révolte avait été si complet, qu'on pouvait s'étonner que des hommes d'une incon- 
testable valeur politique, se fussent laissé acculer ainsi dans une impasse. 

Cependant l'Assemblée législative s'était déclarée en permanence. La mise en 
état de siège fut votée par trois cent quatre-vingt-quatorze voix contre quatre- 
vingt-deux. 

La tentative avortée de Paris eut de l'écho dans les départements. A Reims, à 
Bordeaux, à Toulouse, à Lille, à Amiens, etc., l'agitation est extrême. Presque à la 
même heure qu'à Paris on faisait un appel au peuple, mais la malheureuse ville 
de Lyon devait donner la preuve des nombreuses ramifications de la révolte. 

— Insurrection de Lyqn. — Une fausse dépêche, publiée par le journal le Répu- 
blicain, est répandue dans les quartiers populeux de Lyon et sert de pâture aux 
imaginations inflammables ; voici le texte de cette dépêche : 

(( L'Assemblée nationale est dissoute. 

» La Montagne s'est constituée en Convention nationale. 

» L'arrestation du Président de la République et de ses ministres est décrétée Ils 
ont été conduits à Vincennes. » 

Vainement le préfet fit afficher un démenti formel à cette dépêche supposée. 
Les sociétés secrètes de Lyon avaient passé la nuit en permanence et préparé un 
gouvernement provisoire. 

Le 2"* léger avait quitté Lyon vers midi pour aller prendre ses cantonnements h 
Saint- Rambert. 

La Croix-Rousse était le principal théâtre de l'agitation. 

— Le tambour des Voraces bat de bonne heure le rappel h la Croix-Rousse. Ce 
faubourg et celui de Vaise sont en fermentation. Une foule nombreuse assiège la 
prûfecture et l'Hôtel de Ville. 

Cent cinquante hommes du 17"' léger, chargés de la garde de l'École vétérinaire, 
sont surpris dans cet établissement par un millier d'insurgés, et désarmés. Une 
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TEmpire et la Restauration. Mais aussi les sociétés 
secrètes s'organisèrent de tous côtés. 

— PiB IX. Jean-Marie Mastal Feretti est né à 
Sinigaglia, petite ville de la Marche d'Ancône, le 
13 mai 1792, d'une famille noble. A Tàge de huit 
ans, il se rendit à Rome, où il ne tarda pas à cap- 
tiver raffectueuse protection du pape Pie VII. Il 
était à la veille d'entrer dans les gardes nobles, 
lorsqu'il ressentit les premières atteintes de Tépi- 
lepsie. Dieu ne permit pas que cette terrible 
maladie fit des progrès chez le pieux jeune homme. 
II entra bientôt dans les ordres et passa les pre- 
mières années de son sacerdoce au Chili. Archevê- 
que de Spolète, puis premier pasteur d'Imola, 
Mastaî Feretti monta bientôt sur le trône de Saint- 
Pierre. A peine élu , il réforma ses chevaux de 
luxe, au proût des pauvres, réduisit son personnel 
et fit de grandes économies. 

1849 (15 juin).Pendantrinsurrection, ordreavait 
été donné d'occuper militairement les bureaux des 
journaux le Peuple, etc., en vertu du décret de 
suspension. Un détachement de la première légion 
de la garde nationale, capitaine Veiyra , pénètre 
dans les bureaux et ateliers de la Démocratie pa-- 
eifique; un autre détachement entre dans les 
bureaux de la Vraie République et du Peuple, et 
dans les imprimeries de MM. Proux et Roulé. Par- 
tout des dégâts importants ont lieu et se continuent 
même après le départ de la force armée. Ces faits 
regrettables furent jugés par les tribunaux (& no- 
vembre) conune devant rentrer dans le domaine 
des accidents ordinaires aux troubles publics. Une 
ordonnance de non-lieu intervint. 

— (1/i juin). La proclamation suivante est afiS- 
chée sur les murs de Paris : 

Le Préndent de le BèpolbUcpe es peuple fren^eu. 

« Quelques factieux osent encore lever l'éten- 
» dard de la révolte contre un gouvernement 
n légitime, puisqu'il est le produit du suffrage uni- 
» versel. 

» Ils m'accusent d'avoir violé la Constitution, 
)) moi qui ai supporté depuis six mois, sans en être 
» ému, leurs injures, leurs calomnies, leurs provo- 
» cations. 

IV. 
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mais ce ne fut que le 27 que la ville fut occu- 
pée^ et qu'eut lieu la remise de l'arsenal et 
de la flotte. 

— (14 septembre). Éruption terrible du 
volcan Marapié^ dans l'ile de Java. 

— (6 octobre). Arrêt de condamnation du 
comte Louis de Rattyany, premier ministre 
de Hongrie, qui le condamne à la mort par 
strangulation et à la confiscation de tous ses 
biens, comme convaincu d'être entré dans 
les rangs des insurgés, d'avoir fait un appel 
public à la résistance armée et soutenu le 
parti de la révolution. 

— MAzzxm, chassé de France à la suite de 
trois meurtres, s'établit en Suisse. Les carbo- 
nari, dont il était le grand maitre, changè- 
rent de forme et de nom et s'appelèrent la 
jeune Italie, la jeune Allemagne, etc. 

Les sociétés secrètes s'établirent partout et 
correspondaient entre elles. Mazzini présidait 
l'ensemble. Établi à Genève, là vinrent à lui 
tous les révolutionnaires absents qui devaient 
acquérir une si fatale célébrité : tels que les 
Sterbini, les Galetti, les Ricciardi, les Bamo- 
rino, les d'Aptce, les Bomeo, etc. Là se trou- 
vaient Weilhing, le tailleur Simon Schmidt^ 
le tanneur Auguste Bêcher, le vieil Aîbreicht 
et Gioberti, qui, jaloux de Mazzini, se réfugia 
à Lausanne. Là vivait depuis longtemps le 
carbonaro Pellegrino Nossi. 

Présidées par Mazzini, les sociétés secrètes 
marchèrent de progrès en progrès. Ce chef de 
la jeune Italie appela à lui tous les aventu- 
riers, et organisa des corps francs ou condot" 
tieri chargés de la propagande des idées démo- 
cratiques. 

De Fribourg date le premier bulletin révo- 
lutionnaire. 

Chef d'une religion nouvelle, Mazzini a 
écrit ses plans et son but. Voici quelques-uns 
des articles de cette organisation de la jeune 
Italie : 

« Article peemier. La société est instituée 
pour la destruction indispensable de tous les 
gouvernements de la Péninsule, et pour for- 
mer un seul État de toute l'Italie, sous le 
régime républicain. 

» Art. il Ayant reconnu les horribles 
maux du pouvoir absolu, et ceux plus grands 
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partie de ces soldats, les uns de gré, les autres de force, s'associent aux révoltés et 
soDt incorporés dans la colonne. 

Le général Magnan, de concert avec le général Gémeau, fait descendre des forts 
de la rive droite de la Saône, toutes les forces disponibles dont il prend le comman- 
dement supérieur. Il a sous ses ordres les généraux d'Arbouville, Montréal, 
Duchausson, etc. C'est le général d'Arbouville qui est chargé d'attaquer de front les 
barricades nombreuses élevées par les insurgés à la Croix-Rousse. Onze compa- 
gnies du l?""* léger tenaient la droite de la colonne. L'ardeur et le courage de ce 
régiment ont été admirables. Le général Gémeau s'est montré sur tous les points ; 
le général Magnan, digne successeur du maréchal Bugeaud^ a conduit l'attaque de 
la Croix-Rousse avec autant de vigueur que d'intrépidité personnelle. Le combat a 
duré six heures et s'est terminé par la déroute de l'insurrection. 

Plus de sept cents insurgés furent faits prisonniers. 

— Le président du conseil des ministres annonce à l'Assemblée la capitulation de 
Rome. 

Nous résumerons ici les principaux faits de cette mémorable expédition, qui se 
terminait si glorieusement pour nos armes et si heureusement pour les intérêts de 
la religion et de la politique. 

Au mois d'avril, les deux brigades que le gouvernement avait formées à Marseille 
sont renforcées et organisées en un corps qui prend le nom de Corps expédUion'* 
naire de la Méditerranée. 

Général en chef : Oudinot de Reggio. 

Chef d'état-major : Le Barbier de Tinan. 

Commandant de la première division : Regnaud de Saint-Jean-d'Angely. 

Commandant de la première brigade : MoUière. 

Commandant de la deuxième division : Rostolan. 

Généraux de brigade : Charles Levaillant, Chadeysson. 

Commandant de la troisième division : de Guesviller. 

Généraux de brigade : Jean Levaillant , Sauvan. 

Commandant de la brigade de cavalerie : Morris. 

Neuf batteries d'artillerie. 

Six compagnies du génie, etc. 

Le 22 avril, l'expédition française quitte le mouillage des !les d'Hyères (cAtes 
de France). 

Le 2&, le général Oudinot fait notifier au préside de Civita--Vecchia les intentions 
du gouvernement de la République française. Elles étaient de n'imposer aux popu- 
lations aucune forme de gouvernement qui ne serait pas choisi par elles. 

La flottille arrive le 25 devant Civita-Vecchia. A midi, du consentement des auto- 
rités, et sans coup férir, la ville est occupée par dix-huit cents hommes d'infanterie. 

Le même jour, arrivaient à Rome des bandes envoyées sous le commandement 
du condottiere Garibaldi à la frontière de Naples. Cette troupe, dévouée à Mazzini, 
met la première main aux barricades. 

Le général Oudinot part le 28 avril de Civita-Vecchia avec sept mille cent 
hommes. Le général eut le tort de croire que sa seule présence ferait éclater un 
mouvement contre-révolutionnaire^ 
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» La majorité de l'Assemblée elle-même est le 
» but de leurs outrages. 

» L'accusation dont je suis l'objet n'est que le 
prétexte; et la preuve, c'est que ceux qui m'at- 
1) taquent me poursuivaient déjà avec la môme 
» haine, la même injustice, alors que le peuple de 
» Paris me nommait représentant, et le peuple de 
» la France Président de la République. 

» Ce système d'agitation entretient dans le pays 
» le malaise et la défiance qui engendrent la misère, 
» Il faut qu'il cesse. 

» Il est temps que les bons se rassurent et que 
» les méchants tremblent. 

La République n'a pas d'ennemis plus impla- 
» cables que ces hommes qui, perpétuant le dés- 
» ordre, nous forcent à changer la France en un 
» camp, nos idées d'amélioration et de progrès en 
» préparatifs de lutte et de défense. 

» Élu par la nation, la cause que je défends est 
» la vôtre; c'est celle de vos familles, de vos pro- 
» priétés, celle du pauvre comme celle du riche, 
» de la civilisation tout entière. 

» Je ne reculerai devant rien pour la faire 

» triompher. 

p Loois-Napoléon Bonaparte. » 

— (21 novembre]. La Montagne réclame la res- 
titution du milliard d'indemnité des émigrés. Cette 
proposition est rejetée. 

Il n'y eut pas 1 milliard, mais 30 millions de 
rente 3 p. 100 donnée au pair. Ce fonds ne repré- | 
sentait alors que 750 millions, sur lesquels 3 mil- 
lions de rente furent réservés; ils ont été injustement 
conûsqués en 1830, ce qui réduit à 675 millions 
la somme répartie. Ces sommes représentaient 
U milliards 500 millions de livres de biens con- 
ûsqués. 

Le mot d'mdemnité aux émigrés n'est pas 
exact, il fallait dire d'indemnités pour les biens 
confisqués, car les familles de Robespierre et de 
Fouquier-Tinville touchèrent leur indemnité, ainsi 
que celles des condamnés politiques au 9 ther- 
midor. On peut voir sur la liste des indemnitaires 
les noms des jacobins les plus célèbres à côté de 
ceux du général Thiard, de M. de la Fayette, de 
M. d'Ârgenson, etc. 



encore des monarchies constitutionnelles , 
nous devons travailler à fonder une républi- 
que line et indivisible. 

1» Art. XXX. Ceux qui n'obéiront point aux 
ordres de la société secrète ou qui en dévoi- 
leraient les mystères seront poignardés sans 
rémission. 

» Art. XXXI. Le tribunal secret prononcera 
la sentence et désignera un ou deux affiliés, 
pour son exécution immédiate. 

» Art. XXXII. Quiconque refusera d'exécu^ 
ter Tarrêt sera censé parjure, et^ comme tel, 
tué sur-le-champ. 

» Art. XXXIII. Si la victime s'échappe, elle 
sera poursuivie sans relâche en tout lieu; et 
le coupable devra être frappé par une main 
invisible, fût-il sur le sein de sa mère ou dans 
le tabernacle du Christ. 

» Art. XXXIX. Les officiers porteront une 
dague de forme antique; les sous-officiers et 
soldats auront fusil et baïonnettes, plus un 
poignard d'un pied de long, attaché à la cein- 
ture, et sur lequel Us prêteront serment, etc. 

9 Signé : Mazzimi. » 

Ces instructions furent suivies, et des assas- 
sinats politiques eurent lieu en beaucoup 
d'endroits. 

— (Décembre). Un Comité national italien^ 
choisi par soixante représentants de l'Assem- 
blée constituante romaine, tenait ses séances 
à Londres et continuait à se considérer comme 
maître des destinées de l'Italie. Ce comité, par 
un acte en date du 4 juillet 1849, avait délé- 
gué sa souveraineté prétendue à trois mem- 
bres : J. Mazzini, Aurelio Saffi et Matthias 
Montecchi. Ces trois nouveaux triumvirs cher- 
chaient, par menaces ou par séduction, à 
réaliser un emprunt révolutionnaire de dix 
millions. Un certain nombre d'actions sont 
souscrites dans le courant de cette année, 
mais surtout par la bourgeoisie antipapiste de 
Londres. 

— (4850 janvier). — Incendie terrible qui 
éclate, pendant la nuit, parmi les jonques du 
fleuve Kiang, à Ou-Chan-Fou. Le feu détruit 
plus de trente mille bateaux rassemblés dans un 
espace de six lieues. Plus de soixante-dix mille 
personnes sont brûlées ou noyées. 

— (23 février). Mort de l'empereur de la 
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Le 30 avril, Tavant-garde française s'avance vers Rome ; à un mille environ, elle 
rencontre la légion Garibaldi, forte de quinze cents hommes, et la repousse. Le 
bataillon qui s'était lancé à sa poursuite pénètre dans la ville par la porte San- 
Pancrazio et se voit décimé par des ennemis invisibles; plus de deux cents hommes 
sont faits prisonniers. Le général Oudinot, tristement désabusé, ne songe plus qu'à 
un siège régulier. L'armée réunie devant Rome se trouve, au mois de mai, forte 
de vingt-huit mille hommes. A l'approche des Français, les triumvirs font des dispo- 
sitions pour une résistance énergique. 

Le 30 mai, nos troupes occupent le Mont Sacre\ qui domine une partie de la 
ville. A6n de pouvoir commencer les travaux de siège, on se résout à chasser les 
Romains de la Villa-Pamfili, de l'église San-Pancrazioy des villas Corsini et 
Valentini. Deux fortes colonnes, commandées par les généraux Molliëre et Jean 
Levaillant, reçoivent l'ordre de les enlever. L'attaque a lien avec une vigueur qui 
n'a d'égale que l'énergie de la défense. Cependant les positions nous restent et l'on 
peut commencer les travaux du siège. 

Le k juin, la tranchée est ouverte à trois cents mètres environ de l'enceinte. La 
première parallèle est terminée et armée de batteries dans la nuit du 5 au 6. Les 
travaux continuent avec zèle et succès les autres jours. 

Le 12 juin, une sommation est adressée au gouvernement romain; cette somma- 
tion étant demeurée sans effet, toutes les batteries commencent à jouer et tirent en- 
viron trente coups par pièce. Les défenseurs abandonnent les remparts, et l'artillerie 
de la place cesse son feu. 

Dans les journées des 13 et lii, la deuxième parallèle est exécutée et reliée par 
un boyau de cinquante-quatre mètres. 

Le 14 et le 15, une redoute est établie à la Villa-Corsini. La troisième parallèle 
est commencée. Le général Guesviller attaque à la baïonnette les Romains établis 
sur le Monte- Pariole, les refoule jusqu'à leurs pièces, après leur avoir tué ou pris 
beaucoup de monde. Le mont Pariole est abandonné, et nos troupes arrivent jusqu'à 
la Villa-Borghese, ce qui nous donne toute liberté d'action dans le haut Tibre. 

Le 21 juin, trois colonnes d'attaque s'élancent sur les nouvelles brèches prati- 
quées, chargent vigoureusement à la baïonnette, coupent la ligne de retraite de 
l'ennemi et lui font des prisonniers. Derrière elles s'avancent les travailleurs, qui 
ferment, par un épaulement, la gorge des bastions. En vain les troupes romaines 
font des efforts surhumains pour reprendre leurs positions, elles sont contraintes de 
battre en retraite. 

A trois heures, l'ennemi ouvre un feu terrible du haut des monts Orio et San- 
Colo; mais un pli du terrain dérobe à leur feu nos soldats. Le général Guesviller 
s'avance jusqu'auprès de la porte du Peuple; le lieutenant-colonel Espinasse opère 
une diversion qui attire à lui une grande partie des défenseurs de la ville, ce qui 
permet à nos travailleurs d'achever leur dangereuse entreprise. 

Le 22, on exécute des communications couvertes en arrière des brèches, et l'on 
commence un cheminement qui, partant de la Villa-Corsini, serre le bastion 
n" 8, dont la gorge est défendue par une artillerie nombreuse, et se trouve difficile- 
ment abordable par l'intérieur de la place. 
Le 28, un vigoureux combat d'artillerie a pour résultat d'ouvrir une brèche dans 
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1850 (2 janvier). Loi qui modifie Tarticle &72 
du Code d'instructioû criminelle. 

^ (11 janvier). Loi relative aux instituteurs 
communaux. L'instruction primaire est placée 
sous la surveillance des préfets. Les instituteurs 
communaux sont nommés par le comité d'arron- 
dissement et choisis par lui. Le discours de M. de 
Montalembert au sujet de cette loi excita plus 
d'une colère ; il avait attaqué la révolution avec ses 
produits divers ; les scélérats grandioses et les 
affreux petits rhéteu/rs. a On a retiré à la jeunesse 
ses croyances, dit l'orateur, sans avoir rien à 
mettre à la place, si ce n'est des romans impurs, 
des journaux coupables, ou des œuvres dramati- 
ques qui ont dépravé le goût et sali Vdme de la 
France. » 

— (15 mars). Loi sur l'enseignement, adoptée 
par l'Assemblée nationale. 

Le conseil supérieur de l'instruction publique est 
composé comme il suit : 

Le ministre président. — Quatre archevêques 
ou évoques, élus parleurs collègues. — Un ministre 
de l'église réformée, élu par les consistoires. ~ Un 
membre du consistoire central israélite, élu par ses 
collègues. — Trois membres de la Cour de cassa- 
tion, élus par leurs collègues. — Trois membres de 
l'Institut, élus en assemblée générale de l'Institut. 
— Huit membres, nommés par le Président de la 
République, en conseil des ministres, et choisis 
parmi les anciens membres du conseil de l'Univer- 
sité, les inspecteurs généraux ou supérieurs, les 
recteurs et les professeurs des facultés. 

Ces huit membres forment une section perma- 
nente ; ils sont nommés à vie et reçoivent seuls un 
traitement. 

Trois membres de l'enseignement libre, nommés 
par le Président de la République. 

— (8 juin). Loi sur la deporto^ion.— Dans tous 
les cas où la peine de mort est abolie, cette peine 
est remplacée par celle de la déportation dans une 
enceinte fortifiée, hors du territoire continental de 
la République. 

La vallée de Vaîthau, aux lies Marquises ; l'Ile 
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Chine, Tao-Kwang, à l'âge de soixante-huit ans. 
Ce prince, fils de l'empereur Kia-King, était 
né en 1781. Il se fit remarquer par une sa- 
gesse précoce^ fut choisi pour successeur par 
son père^ quoiqu'il ne fût pas Mné, parce 
qu'il lui avait sauvé la vie dans une insur- 
rection, et monta sur le trône en 1820. Son 
règne ne fut pas heureux : il eut à réprimer 
de violentes révoltes, et à soutenhr, de 1839 
à 1842, une guerre inégale contre les Anglais^ 
qui voulaient, malgré sa défense, introduire 
de l'opium dans ses États. Après avoh* essayé 
inutilement de les abuser par de feintes né- 
gociations, il vit successivement forcer ses 
principales places, Canton, Hong-Kong, Chu- 
san, Ning-Po, Yang-tse-Kiang, Shang-Ha!^ 
Tschin-Kian-Fou, enfin Nanking même, et 
fut, malgré son bon droit, contraint de signer 
un traité par lequel il permettait le commerce 
de l'opium, cédait aux vainqueurs 111e de 
Hong-Kong, payait une indemnité de 21 mil- 
lions de dollars, et ouvrait au commerce euro- 
péen les ports de Canton, Emoui, Fou-Tcheou, 
Ning-Po et Shang-Haï. Avant de monter sur 
le trône, il se nommait Meeiiing ou itftanntng; 
il prit à son avènement le nom de Tao-Kwang, 
qui veut dire splendeur de la raison, — Ce 
prince se montra assez tolérant envers les 
chrétiens. U eut pour successeur son fils Yeh- 
Tchou. 

— (3 mars). Grand banquet socialiste à 
Berne> à vingt-deux sous partête, présidé par les 
chefs dugouvemement bernois. Des conseillers 
d'Etat, des présidents de cour suprême, des 
professeurs viennent y chercher une honteuse 
popularité; l'apothéose de Marat et de la guil- 
lotine termine dignement cette triste exhibi- 
tion. 

— (12 avril). Le souverain pontife Pie IX 
consent à rentrer dans ses États. La direction 
loyale et bienveillante donnée par le général 
Lahitte aux rapports de la France avec l'Ita- 
lie faisait espérer que bientôt Tautorité papale 
serait rétablie avec toute sa force morale et 
toute sa liberté. Quelques mois plus tard, le 
premier secrétaire d'Etat^ cardinal Antonelli, 
exécute en effet les réformes promises par le 
proprio-motUy publié par le pape en 1849, 
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le flanc gauche du bastion n<^ 8, véritable forteresse qui communiquait, par des tran- 
chéeS; à San-Pietro di Montorio. 

Le 29 juin, l*assaut est donné au bastion n^ 8« dont on s'empare après une lutte 
des plus opiniâtres. Les grenadiers du 36* poussent vigoureusement l'ennemi, le 
précipitent, à coups de baïonnette, dans les pas de souris par-dessus l'escarpe, et 
s'emparent des maisons qui dominent la porte San-Pancrazio. Pendant ce temps, le 
général Ouesviller a tenté une diversion sur la porte du Peuple, et ses batteries ont 
jeté l'épouvante dans ces quartiers, qui se croyaient à l'abri de nos atteintes. 

Les Romains comprennent enfin l'impossibilité d'une défense plus longue. La 
municipalité romaine charge une députation de venir proposer au général Oudinot 
les conditions auxquelles aura lieu la reddition de la place ; mais ces conditions 
ne sont pas admissibles. 

Après quelques pourparlers, la députation consent à livrer la ville sans capitula- 
tion et à s'en remettre à la parole du général Oudinot. La prise de possession des 
portes a lieu dans la nuit du 2 au 3 juillet et s'achève le jour suivant Garibaldi et 
les siens s'échappent de Rome; une brigade lancée à leur poursuite ne peut les 
atteindre, mais les États Pontiflcaux ne tardent pas à se soumettre à notre armée. Le 
prince de Ganino s'est dirigé sur le Havre. Mazzini s'est enfui avec un passe-port 
anglais. 

— Le Président de la République visite le fort de Ham, où il a été détenu six 
ans. Il remercie les habitants des marques de sympathie qu'ils n'ont cessé de lui 
donner. Ce n'est pas par orgueil, leur dit-il, qu'il est revenu chez eux, mais par 
reconnaissance. 

— Voyage du Président de la République dans les départements de l'Ouest. Dans 
ce voyage, représenté à l'avance comme le prélude d'une violation prochaine de la 
constitution, le Président de la République s'attache à donner à chaque pas un 
démenti éclatant aux bruits dont l'opinion publique s'était émue. Toute pensée de 
coup d'État était alors bien loin de l'esprit de ce prince. 

— • Message du Président de la République à l'Assemblée, l'informant de la nomi- 
nation d'un nouveau ministère, ainsi composé : 

MM. d'Hautpoul, à la guerre; de Rayneval, aux affaires étrangères (remplacé, le 
18 novembre, par le général Lahhte) ; Ferdinand Barrot, à l'intérieur; Rouher, à 
la justice ; Achille Fould^ aux finances; de Parieu, à l'instruction publique ; Romain 
Desfossés, à la marine ; Bineau, aux travaux publics ; Dumas, au conunerce et à 
l'agriculture. 

Le message explique les raisons qui ont forcé le Président à se séparer des hommes 
éminents qui l'ont aidé jusqu'alors dans le gouvernement du pays. Il faut une direc- 
tion wniçuc et ferme, aucune irrésolution Près d'un an s'est écoulé depuis 

l'élection présidentielle, et malgré son abnégation et sa conciliation constantes, le 
Président regrette de n'avoir obtenu, au lieu d'une fusion de nuances, qu'une neu- 
tralisation de forces La France entière, ajoute ce document, cherche la main, 

la volonté, le drapeau de l'élu du 10 décembre, le système représenté par le nom 
de Napoléon 

Ce message fut considéré par l'opposition comme le prélude du gouvernement 
personnel. 
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de Noukahiva, aux lies Marquises, sont déclarées 
lieux de déportation. 

— (2 juillet). Loi relative aux mauvais traite- 
ments exercés envers les animaux domestiques. — 
Seront punis d'une amende de 5 à 15 fr., et pour- 
ront rôtre d'un à cinq jours de prison ceux qui 
auront exercé publiquement et abusivement de 
mauvais traitements envers les animaux domesti- 
ques. La peine de la prison sera toujours appliquée 
en cas de récidive. 

— (17 juillet). Loi sur le cautionnement des 
journaux et le timbre des écrits périodiques ou non 
périodiques, pour les départements de la Seine, de 
Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et du Rhône. 

Journal ou écrit périodique paraissant plus de 
trois fois par semaine, à jour fixe ou irrégulière- 
ment, cautionnement 24»000 fr. 

Journal, etc., paraissant troU fois par semaine, 
ou à des intervalles plus éloignés; cautionnement, 

18,000 fr. 

Dans les villes de cinquante mille âmes et au- 
dessus, journaux paraissant plus de cinq fois par 
semaine; cautionnement, 6,000 fr. 

, Dans les autres départements, ilsera de5,600fr., 
et respectivement de la moitié de ces deux sommes 
pour les journaux, etc., paraissant cinq fois par 
semaine. 

Tout article de discussion politique, philosophi- 
que ou religieuse inséré dans un journal, devra 
être signé de son auteur, sous peine d'une amende 
de 500 fr. pour la première contravention, et de 
1,000 fr. en cas de récidive. 

Toute fausse signature sera punie d'une amende 
de 1,000 fr. et d'un emprisonnement de six mois, 
tant contre l'auteur de la fausse signature que 
contre l'auteur de l'article et l'éditeur responsable, 

— (7 août). Troubles religieux a Turin. — Le 
comte Rossi de Santa-Rosa avait été, dans le con- 

. seil des ministres, un des plus ardents soutiens de 
la législation nouvelle. Le 5 août, à son lit de 
mort, après avoir reçu l'absolution, le comte fit 
demander le saint viatique. L'archevêque de Tu- 
rin, monseigneur Franzoni, avait ordre de la cour 
de Rome de faire, en pareil cas, refuser les der- 



après le rétablissement du gouvernement pon- 
tifical. 

— (8 mai). Llle de Cuba, colonie espa- 
gnole, était convoitée par les États-Unis, qui 
voulaient annexer à la confédération cette île si 
riche, pour en faire un nouvel État à esclaves, 
et réparer ainsi l'ëchec qu'ils avaient reçu par 
la constitution de la Californie. Dès 1849, un 
rassemblement d'aventuriers, commandés par 
un certain général Lopez, avait été dispersé 
par les Américains eux-mêmes avant l'exé- 
cution de leurs projets. Ce Narciso Lopez, 
supposant un mécontentement vif de la popu- 
lation blanche de Cuba contre TEspagne, et ca- 
ressant surtout l'avidité des Américains, réu- 
nit une nouvelle troupe d'aventuriers, anciens 
soldats de la guerre du Mexique, et plu- 
sieurs milliers d'hommes sont enrôlés à la 
Nouvelle-Orléans; des sommes considérables 
sont recueillies par souscriptions : des armes, 
des munitions sont préparées; déjà le chef 
des pirates distribue des pensions aux officiers 
de son armée. Les autorités américaines voient 
tout et laissent tout faire; mais le gouverne- 
ment de Madrid se prépare à repousser Tagres- 
sion. Le 8 mai,Lopez partavec cinq cents hom- 
mes sur le bateau à vapeur la Créole, comptant 
être rejoint bientôt par le reste de ses gens ; 
le 19 mai, à trois heures du matin, il débar- 
que à Cardenas, petit port sur la côte septen- 
trionale de Cuba. A la tête de ses 500 hommes, 
il se porte sur le pénitencier de la ville et met 
les prisonniers en liberté. Bientôt il est maître 
de la ville, et y vide toutes les caisses publi- 
ques. 

Cependant la population s*arme et la résis- 
tance commence.Les pirates, déconcertés d*être 
reçus non en libérateurs, mais en ennemis, 
et sachant d'ailleurs que des forces supé- 
rieures allaient les assaillir, remontent à bord 
de la Créole, vingt-quatre heures après en 
être descendus. Dès leur débarquement dans 
un port américain, Lopez et ses compagnons 
furent arrêtés; mais ils furent aussitôt relâ- 
chés, aucun témoin ne s'étant présenté pour 
déposer des faits notoires que nous avons 
rapportés. 

— (14 juin). Califùmie. — Violent incendie 
à San-Francisco. Trois cents maisons sont 
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— Nomination de M. Cartier à la préfecture de police. Ce chef de la police muni- 
cipale avait déjoué bien des plans révolutionnaires, et mis en lumière beaucoup de 
secrets compromettants. 

Sa nomination rassura les hommes d'ordre, et fut accueillie avec un dépit inquiet 
par la faction ultra-radicale. 

— Le prince Jérôme Bonaparte, ex-roi de Westphalie, est élevé à la dignité de 
maréchal de France. 

— Troubles à Paris à propos des arbres de liberté. Le préfet de police avait 
prescrit aux commissaires de lui signaler ceux de ces arbres dont la position était 
de nature à gêner la circulation ou à rompre désagréablement les lignes des prome- 
nades ou l'aspect des monuments publics; des ordres avaient été donnés pour enlever 
ceux qui se trouvaient dans ces conditions. Les journaux de l'opposition se font une 
arme de cette mesure ; ils excitent les passions de la classe ouvrière, en lui faisant 
considérer la liberté comme insultée et mise en péril. La Voix du Peuple menace 
de représailles' les statues des rois et les monuments publics. L'action moins visible 
des sociétés secrètes vient se joindre à ces discours. Des rassemblements tumul- 
tueux se forment sur le carré Saint-Martin. De déplorables collisions ont lieu. La 
foule se porte sur les boulevards Saint-Denis et Saint-Martin. Enûn un fort détache- 
ment de troupes de ligne arrive sur le théâtre de ces violences, et les émeutiers sont 
refoulés partout. La vie de MM. de Lamoricière et Victor Foucher, qui s'étaient 
trouvés quelque temps au pouvoir de l'émeute, fut gravement compromise. 

— L'autorité fait abattre plusieurs arbres qui étaient un prétexte de désordre. 

— Les généraux Castellane, Rostolan et Gémeau sont nommés à trois grands 
commandements militaires. Le général Castellane est chargé de l'Ouest, réunissant 
la 12"' division militaire (Bordeaux), et les U""* et 15'"* (Nantes et Rennes] ; le 
général Rostolan prend le commandement des 8"^% 9""* et lO""* divisions (Toulouse, 
Perpignan et Montpellier) ; la 6""* division (Besançon) est réunie au commandement 
du général Gémeau (5°" division, Lyon) ; le général Magnan a son quartier général 
à Strasbourg; le général Changarnier a la division de Paris, qui s'étendra jusqu'à 
Lille. 

L'esprit de parti voit dans cette mesure l'organisation d'un immense espionnage. 
Un journal qualifie les cinq généraux de mouchard» en habiii brodée. 

— Des couronnes avaient été déposées autour de la colonne de Juillet; elles sont 
enlevées, le soir du 25, par les ordres d'un officier de paix non autorisé à le faire. 
Manifestation populaire à ce sujet. Le préfet de police, informé de cet acte regret- 
table, fait replacer les couronnes; mais le prétexte est avidement saisi par les agita- 
teurs. Des ouvriers achètent de nouvelles couronnes et les apportent à la Bastille. 
Des processions populaires sont organisées pour ce but apparent. Quatre-vingt- 
quatre soldats, dont cinq caporaux et deux sergents, prennent part à la manifesta- 
tion. La plupart ne savaient pas même où on les conduisait. Le parti socialiste les 
représenta comme des délégués de l'armée. Le 11 mars, le préfet de police fait 
enlever tous ces emblèmes, et le désordre cesse. 

— Caruot, Vidal et de Flotte, candidats socialistes, sont élus représentants, 
j « C'est, dit le parti démocrate, l'adhésion de Paris au socialisme et la condamnation 
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niers sacrements aux ennemis de l'Église. Le 
comte de Santa-Rosa ayant décliné cette rétracta- 
tion de sa conduite^ Textrême-onction ne put être 
accordée. Toutefois la sépulture du corps à la 
paroisse fut autorisée. C'est là que, le 7 août, eurent 
lieu des désordres graves commis par la lie de la 
populace, travaillée sourdement par les révolution- 
naires. Les personnes et les habitations du clergé 
sont menacées. 

Le conseil des ministres demande à Tarchevéque 
sa renondatioQ au siège épiscopal. Sur le refus du 
prélat, il est transféré à Fenestrelles, citadelle à 
quinze lieues de Turin. Le 25 septembre, il fut exilé 
hors des limites des États sardes et tous les biens 
de l'archevêché mis sous le séquestre. 

— (Août) Le parlement sarde ayant promulgué 
une loi qui attentait à l'asile des saints temples, 
empiétait sur l'autorité de l'Église et restreignait 
les jours fériés, l'archevêque de Turin donne à ses 
diocésains des instructions sur cette législation 
nouvelle. La cour royale décrète, pour ce fait, des 
poursuites contre l'archevêque. Le prélat, déjà en 
état d'arrestation, est frappé d'une peine civile. 

1851. (15 janvier). L'archevêque de Pans publie 
un mandement pour développer et confirmer le dé- 
cret du concile de Paris relatif à l'intervention du 
clergé dans les affaires politiques. Ce mandement 
engageait les prêtres à s'abstenir de toute inter- 
vention dans les discussions politiques. « L'Église, 
y disait le prélat, respecte tous les gouvernements 
qu'elle trouve établis, ceux même que les révolu- 
tions font surgir, sans leur demander compte de 
leur origine, ni de leur droit, pourvu qu'ils accom- 
plissent leur devoir. » 

— (8 février). Le ministère anglais présente au 
parlement un bill pour empêcher de prendre cer- 
tains titres ecclésiastiques dans le royaume-uni. 

— (12 mars). L'évêque de Chartres, dans une 
lettre pastorale adressée au clergé de son diocèse^ 
présente des observations sur l'instruction du 
15 janvier de l'archevêque de Paris. Le prélat s'é- 
lève , avec une singulière verdeur de langage , 
contre une doctrine qui consacre le droit de la 
force sur la force du droit. On remarquait, dans ce 
document, des traits lancés contre les idées d'éga- 
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brûlées; le désastre est évalué à vingt-six 
millions de francs. 

— (9 juillet). Fhiladelphie. — Grand incen- 
die qui consume trois cent cinquante maisons 
et cause une perte de quarante millions de 
francs. 

— (19 août). Ifort de Balioc. — Balzac 
(Honoré de) était né à Tours le 20 mai 1799. 
Ce fécond écrivain était dans toute la force de 
son génie. Son dernier livre ^ les Parents païur 
vres, est un de ses chefs-d'œuvre. De 1821 à 
1829^ il publia j sous divers pseudonymes^ 
vingt ou trente volumes à peu près ignorés au- 
jourd'hui. Après ce rude apprentissage^ jl pu- 
blia^ sous son nom^ les Chouans, la Physio^ 
logie du mariage et la Peau de chagrin. 

Depuis^ ses Uvres se succédèrent avec une 
merveilleuse fécondité : Eugénie Grandet, le 
Père Goriot, la Recherche de Vabsolu sont des 
livres dans lesquels il déploie le plus rare ta- 
lent d'observateur^ joint au style le plus vive- 
ment coloré. Balzac est le Richardson fran- 
çais. 

Il avait épousé, en 1835, une femme de la 
plus haute distinction, la comtesse Éveline de 
Hanska, dont les pit>priétés étaient situées 
dans la Pologne russe, à Wierzchownia, près 
de Berditcheff. Cette dame s*était éprise de 
son talent et lui avait écrit ime lettre de féli- 
citations à propos du Médecin de campagne ; 
il y avait trois mois à peine qu'il était revenu 
de Russie, lorsqu'il succomba à une hyper- 
trophie du cœur, à T&ge de 52 ans et trois 
mois. 

—(26 août). Mort du roi Louis-Philippe, au 
château de Claremont. — II était né en 1772 
et allait atteindre sa soixante-dix-septième 
année. 11 y eut, sous son règne, des foules 
commises, des alternatives de gloire et de 
revers, des grandeurs et des abaissements. 
Paris vit s'accroître d'un tiers sa population; 
soixante-douze rues furent ouvertes, plus de 
mille maisons bâties ; un réseau de chemins 
de fer, source de notre richesse intérieure, fut 
commencé sous son règne, en dépit des diffi- 
cultés sans nombre que soulevaient les sys- 
tèmes divei's, les prétentions locales et les 
compétitions de clochers. La rente qui, en 
novembre 1832, était à 60 fr.,étaitàl25 à l'a- 
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du capital. » En province, sur les vingt-huit représentants à élire» le parti socialiste 
obtient dix-huit noms. 

— M. Baroche est nommé ministre de l'intérieur en remplacement de M. Barrot. 

— Une horde de misérables insulte de la manière la plus grossière le Président 
de la République dans le faubourg Saint-Antoine. Le général Ghangarnier est aussi 
insulté. Des menaces ignobles, des gestes inf&mes sont adressés au représentant de 
la France. 

— Des scènes scandaleuses ont lieu à Rouen à propos de la suspension d'un 
mauvais drame tiré d*un roman de M. Sue, le Juif ErrarU. 

— - Le 11"* léger, qui se rendait en Algérie, est décimé par le plus affreux et le 
plus imprévu des accidents. Au moment de son entrée à Angers par le pont de la 
Basse-Cbatne , le premier bataillon est accueilli par une véritable tempête. Au 
milieu d'une pluie torrentielle et du fracas des éléments, Tordre donné aux compa- 
gnies de rompre le pas n'est point entendu. Chaque section, incommodée par la 
bourrasque, accélère le pas. Le pont, agité par l'ouragan, éprouve des secousses. 
Tout à coup, au moment où le peloton de voltigeurs qui ouvrait la marche, les 
sapeurs, les tambours et la moitié de la musique environ avaient touché le sol de la 
rive gauche, un horrible craquement se fait entendre; les câbles se brisent dans les 
points d'amarres, une des piles s'affaisse, le tablier penche, et, par un violent mou- 
vement de bascule^ se retourne, tout couvert d'hommes, et s'enfonce sous les 
vagues. Deux cent vingt et un officiers et soldats y trouvent la mort. 

Le Président de la République, accompagné de deux de ses ministres, se rend 
sur les lieux. Il y porte des consolations, des secours et des récompenses pour les 
actes de dévouement. Le socialisme exploite ce malheur. On répète dans les clubs 
que ce malheureux régiment a été envoyé à une mort certaine. Cette atroce 
calomnie trouve des oreilles crédules. 

— Auto-da-fé démagogique à la Pointe-à-Pitre. Plus de soixante maisons sont d'a- 
bord dévorées. Un second incendie éclate le 19 mai, suivi de plusieurs autres. Le 
gouverneur suspend la publication de trois journaux. La ville et l'arrondissement sont 
mis en état de siège. Des bandes organisées se promènent, tambour en tête, dans 
les villes consternées, en criant : Vite t égalité dam la mieère I Vite la guillotine I 
Vive la république rouge! 

— Arrestation, dans la rue Saint-Victor, de douze membres de la société secrète 
Némésie. La police saisit, chez le marchand de vin qui prêtait son local à leurs réu«* 
nions, de nombreux papiers, des armes, des munitions de guerre. 

— Voyage de Louis-Napoléon dans les départements de l'Est, à travers les popu- 
lations qu'on lui représentait comme le plus complètement gangrenées par les théo- 
ries sociales. Le choix des étapes de cette tournée prouvait que le prince n'allait pas 
chercher des hommages et des ovations. A Dijon, à Chalon-sur-Saône, à Lyon, à 
Besançon, à Strasbourg, il va courageusement au-devant des dispositions ennemies. 
La population des campagnes Taccueillit partout avec un empressement sympathique. 
Mais il n'en fut pas de même des villes : à Tonnerre, à Montbard, à Châlon, les 
cris nombreux de : Vite la République! accompagnaient le Président avec un 
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lîté moderne, contre les envahisseurs des trônes, 
contre le gouvernement à bon marché. de 1830. 
« L'esprit de mensonge, dit monseigneur Glausel 
de Montais, par une surprise fatale, a mêlé aux vé- 
rités renfermées dans l'instruction pastorale des 
erreurs renfermant d'effrayants dangers. » 

L'évêque de Chartres expliquait nettement sa 
pensée politique, et recommandait, comme remède 
aux révolutions qui désolent notre belle contrée de- 
puis soixante ansy les principes de gouvernement 
qui^ pendant quinze cents ans, ont rendu la 
France tranquille et florissante» 

— (18 mars). L'archevêque de Paris défère au 
concile provincial la lettre pastorale de son suffra- 
gant. La question devient ainsi purement religieuse, 
et le débat se trouve amené et contenu dans l'en- 
ceinte du concile. 

— (10 mai). Le comité de résistance fait pa- 
raître son onzième bulletin adressé au peuple et à 
l'armée ; les auteurs de ce bulletin y appellent la 
Constitution le dernier rempart des droits du 
peuple. Ils préviennent les membres de la majorité 
que ceux d'entre eux qui donneront par leurs 
votes le signal du carnage auront prononcé 
eux-mêmes leur arrêt de mort. <c Vinsertion de 
leurs noms au Moniteur tiendra lieu de juge- 
ment. Il est temps d'en finir avec cette caste in- 
corrigible , dont on n'aura définitivement raison 
qu'en lui arrachant les richesses mal acquisesnV> 

(% déoembre.) — Appel an peuple. 

Français, 

La situation actuelle ne peut durer plus long- 
temps. Chaque jour qui s'écoule aggrave les dangers 
du pays. L'Assemblée, qui devait être le plus ferme 
appui de l'ordre, est devenue un foyer de complots. 
Le patriotisme de trois cents de ses membres n'a 
pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire 
des lois dans l'intérêt général, elle forge des armes 
pour la guerre civile ; elle attente au pouvoir que 
je tiens directement du peuple ; elle encourage 
toutes les mauvaises passions ; elle compromet le 
repos de la France. Je l'ai dissoute, et je rends le 
peuple entier juge entre elle et moi. 
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pogée de son règne. Les fortunes furent dou- 
blées; mais la moralité de cette époque fut 
justement réprouvée ; peut être faut-il l'attri- 
buer à l'esprit industriel du temps. La géné- 
ration avait semé des intérêts : il poussa de 
la corruption. 

L'adversité est de tous les réglmeç qu'il 
plait à la Providence de nous imposer, celui 
qui nous rapproche le plus. Frappées d'un 
nouveau malheur^ les deux branches ainée et 
cadette de la famille des Bourbons devaient^ 
à la mort de Louis-Philippe, tendre à se rap- 
procher. 

— (28 août). Angleterre. — Premier éta- 
blissement du télégraphe électrique sous-ma- 
rin entre la France et l'Angleterre. 

— (4 septembre). En Chine, des rebelles 
nombreux sont réunis dans les trois provinces 
de Honan^de Kwang-Tung etdeKwang-Si.Ils 
font de rapides progi'ès, et l'insurrection occupe 
une étendue de territoire considérable. Les 
troupes chinoises sont constamment battues. 

— (11 octobre). Mort de Louise-Marie-Thé- 
rèse-Charlotte-lsabelle, princesse d'Orléans, 
REINE DES Belges, âgée de 38 ans. 

— Alphonse de Lamartine, membre du gou- 
vernement de 1848, ex-ministre des affaû^ 
étrangères, membre de l'Académie fran- 
çaise, etc. 

H. de Lamartine est né à Mâcon le 21 oc^ 
tobre 1790. Son nom est de Prat; celui de La- 
martine lui vient d'un onde maternel qui 
l'autorisa à le porter, dit-on, en 1820, à l'é- 
poque de la publication de ses premières Mé- 
ditations. 

Son père était major de cavalerie, sous 
Louis XVI ; sa mère était petite-fille de ma- 
dame des Rois, sout-gouvemante des enfants 
d'Orléans. 

11 passa ses premières années au château 
de Milly, où résidait sa famille, et fit ses étu- 
des au collège de Belle7,tenu parles Jésuites. 

C'est dans ce château, situé à peu de distance 
de Genève, qu'il s'abandonna à ses rêves et s'es- 
saya à faire des vers. 

En 1813, il partit pour lltalie, par ordre de 
son père, et ne revint en France qu'au mo- 
ment de la chute de l'Empire. 
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accent d'évidente hostilité ; au reste» Timmense majorité des habitants se montra 
respectueuse. 

Â l'arrivée de Louis-Napoléon à Lyon, lès sociétés secrètes avaient réuni le ban 
et Tarrière-ban de tous les anarchistes de la ville et du département ; mais la mani- 
festation annoncée se réduisit à des cris hostiles poussés par huit ou dix mille indi- 
vidus groupés à la Groix-Rousse. 

A Besançon, Louis-Napoléon a occasion de montrer ce courage calme et froid 
qui le distingue. Il s*y expose, sans hésiter, à un odieux guet-apens dont on l'avait 
prévenu à l'avance. La ville avait préparé deux bals simultanés, afin que toutes les 
classes de la population pussent prendre part aux fêtes. L'un de ces bals avait lieu 
dans la salle de spectacle, et l'autre dans le vaste local des Halles. Le président 
voulut consacrer sa première visite au bal populaire ; mais là un complot était 
préparé; les meneurs socialistes avaient ramassé au loin tous les gens de désordre, 
et notamment beaucoup d'étrangers. Une hideuse manifestation avait été concertée 
entre ces misérables. La suite prouva qu'ils n'eussent point reculé devant l'assas- 
sinat. Le Président, averti, ne veut pas paraître fuir devant une poignée de déma- 
gogues. Accompagné des ministres, des généraux et de quelques principaux fonc- 
tionnaires, il pénètre dans la salle. Aussitôt deux ou trois cents énergumènes font 
retentir avec violence des cris, des injures, des hurlements de menace et de haine. 
Des hommes s'avançaient» poussant la foule et se précipitant sur le Président, qui se 
trouve serré de près. Ce n'est qu'après une lutte opiniâtre que les gendarmes par- 
viennent à le dégager. Cette honteuse tentative de socialistes valut à Louis-Napo- 
léon un redoublement de sympathies. 

A Strasbourg, il rencontra une froideur gourmée, la roideur puritaine du républi- 
canisme jacobin. Toute allocation avait été refusée pour le recevoir. Le maire 
n'autorisa qu'un bal par souscription. Le prince gagna néanmoins dans cette ville 
d'honorables sympathies par la haute fermeté de son attitude. 

— Mort de Louis-Philippe. 

— Le Président passe une revue de cavalerie dans la plaine de Satary, près de 
Versailles. Peut-être le général d'Hautpoul, ministre de la guerre, eul-il le tort de 
provoquer ou de tolérer des manifestations d'opinion. De nombreux cris de : Vive 
C Empereur I furent poussés. Le général Changamier les désapprouva hautement. 

— Message présidentiel. Le chef du pouvoir y caractérise noblement sa situation 
personnelle, ses sentiments, ses espérances, son rôle dans le présent et dans 
l'avenir. 

Démission du ministère du 31 octobre. Le journal la Patrie avait publié un 
ordre du jour contenant des instructions à l'armée de Paris sur la conduite qu'elle 
aurait à tenir en cas d'émeute. Les ministres de l'intérieur et de la guerre réclament 
l'ajournement des interpellations à trois jours pour avoir le temps de vériûer l'ori- 
gine et l'authenticité de cette pièce. Ce délai ayant été refusé, ce procédé injurieux 
de l'Assemblée envers le ministère devient la cause de sa retraite. 

— Le ministère est reconstitué avec M. Baroche à l'intérieur, M. Rouher à la 
justice, M. Fould aux finances, M. de Parieu à l'instruction publique , M. Drouyn 
de Lhuys aux affaires étrangères, M. Reguault de Saint- Jean-d'Angely h la guerre, 
M. Magne aux travaux publics, M. Bonjean à l'agriculture et au commerce. 
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La Constitution, vous le savez, avait été faite 
dans ]e but d'affaiblir d'avance le pouvoir que vous 
alliez me confier. Six millions de suffrages furent 
une éclatante protestation contre elle, et cependant 
je l'ai fidèlement observée. Les provocations, les 
calomnies, les outrages^ m'ont trouvé impassible. 
Hais aujourd'hui que le pacte fondamental n'est 
plus respecté de ceux-là même qui l'invoquent 
sans cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu 
deux monarchies veulent me lier les mains afin de 
renverser la République, mon devoir est de déjouer 
leurs perfides projets, de maintenir la République 
et de sauver le pays, en invoquant le jugement so- 
lennel du seul souverain que je reconnaisse en 
France, le peuple. 

Je fais donc un appel loyal à la nation tout en- 
tière, et je vous dis : Si vous voulez continuer cet 
état de malaise qui nous dégrade et compromet 
noire avenir, choisissez un autre à ma place, car je 
ne veux pas d'un pouvoir qui est impuissant à faire 
le bien, me rend responsable d'actes que je ne puis 
empêcher, et m'enchaîne au gouvernail quand je 
vois le vaisseau courir vers l'abîme. 

Si, au contraire, vous avez encore confiance en 
moi, donnez-moi les moyens d'accomplir la grande 
mission que je tiens de vous. 

Cette mission consiste à fermer l'ère des révolu- 
tions, en satisfaisant les besoins légitimes du peu- 
ple et en le protégeant contre les passions subver- 
sives. Elle consiste surtout à créer des institutions 
qui survivent aux hommes, et qui soient enfin des 
fondations sur lesquelles on puisse asseoir quelque 
chose de durable. 

Persuadé que l'instabilité du pouvoir, que la pré- 
pondérance d'une seule assemblée sont des causes 
permanentes de trouble et de discorde, je soumets 
à vos suffrages les bases fondamentales suivantes 
d'une Constitution que les Assemblées développe- 
ront plus tard : 

P Un chef responsable nommé pour dix ans ; 

2'' Des ministres dépendant du pouvoir exécutif 
seul ; 

3"" Un Conseil d'État formé des hommes des plus 
distingués, préparant les lois et soutenant la dis- 
cussion devant le Corps législatif ; 
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n entra alors dans les gardes du corps, et 
attira^ une fois, l'attention de Louis XVIII, qui 
vanta sa grâce et sa bonne mine. Si le vieux 
roi sceptique et ami du classique eût eu occa- 
sion de connaître la tournure d'esprit^ la 
croyance exaltée du jeune poète, nul doute 
qu'il ne lui eût refusé le regard bienveillant 
dont il daigna l'honorer. 

A la fin de i8i6, il quitta le service, et se 
livra tout entier à une passion dont il n'a dési- 
gné l'objet que sous le nom d'Elvire. Une mort 
prématurée enleva cette jeune personne à La- 
martine^ dont ce malheur exalta encore l'ima- 
gination. 

En 1820, il recueillit les vers qu'Elvire lui 
avait inspirés, en y joignant les impressions 
diverses qu'il avait reçues dans la solitude, et 
intitula ce recueil : Méditations poétiques, 

11 éprouva de grandes difficultés pour trou- 
ver un éditeur : il n'était ni riche, ni connu, 
quand parurent ces premières MéditcUtotis, 
poésie silencieuse, dans laquelle vit la foi 
mêlée de confiance et de mélancolie : une ré* 
volution s'opéra dans les idées. Ce fut de 
toutes parts un cri unanime d'admiration; 
car, à cette révélation, le monde avait re- 
connu un Téritable poète. Ce succès ne fut 
pas seulement l'aurore de la gloire, il lui pro- 
cura encore de hautes relations dans le monde 
politique. Il fut envoyé à Florence comme 
attaché à la légation, puis à Naples comme se- 
crétaire d'ambassade. 

C'est dans cette dernière ville qu'il fit la 
connaissance d'une jeune Anglaise qui s'étai^ 
éprise de lui en lisant ses vers. Il l'épousa peu 
de temps après. 

Cest aussi à Naples qu'il écrivit ou acheva 
ses secondes Méditations, trésor de poésie dans 
lequel on le vit jouer, pour ainsi dire, avec la 
forme antique. 

Avant de faire paraître les secondes Médi- 
tations, il avait donné la Mort de Socrate, ad- 
mirable étude de la philosophie platonicienne, 
expliquée par le christianisme. 

Pendant son séjour en Italie, il eut avec 
Guillaume Pépé , frère du général Joseph Pépé, 
un duel célèbre qui lui valut un coup d'é- 
pée. Quelques vers du poète avaient causé ce 
duel. 
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— M. le général Changarnier est révoqué. Le général Baraguay-d'Hilliers com- 
mandera l'armée de Paris, et le général Perrot la garde nationale. 

— Conflit entre TAssemblée et le pouvoir exécutif. M. Thiers, à propos de son 
voyage de Claremont, demeure de Louis-Philippe, revient sur la destitution du 
général Changarnier. Il parle de la loyauté avec laquelle il s'était résolu à tenter 
Vexpérienee de la République, et néanmoins lui et ses amis ont laissé se créer 
dans la République quelque chose qui n'était déjà plus la République. M. Thiers 
finissait par un mot d'alarme habilement préparé : 

(( Maintenant je n'ajoute plus qu'un mot. II n'y a que deux pouvoirs : le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif. Si l'Assemblée cède, il n'y en aura plus qu'un ; et 
quand il n'y aura plus qu'un pouvoir, la forme du gouvernement sera changée, et, 
soyez-en sûrs, les mots viendront plus tard. Quand? Je ne sais, peu importe! le 
mot viendra quand il pourra : l'empire est fait I » 

— M. Sainle-Beuve propose un amendement contenant une expression générale 
de doute à l'égard du ministère, sans aucune mention du général Changarnier. Cet 
amendement est adopté ; il est ainsi conçu : a L'Assemblée déclare qu'elle n'a pas 
de confiance dans le ministère et passe à l'ordre du jour. )> 

— La police surprend en flagrant délit, dans la commune de Montmartre, une 
réunion nombreuse de V Union des Communes , à .laquelle s'étaient joints des socié- 
taires des autres associations. Les principaux chefs des sociétés secrètes sont arrêtés 
dans Paris. Outre des munitions de guerre et des armes, on saisit au domicile des 
conspirateurs des pièces autographiées ou imprimées. 

Au nombre des pièces saisies figure la proclamation suivante, dont on a trouvé 
de nombreuses épreuves, fabriquées dans une imprimerie clandestine : 

« AU PEUPLE 1 

[Huitième bulletin.) 
» Peuple ! 

» Le temps est venu de relever la tôte. Tes lâches ennemis, après t'avoir b&illonné 
ensemble, ont cru t'avoir vaincu, et disputent en ce moment auquel d'entre eux tu 
dois appartenir. Plus de doute. La discussion scandaleuse dont le palais législatif a 
été le théâtre pendant quatre jours a dû dessiller les yeux des plus aveugles. D'un 
côté, l'empire avec les ambitions crapuleuses et impatientes qui pullulent à l'Ely- 
sée (sic) et quibrûlent de se ruer sur le pays comme sur une riche proie; de l'autre, 
la royauté de droit divin et la royauté constitutionnelle, que tu as toi-même jetées 
dans la boue. Voilà l'alternative où tu es placé. Quelque («îc) soit celui qui triomphe, 
tu es perdu. 

» Alerte donc! que toute la France soit en éveil I Jamais la liberté ne courut de 
plus grands dangers. Nos oppresseurs apprêtent leurs armes, et comptent leurs 
satellites dévoués : soyons prêts à leur répondre avec la force digne d'un grand 
peuple. Organisons-nous sans délai. Que tous les hommes de cœur s'entendent; 
que les associations militantes donnent l'exemple de Taclivité et du dévouement qui 
les distinguent. Soyons bien convaincus que la lutte n'est pas éloignée; tenons-nous 
en garde contre une surprise que tout rend probable. 
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&* Un Corps législatif discalant et votant les lois, 
nommé par le suffrage oniversel» sans scratin de 
liste qai feusse l'électioû ; 

5* Une seconde assemblée formée de tontes les 
iUustrations du pays, pouvoir pondérateur, gardien 
du pacte fondamental et des libertés publiques. 

Ce système, créé par le premier Consul au con^ 
mencement du siècle, a déjà donné à la France le 
repos et la prospérité ; il les lui garantirait encore. 

Telle est ma conviction profonde : si vous la pa^ 
tagez, déclarez-le par vos suffrages; si, au con- 
traire, vous préférez un gouvernement sans force, 
monarchique ou républicain, emprunté à je ne sais 
quel passé ou à quel avenir chimérique, répondez 
négativement 

Ainsi donc, pour la première fois depuis 180&, 
vous voterez en connaissance de cause, et sachant 
bien pour qui et pour quoi. 

Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages, 
alors je provoquerai la réunion d'une nouvelle As- 
semblée, et je lui remettrai le mandat que j'ai reçu 
de vous. 

Mais si vous croyez que la cause dont mon nom 
est le symbole, c'est-à-dire la France régénérée par 
la révolution de 89, et organisée par l'empereur, 
est toujours la vôtre, proclamez<4e en consacrant 
les pouvoirs que je vous demande. 

Alors, la France et l'Europe seront préservées 
de l'anarchie ; les obstacles s'aplaniront, les rivali- 
tés auront disparu, car tous respecteront, dans 
l'arrêt du peuple, le décret de la Providence. 
Fait au palais de l'Elysée, le 2 décembre 1851. 

LoDis-NAPOLéoN Bonaparte. 



8 jnebroiiifmefy elo. 



Aa nom d« poi^to Fnnçaw. 

Le Président de la République, 

Décrète : 

Article premier. L'Assemblée nationale est di&* 
soute. 

Art. h. Le suffrage universel est rétabli. La loi 
du 31 mai est abrogée. 

Art. IH. Le peuple français est convoqué dans 
ses comices, à partir du 14 décembre jusqu'au 
21 décembre suivant. 



Child-Harold et le Chant du Sacre parurent 
en 4823. De retour en France en 1829, M. de 
Lamartine refusa, dit-on» de faire partie du 
ministère Polignac. Dans une visite qu'il fit 
au Palais-Royal, le duc d'Orléans l'ayait reçu 
très-froidemeut, à cause de certains vers du 
Chant du Sacre, qui réveillaient d'une ma- 
nière trop fidèle le souvenir de son ,père* 
Lamartine fit le sacrifice de ces vers dans 
une seconde édition. 

Au commencement de 1830, l'Académie le 
reçut dans son sein. Il se retira complètement 
des affaires en juillet de la même année, fit 
paraître ses Hamiùnies, qui fixèrent définitive- 
ment sa réputation, et partit, en janvier 1831, 
avec sa femme et sa fille Julia, pour son 
voyage en Orient. Julia ne revit pas la France; 
elle mourut, à Smyrne, d'une maladie de 
langueur. 

Lamartine était à Jérusalem lorsque lui ar- 
riva la nouvelle qu'au mois de janvier 4833, 
le collège électoral de Bergues (Nord) l'avait 
nommé député ; il partit immédiatement pour 
la France. 

Au début de sa carrière parlementaire, il se 
montra plus poète que législateur. Chacun 
s'y attendait. Lamartine regardait les hommes 
et les choses à travers le prisme de son ima- 
gination. La tournure chevaleresque de son 
esprit et le souvenir de ses premières années 
l'avaient fait ranger aussi parmi les légiti- 
mistes ; mais après quelques années, ses opi- 
nions subirent des modifications : il devint 
conservateur et dynastique. Ce même homme 
qui devait, quelques années plus tard, monter 
à l'assaut de la royauté, ia défendait aloi*s avec 
une grande décision. En 1834, il publia son 
Voyage en Orient. Ce voyage est> comme l'au- 
teur le dit lui-même, un recueil &'impre$tione 
qui font moins connaître ce qu^l a vu que ce 
qu'il est. 

Jocelyn fut publié en 1835. Les critiques de 
M. de Lamartine ont reproché à ce poème de 
la monotonie, une surabondance de descrip- 
tions qui, toutes appliquées aux mêmes aspects, 
aux mêmes sites, se répètent, se copient et 
amènent, par un retour presque périodique, 
les mêmes tableaux^ les mêmes détails ^ les 
mêmes expressions. 
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» Notre rôle est tout tracé. Ce n*est pas de nous que doit partir l'agression. Nous 
devons observer, Tarme au bras, toutes les phases de Tintrigue {sic) qui se déroule 
devant nos yeux. Dès qu'elle aura atteint son dénoûment, alors nous intervien- 
drons, et cette tourbe monarchique tombera sous nos coups, comme une bande de 
brigands pris en flagrant délit. 

» Le moment est suprême. Tout le monde fera son devoir. L'armée et la garde 
nationale connaissent leurs ennemis. Les représentants du peuple, restés fidèles à 
leur mandat, savent tout ce que Ton est en droit d'attendre d'eux. Impuissants dans 
l'Assemblée, c'est au milieu du peuple qu'ils doivent déployer le grand caractère 
dont ils sont revêtus. Quant à nous, nous ne dormirons pas tant que durera cette 
crise. Si elle se prolonge, nous ne cesserons d'avertir; si la lutte est prochaine, on 
nous retrouvera les premiers sur la brèche, et présents partout où la cause de 
l'égalité, pour laquelle nous travaillons, exigera notre concours. 

» Peuple I tes oppresseurs ont juré d'étouffer dans ton sang les principes géné- 
reux dont leur égolsme redoute l'application. Jurons^ à notre tour, de sauver la 
République, ou de nous ensevelir sous ses augustes ruines 1 

» Vive la République! 

» Le Comité central de résistance. » 

— Manifeste poliUque du comte de Chambord, parti de Venise, sous forme de 
lettre à M. Berryer, condamnant la conduite et les alliances présentes des légiti- 
mistes parlementaires. 

— Fin de la crise ministérielle. Le nouveau ministère est ainsi composé : guerre, 
le général Randon; intérieur, M. Valsse^ préfet du Nord; finances, M. de Germiny, 
receveur général à Rouen; travaux publics, M. Magne; affaires étrangères; 
M. Brenier; justice, M. Royer; marine, le contre-amiral Vaillant; instruction 
publique et cultes, M. Giraud; agriculture et commerce. M, Schneider. Le mes- 
sage du Président de la République renferme, outre des expressions très-conci- 
liantes, une leçon au pouvoir législatif. 

— Refus de la dotation présidentielle par l'Assemblée nationale. Des souscrip- 
tions nombreuses s'organisent pour donner directement au Président de la Répu- 
blique ce que lui refusait l'Assemblée. Le gouvernement eut le bon goût et l'habileté 
de refuser ces témoignages de sympathie. Une réduction notable de l'état de la 
maison présidentielle suivit de près ce vote, et on vit avec mtérêt cette résignation, 
qui ne retranchait rien à la force véritable. 

— Anniversaire de la révolution de Février. Désordres dans les départements. 
Banquet dit des Égaux^ à Londres ; une éclatante scission y sépare en deux camps 
les socialistes et les révolutionnaires. 

— Deux cent cinquante jeunes gens se réunissent aux environs de la place Cam- 
brai, dans l'intention de demander la réouverture du cours de M. Michelet, que l'au- 
torité venait de suspendre. Une pétition était préparée. Ces jeunes gens, ayant en 
tète les auteurs de la pétition, se dirigent en ordre vers le palais de l'Assemblée, 
dont l'entrée leur est refusée. Trois représentants reçoivent des mains des chefs la 
pétition et les engagent à se retirer paisiblement. Après avoir visité les bureaux du 
National^ de la Presse et de la RépubliquCf ils se dispersent. Une seconde mani- 
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Art. IV. L'état de siège est décrété dans reten- 
due de la première division militaire. 
Art. V. Le conseil d'État est dissous. 
Art. VL Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de l'Elysée, le 2 décembre 1851. 

Louis-Napoléon Bonaparte. 

Le Mtnistre de Vlntérieur^ 

DE MORNT. 



ProdaauitMm dv Président de le Républîqae. 

Soldats, 

Soyez fiers de votre mission; vous sauverez la 
patrie, car je compte sur vous, non pour violer les 
lois, mais pour faire respecter la première loi du 
. pays, la souveraineté nationale, dont je suis le légi- 
time représentant. 

Depuis longtemps vous souffriez, comme moi, 
des obstacles qui s'opposaient au bien que je vou- 
lais vous faire et aux démonstrations de votre sym- 
pathie en ma faveur. Ces obstacles sont brisés. 
L'Assemblée a essayé d'attenter à l'autorité que je 
tiens de la nation entière ; elle a cessé d'exister. 

Je fais un loyal appel au peuple et à l'armée, et 
je lui dis : Ou donnez-moi les moyens d'assurer 
votre prospérité, ou choisissez un autre à ma 
place. 

En 1830, comme en IS&S, on vous a traités en 
vaincus. Après avoir flétri votre désintéressement 
héroïque, on a dédaigné de consulter vos sympa- 
thies et vos vœux, et cependant vous êtes l'élite de 
la nation. Aujourd'hui, en ce moment solennel, je 
veux que l'armée fasse entendre sa voix. 

Votez donc librement comme citoyens; mais, 
comme soldats, n'oubliez pas que l'obéissance pas- 
sive aux ordres du chef du gouvernement est le 
devoir rigoureux de l'armée, depuis le général 
jusqu'au soldat. C'est à moi, responsable de mes 
actions devant le peuple et devant la postérité, de 
prendre les mesures qui me semblent indispen- 
sables pour le bien public. 

Quant à vous, restez inébranlables dans les rè- 
gles de la discipline et de l'honneur. Aidez, par votre 
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La Chute d'un Ange parut en 1839. Ce nou- 
veau poème renferme des beautés du premier 
ordre; mais le défaut de correction et les 
langueurs y énervent fréquemment la pensée. 

Entin^ dans son ouvrage intitulé : Histoire 
des GirmdinSy le poète se fit chroniqueur sans 
cesser d'être poète. Lamartine y employa la 
forme dramatique affectée par M. de Barante; 
la critique a traité sévèrement ce travail^ con- 
sidéré comme une histoire. Ce livre offra au 
lecteur tous les tons^ tous les effets littéraires. 
L'auteur^ girondin au début, passe aux Jaco- 
bins dans l'entraînement de son récit. 

Dès ce moment (1840)^ il aborda franche- 
ment les grandes questions d'économie et de 
politique* Au commencement de 1843, il dé- 
clara sa volonté d'attaquer le système^ et se 
proclama le soldat dévoué de l'idée démocra- 
tique. 

On sait la part qu'il a prise à l'organisation 
de la République française, aux jours de la 
révolution de 1848. De même que La Fayette, 
M. de Lamartine, révolutionnaire de tête et 
non de cœur, a reculé devant ses propres œu- 
vres. Il allumait un grand incendie, puis ap- 
portait un verre d'eau pour Téteindre. 

M. de Lamartine^ orateur, brille au premier 
rang; sa parole spontanée, toujours rhythmée, 
se revêt d'images, de couleurs, saisit^ en mar- 
chant^ les formules les plus nettes, sans hésita- 
tion, sans recherche; les mots, dociles, atten- 
tifs, n'interrompent pas la période, ne trom- 
pent pas l'idée. 

L'improvisation est la qualité des grands gé- 
nies. Lamartine improvise toujours : il s'est 
tellement rendu maître des difficultés des vers, 
qu'il les livre au papier aussi vite que la prose. 
Souvent il les dicte> ce que Goethe ne pouvait 
faire. 11 a ainsi dicté le poème de la Chute 
d'un Ange dans le cours d'un été. A la tribune, 
il improvise également : sa voix est sonore, 
ses gestes sont mesurés, sa diction est pure, 
harmonieuse, parfois sublime; il participe à 
la fois de M. Odilon Barrot et de M. Bei ryer. 

M. de Lamartine, que les événements de juin 
1848 ont forcé de se retirer des affaires pu- 
bliques, ne s'^est occupé depuis lors que de 
littérature. 

^ PaouDHON. Né à Besançon, en 1809, d'un 

,40 
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festation du même genre n'eut pour résultat que rarrestation d*un certain nombre 
de perturbateurs. 

Cet incident révélait un danger sérieux. On était forcé d'avouer que l'enseigne- 
ment public était livré en proie à l'anarchie morale. 

-— Ministère définitif. Les démissions de MM. Royer, de Germiny, Brenier, Giraud, 
Schneider, Vaîsse et Vaillant sont acceptées. Ils sont remplacés par MM. Rouher, 
Baroche, Chasseloup-Laubat, Léon Faucher, Buffet, de Crouseilhes et Achille Fould. 

— Ouverture de l'expédition de la petite Kabylie par le général Saint-Arnaud. 
Le 17 juillet tout était terminé. Presque tous les pas de notre armée, pendant cette 
brillante expédition, avaient été arrêtés par les plus grandes difficultés. 

•^ Entrevue du duc d'Aumale et de la duchesse de Parme, dans la loge du roi de 
Naples, au théâtre d'il Fundo. On crut dès lors la fusion accomplie ; cette illusion 
tomba bientôt devant la réalité. 

— Inauguration du chemin de fer de Dijon. Dans le discours du Président au 
maire de cette ville, on remarque ces paroles : a Quels cjue soient les devoirs que 
le pays m'impose, il me trouvera décidé à suivre sa volonté ; et, croyez-le bien, 
messieurs, la France ne périra pas dans mes mains.» 

— La police découvre un nouvel atelier du Comité central dé résistance. Le 
bulletin n"* 12, prêt à paraître, menaçait les «fauteurs de révision, et exhortait le 
peuple, si on déchirait la Constitution, à en ramasser les lambeaux pour bourrer ses 
fusils; mais ses fureurs allaient surtout à Louis Bonaparte, « ce misérable jongleur 
affilié aux jésuites, crétin stupide et têtu, s'apprôtant à faire une Saint-fiarthélemy 
de patriotes. » 

— Rapport fait à l'Assemblée nationale par M. de Tocqueville sur la proportion 
de révision. L'ouverture des débats aura lieu le U juillet. 

— L'Assemblée nationale rejette la proposition de révision de la Constitution. Le 
scrutin eut lieu dans la forme la plus solennelle, avec la double formalité du vote à 
la tribune et de l'appel nominal. Le nombre des votants n'avait jamais été si consi- 
dérable ; il était de sept cent vingt-quatre. La majorité était de cinq cent quarante- 
trois. Quatre cent quarante-six voix se prononcèrent en faveur de la révision ; deux 
cent soixante-dix-huit voix se réunirent dans le sens contraire. La proposition 
n'ayant pas la majorité des trois quarts, était rejetée. 

— L'Assemblée nationale se proroge du 10 août au & novembre. 

— Insurrection de Précy (Nièvre). Un nombre considérable d'ouvriers et de pay- 
sans se mettent en marche dans l'intention d'aller délivrer quelques démocrates 
exaltés que l'autorité avait fait arrêter et emprisonner à Sancerre. I^es révoltés 
cèdent devant les forces réunies contre eux, nqn sans avoir commis de graves 
désordres. Ce mouvement était dû aux excitations des sociétés secrètes de l'Allier, 
du Cher et de la Nièvre. Les affiliés avaient promis la suppression de l'impôt, 
l'anéantissement de la bourgeoisie, le partage des terres labourables et le pacage 
dans tous les bois. On conçoit tout ce que de telles promesses devaient avoir de 
puissance sur rc<^prit des paysans abrutis par une ignorance héréditaire ou dépravés 
par les écrits funestes répandus à profusion dans les campagnes. 
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attitude imposante, le pays à manifester sa volonté 
dans le calme et la réflexion. 

Soyez prôts à réprimer toute tentative contre le 
libre exercice de la souveraineté du peuple. 

Soldats, je ne vous parle pas des souvenirs que 
mon nom rappelle , ils sont gravés dans vos cœurs. 
Nous sommes unis par des liens indissolubles. 
Votre histoire est la mienne. Il y a entre nous, 
dans le passé, communauté de gloire et de mal- 
heur; il y aura, dans l'avenir, communauté de 
sentiments et de résolutions pour le repos et la 
grandeur de la France. 

Fait au palais de TÉlysée, le 2 décembre 1851. 

Louis-Napoléon Bonaparte. 
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!■• Préfet de Polîoe aux hebiUnto de Parii. 

Habitants de Paris, 

Le Président de la République, par une coura- 
geuse initiative^ vient de déjouer les machinations 
des partis et de mettre un terme aux angoisses du 
peuple. 

C'est au nom du peuple, dans son intérêt et pour 
le maintien de la République, que l'événement s'est 
accompli. 

C'est au jugement du peuple que Louis-Napoléon 
Bonaparte soumet sa conduite. 

La grandeur de l'acte vous fait assez comprendre 
avec quel calme imposant et solennel doit se ma- 
nifester le libre exercice de la souveraineté popu- 
laire. 

Aujourd'hui donc^ comme hier, que l'ordre soit 
notre drapeau. Que tous les bons citoyens, animés 
comme moi de l'amour de la patrie, me prêtent 
leur concours avec une inébranlable résolution. 
Habitants de Paris, 

Ayez confiance dans celui que six millions de 
suffrages ont élevé à la première magistrature du 
pays. Lorsqu'il appelle le peuple entier à approu- 
ver sa volonté, des factieux seuls pourraient vouloir 
y mettre obstacle. 

Toute tentative de désordre sera donc prompte- 
ment et inflexiblement réprimée. 
Paris, le 2 décembre 1851. 

Le Préfet de Police, 

DE Maopas. 



père tonnelier^ il obtint^ par l'intermédiaire 
de son oncle^ professeur de droit à la Faculté 
de Dijon, une bourse au collège de cette ville. 
Après avoir fait de bonnes études, il fut com- 
positeur dans une imprimeiie, puis correc- 
teur, puis commerçant. Un travail sur la 
célébration du dimanche, couronné par l'Aca- 
démie de Besançon, lui valut à l'Académie le 
prix Suard, lequel lui donna, pendant trois ans 
une pension de dix-huit cents francs,qui lui per- 
mit de venir à Paris pour s'y perfectionner. De 
retour à Besançon, il y fonda une imprimerie. 

Élu, en 1848, à l'Assemblée nationale, il s'y 
posa comme chef de secte, exposant nettement 
et avec une rare éloquence ses aventureuses 
doctrines. 

Auteur d'une multitude d'écrits, dont quel- 
ques-uns ont eu une terrible célébrité, il 
fonda, en i 848, un journal qui dut prendre 
à chaque condamnation judiciaire un nouveau 
nom pour reparaître. Ainsi, le Représentant 
du Peuple, fondé en mai, devint le Peuple, 
la Voix du Peuple, puis le Peuple de 18o0. 

Proudhon est fondateur d'une Banque d'é^ 
change ou Banque du Peuple, qui ne réussit 
pas. 

— Raspail (François-Vincent), chimiste dis- 
tingué, savant publiciste, né à Garpentras 
(Vaucluse),en 1794.Lesavantabbé Eysseric fut 
chargé de son éducation; il trouva dans le 
jeune Baspail une intelligence précoce, un 
cœur sensible et bon, les sentiments les plus 
généreux, qui, sous la direction du digne abbé, 
prirent une heureuse extension. A quatorze ans 
Raspail dirigeait le pensionnat d'un de ses pa- 
rents, et à dix-huit ans il occupait une chaire de 
philosophie au lycée impérial. Frappé, comme 
tant d'autres, par les proscriptions de 1815, 
il s'enfuit, errant de ville en ^ille, accablé 
de misère, et arriva à Paris sur la fin de 
cette même année; il y donna des leçons 
particulières. 

Ami de Buonarotti, le patriarche du com- 
munisme, de Voyer d'Argenson, l'apôtre du 
socialisme, il prit part à toutes les conspira- 
tions de l'époque. 

Il fut rédacteur principal du Bulletin uni- 
versel des Sciences, et fonda les Annales des 
Sciences d'o&smxUton. Cest dans ce journal 
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— Le ministère tout entier se retire, parce qu'il ne veut pas consentir h proposer \ 
]e rappel de la loi électorale du 31 mai. M. Garlier^ préfet de police, suit le cabinet 
dans sa retraite. Un nouveau ministère est officiellement annoncé ; il est composé 
ainsi : A la justice, M. Corbin, procureur général à Bourges; aux affaires étrangères, 
M. Turgot; à l'instruction publique, M. Giraud; à l'intérieur, M. Tiburce de Tho- 
rigny, ancien avocat général ; au commerce, M. Xavier de Casablanca ; aux travaux 
publics, M. Lacrosse ; à la guerre, le général Saint-Arnaud ; à la marine, M. Hippo- 
lyleFortoul; aux finances, M. Blonde), inspecteur général des finances. M. de 
Maupas, préfet de la Haute-Garonne, est nommé préfet de police. 

— Ordre du jour du ministre de la guerre à l'armée. On y remarque ces paroles : 
« Esprit de corps, solidarité de gloire, que ces nobles traditions nous inspirent et 
nous soutiennent. Portons si haut l'honneur militaire, qu'au milieu des éléments de 
dissolution qui fermentent autour de nous, il apparaisse comme moyen de ealut à 
la société menacée. » 

Le lendemain, dans une circulaire aux généraux commandant les divisions terri- 
toriales, M. Leroy de Saint-Arnaud leur recommandait hautement et franchement 
l'obéissance passive, et affirmait énergiquement ce principe, trop souvent discuté ou 
méconnu : a La responsabilité ne se partage pas ; elle s'arrête au chef de qui 
l'ordre émane; elle couvre, à tous les degrés, l'obéissance et l'exécution. » Et pour 
qu'on ne se trompât pas sur ses intentions, il faisait enlever des murs des casernes 
le décret qui conférait à l'Assemblée le droit de requérir des troupes pour sa 
sûreté. 

— Réunion de l'Assemblée nationale. Message du Président de la République. 
« La Constitution exige, pour la validité de l'élection du Président par le peuple, deux 
millions au moins de suffrages, et s'il ne réunit pas ce nombre, c'est à l'Assemblée 
qu'est conféré le droit d'élire. La Constituante avait donc décidé que, sur dix mil- 
lions de votants portés sur les listes, il suffisait du cinquième pour valider l'élection. 

x> Aujourd'hui, le nombre des électeurs se trouvant réduit à sept millions, en 
exiger deux, c'est intervertir la proportion, c'est-à-dire demander presque le tiers 
au lieu du cinquième, et, ainsi, dans une certaine éventualité, ôter l'élection au 
peuple pour la donner à l'Assemblée... Le rétablissement du suffrage universel 
sur sa base principale donne une chance de plus d'obtenir la révision de la Consti- 
tution... Rétablir le suffrage universel, c'est enlever à la guerre civile son drapeau, 
à l'opposition son dernier argument. » 

— Le Président de la République tient aux officiers nouvellement arrivés à Paris 
un langage significatif : 

I Si la gravité des circonstances m'obligeait de faire appel à votre dévoue- 
ment, il ne me faillirait pas, j'en suis sûr, parce que, vous le savez, je ne vous 
demanderai rien qui ne soit d'accord avec mon droite avec l'honneur militaire, avec 
les intérêts de la patrie; parce que j'ai mis à votre tête des hommes qui ont toute ma 
confiance et qui méritent la vôtre ; parce que, si jamais le jour du danger arrivait, 
je ne ferais pas comme les gouvernements qui m'ont précédé, et je ne vous dirais 
pas : « Marchez, je vous suis 1 » Je vous dirais : « Je marche, suivez-moi I « 
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Gnnialaire anx GomniiiMÙref de polioe. 

Paris, le 2 décembre 1851. 

Monsieur le commissaire, 

PJus les circonstaDces présentent de gravité, 
plus nos fonctions grandissent et plus vous devez 
vous inspirer de tout le sentiment de vos devoirs. 

Veillez avec courage, avec une inébranlable 
énergie, au maintien de la tranquillité publique. Ne 
tolérez, sur aucun point de la capitale, le moindre 
rassemblement. Ne permettez aucune réunion dont 
le but vous paraîtrait suspect. Qu'aucune tentative 
de désordre ne se produise sans se briser immé- 
diatement contre une inflexible répression. 

Je compte sur votre dévouement, comptez sur 
mon appui. 

le Préfet de Police^ 

DE Maupas. 



SyDohromsinet, eto. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

An nom du peuple Françaîi. 

Le Président de la République décrète : 
Sont nommés : 
MM. DE MoRNT, intérieur; 
FouLD, finances; 
RouHER, justice; 
Magne, travaux publics; 
Saint- Arnaud, guerre ; 
Th. Dugos, marine ; 
TuRGOT, affaires étrangères ; 
LBFEBVRE-DoRUFLÉ,agricuUureetcommerce; 
FORTOUL, instruction publique et cultes. 
Fait à rÉlysée-National, le 3 décembre 1851. 

Louis-Napoléon Bonaparte. 



Au nom du Peuple français. 

Le Président de la République, 

Considérant que la souveraineté réside dans l'u- 
niversalité des citoyens, et qu'aucune portion du 
peuple ne peut s'en attribuer l'exercice ; vu les lois 
et arrêtés qui ont réglé, jusqu*à ce jour, le mode 
de l'appel au peuple, et notamment les décrets des 
5 fructidor an III» 2& et 25 frimaire an VIll, l'arrêté 



I 



qu'il commença à exposer ses principes. Créa- 
teur de la chimie organiq-xe, il eut à soutenir 
les combats les plus ach j^més contie les princes 
de la science. 

Arriva la révolution de 4830; Raspail n'bé- 
sita pas à abandonner sa plume pour sou fu- 
sil. La commission des récompenses natio- 
nales loi envoya la décoration de juillet^ qu'il 
refusa, ne voulant point devoir de la reconnais- 
sance à un roi. Cette conduite lui attira l'at- 
tention de Louis-Philippe, qui lui offrit, le 
12 mars 1 831 , la croix de la Légion d'honneur. 
Raspail refusa encore. 

Membre de la société des Amis du Peuple, 
il fut condamné, en 1 832, à quinze mois de pri- 
son et 500 fr. d'amende. Dans le fameux procès 
d^avril, il prêta l'appui de son talent à ses 
amis, et fut bientôt traduit devant la chambre 
des Députés, qui le condamna à la prison et à 
l'amende. 

Il se consacra alors tout entier à la science. 
Alarévolution de Février, il sortit de son cachot 
pour entrer, après les événements de mai^ au 
donjon de Vincennes. 

Raspail a été certainement un des révolu- 
tionnaires les plus influents de notre époque. 

— Lkdru-Rollin est né au Mans, en 1808. 
On prétend qu'il est petit-ûls de Cornus, le 

célèbre prestidigitateur de Marie-Antoinette. 

Successivement avocat à la cour royale et 
à la Cour de cassation^ il se montra démo- 
crate de bonne foi. 

En 4841, il fut envoyé à la chambre par 
sa ville natale, et poursuivi pour sa profession 
de foi; il se rangea du côté de l'opposition, et 
y resta attaché. 

Nommé membre du gouvernement provi- 
soire, il fut accusé au 15 mai. Les affaires de 
Juin achevèrent de le dépopulariser. Il perdit 
le pouvoir en même temps que son ami, 
M. de Lamartine. 

Ledru-Rollin a un grand talent; mais il 
manque d'énergie dans les circonstances so- 
lennelles. 

— DuPREz (Gilbert-Louis), célèbre chan- 
teur, né à Paris le 6 décembre 1806. Il est 
fils d'un bonnetier. Élève du Conservatoire, 
Choron lui donna d'utiles conseils. Entré à 
l'Odéon, il en sortit pour aller en Italie^ où 
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Et dans la distribution de croix et de médailles à nos exposants de Londres, le 
Président de la République disait aux représentants de l'industrie française : 

» Comme elle pourrait être grande, la République française, s'il lui était 

permis de vaquer à ses véritables affaires et de réformer ses institutions, au lieu 
d'être sans cesse troublée, d'un côté par les idées démagogiques» et de l'autre par 
les hallucinations monarchiques l... 

» Ces efforts seront vains ; tout ce qui est dans la nécessité des temps doit s'ac- 
complir ; Finulile seul ne saurait revivre. 

a Avant de nous séparer, messieurs, permettez-moi de vous encourager à de 
nouveaux travaux. Entreprenez-les sans crainte; ils empêcheront le chômage de 
cet hiver. Ne redoutez pas l'avenir^ la tranquillité sera maintenue, quoi qu'il 
arrive. Un gouvernement qui s'appuie sur la masse entière de la nation, qui n'a 
d'autre mobile que le bien public . ce gouvernement^ dis*je, saura remplir sa mis- 
sion, car il a en lui et le droit qui vient du peuple et la force qui vient de Dieu. » 

— MM. Baze, Leflô et de Panât, questeurs de l'Assemblée, reproduisent la pro- 
position de réquisition directe^ conférée au président de l'Assemblée, qui pouvait 
déléguer son droit aux questeurs ou à l'un d'eux. Cette proposition est écartée par 
quatre cent huit voix contre trois cents. Cet échec fit au pouvoir parlementaire une 
blessure mortelle. L'Assemblée était supprimée de fait par le discours de M. de 
Saint-Arnaud. 

— Une coalition nouvelle réunit dans une commission quatorze ennemis du Pré- 
sident sur quinze. Ce sont MM. Michel de Bourges, Duprat, Dufraisse, Crémieux, 
Ârago, unis à MM. Béchard, Berryer, Combarel, Lasteyrie et Laboulie, notabilités 
monarchiques. Cette commission s'était chargée d'élaborer un projet de loi sur la 
responsabilité ministérielle, enterré depuis trente mois dans les cartons du Conseil 
d'État, et dans ce projet les quatorze continuateurs de M. Baze avaient trouvé la 
possibilité de mettre, au premier caprice du plus obscur législateur, le Président de 
la République en accusation et en arrestation. Mais les travaux de cette commission 
se prolongèrent jusqu'au 30 novembre, et le 1*' décembre était debout et menaçant. 

— Quatre personnes seulement, quatre amis du Président, préparèrent et dispo- 
sèrent tout de concert avec lui. Ce furent MM. de Morny, de Persigny, le général 
de Saint-Arnaud, ministre de la guerre, et M. de Maupas^ préfet de police. La 
police était sur pied depuis trois jours ; la gendarmerie et la garde républicaine 
avaient reçu l'ordre de se tenir prêles à la première réquisition. On parlait de la 
présence à Paris d'un grand nombre de forçats, de la venue prochaine de quelques- 
uns des réfugiés politiques de Londres et de Genève et d'une levée de boucliers 
probable dans le parti révolutionnaire. Cela justifiait les précautions prises. 

— L'Assemblée tient une pâle, monotone et funèbre séance, où l'on s'occupe du 
chemin de fer de Lyon et d'une proposition de rappel de la monarchie , par 
M. Léo de Laborde. Cette séance fut la dernière ; avec elle finit le régime parle- 
mentaire. 

— Le Président tient ce jour-là sa réception ordinaire des lundis. La foule est 
immense, et Louis-Napoléon se montre à tous calme et bienveillant Le préfet de 
police, le ministre de la guerre, le général Magnan ne quittèrent pas les salons; 
M. de Morny était à l'Opéra-Comique, 
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du 20 floréal an X« le aénatashcoosalta du 20 flo- 
réal an XII ; 

Décrète : 

Article premier. Le peuple Français est solen- 
nellement convoqué dans ses comices le Iti décem- 
bre, présent mois, pour accepter ou rejeter le plé- 
biscite suivant : 

« Le peuple français veut le maintien de l'auto- 
rité de Louis-Napoléon Bonaparte, et lui délègue 
les pouvoirs nécessaires pour établir une constitu- 
tion sur les bases proposées dans sa proclamation 
du 2 décembre. » 

Art. II. Sont appelés à voter tous les Français 
âgés de vingt et un ans, jouissant de leurs droits 
civils et politiques. 

Us devront justifler, soit de leur inscription sur 
les listes éleotorales» en vertu de la loi du 15 mars 
1849, soit de l'accomplissement, depuis la for- 
mation des listes, des conditions exigées par cette 
loL 

Art. III. A la réception du présent décret^ les 
maires de chaque commune ouvriront deux re- 
gistres sur papier libre : l'un d'acceptation, 
Vautre de non-acceptation du plébiscite. 

Dans les quarante-huit heures de la réception du 
présent décret, les juges de paix se transporteront 
dans les communes de leurs cantons, pour surveil- 
ler et assurer Touverture et l'établissement de ces 
registres. 

En cas de refus, d'abstention ou d'absence de la 
part des maires, les juges de paix délégueront, soit 
un membre du conseil municipal, soit un notable 
du pays pour la réception des votes. 

^ Art. IV. Ces registres demeureront ouverts aux 
secrétariats de toutes les municipalités de France 
pendant huit jours, depuis huit heures du matin 
jusqu'à six heures du soir, et ce, à partir du diman- 
che 14 décembre jusqu'au dimanche soir suivant, 
31 décembre. 

Les citoyens consigneront ou feront consigner, 
dans le cas où ils ne sauraient pas écrire, leur vote 
sur l'un de ces registres, avec mention de leurs 
noms et prénoms. 



SynehronUmety elOt 



il resta neuf ans. De retour en France, il dé- 
buta, le il avril 1837, dans Arnold, de Guil- 
laume TeU. Ce début fut un triomphe. Le 
public, capricieux et ingrat, oublia l'excel- 
lent Nourritj et Duprez devint son idole. 11 
eut à lutter contre tous les obstacles que la 
nature lui avait opposés; mais par le travail 
il triompha de tout. 

Duprez a quitté le théâtre avec une fortune 
honorable. 

— Gat-Lu8Sac (Nicolas-François), né à Saint- 
Léonard (Haute- Vienne) le décembre 1778, 
fut élève de Bertholet à l'école Polytechnique. 
Le mode selon lequel se dilatent les gaz fut 
le premier objet de ses recherches, et il donna 
la loi de cette dilatation; il entreprit ayecBiot 
un voyage aérien en 1804. Partis du jardin du 
Conservatoire des arts et métiers, ils s'élevèrent 
à 3,977 mètres au-dessus de la Seine, et prirent 
pied à dix-huit lieues de Paris, à Mireville, village 
du Loiret. Vingt-trois jours après, Gay-Lus- 
sac pariit seul et s'éleva à 6,977 mètres au- 
dessus de Paris ; le thermomètre marquait 
6 degrés au-dessous de zéro; il mit pied à terre 
à Saint-Gourgon, village à sept lieues de Rouen. 
Il constata que l'air perd environ un degré de 
chaleur par chaque élévation de 174 mètres. 

La science doit à Gay^Lussic d'importantes 
recherches sur la force d'expansion de la va- 
peur sur le chlore, Tacide prussique, etc.; il 
découvrit les acides hydro-sulfurique et oxy- 
chlorique. Ce savant professeur fut député et 
pair de France; il est mort en 1850. 

— GouRGAUD (Gaspard), né à Versailles le 
14 septembre 1783. Il est le neveu de Henri 
Gourgaud, si connu dans les annales de notre 
bonne Comédie- Française, sous le pseudo- 
nyme de DuQAzoïi. 

L'école Polytechnique, l'école de Chftions et 
celle de Metz virent se développer les heu- 
reuses dispositions du jeune Gourgaud. En 
1801 il entra au 6* d'artillerie à pied, et 
devint, en 1803 j aide de camp du général 
Fouché. 

Gourgaud se distingua à Austerhtz, à léna, 
à Friedland, à Essling et surtout à Wa- 
gram, où, jeune encore, il fut nommé of- 
ûcier d'ordonnance de l'Empereur. En cette 
qualité, il l'accompagna en Hollande et revint 
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A minuit et demi, le colonel Espinasse» du &2* de ligne, mandait au quartier les 
officiers de son régiment. A la même heure, M. de Momy montait chez le Président. 
La réception était finie, les salons étaient déserts. Dans le cabinet du Président, la 
seule lampe qui brûlait encore éclairait cinq têtes sérieuses, attentives et résolues. 
La scène fut solennelle , mais courte. Avant de se séparer, le prince remit à ses 
amis les ordres cachetés qui les concernaient, et d'une voix calme il les congédia 
avec ces paroles : « Messieurs, allons prendre un peu de repos, et que Dieu sauve la 
France I » Il était deux heures. 

M. de Béville, officier d'ordonnance du Prince, descendait dans la cour de l'Im- 
primerie nationale, où il rencontrait M. de Saint-Georges, directeur de cet établisse- 
ment, qui, prévenu dans la journée qu'un travail important confié à son honneur et 
à sa discrétion serait exécuté dans la nuit, avait mandé les ouvriers pour un travail 
nocturne, incident assez fréquent chez eux. 

En ce moment arrivait dans la cour la 4* compagnie du 1** bataillon de gendar- 
merie mobile, presque tous anciens gardes municipaux, commandés par M. de la 
Roche-d'Oisy. Les armes furent chargées en silence, les soldats apostés aux portes, 
aux fenêtres, dans les corridors et les ateliers, et la consigne donnée était : 
Fusiller tout ce qui tenterait de sortir ou de s'approcher d'une fenêtre. Le directeur 
accorda deux heures aux ouvriers pour composer le décret de dissolution, l'appel 
au peuple, l'appel à Tarmée, le décret de convocation des comices, la proclamation 
du préfet et sa lettre aux commissaires. Au bout d'une heure, on mettait sous 
presse ; à quatre heures, tout était prêt. MM. de Béville et de Saint-Georges se ren- 
dirent en fiacre à la préfecture de police, emportant eux-mêmes les affiches, et les 
remirent à M. de Maupas. 

M. le général Magnan, commandant en chef de l'armée de Paris, recevait du 
ministre de la guerre les ordres officiels qui le concernaient. Toutes les précautions 
étaient prises d'avance avec un soin minutieux. 

La porte de l'Assemblée, rue de l'Université, avait été ouverte, et le 42* de ligne, 
grossi de détachements de chasseurs à pied et de garde républicaine, conduits par 
le commissaire de police Bertoglio, occupaient silencieusement les cours et intercep- 
taient toutes les communication du dehors. M. de Persigny assistait à cette opération.' 

— A la même heure, M. de Momy prenait possession du ministère de l'intérieur, 
accompagné, de deux cent cinquante chasseurs de Vincennes, et remettait à M. de 
Thorigny une lettre du Président. Sans perdre un instant, il se mit à dicter au 
secrétaire particulier de son prédécesseur sa première circulaire aux préfets. 

Cependant les commissaires de police de Paris et de la banlieue et les officiers de 
paix se réunissaient à la préfecture de police, où M. de Maupas les avait mandés 
pour cinq heures, lis furent introduits un par un dans le cabinet du préfet, qui les 
initia. Seize d'entre les commissaires les plus habiles furent chargés des principales 
arrestations. Le mandat portait : Inculpé de complot contre la sûreté de l'État. Leur 
mission devait être terminée à sept heures et demie. Les quarante autres devaient 
procéder à l'arrestation de soixante-dix-huit chefs de clubs et de sociétés secrètes, 
anciens transportés ou condamnés politiques. Pour opérer ces arrestations, huit 
cents sergents de ville et les brigades de sûreté avaient été consignés à la préfecture 
de police le 1*' décembre, à onze heures du soir. Toutes ces convocations avaient 
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Abt. V. A l'expiration du délai fixé par Tarticle 
précédent, et dans les vingtrquatre heures au plus 
tard, le nombre des suffrages exprimés sera con- 
staté. Chaque registre sera clos et transmis par le 
fonctionnaire dépositaire au sous-préfet, qui le fera 
parvenir immédiatement au préfet du département. 

Le dénombrement des votes , la clôture et la 
transmission des registres tenus par les maires, 
seront surveillés par les juges de paix. 

Art. VI. Une commission composée de trois 
conseillers généraux, désignés par le préfet, fera 
aussitôt le recensement de tous les votes exprimés 
dans le département. 

Le résultat de ce travail sera transmis parla 
voie la plus rapide au ministre de Tintérieur. 

Art. VII. Le recensement général des votes 
exprimés par le peuple français aura lieu à Paris, 
au sein d'une conmiission qui sera instituée par un 
décret ultérieur. 

Le résultat sera promulgué par le pouvoir exé- 
cutif. 

Art. VIII. Les frais faits et avancés par l'admi- 
nistration centrale et communale et les frais de dé- 
placement des juges de paix pour l'établissement 
des registres, seront acquittés, sur la présentation 
des quittances, ou sur la déclaration des fonction- 
naires, par les receveurs de l'enregistrement ou les 
percepteurs des contributions directes. 

Art. IX. Le ministre de l'intérieur est chargé 
d'activer et de régulariser la formation, l'ouver- 
ture, la tenue, la clôture et l'envoi des registres. 

Fait au Palais de TÉlysée, le 2 décembre 1851 . 

Lodis-Napoléon Bonaparte. 

Le Ministre de V Intérieur^ 

DE MORNT. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Au nom dn Peaple firMiçdb. 

Le Président de la'République, 

Voulant, jusqu'à la réorganisation du Corps légis- 
latif et du Conseil d'État, s'entourer d'hommes-qui 
jouissent à juste titre de l'estime et de la confiance 



enguite en France mettre à l'abri d'un coup 
de main les îles de Rhé^d'Aix et d'Oleron^que 
l'Angleterre avait'désignées comme points stra- 
tégiques de débarquement. 

A Dresde, à Ostro^no^ à Smolensk^ à la 
Moscowa^ il paya de sa personne et se couvrit 
de gloire. 

Le général russe Rostopchin avait fait por- 
ter par les mineurs cosaques^ sous les voûtes 
du Kremlin et des autres constructions voi- 
sines^ près de 300 milliers de poudre , desti- 
nés à faire sauter Tétat-major et la garde de 
l'Empereur. 

Le feu va être mis et la mèche fume 

Gourgaud se précipite dans ce gouffre où la 
mort n'attend plus qu'une étincelle^ et^ par 
un suprême effort^ il arrête à temps l'incen- 
die, et sauve ainsi l'armée et TEmpereur. A 
Brienne, le 29 janvier 1814, il jette son cheval 
entre l'Empereur et un Cosaque au moment 
où celui-ci allait tuer l'Empereur. Gourgaud 
tue le Cosaque d'un coup de pistolet. Napoléon 
fit présent à son aide camp de son épée des 
campagnes d'Italie. 

Gourgaud, aide de camp de l'Empereur à 
Waterloo, le suivit à Sainte-Hélène, qu'il quitta 
en 184 8. Exilé de Paris pour cause d'opinions, 
il revit la France en 1821 , épousa la fille du 
comte Rœderer, fut aide de camp de Louis- 
Philippe et colonel de la l'* légion en 1848. 
Membre de l'Assemblée, Gourgaud est mort 
en 1852. 

— Sir Robert Peel. Né en i788,filsd'un riche 
filateur, condisciple de lord Byron, membre 
de la chambre des Communes à vingt-un ans, 
il siégea parmi les torys. Son début oratoire, en 
1810, fut des plus brillants; du premier coup 
il entra en possession de la scène politique, 
d'où il ne redescendit que le jour de sa mort. 
Ce début lui valut la place de sous-secrétaire 
d'Ëtat de l'intérieur, et, en 1812, de secrétaire 
pour llrlande, position dans laquelle il se 
montra l'un des soutiens les plus zélés du pro- 
testantisme et du torysme. 

Ministre de l'intérieur en 1822, il sortit du 
ministère, en octobrâ 1830, avec son ami Wel- 
lington, et entra alors dans la période la plus 
éclatante de sa vie politique. C'est aux au- 
dacieuses réfprmes de ce gran4 ministre (ym 
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pour prétexte la présence à Paris des réfugiés de Londres. Un grand nombre de 
voitures stationnaient sur les quais, aux abords de la préfecture, mais disposées par 
groupes, pour ne pas exciter l'attention publique. Chacun ayant reçu son mot 
d'ordre particulier, tout le monde s'élance. A sept heures, soixante-huit mandats 
avaient reçu leur exécution. MM. Ghangarnier, Lamoricière, Gavaignac, Leflô et 
Bedeau furent conduits à la prison Mazas, dont le colonel Thiron, commandant du 
palais de Fontainebleau, avait pris le commandement dans la nuit. Quant aux autres 
inculpés, deux seuls parvinrent à s'échapper. 

M. Thiers fut arrêté dans son lit ; il fit quelques protestations inutiles et un appel 
à la légalité. Son séjour à Mazas fut de six jours, après lesquels il se fit conduire à la 
frontière. 

M. le général Lefl6, questeur de l'Assemblée, eihala sa mauvaise humeur par des 
injures et des menaces insensées contre le Président. 

Le général Bedeau fit une longue résistance; il fallut lutter corps à corps et le 
transporter dans la voiture. L'arrestation de M. Baze fut bruyante et difficile. L'iras- 
cible questeur s'abandonna aux invectives et aux voies de fait ; il nùt fièrement le 
commissaire hors la loi. 

M. Greppo, à la vue du commissaire, tomba dans une grande prostration physique 
et morale, Ge fut sa femme qui se chargea d'accabler les agents d'injures et de 
menaces* 

— On trouva chez M. Baze tous les écrits relatib à la réquisition directe : 
minutes , duplicata et ampliations ; ils portaient, non la signature de M. Dupin, 
mais le cachet de la présidence. {Voy. la colonne de Législation), La questure était 
devenue un véritable état-major militaire ; elle avait ses états de troupes, elle avait 
des listes nominatives des chefs de corps stationnés dans Paris, avec indication de 
la demeure de chacun d'eux. Sur ces tableaux, la dixième légion, sur laquelle on 
comptait le plus, avait une désignation significative. 

A sept heures, le chef des huissiers entrait chez M. Dupin pour lui faire part 
des graves événements qui s'accomplissaient. L'officier supérieur commis à la garde 
de l'Assemblée se présenta, quelques minutes après, pour demander des ordres. 

« Je n'ai pas, répondit M. Dupin, le droit de réquisition directe depuis le rejet de 
la proposition des questeurs; je n'ai donc ni instructions ni ordres à vous donner.» 
Puis, après quelques moments de réflexion, il ajouta : t Ge coup d'État est un acte 
illégal, sans doute, mais nous devons en désirer le succès, car si Bonaparte est 
vaincu, nous tombons entre les mains des rouges, et alors, ma foil.... » 

Pendant ce temps, les murs se couvraient d'affiches, les estafettes du ministre de 
la guerre et de la première division se croisaient eu tous sens, les troupes se mas* 
saient et prenaient position ; les télégraphes fonctionnaient sur toutes les lignes, des 
émissaires partaient à toute bride, et les ministres venaient s'installer au ministère 
de l'intérieur, devenu subitement le foyer de la révolution que Paris allait trouver 
décrétée sur ses murs. 

Les proclamations furent accueillies avec des sentiments divers ; celui qui domi- 
nait dans les groupes était l'étonnement, mêlé d'une sorte de satisfaction railleuse 
chez les uns, d'abattement et d'effroi chez les autres. Quelques voix indignées pro- 
I testèrent seules. «C'est un coup de main,» disaient ceux-ci. c C'est un coup de tête,» 
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du pays, a formé une commission consultative com- 
posée de MM. etc., etc., etc. 

Le Président de la République^ 

Louis-Napoléon Bonaparte. 

Le Ministre de V Intérieur, 

DE HOANT. 

2 décembre 1851. 



Synohronifineff elo. 



Circulaire «dressée 4 tous les Préfets. 

Monsieur le préfet, 
Les partis qui s'agitaient dans l'Assemblée me- 
naçaient la France de compromettre son repos, en 
fomentant contre le gouvernement des complots 
dont le but était de le renverser. L'Assemblée a été 
dissoute aux applaudissements de toute la popula- 

tion de Paris. 

A la réception de la présente, vous ferez afOcher 
dans toutes les communes les proclamations du Pré- 
sident de la République, et vous enverrez aux mai- 
res, ainsi qu'aux juges de paix, les circulaires que je 
vous adresse, avec les modèles du registre des 

votes. 

Vous veillerez à la stricte exécution des disposi- 
tions prescrites par ces circulaires. Vous rempla- 
cerez immédiatement les juges de paix, les maires 
et les autres fonctionnaires dont le concours ne 
vous serait pas assuré. 

Dans ce but, vous demanderez à tous les fonc- 
tionnaires publics de vous donner par écrit leur 
adhésion à la grande mesure que le gouvernement 
vient d'adopter. 

Vous ferez arrêter immédiatement tout individu 
qui tenterait de troubler la tranquillité, et vous ferez 
suspendre tout journal dont la polémique pourrait 

y porter atteinte. 

Je compte, monsieur le préfet, sur votre dévoue- 
ment et sur votre zèle pour prendre toutes les pré- 
cautions nécessaires au maintien de l'ordre public; 
et à cet effet, vous vous concerterez tant avec le 
général commandant le département qu'avec les 
autorités judiciaires. 

Vous m'accuserez réception de cette dépêche par 
voie télégraphique, et vous me ferez, jusqu'à nou- 



rAngleterre dut d'échapper à la subversion 
générale de l'Européen 1848. Sir Robert Peel 
n'étant point un homme de principes, il ne 
faisait rien à priori : il était, avant tout, im 
homme de pratique et d'application. 

Mort le 29 juin 1850. 

i850. Nouveau système de téléphonie. — La 
téléphonie, ou télégraphie acoustique, est 
l'art de correspondre à de grandes distances 
à l'aide du son. En 1850, M. Sudre proposa 
une méthode de téléphonie qui a été appli- 
quée avec succès à la guerre et à la marine. 
11 emploie à cet effet trois notes seulement : 
sol, do, sol, données par le clairon, par le 
tambour ou par le canon, et il la combine 
comme les signaux du télégraphe, en leur 
attribuant une valeur analogue. Cette inven- 
tion a valu à son auteur une récompense de 
10,000 francs, à la suite de l'Exposition uni- 
verselle de 1855. 

1851 (10 janvier). JBspagne. Le ministère, à 
la tête duquel était placé le général Narvaez, 
donne sa démission. 11 tombait de lui-môme, 
par impuissance de résoudre les difficultés 
administratives nées du calme général des 
affaires et de l'activité des esprits. Un nouveau 
ministère fut installé, le 16 janvier, sous la 
présidence de M. Bravo-Murillo. 

— (!•' février). Naples. Jugement des accu- 
sés dans l'affaire de Vunita Italia. Sur qua- 
rante-deux accusés, trois furent condamnés à 
mort, mais non exécutés, deux à trente ans, et 
deux à vingt-cinq ans; de plus, trois à la dé- 
tention. 

— (25 avril). Révolution militaire en Portu- 
gal. Soulèvement dans un corps de l'armée, 
excité par le maréchal duc de Saldanha. Un 
mouvement en sa faveur éclate à Oporto, qui 
tombe en son pouvoir. Le ministère donne sa 
démission ; la comte de Thomar, qui jugeait 
la situation perdue, se réfugie à Vigo. La 
royauté n'a plus qu'à courber la tête. Le duc 
de Saldanha est nommé président du conseil 
et ministre de la guerre. Lisbonne n'est 
défendue de l'anarchie que par l'escadre an- 
glaise envoyée pour empêcher toute agression 
directe contre la couronne de Doua Maria. 

— (1" mai). Ouverture de l'Exposition uni- 
verselle de Londres, dan» le Palais de Cristal 
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disaient ceux-là. La foule répondait par le véritable mot de la situation : « C'est 
du coup d*État. » L'impression populaire se traduisait par ces paroles : « U était 
temps que cela finît; c'est bien joué. » Le peuple aime les situations nettes et l'at- 
titude énergique. Or, il sentait ici l'assurance de la force. 

Les troupes se mettent en mouvement et occupent cet immense périmètre coupé 
en deux par la Seine, et qui embrasse le quai d'Orsay, le Champ de Mars et les Inva- 
lides, d'un côté, les Tuileries, les quais et les Champs-Elysées, de l'autre. Par une 
précaution que Tévénement justifia, un tiers seulement de l'armée de Paris sortait 
de ses quartiers. On savait que les anarchistes comptaient sur la fatigue du sol* 
dat : aucun corps ne devait rester plus de douze heures sous les armes. A neuf 
heures, le ministre de la guerre passait au galop dans les rangs des brigades 
Forey, Ripert, Dulac, de Cotte, Reybell, Korte et Canrobert. A dix heures, le Pré- 
sident montait à cheval, accompagné de son oncle, le maréchal Jérôme Bonaparte, 
du ministre de la guerre et d'un grand nombre de généraux accourus pour se 
mettre à sa disposition. De l'Elysée aux Tuileries, de la place de la Concorde aux 
Invalides, l'enthousiasme fut immense. 

En ce moment, à l'Assemblée, une protestation impuissante, formulée par quel- 
ques représentants, était venue expirer devant les baïonnettes du /i2* de ligne, et ' 
M. Dupin avait été le premier à conseiller à ses collègues de faire céder le droit 
devant la force. Une autre protestation se signait chez M. Odilon Barrot, où s'étaient 
réunis quarante membres environ. Un autre fragment de l'Assemblée cherchait à se 
réunir chez M. Berryer. Le plus grand nombre s'étaient rencontrés dans les salons 
de M. Daru, vice-président de l'Assemblée. Deux fois ils cherchèrent à pénétrer 
dans la salle des séances par la porte de la rue de Bourgogne ; deux fois ils furent 
repoussés par les baïonnettes, et l'un d'eux, M. Etienne, fut légèrement blessé. 
Pendant qu'ils rédigeaient leur protestation chez M. Daru, la troupe les relança dans 
leur asile, les en expulsa, et occupa la maison. Une dernière illusion inspira à quel- 
ques parlementaires la pensée de reconstituer l'Assemblée dans le dixième arron- 
dissement. Trois cents membres environ se rendirent à la mairie de la rue de Gre- 
nelle; et à onze heures, le bureau se trouva composé de MM. Benoist d'Azy et Vitet, 
vice-présidents, de MM. Chapot, Moulin et Grimault, secrétaires. Les représentants 
réunis appartenaient à toutes les opinions, mais surtout aux opinions monarchiques, 
M. Benoist d'Azy proposa une protestation. « Pas de protestation 1 s'écria M. Ber- 
ryer, faites un acte; statuez par un décret, » 

« Vu l'article 68 de la Constitution, attendu que l'Assemblée nationale est empê- 
chée par la violence de remplir son mandat, décrète : 

n Louis-Napoléon Bonaparte est déchu de ses fonctions de Président de la Répu- 
blique. Les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance. Le pouvoir exécutif passe 
de plein droit à l'Assemblée nationale. Les juges de la haute cour sont tenus de se 
réunir immédiatement, à peine de forfaiture, pour procéder au jugement du Prési- 
dent et de ses complices. En conséquence, il est enjoint à tous les fonctionnaires et 
dépositaires de la force et de l'autorité publique d'obéir à toute réquisition faite au 
nom de l'Assemblée, sous peine de forfaiture et de haute trahison. » 

Le décret est adopté à l'unanimité. Un seul membre, M. Larabit, se contente 
d'une protestation. Pendant qu'on signe le décret, le général Lauriston, colonel de 
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vel ordre, un rapport quotidien sur l'état de votre 
département. Je n'ai pas besoin de vous recom- 
mander de me faire parvenir par le télégraphe 
toute nouvelle ayant quelque gravité. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma 
considération distinguée, 

Le Ministre de V Intérieur^ 

DE MORNT. 



GîroilUttre adreitée à tons iet généraux et ohefii 

de oorpt. 

Général, 

Je vous transmets les proclamations du Prési- 
dent de la République, adressées au peuple fran- 
çais et à Tarmée. 

Vous ferez immédiatement afficher ces procla- 
mations dans les casernes^ et vous donnerez Tordre 
à chaque chef de corps de les faire lire à haute 
voix dans chaque compagnie. 

Je vous envoie aussi le décret de ce jour, en 
vertu duquel l'armée est appelée à exprimer sa 
volonté dans les quarante-huit heures de la récep- 
tion des présents manifestes. 
. Vous ferez donc, sans retard, dresser, dans les 
divers corps sous vos ordres, des registres de votes 
conformes aux modèles ci-joints, et vous inviterez 
les officiers, sous-officiers et soldats à y consigner 
ou y faire consigner leurs votes dans le plus bref 
délai. 

Dès que les votes des corps auront été recueillis, 
vous me les adresserez avec des états certifiés par 
les différents chefs de corps ou de détachements, 
et par vous-même , en résumant le nombre de 
votes d'acceptation ou de rejet. 

Le Président compte sur Tappui de la nation et 
de l'armée , et, en ce qui touche la division que 
vous commandez, sur l'énergie de votre attitude, 
sur la prompte et sévère répression de la moindre 
tentative de troubles. 

Agréez, général, l'assurance de ma considéra- 
tion distinguée, 

Le Général de division^ Ministre de la Guerre^ 

DE Saimt-Arnaud. 



SynehronSsmety ete. 



d'flyde-Park. La Grande-Rretagne et la France 
occupèrent, dans ce concours, un rang excep- 
tionnel. 

— (4 juillet). Gëlébration du 76* anniver- 
saire de la déclaration d'indépendance des 
Etats-Unis. Cérémonie de la pose de la pre- 
mière pierre de l'agrandissement du Capitole 
à Washington. 

— (22 juillet). A Londres, ouverture du ri- 
dicule et innocent -wngrés de la pmx dans 
Exeter-HaU, sous la présidence de sir David 
Rrewster. 

— (28 juillet). Éclipse totale et centrale de 
soleil dans une partie du Nord de l'Europe et 
de l'Amérique septentrionale. Cette éclipse 
commence à midi vingt-quatre minutes et 
finit à cinq heures une minute. Dans sa plus 
grande intensité, le soleil est entièrement ca- 
ché par la lune. A Vienne, la police défend 
l'ouverture des casinos de danse pendant la 
durée de l'éclipsé, qu'elle s'imagine devoir 
être accompagnée d'épaisses ténèbres. 

— Mort de Spontini, à Jesi, sa patrie (États 
romains). 

— (12 août). Un bateau à vapeur, parti de 
la Nouvelle-Orléans, jette à Rahia-Uonda (ile 
de Cuba) cinq cents bommes commandés par 
Narciso Lopez. Il y avait là des enfants per- 
dus du parti démocratique, des aventuriers 
prêts à tout, des Allemands, des Hongrois et 
quelques Espagnols. Les forbans se retran- 
chèrent dans le village de Pozas, où un déta- 
chement espagnol les attaqua le 13 ; le 17, 
une nouvelle attaque força les aventuriers à 
se disperser dans les montagnes, où beaucoup 
périrent. Cinquante furent faits prisonniers, 
permi lesquels Lopez et le colonel américain 
Crittenden. Les prisonniers furent fusillés ou 
garrottés. Le !•' septembre, le re.<*le des pi- 
rates fut envoyé dans les prisons de la mé- 
tropole. 

— (20 août). L'empire d'Autriche est re- 
placé, par ordonnance, sous le régime du 
pouvoir absolu. 

— (26 août). Service commémoratif de la 
mort du roi Louis-Philippe, célébré à Londres. 
Entrevue des chefs du parti orléaniste. 

— (!*' septembre). Kossuth et ses compa- 
gnons sont mis en liberté par le gouverneur 
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de la 10« légion, offre ses services. M. Vilet propose et fait adopter le décret sui- 
vant: « L'Assemblée nationale, conformément à Tart. 32 de la Constitution, requiert 
la 10* légion pour défendre le lieu des séances de l'Assemblée. » Cependant les abords 
de la salle et de la mairie sont garnis par une foule tumultueuse. Les tambours de 
la 10* légion ont couru faire des convocations à domicile, mais pas un défenseur ne 
se présente. On annonce l'arrivée de la force armée. Un sergent se présente, suivi 
d'une douzaine de chasseurs de Vincennes. Sur l'invitation de M. Vitet, ce sergent 
appelle son chef, un capitaine faisant les fonctions de chef de bataillon. Aux protes- 
tations de M. Vitet, le capitaine répond : « J'ai mes ordres ! » 

M. Berryer demande alors que par un décret il soit immédiatement déclaré que 
l'armée de Paris est chargée de veiller à la défense de l'Assemblée nationale, et qu'il 
soit enjoint au général Magnan, sous peine de forfaiture, de mettre les troupes à la 
disposition de l'Assemblée. Le décret est voté. M. Monet propose que le décret de 
déchéance soit envoyé au président de l'Assemblée, a il n'y en a plus I s'écrie-t-on. 
— Puisqu'il faut dire le mot, ajoute M. Pascal Duprat, M. Dupin s'est conduit lâche- 
ment; je demande qu'on ne prononce pas son nom. n 

On se contente d'envoyer le décret au président de la haute cour nationale. Mais 
si l'Assemblée n'a pas d'armée, elle aura du moins un général. On investit M. le gé- 
néral Oudinot du commandement des troupes et de la garde nationale. Un seul 
membre proteste, c'est M. Tamisier ; il parle de l'expédition de Rome, mais le général 
Oudinot propose à M. Tamisier de lui servir de chef d'état-major, et celui-ci accepte. 

Tout à coup arrive un sous-lieutenant du 6^ chasseurs. On lui lit les décrets portés, 
mais il répond, comme les autres, qu'il a reçu des ordres et qu'il attendra des 
instructions de son chef. M. Berryer, cependant, proclamait par une fenêtre la 
déchéance du Président de la République et la dictature de l'Assemblée, quand 
arrivent deux commissaires de police pour faire évacuer les salles de la mairie. On 
leur lit Constitution et décrets. Eux aussi répondent : « J'ai reçu des ordres. » Mais 
l'un d'eux, M. Lemoyne-Tacherat, ajoute que leur mission est toute officieuse et 
qu'elle n'a pour but que d'empêcher un conflit fâcheux. « Paris est en état de siège ; 
l'autorité militaire a seule le droit d'agir ; elle a des ordres sévères, et elle les exé- 
cutera, très-probablement.n 

Le second commissaire, M. Barlet, prend un ton plus énergique et somme l'As- 
semblée de se disperser. Arrive le commandant du 6* bataillon, avec un ordre 
signé Magnan , portant injonction de faire occuper immédiatement la mairie du 
10' arrondissement et de faire arrêter les représentants qui refuseraient de se 
séparer. M. le général Oudinot essaye en vain de convaincre l'officier du droit de 
l'Assemblée ; il faut céder, n Nous ne céderons qu'à la force I » s'écrient des voix 
nombreuses. Sur l'ordre du commandant, quelques chasseurs et des agents pénètrent 
dans la salle, saisissent les membres du bureau et les conduisent sur le palier. Le 
général Forey est au bas ; il fait former une colonne, dans laquelle il enferme les 
représentants, qu'il conduit à la caserne du quai d'Orsay. A trois heures vingt 
minutes, deux cent vingt représentants sont prisonniers. L'Assemblée nationale a 
vécu. 

Le général Forey traita ses prisonniers avec les plus grands égards. D'ailleurs, 
toutes ces captivités étaient volontaires : partait qui voulait, et beaucoup subis* 
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A la suite de cette circulaire, se trouvent les deux 
modèles d'acceptation ou de rejet : 

Acceptation. — En vertu du plébiscite du , 

les officiers, sous-ofBciers et soldats dont les noms 
suivent ont répondu affirmativement à la résolu- 
tion posée en ces termes : 

«Le Peuple français veut le maintien de l'autorité 
de Louis-Napoléon Bonaparte et lui délègue les 
pouvoirs nécessaires pour faire une constitution sur 
les bases proposées dans sa proclamation du » 

Rejet. —En vertu du plébiscite du , les offi- 
ciers, sous-officiers et soldats dont les noms sui- 
vent ont répondu négativement à la résolution po- 
sée en ces termes : 

« Le Peuple français veut le maintien, etc. » 



Synokroiiîsiiiefy etc. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

An nom d« Peuple françaîi. 

Le Président de la République, 

Considérant que le mode d'élection promulgué 
par le décret du 2 décembre avait été adopté, dans 
d'autres circonstances, comme garantissant la sin- 
cérité de l'élection , mais considérant que le scrutin 
secret, actuellement pratiqué, paraît mieux garan- 
tir l'indépendance des suffrages; 

Considérant que le but essentiel du décret du 
2 décembre est d'obtenir la libre expression de la 
volonté du peuple \ 

Décrète : 

Article prbmibr. Les articles 2, 3 et & du décret 
du 2 décembre sont modifiés ainsi qu'il suit, sa- 
voir : 

Art. II. L'élection aura lieu par le suffrage uni- 
versel. Sont appelés à voter tous les Français âgés 
de 21 ans, jouissant de leurs droits civils et poli- 
tiques. 

Art. III. Ils devront justifier soit de leur in- 
scription sur les listes électorales dressées en vertu 
de la loi du 15 mars 18^9, soit de l'accomplisse- 
ment, depuis la formation des listes, des conditions 
exigées par cette loi. 



turc, malgré les réclamations de l'Autriche. 
Ils étaient internés & Kutayah^ dans l'Asie 
Mineure. 

— BÉRAifGBR (Pierre-Jean), né à Paris, rue 
Montorgueil, dans une maison située vis-à-vis 
l'impasse de la Bouteille, à l'endroit où est 
aujourd'hui le parc aux huîtres, le 19 août 
1780. Son grand-père était tailleur; son père 
était natif de Flamicourt, village près de Pé- 
ronne. 

A quatofEe ans, Béranger était apprenti chez 
Laisney, imprimeur à Péronne. 

A dix-sept ans, il revint à Paris, chez son 
père, et il commença à s'occuperde littérature. 
Lucien Bonaparte, à qui il avait envoyé quel- 
ques-uns de ses vers, l'autorisait à toucher pour 
lui son traitement de membre de l'Institut. Ar- 
nault le fit entrer, comme expédilioi^naire, au 
secrétariat de TUniversité, où il resta douze ans. 
Cependant, il continua de faire des chansons. 
Menacé de perdre sa place, il la quitta en 1821, 
en déclarant que s'il avait vécu jusque-là pour 
faire des chansons, il ferait désormais des 
chansons pour vivre. Son preinier recueil, qui 
date de cette époque, lui valut trois mois de 
prison. Celui de 1828 le fit condamner à neuf 
mois de captivité et 10,000 francs d'amende. 
La révolution de 1830, qu'il avait préparée, 
voulut l'enrichir, mais il le refusa net. Paris 
le nomma représentant de 1848> mais il 
donna bientôt sa démission. 

Beaucoup des chansons de Béranger sont de 
magnifiques odes; quelques-unes sont des dra- 
mes en action, comme Louis XI, VOrage, les 
Sauveurs du Peuple. 

— Cavaignac (Louis-Eugène), né à Paris, le 
15 octobre 1802. Il est le neveu du vicomte 
de Cavafgnac, baron de Baragui, lieutenant- 
général et pair de France, et fils de Jean-Bap- 
tiste Cavaignac, conventionnel exalté. 11 a pour 
frère Godefroy Cc^vaignac, président de la So^ 
ciété des Droits de Vhomme, combattant de 
juillet et conspirateur émérite. 

Eugène Cavaignac, reçu élève de l'école 
Polytechnique en 1820, passa deux ans à l'é- 
cole d'Application à Metz, et entra capitaine 
dans un régiment du génie. 

En 1830> il était à Arras, lorsque éclata la 
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saient d'assez mauvaise grâce cette solidarité de martyre que les importants seuls 
prenaient au sérieux. 

Une autre réunion de représentants, présidée par M. Grémieux, rue des Petits- 
Augustins, fut dispersée et ses membres arrêtés. Les montagnards seuls s'abstinrent; 
ils se réservaient pour les barricades. 

Dans la nuit, on transporta l'effectif parlementaire de la caserne d'Orsay, moitié 
au fort du Mont-Valérien, moitié à Vincennes et à Mazas. 

Tout avait été prévu : tous les éléments généraux de résistance étaient neutra- 
lisés. Les gares de chemin de fer, les télégraphes, les ministères, l'Hôtel de ville, le 
Palais de Justice étaient occupés par des forces imposantes ; les imprimeries et litho- 
graphies suspectes étaient gardées militairement. Un bureau de censure fonctionnait 
au ministère de l'intérieur, et douze journaux avaient vu mettre leurs presses sous 
scellés; c'étaient : le National, le Siècle, V Avènement, le Peuple^ la République, 
la Révolution, le Charivari, V Assemblée Nationale, VUnionj VOpinion publique^ 
le Messager et le Corsaire. 

La journée se passa pour la population de Paris dans une vague inquiétude. Le 
soir, un certain nombre de montagnards s'étaient réunis et avaient résolu de 
faire un appel aux armes, ik sort choisit quatre d'entre eux pour engager la lutte. 
C'étaient MM. fiaudin, Schœlcher^ Esquiros et Madier de Montjau. On s'occupa de 
faire imprimer secrètement des proclamations, parmi lesquelles celle-ci, qui fut 
affichée le lendemain sur quelques murs : 

« AD PEUPLE. 

» Art. 3. La Constitution est confiée à la garde et au patriotisme des citoyens 
français. 
» Louis-Napoléon est mis hors la loi. 
» L'état de siège est aboli. 
» Le suffrage universel est rétabli. 
» Vive la République ! Aux armes ! 

B Pour la Montagne réunie^ 

La Délégué, 

V. Hugo, d 

Les sections des sociétés secrètes devaient se réunir le 3, au matin, dans le quar- 
tier du faubourg Saint-Antoine; mais les sections étaient décapitées : leurs chefs 
étaient pour la plupart sous la main de la police. Aussi cène fut que vers dix heurt s 
que se formèrent les groupes, au milieu desquels s'agitaient quelques hommes armé ^ 
de fusils de chasse. Des appels aux armes, écrits à la main et collés sur les murs 
avec des pains à cacheter, devenaient le centre de rassemblements où l'on pouvait 
compter plus de curieux que d'insurgés. En même temps, quelques bandes parcou- 
raient les boulevards, depuis la porte Saint-Martin jusqu'à la rue Montmartre, en 
criant: Vive la République I Vive la Constitution! Quelques individus lisaient à 
hnute voix le décret de déchéance, voté, la veille, à la mairie du 10* arrondisse- 
ment. Ces bandes furent dissipées par les sergents de ville. Un petit placard, 
grand comme la main, se distribua toute la nuit k des milliers d'exemplaires : 
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Art. IV. Le scrutin sera oavert, pendant les 
journées des SO et 21 décembre, dans le chef-lieu 
de chaque commune, depuis huit heures du matin 
jusqu'à quatre heures du soir. 

Le suffrage aura lieu au scrutin secret par oui 
ou par non, au moyen d*un bulletin manuscrit ou 
imprimé. ^ 

Fait au palais de TÉlysée, le & décembre 1851. 

■ 

Louis-Napoléon Bonaparte. 
L$ Ministre de Vlntérieur^ 

DB MORNT. 



PMebnialîoB do Ministre de l'IaUriew. 

Le Président de la République et son gouverne- 
ment ne reculeront devant aucune mesure pour 
maintenir Tordre et sauver la société ; mais ils sau- 
ront toujours entendre la voix de l'opinion publique 
et les vœux des honnêtes gens. 

Ils n'ont pas hésité à changer un mode de vota- 
tion qu'ils avaient emprunté à des précédents his- 
toriques, mais qui,dans l'étal actuel de nos mœurs 
et habitudes électorales, n'a pas paru assurer suf- 
fisamment l'indépendance des suffrages. 

Le Président de la République entend que tous 
les électeurs soient parfaitement libres dans l'ex- 
pression de leur vote , qu'ils exercent ou non des 
fonctions publiques , qu'ils appartiennent aux car- 
rières civiles ou à l'armée. 

Indépendance absolue , complète liberté des 
votes, voilà ce que veut Louis-Napoléon Bona- 
parte. 

Paris, 5 décembre 1851. 

Le Ministre de V Intérieur, 

DE MORNT. 



A« nom du Peuple frençaîi. 

Le Président de la République, 

Vu la loi du 25 décembre 1790, relative au trai- 
tement des militaires; 

Vu la loi du 11 avril 1831, sur les pensions de 
l'armée de terre ; 

IV. 
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révolution de Juillet; il s'empressa de se dé- 
clarer pour les principes qui triomphaient. 

En {831, il signa, à Metz, le projet à'as&o- 
dation nationale, et fut mis^ pour ce fait^ en 
non-aclivité. 

En 1832, il rentra en grâce et fut envoyé 
en Afrique comme capitaine au 2* régiment 
du génie. 

En 1835, il partit pour Oran sous les ordres 
du commandant de Lamoricière, et prit une 
part glorieuse aux expéditions de Médéah, de 
Bouffarick, de ChercheU^aux combats d'Ouara, 
du col de Mouzala, de TAffroun, etc. 

En 1837, le capitaine Cavaignac passa chef 
de bataillon des zouaves, puis chef du 2* ba- 
taillon d'infanterie légère, dite des zéphyrs. 

En 1840, il défendit la ville de Cherchell, et 
fut nommé colonel des zouaves en 1841. 

Peu avant la bataille d'Isly, il passa dans le 
32* de ligne, et fut nommé maréchal de camp 
par le général Bugeaud après la bataille. 

A la révolution de février, il commandait la 
province d'Oran, lorsqu'un décret du gouver- 
nement provisoire l'appela au gouvernement 
de l'Algérie. 

Membre de l'Assemblée nationale et géné- 
ral de division le 28 février 1848, un nouveau 
décret lui conûa, le 20 mars, le portefeuille 
de la guerre; mais le général Cavaignac « 
parti d'Alger le 12 mai, n'arriva à Paris qu'a- 
près l'attentat du 15. 

Le 23 mai, l'Assemblée nationale lui conûa 
le commandement de toutes les troupes char- 
gées de la protéger. 

Dans les séances des 15 et 16 juin, il re- 
poussa avec énergie le projet de réunion de 
l'Algérie ft la France. 

Dans la séance du 15 juin, au sujet de la 
lettre du prince Louis- Napoléon, le général 
Cavaignac s'élance à la tribune et s'écrie : 

« L'émotion qui m'agite ne me permet pas 
d'exprimer comme je le voudrais toute ma 
pensée ; mais ce que je remarque, c'est que 
dans cette pièce, qui devient historique, le 
mot république n'est pas prononcé. Je me 
borne à signaler celte omission à l'attention 
de l'Assemblée nationale et au souvenir de la 
nation entière. » 

Dans la séance du soir du 23 juin, l'Assem 

M 
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« Habitants de Paris. 

» Les gardes nationales et le peuple des départements marchent sur Paris pour 
aider à saisir le traitre Louis-Napoléon Bonaparte. 

» Pour les Représentants du peuple, 

» V. Hugo, président, 
ê » ScHOBLCHBR^ Secrétaire. » 

— Le ministre de la guerre, instruit que les représentants de la Montagne pré- 
paraient un mouvement de concert avec les sections socialistes, a donné des ordres 
pour que Tarmée soit prête, en cas de combat, à résister avec tous les avantages 
possibles ; les généraux ne doivent prendre leur position de combat que lorsque 
l'insurrection sera dessinée. 

On vient prévenir le général Marulaz, qui commandait la brigade stationnée sur 
la place de la Bastille, qu'une barricade se construisait à la bifurcation des trois rues 
de Cotte, Sainte-Marguerite et du Faubourg-Saint-Antoine. Trois compagnies du 
19* léger, sous les ordres du commandant Pajol, s'élancent au-devant de la barri- 
cade, tandis que le général, à la tête d'un bataillon du kh^^ enûlait au pas de course 
la rue deCharonne pour prendre la barricade à revers. 

Trois représentants, décorés de leurs insignes, étaient aux côtés de M. Baudin, 
qui s'était chargé de faire élever la barricade : Schœlcher, l'ancien ministre de la 
marine; Madier de Montjau, avocat, et le poète Esquiros. Baudin fait signe qu'il vou- 
lait parler aux soldats. Le commandant Pajol lui barre le passage. Il remonta sur la 
barricade et cria : Feu ! Quelques coups de fusil partirent derrière lui, et l'un d'eux 
alla tuer un soldat du kh^, La troupe fit une décharge, et Baudin, frappé au front, 
tomba roide mort. La barricade fut emportée. Esquiros fut pris ; Schœlcher et . 
Madier de Montjau parvinrent à s'échapper, le dernier était blessé. 

Le général Herbillon avait pris position sur la place de l'Hôtel-de-Ville. Dans 
l'après-midi, des barricades s'élevèrent dans les rues du Temple, Rambuteau et 
Beaubourg. Le général Herbillon lança une colonne formée d'un bataillon du 
6* léger, du 9e bataillon de chasseurs à pied et d'une pièce d'artillerie. Cette coloime 
renversa tous les obstacles sur son passage. Dans la soirée, une nouvelle barricade 
fut construite rue Beaubourg. Un bataillon du 3^ de ligne et une compagnie du 
génie, conduits par le colonel Chapuis, l'enlevèrent au pas de course, non sans 
avoir essuyé un feu très-vif. Les défenseurs de la barricade furent passés par les 
armes. 

La journée se passa ainsi en escarmouches insignifiantes ; les ouvriers avaient 
montré peu de dispositions à se rallier à l'insurrection. 

Dans la soirée, depuis le boulevard Bonne-Nouvelle jusqu'au boulevard des lia- 
liens, des groupes, composés en grande partie de bourgeois et de commerçants, 
lisaient et commentaient le décret de déchéance et l'arrêt de la haute cour de jus- 
tice. Le décret substituant le mode de votation à découvert au vote secret causait 
surtout une certaine agitation. Cette mesure malheureuse, qui atteignait la liberté 
morale, fut retirée dès le surlendemain. Cette concession subite, si rapidement faite 
par un pouvoir sûr de sa force, fit disparaître bien des défiances et neutralisa bien 
des colères. 
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Vu l'ordonnance du 3 mai 1832 sur le service 
des armées en campagne ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre ; 

Voulant que les services rendus au pays, à Tinté- 
rieur^ soient récompensés comme le sont ceux des 
armées au dehors; 

Décrète : 

ARTiGLfc PRBMiBR. Lorsqu*une troupe organisée 
aura contribué, par des combats, à rétablir Tordre 
sur un point quelconque du territoire, ce service 
sera compté comme service de campagne. 

Art. II. Chaque fois qu'il y aura lieu de faire 
application de ce piîncipe, un décret spécial en 
déterminera les conditions. 

A TÉlysée, le 5 décembre 1851. 

L. N. Bonaparte* 

Le Ministre de la Guerre, 

A. DB Saint-Arnaud. 



An nom dn Panplo franfâii. 



Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes; 
Vu la loi du &-10 avril 1791; 
Vu le décret du 20 février 1806; 
Vu l'ordonnance du 12 décembre 182/i ; 
Vu l'ordonnance du 26 août 1830 ; 

Décrète : 

Article premier. L'ancienne église de Sainte- 
Geneviève est rendue au culte, conformément à 
. 'intention de son fondateur , sous Tinvocation de 
Sainte-Geneviève, patronne de Paris. 

Il sera pris ultérieurement des mesures pour ré- 
gler l'exercice permanent du culte catholique dans 
cette église. 

Art. II. L'ordonnance du 26 août 1830 est rap- 
portée. 

Art. III. Le ministre de Tinstruclion publique et 
des cultes et le ministre des travaux publics sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de Texé- 
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blée nationale rendit un décret par lequel 
elle déléguait tous les pouvoirs exécutifs au 
général Gavaignac, 

Après les fatales journées, l'Assemblée dé- 
clara, par un décret, que le général avait 
bien mérité de la patrie et lui conféra de nou- 
veau le pouvoir exécutif. 

Du 24 juin au 10 décembre, le général Ca- 
valgnac a été toute la République : il a été son 
épée dans le combat, sa voix à la tribune, sa 
main dans le conseil. 

Les Arabes l'appelaient : « un roseau peint 
en fer, » lui refusant sans doute la persévé- 
rance et la volonté qui brisent les obstacles. 

Le 20 décembre 1848, le général Cavaignac 
descendit du pouvoir avec dignité et avec la 
conscience d'avoir bien servi la patrie, et alla 
s'asseoir dans les rangs de l'opposition l'épu- 
blicaine modérée. Après le 2 décembre, M. Ga« 
yaignac fut arrêté par mesure do sûreté et 
transporté k Ham. Il fut mis en liberté après 
quelques jours de détention, et demanda lui- 
même sa mise à la retraite. Quelque temps 
après, il épousait Mit« Odier, fille de M. James 
Odier, banquier. Élu député de Paris, en i852, 
il refusa de prêter serment, et fut déclaré dé- 
missionnaire par un vote du Corps législatif. 

— Sérastiani della Porta (Horacç), né en 
1771, mort le 22 juillet 1851. Sa famille était 
alliée à celle des Bonaparte. Colonel de dra- 
gons le 1 8 brumaire, il fut marié par Napoléon 
à Mtt« de Coigny, héritière de Tune des pre- 
mières faucilles de Tancienne noblesse. Général 
de division à Austerlitz, ambassadeur à la cour 
de Sélim, sultan des Turcs, il y défendit cou- 
rageusement les intérêts français; il servit 
comme aide de camp de l'Empereur pendant 
les campagnes de Prusse et de Pologne, et 
commanda en chef un corps d'armée en Espa- 
gne, où il ne fut pas heureux. Rappelé en 
1813, il se couvrit de gloire àCracovie, à 
Montmirail, et, maintenu par les Bourbons 
dans le cadre d'activité, il se rallia à Napoléon 
en 1815. Proscrit à la seconde restauration, 
rentré en grâce en 1817, il siégea sur les 
bancs de l'opposition. Il prononça, en 1831, à 
la chambre, cette funeste parole, si froide- 
ment ironique : « L'ordre régne à Varsovie, » 
Devenu le soutien intrépide de la politique 
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— Pendant la nuit, les troupes étaient rentrées dans les casernes, abandonnant 
tous les petits postes. Le général Magnan se refusait à Tatiguer Tarmée par des 
engagements isolés ; il voulait, à Paris, une action décisive, une victoire incontes- 
table, dont le succès terrifiât les uns, rassurât les autres et servit d'exemple au 
reste de la France. Le général en chef laissa donc quelque temps l'insurrection 
livrée à elle-même ; il lui donna la facilité de choisir son terrain et de former une 
masse compacte qu'on pût atteindre et combattre. 

Le matin du /i, Paris trouva donc ses rues abandonnées aux soldats de l'insurrec- 
tion. Mais sur les murs de ces rues^ où n'apparaissait pas une seule baïonnette, se 
lisaient des proclamations brèves et énergiques. « Les ennemis de l'ordre et de la 
société ont engagé la lutte, disait le ministre de la guerre ; ce n'est pas contre le 
gouvernement, contre l'élu de la nation qu'ils combattent, mais ils veulent le pillage 
et la destruction... Restez calmes, habitants de Paris ; pas de curieux inutiles dans 
les rues... Tout individu pris construisant ou défendant une barricade, ou les armes 
à la main, sera fusillé, o 

Ces menaces, qu'on sentait devoir être exécutées, firent une impression profonde 
sur les ouvriers paisibles et sur la bourgeoisie commerçante. A l'apparition des pre- 
miers groupes d'insurgés, au bruit des premières voitures tombant sur le pavé pour 
former le noyau des barricades, les boutiques se fermaient, les rues devenaient 
désertes. L'insurrection s'établit vers dix heures du matin entre les boulevards, 
l'Hôtel de ville et la pointe Saint-Eustache. Là étaient concentrées toutes les res« 
sources des sociétés secrètes. 

A midi, l'insurrection était retranchée derrière des obstacles assez imposants; 
mais, vu sa faiblesse, elle occupait les rues, non les maisons, et n'avait ni mot 
d'ordre ni chefs autorisés. 

Le général Hagnan donne l'ordre d'attaquer. Le plan d'attaque consistait en un 
mouvement convergent des divisions Carrelet et Levasseur. Les brigades Bourgon^ 
de Cotte et Canrobert et la cavalerie du général Reybell balayent les boulevards de 
l'ouest à l'est, en se rapprochant du foyer de la révolte. A la hauteur du boulevard 
des Italiens, plusieurs coups de feu parient de différentes maisons et blessent quel*» 
ques hommes du 1'' lanciers. Ce régiment riposte par un feu terrible qui atteint un 
assez grand nombre de curieux aux fenêtres et sur les portes des maisons. Dans ce 
quartier, pas une barricade ne faisait obstacle à la troupe, mais les insurgés, en 
petit nombre, appartenant par leur costume et par leur langage à la bourgeoisie, y 
faisaient feu, cachés aux angles des rues ou derrière des fenêtres. A la suite de la 
cavalerie, la troupe de ligne. s'élance, fouille les maisons suspectes, et fusille ceux 
qu'elle arrête les armes à la main ou qu'elle suppose avoir pris part à l'action. 

Les boulevards étaient libres jusqu'à la porte Saint-Denis. Sur ce point, la troupe 
rencontra une résistance sérieuse. Là s'élevait une barricade assez haute, mais peu 
solide : elle est fouillée à coups de canon et emportée sans pertes du côté de la 
troupe ; ses défenseurs sont presque tous renversés morts au milieu des débris. 
Alors la brigade Bourgon continue sa route jusqu'à la hauteur de la rue du Temple ; 
là, elle descend cette rue jusqu'à la rue Rambuteau, détruisant tous les obstacles 
sur son passage. La brigade de Cotte s'engage dans la rue Saint-Denis et lance un 
bataillon du 15* léger contre une barricade assez forte, construite rue du Petit* 
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cutioD du présent décret* qui sera inséré au Bul- 
letin des Lois. 

Paris, le 6 décembre 1851. 

L. N. Bonaparte. 

Le Ministre de Vlnstruetion publique 
et des Cultes^ 

H. FORTOUL. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté f Égalité^ Fraternité* 

An Bon dm Pevpl* françaît. 

Le Président de la République» 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Considérant que la France a besoin d'ordre, de 
travail et de sécurité; que depuis un trop grand 
nombre d'années, la société est profondément in- 
quiétée et troublée par les machinations de l'anar- 
chie , ainsi que par les tentatives insurrectionnelles 
des afiBliés aux sociétés secrètes et repris de justice, 
toujours prêts à devenir des instruments de dés* 
ordre; 

Considérant que, par ses constantes habitudes de 
révolte contre les lois^ cette classe d'hommes non- 
seulement compromet la tranquillité, le travail et 
l'ordre public, mais encore autorise d'injustes at- 
taques et de déplorables calomnies contre la saine 
population ouvrière de Paris et de Lyon ; 

Considérant que la législation actuelle est insuffi- 
sante, et qu'il est nécessaire d'y apporter des mo- 
difications, tout en conciliant les devoirs de l'hu- 
manité avec les intérêts de la sécurité générale; 

Décrète : 

Articlb pRBiiiBR* Tout iudividu, placé sous la 
surveillance de la haute police, qui sera reconnu 
coupable du délit de rupture de ban, pourra être 
transporté, par mesure de sûreté générale, dans 
une colonie pénitentiaire à Cayenne ou en Algérie. 
La durée de la transportation sera de cinq années 
au moins et de dix ans au plus. 

Art. II. La même mesure sera appliquée aux* 



conservatrice 9 il fut ambassadeur à Londres. 
Maréchal en iSIO, ministre et ambassadeur, 
Sébastian! est mort en 1851, âgé de quatre- 
vingts ans. 

— Victor Hugo est né le 26 février 1802, à 
Besançon, d'une famille de Lorrains anoblis, 
en 1535, dans la personne de Georges Hugo, 
capitaine des gardes du duc de Lorraine. Pen« 
dant les premières années de sa vie, il voyagea 
à la suite de nos armées, dans lesquelles son 
père Joseph-Léopold-Sigisbert Hago servait en 
qualité d'officier général. Son éducation fut 
toute militaire. Le jeune Victor alla successive- 
ment en Corse, à llle d'Elbe, à Genève,à Rome, 
àNaples, à Florence. De l'Italie, il passa en Es- 
pagne, où son père était gouverneur de deux 
provinces. Avant son voyage d'Espagne, il 
avait eu pour précepteur un proscrit, le gêne- 
rai Lahorie , auquel U^ Hugo avait donné 
asile alors qu*il était en butte aux poursuites 
de la police. On sait que Lahorie fut arrêté, 
condamné et exécuté avec Mallet,en 1812. 

•Pendant les Cent Jours, une séparation ju* 
ridique ayant eu lieu entre le général Hugo 
et sa femme, il fut enlevé à sa mère, ainsi 
que ses frères Eugène et Abel. En 1816, à qua- 
torze ans, il avait composé une tragédie d'Ar- 
iamène, pour célébrer le retour de Lonis XVIli. 
Une pièce de vers sur les Avantages de Vétude 
(1817) obtint une mention honorable. En 
1819 et 4820, l'Académie des Jeux Floraux 
couronna trois pièces de vers intitulées : les 
Vierges de Verdun, la Statue d^ Henri IV et 
Moïse sur le Nil. 

En 1822, Victor Hugo publia un premier 
volume de poésies royalistes et religieuses, qui 
lui valut, de la part de Chateaubriand, Pépi- 
thète d'enfant sublime. 11 épousa, cette même 
année, la jeune fille qui avait inspiré ses pre- 
miers vers. En 1823, il écrivit son premier 
roman, Han d'Islande, produit bizarre et ma- 
ladif d'une imagination volcanisée, qui eut un 
immense succès. Cest le premier pas de Vic« 
tor Hugo vers la réhabilitation du laid. En 
1824, il fit paraître un second volume d'odes 
et ballades et le roman de Bug^-Jargal, créa- 
tion hideuse, hors nature, écrite avec ordre, 
unité, entraînement, et dont le succès dgala 
celui de Han d'Islande. 
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(S décembre) 



(C décembre) 



(7 décembre) 



(9 décembre) 



(10 déeemb ) 



;iS déeemb.) 



Carreau. Enfin le général Canrobert prend position à la porte Saint-Martin, et fait 
nettoyer par le 5* bataillon de chasseurs à pied les rues du Faubourg-Saint-Denis et 
Saint-Martin et les rues adjacentes. Dans ce quartier, un grand nombre d'habitants 
s'étaient laissé prendre leurs armes à domicile par quelques insurgés, et malgré la 
présence d'un poste d'une soixantaine de gardes nationaux, le maire et le chef de 
poste avaient laissé la mairie tomber au pouvoir de quelques insurgés à peine 
armés. Ce jour-là, les chefs des sociétés secrètes écrivent partout que Paris est 
soulevé en masse, que la bourgeoisie se déclare en leur faveur, que leur victoire 
est certaine. Ces mensonges amenèrent de fatales conséquences dans plus de vingt 
chefs-lieux d'arrondissement. 

Pendant les opérations des brigades Bourgon, de Cotte et Canrobert sur la ligne 
stratégique des bouleverds, le général Dulac langait k TalLaque de la rue Rambuteau 
et des rues adjacentes des colonnes formées des trois bataillons du 51* de ligne, sous 
le commandement du colonel de Lourmel, et de deux autres bataillons, l'un du 19* 
et l'autre du iïi3«, appuyés d'une batterie. En môme temps, les généraux Herbillon 
et Levasseur pénétraient dans le cœur de la résistance par les mes du Temple, de 
Rambuteau et Saipt-Martin ; le général Marulaz opérait dans le môme sens par la 
rue Saint- Denis, et jetait dans les rues transversales une colonne légère, aux ordres 
du colonel de la Motte-Rouge , du 19* de ligne. 

Enfin, le général de Courtigis, arrivant de Vincennes, nettoyait encpre une fois le 
faubourg Saint-Antoine. 

Enfermée ainsi comme dans un réseau de fer, l'insurrection, que n'appuyait pas 
l'opinion publique, devait bientôt succomber. En moins de trois heures tout était 
fini. Quelques alertes partielles eurent encore lieu le soir dans le quartier Saint- 
Honoré, à la place des Victoires, à la pointe Saint-Eustache , à la Chapelle-Saint- 
Denis, mais l'insurrection se sentait vaincue. Le soir du A, une partie des troupes 
fut retirée de ses positions de combat. 

— L'armée de Paris tout entière est montrée dans un défilé immense aux habi- 
tants, rassurés ou atterrés, aux amis ou aux ennemis. L'armée de Paris comprenait 
douze brigades. Six seulement avaient été engagées, et sur ces six brigades, la 
moitié seulement avait pris part à la lutte. 

•— La circulation est rétablie sur tous les points; les troupes ont disparu, et on se 
hâte d'effacer les traces douloureuses de la lutte. L'armée avait eu vingt- sept 
hommes tués ; les insurgés en comptaient cent quatre-vingt-onze. 

— La 5* légion, qui a subi le double affront du désarmement à domicile et des 
inscriptions honteuses : armes données, est dissoute et désarmée. 

— Promulgation du décret mémorable sur la transportation des reprip de justice 
et des membres des sociétés secrètes. Ce décret est contre-signe par M. de Momy. 

— Promulgation de la loi relative au chemin de fer de Lyon à Avignon, que l'As- 
semblée avait mis trois ans à préparer et que le pouvoir exécutif réalisa en vingt- 
quatre heures. 

— Les généraux Harispe et Vaillant sont élevés à la dignité de maréchal de 
France, et le général Randon est nommé gouverneur général de rAlgérie. 
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individus reconnus coupables d'avoir fait partie 
d'une société secrète. 

Art. III. L'effet du renvoi sous la surveillance 
de la haute police sera, à l'avenir, de donner au 
gouvernement le droit de déterminer le lieu dans 
lequel lô condamné devra résider après qu'il aura 
subi sa peine. 

L'administration déterminera les formalités pro- 
pres à constater la présence continue du condamné 
dans le lieu de sa résidence. 

Art. IV. Le séjour de Paris et celui de la ban- 
lieue de celte ville sont interdits à tous les individus 
placés sous la surveillance de la haute police. 

Art. V. Les individus désignés par l'article pré- 
cédent seront tenus de quitter Paris et sa banlieue 
dans le délai de dix jours, à partir de la promulga- 
tion du présent décret, à moins qu'ils n'aient ob- 
tenu un permis de séjour de l'administration; il sera 
délivré, à ceux qui le demanderaient, une feuille 
de roule et de secours, qui réglera leur itinéraire 
jusqu'à leur domicile ou jusqu'au lieu qu'ils auront 
désigné. 

Art. VI. En cas de contravention aux disposi- 
tions prescrites par les articles & et 5 du présent 
décret, les contrevenants pourront être transpor- 
tés, par mesure de sûreté générale, dans une co- 
lonie pénitentiaire, à Gayenne ou en Algérie. 

Art. VII. Les individus transportés en vertu du 
présent décret seront assujettis au travail sur l'éta- 
blissement pénitentiaire ; ils seront privés de leurs 
droits civils et politiques; ils seront soumis à la 
juridiction militaire ; les lois militaires leur seront 
applicables. Toutefois, en cas d'évasion de l'éta- 
blissement, les transportés seront condamnés à un 
emprisonnement qui ne pourra excéder le temps 
pendant lequel ils ont encore à subir la transpor- 
talion. Ils seront soumis à la discipline et à la sub- 
ordination militaires envers leurs chefs et sur- 
veillants civils ou militaires pendant la durée de 
l'emprisonnement. 

Art. VIII. Des règlements du pouvoir exécutif 
détermineront l'organisation de ces colonies péni- 
tentiaires. 

Art. IX. Les ministres de l'intérieur et de la 
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En i826^ il donna son troisième volume 
d'odes, et, en 4827, Cromwell, drame, dans la 
préface duquel Victor Hugo se constituale mes- 
sie d'une doctrine nouvelle. En 1828, parurent 
les Orientales; en i829. le Dernier Jour d'un 
condamné, ouvrage qui eut un succès prodi- 
gieux et mérité, et Marion Delorme. En février 
1830, on joua Eemani, où l'ovation du poète 
fut complète. En 1831, on vit paraître Mire- 
Dame de Parie. La révolution de Juillet mo- 
difia l'opinion politique de Victor Hugo, qui 
cbanta/es Trois jours, la Colonne, Napoléon, et 
écrivit le Roi s'amuse, joué au Théâtre-Fran- 
çais, qui n'eut pas de succès et dont la po- 
lice défendit les représentations. Lucrèce Bor- 
gia, Marie Tudor, Angelo, Buy Blas vinrent 
encore prouver l'incroyable fécondité de Victor 
Hugo. 

Les ouvrages publiés de 1831 jiisqu^à ce 
jour sont très-nombreux ; citons entre autres : 
les Bayons et les Orhbres, les Chants du crépus- 
cule, les Feuilles d*avtomne, les Burgraves, 
les Voix intérieures, les Contemplations^ etc. 

Victor Hugo est membre de l'Institut; en 
1845, il avait été nommé pair de France. 

L'auteur des Contemporains illustrés s'ex- 
prime ainsi à l'égard de Victor Hugo : « M. Hugo 
en est venu à nous donner des béros qui par- 
lent comme des braves et qui agissent comme 
des lâcbes ; des grands bommes qui se con- 
duisent comme des niais; des furieux qui 
sont doux comme des moutons; des courti- 
sanes candides comme des vierges; des reines 
faciles et vulgaires comme des grisettes; des 
avalanches de catastrophes sorties d'un dé, 
d'une fleur ou d'un chiffon de dentelle; des 
tirades moitié grandioses^ moitié ridicules; 
des vers souverainement beaux d'un côté de 
l'hémisUche et souverainement laids de l'autre 
côté; etc., etc., etc. » 

Victor Hugo, membre de l'Assemblée na- 
tionale, le 4 juin 1848, a été banni de France 
à la suite des événements du 2 décembre. 

» Metebbbcr (Giacomo), né à Berlin le 5 sep« 
tembre 1794. Son père, Jacques Béer, ren- 
tier fort riche, lui donna de bonne heure une 
éducation distinguée. A sept ans, il jouait du 
piano dans les concerts; à quinze ans, il corn* 
mença ses grandes études musicales, sous 
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— Un chemin de fer de ceinture, destiné k relier les gares des lignes qu^ 
rayonnent de la capitale dans les départements, est décrété sur la proposition du 
ministre des travaux publics. 

— Un crédit de 2»1 00,000 fr. est ouvert pour terminer les opérations relatives à 
la jonction du Louvre aux Tuileries. 

— Une commission consultative, faisant fonctions de Conseil d'État et de Corps 
législatif, est définitivement constituée. 

— M. Baroche, vice-président de la commission consultative, se rend à l'Elysée, 
et remet entre les mains de Louis-Napoléon Bonaparte l'extrait du procès-verbal 
constatant le vote des quatre-vingt-six départements, de l'Algérie, de l'armée et 
de la marine, sur le plébiscite du 2 décembre, qui donne pour résultat : OUI, 
7,436,216; NON, 640,737. 

Jacqucrib socialiste dans les DÉPARTEiiENTS. — Alpes [BaSSCS') . '^ Ia SïlWdLÛOn 
topographique de ce département, son voisinage du Piémont, séjour d'une quantité 
considérable de réfugiés de tous les pays, le désignaient aux anarchistes comme 
point central, d'où devaient rayonner sur toute la Provence leurs menées d'insurrec- 
tion. A la nouvelle des événements de Paris, les chefs des sociétés secrètes convo- 
quèrent immédiatement leurs affiliés. 

Le 7 décembre, sept à huit mille insurgés entrèrent à Digne, drapeaux rouges 
déployés et au son des tambours. La garde nationale, convoquée par le préfet, 
abandonne lâchement son poste et se joint aux insurgés. Ceux-ci entrent dans 
Digne, désarment et maltraitent les gendarmes, s'emparent des caisses publiques 
et brûlent les archives. Quatre mille d'entre eux occupent le château de Maligey, 
près de la ville, le dévastent et le brûlent. Les vignes qu'ils ne peuvent arracher 
sont également brûlées. Les habitants du village sont réduits à la plus profonde 
misère. Le 9, ces bandes quittent la ville pour se porter en avant d'une colonne du 
H* léger, qui venait délivrer Digne. 

Cinq mille insurgés environ, bien armés et ayant du canon, viennent se poster 
aux Mées^ sur la Durance, et s'y fortifient. La colonne du 14* léger n'était forte que 
de cinq cents hommes, mais elle se' réunit bientôt à une autre colonne de cinq cents 
hommes, vingt-cinq chevaux et une section d'artillerie ; les insurgés ne tinrent pas 
contre leur attaque combinée, et Digne fut délivrée le 11 décembre. Ainsi cette 
insurrection, formidable au premier abord, fut anéantie en peu de jours. On estime 
que dans un rayon assez étroit du département, se trouvaient vingt mille insurgés 
à peu près en armes; l'effectif des troupes était de deux mille cinq cents hommes 
au plus, avec quelques pièces de canon. 

Dans le Loiret, les tentatives d'insurrection menacèrent d'être sérieuses. Le 3, 
deux représentants, MM. Martin et Michot-Boutet, arrivèrent à Orléans. Ils y étaient 
attendus par une troupe de démocrates, qui s'éleva bientôt à plusieurs centaines 
d'individus. La mairie et la préfecture étaient prévenues qu'un coup de main allait 
être tenté, et cependant le poste des gardes nationaux de THÔtel de Ville n'avait pas 
reçu d'ordres ; les gardes étaient presque tous absents du poste. En un instant, la 
cour et le perron de l'hôtel sont envahis. Quelques gardes, qui se trouvaient sur 
les degrés, arrêtent les envahisseurs au passage. Les deux représentants, voyant leur 
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fuerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne* 
de Texécution du présent décret. 

Fait à Paris, à rÉIysée-National, le conseil des 
ninistres entendu, le 8 décembre 1851. 

L* N. Bonaparte. 

Le Ministre de Vlntérieur^ 

A. DE MORNY. 



Le Président de la République, sur le rapport du 
ministre des travaux publics, 

Décrète : 

Article premier. U sera établi à Tintérieur du 
mur d'enceinte des fortifications de Paris un che- 
min de fer de ceinture reliant les gares de l'Ouest 
et de Rouen, du Nord, de Strasbourg, de Lyon el 
d'Orléans. 

Le ministre des travaux publics est autorisé à 
concéder ce chemin de fer aux compagnies réunies 
du chemin de fer de Paris à Rouen, de Paris à Or- 
léans, de Paris à Strasbourg et du Nord, sous la 
réserve et aux clauses et conditions du cahier des 
charges ci-annexé. 

Art. h. Pour l'exécution de ce chemin de fer, il 
est ouvert au ministre des travaux publics un 
crédit de 1 million 333,333 fr. 33 c. , somme 
égale au premier versement à effectuer par les 
compagnies concessionnaires, aux termes dudit ca- 
hier des charges. 

Fait à l'Elysée, le 10 décembre 1851. 

L. N. Bonaparte. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux publics, 

P. Magne. 

— Par décret du 10 décembre 1851, les com- 
pagnies concessionnaires des chemins de fer du 
Nord et de Strasbourg sont autorisées à établir un 
chemin de fer de raccordement entre les gares de 
la Chapelle et de la Villette. 

— Par décret du 13 décembre 1851, un crédit 
de 2 millions 100,000 fr. est ouvert au ministre 
des travaux publics, sur l'exercice 1852, pour ter- 
miner les opérations relatives tant à l'acquisition et 
à la démolition des maisons situées entre le Louvre 
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Fabbë Vogler, un des plus grands théoriciens 
et le plus habile organiste de TAllemagne. 
Une amitié très*étroite se forma entre Meyer- 
béer et l'illustre Ch. Weber, aussi élève de 
Vogler. Deux ans après, le professeur ferma 
son école, el pendant un an il parcourut 
l'Allemagne avec Meyerbeer. Sous ses auspi- 
&s, le jeune compositeur donna à Munich 
son premier ouvrage : la Fille de Jephté , 
opéra séria (1813), qui eut un succès d^estime. 
Après cela, Tabbé Vogler délivra à son élève 
un brevet de maestro, et ils se séparèrent. 

A Vienne, il composa, pour la cour, /es Deiim 
Califes (1814); il avait alors vingt ans. Cet ou- 
vrage, écrit, comme le premier, avec les formes 
rud<*8 de la scolastique, échoua complètement. 
Salieri lui conseilla d'aller en Italie, où il prit 
bientôt un goût très-vif pour le style italien. 
Il publia à Padoue (1817) Romilda e Costania, 
pour M«« Pisaroni; à Turin (1819), Semira- 
mde riconosciuta; à Venise (1819), Emma di 
hesburilO', à Berlin (1821), 2a Porte de Bran," 
debourg; à Milan (1820), Marguerite d'Anjou, 
pour les débuts de Levasseur; et, en 1822, à 
Milan, VEsule di Granata; k Rome (1823), A^ 
fnanzor; à Venise (1 824), irCroctato in Egitto, 
En 1825, sur l'invitation de M. de Laroche- 
foucauld, Meyerbeer partit pour Paris, où le 
Crociato fut accueilli avec transport 
, Eu 1 827, il se maria, perdit deux enfants, et 
passa deux ans dans la retraite et dans les 
larmes. 11 ne se réveilla que pour Robert le 
Diable. Cest sans doute pendant cette époque 
douloureuse qu'il écrivit une grande partie de 
sa musique religieuse. 

Bùbert le Diable parut en 1831. C'est un 
chef-d'œuvre d'inspiration, de science, de 
pensée, de travail, de bonheur. 

Les Huguenots (1836) ne pouvaient faire ou- 
blier Robert; le second opéra continua le 
premier. Ce fut là son plus bel éloge. Cer- 
tains critiques ont cependant avancé que /et 
Huguenots renferment des beautés d'un ordre 
supérieure celles de Robert. 

Parmi les ouvrages que ce grand maître 
a mis au jour depuis ses Huguenots , on re- 
marque surtout le Prophète. 

— - SoDLT (Nico1as-Jean-de*Dieu), né le 27 
mars 1765, à Saint-Amans (Tarn), d'une fa- 
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coup de main manqué, demandent à être introduits. Ils ne sont venus, disent-ils, 
que pour savoir si l'administration municipale veut s'associer à une protestation 
contre le coup d'État. Pendant ces pourparlers, la troupe de ligne, sortie au pas de 
course de la caserne de l'Étape, a cerné Thôtel de ville. Les principaux meneurs 
sont arrêtés, parmi lesquels M. Pareira, ancien préfet, M. Tavemier, rédacteur de 
la Constitution, et les deux représentants, MM. Martin et Michot-Boutet. Le 6, à 
Montargis, une bande de deux cents individus se porta sur la mairie. Les nommés 
Souhesme et Zauotte sommèrent les gendarmes de se rendre. Sur leur refus, des 
coups de feu h ur furent tirés. Le brigadier Lemeunier riposta et tua de sa main l'in- 
surgé porteur d'un drapeau rouge. Une lutte corps à corps s'engagea aussitôt, et le 
brigadier Lemeunier tomba mortellement atteint d'un coup de baïonnette par le 
nommé Souhesme. Trois autres gendarmes furent grièvement blessés; mais des 
renforts arrivent, les insurgés prennent la fuite. Souhesme est d'abord arrêté; un 
peu plus tard, la gendarmerie ramenait dans la prison de Montargis les chefs de la 
révolte : Zanotte, imprimeur; Tibole GoHer et autres. 

— Dans I'Allier, la fermentation est à son comble. Le 6 décembre, une bande 
d'environ deux cents hommes envahit La Palisse, s'empare de la sous -préfecture 
et s'y retranche. Douze gendarmes attaquent la troupe insurgée ; ils perdent leur 
maréchal-des-logis, renversé de six balles et hideusement achevé à bout portant. 
Trois d'entre eux sont grièvement blessés, mais on annonce l'arrivée d'un escadron 
de chasseurs, et la révolte se disperse. Pendant dix heures, le tocsin sonne dans 
tout le pays, mais l'insurrection découragée ne répond pas à cet appel. 

— La Nièvre, si profondément gangrenée, organisée pour une lutte prématurée, 
devait offrir à la résistance des points d'appui plus sérieux. Le /i, un soulèvement 
général éclate dans toutes les communes entre Glamecy et Goulanges-sur- Yonne. Le 
tocsin sonne, partout la garde nationale est désarmée, et les socialistes contraignent 
les hommes paisibles à marcher avec eux. Le maire de Pousseaux, M. Bomeau, 
vieillard de soixante-seize ans, qui essaye de calmer ces furieux, est assassiné. 

Toutes les familles des campagnes d'alentour venaient chercher asile à Nevers. 
Après avoir conduit leurs femmes et leurs enfants en lieu de sûreté, les habitants 
s'organisaient en patrouilles de volontaires et parcouraient les routes et les bois. 
L'explosion démagogique fut due en quelque sorte à cette surveillance. Le comité 
directeur de Paris avait envoyé contre-ordre aux sociétaires. Quelques-uns des 
messagers tombèrent au pouvoir des volontaires de l'ordre, et les chefs de l'insur- 
rection donnèrent le signal de l'attaque. 

A Coulanges-sur-Yonne, la population s'arma tout entière. On barricada le pont, 
et, pendant trois jours, les habitants, encouragés par l'attitude énergique de leur 
maire, M. Barrey, défendirent aux insurgés l'entrée de leur ville. 

La sous-préfecture de Clamecy tomba au pouvoir des insurgés et fut le théâtre de 
scènes ignobles. 

Dans la nuit du 5 au 6, plusieurs centaines d'hommes armés de fusils et de faux 
pénétrèrent dans Clamecy. La garde nationale, jointe à la brigade de gendarmerie^ 
se prépara à la résistance; mais leur nombre était trop faible. Un des gendarmes fut tué 
à bout portant; les autres durent fuir. Les insurgés, devenus mattres de la ville, en 
barricadèrent les portes ; le tocsin appela les insurgés des communes environnantes ; 
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et les Tuileries qu'au nivellemeot des terrains 
compris entre ces deux édifices. 

— Par décret du IS décembre 1851, la 6"* lé- 
gion de la garde nationale est dissoute. Cette légion, 
dit le rapport du ministre, se trouve, en temps de 
troubles, placée dans les conditions les plus défa- 
vorables, parce que la disposition des rues y favo- 
rise les plans des insurgés et rend difficiles les opé- 
rations de la troupe. 

— (U décembre). Décret qui fait cesser la 
mission extraordinaire confiée à MM. Maurice 
Duval, Carlier et Bérard. 

— Décret qui ouvre au ministre de la justice un 
crédit de 2 millions 700,000 fr. pour distribuer des 
secours annuels et viagers aux anciens militaires 
de la République et de TEmpire. 

^ (26 décembre). Décret qui abroge le décret 
du 8 mai 18&8, portant réduction du nombre des 
divisions militaires, et divise le territoire français 
en vingt et une divisions : 

1" division, à Paris. 

2"* division, Rouen. 

3"* division, Lille. 

!"• division, Chàlons-sur -Marne. 

Subdivision, Metz. 

gme division, Strasbourg. 

7"* division, Besançon, 

8"* division, Lyon. 

9"* division, Marseille. 
lO** division, Montpellier. 
1 !"• division, Perpignan . * 

12"« division, Toulouse. 
13"^ division, Bayonne. 
ilx^ division, Bordeaux. 
IS** division, Nantes. 
16"** division. Rennes. 
17"^ division, Bastia (Corse). 
18*^ division, Tours. 
i9»»« division, Bourges. 
20"' division, Clermont-Ferrand. 
21*^ division, Limoges. 

1852 (9 janvier). Décret portant expulsion d'an- 
ciens repréaeolants pour cause de sûreté générale. 



mille de cultivateurs. Simple soldat en 1785, 
dans le Royal-Infanterie; sous-lieutenant en 
1791, et bientôt capitaine dans les grenadiers 
du Haut -Rhin, il se distingua, sous Hoche, 
à la bataille de Wisscmbourg. Nommé par 
Jourdan chef de bataillon et chef de demi-bri« 
gade, il se trouva aux. deux batailles de Fleu- 
ras. Général de brigade en l'an 111, il com- 
manda, sous Klëber, l'aile gauche à la bataille 
d'Altenkirchen; général de division en l'an VII, 
il réprima rinsurrection helvétique, prit part 
à la bataille de Zufich,en séparant les Autri- 
chiens des Russes, et contribua, sous Mas8éna,à 
la belle défense de Gênes. Colonel général de 
la garde des consuls, après la paix d'Amiens, 
il fut investi du commandement du camp de 
Boulogne; maréchal de France le 19 mars 1804, 
il commandait, en 1805, le centre de l'armée 
qui jeta dans le lac de Menitx la moitié de 
Tarmëe russe. 

L'Empereur lui dit : « Maréchal, vous éles 
le premier manœuvrier de mon empire. » 
U commandait l'aile droite à la bataille diéna. 
Duc de Dalmatie, il exerça, de 4808 à 1814, 
de grands commandements dans la funei<te 
campagne d'Espagne, prit Borgos, Santander, 
et força l'armée anglaise & se rembarquer à 
la Gorogne; U entra en Portugal en iSOO, cul- 
buta tout^ prit ChaveSj Bragance, Oporto, à 
la suite d'un combat, où 25,000 Portugais 
perdirent la vie. Il perdit un temps précieux 
en intrigues pour se faire donner la couronne 
de Portugal. U se fit surprendre et battre par 
Wellington à Oporto, et la mésintelligence 
entre lui et Ney inOua sur l'issue de la 
guerre. Avec 30,000 hommes, il anéantit, à 
Ocana, 60,000 Espagnols; il prend Séville en 
18i0| pénètre dans l'fistramadure en 1841, 
prend Badajos et remporte la victoire de Ge-> 
bora. Forcé d'abandonner l'Andalousie, après 
la défaite desArapjleset l'évacuation de Ma- 
drid pir le roi Joseph; le maréchal Soult fit 
une retraite savante Rappelé en Allemagne, 
il commanda le centre à Lutzen et à Bautsen; 
il fut renvoyé en Espagne après la funeste 
bataille de Vittoria, réorganisa l'armée et re- 
prit l'oflensive; mais, écrasé par le nombre, 
il battit en retraite jusqu'à Toulouse, où il 
livra bataille avec .20,000 honames contre 
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la sous-préfecture fut pillée, dévastée; plusieurs maisons furent mises à sac, des ha- 
bitants assassinés, des femmes violées. Toutes ces horreurs se commettaient aux cris 
de : Vive^ Barbes I A la guillotine les aristos/ Le sous-préfet, le procureur de la 
république et divers représentants de l'autorité réussirent à échapper à des recher- 
ches qui eussent abouti à un massacre. 

Cinq mille insurgés, retranchés dans Glamecy, y restèrent pendant trois jours. 
Le pillage' et l'assassinat y régnaient en maîtres ; la recette particulière avait été 
envahie; le directeur de Técole mutuelle avait été tué; un enfant de treize ans avait 
été massacré dans les bras de sa mère ; l'avocat Mulon, socialiste avancé, avait été 
tué à coups de baïonnette parce qu'il portait une redingote; M. Vemet, curé 
d'Arthel, avait été meurtri de coups; les assassins lui enfoncèrent une pointe d'épée 
dans les reins. Pendant ce temps, les mêmes horreurs se renouvelaient à Neuvy- 
8ur-Loire, à Samt-Pierre-le-Moûtier, à Donzy. Les insurgés voulaient attirer sur 
plusieurs points à la fois l'attention du général commandant les troupes à Nevers, le 
forcer à diviser ses forces, à dégarnir le chef-lieu aûn de s'en rendre maîtres. A ces 
nouvelles, le préfet du département, M. Petit de Lafosse, et le général Pellion réso- 
lurent d'éteindre le foyer principal de la rébellion ; ils accoururent sur Qamecy à la 
tête de forces imposantes. Les autorités et les troupes prirent position sur les hau* 
teurs qui dominent Glamecy et attendirent le moment favorable pour donner l'as* 
saut. Un gendarme, échappé des mains des assassins, donna des indications suffi* 
santés, et le 8 décembre l'attaque commença. Une patrouille d'insurgés engagea le 
feu avec l'avant* garde, composée de cavalerie du 10* chasseurs et de grenadiers du 
&1* de ligne; la troupe répondit avec vigueur et jeta par terre huit insurgés. Les 
chefs. socialistes avaient promis à leurs hommes que la troupe agirait mollement ou 
même se déclarerait en leur faveur. Cette chaude réception faite à la patrouille mit 
le découragement parmi les émeutiers, qui évacuèrent aussitôt la ville et se disper- 
sèrent dans toutes les directions. 

Battue à Clamecy, k Toucy, à Escamps, l'armée des sociétés secrèteûs se dispersa, 
fuyant à toutes jambes dans les bois et dans les marécages de la Puisaye. C'est là 
que, mendiant de ferme en ferme, ces malheureux cherchèrent à échapper aux 
colonnes mobiles qui fouillaient la contrée; mais traqués par la troupe, par les 
gardes nationaux, par les gardes ehampétres, par les gardes forestiers, ils furent 
arrêtés en grand nombre. 

— A Rhodbz [Aveyron) un certain nombre de chers socialistes se rendirent avec 
vingt ouvriers environ dans le cabinet du préfet, M. Fluchane. Ce magistrat fut pris 
au collet ; on lui déclara que la Constitution était violée et qu'il n'était plus rien. 
Déjà on agitait les poignards et on pariait de jeter le préfet par la fenêtre; heureu- 
sement la force armée accourut, et les factieux s'enfuirenL 

— A Thiers, le 3 décembre, deux à trois cents individus envahirent l'hôtel de 
ville et proclamèrent la déchéance de Louis-Napoléon. Les conseillers municipaux, 
d'abord brutalement repoussés, furent dégagés par l'énergie du lieutenant d'Espiart, 
commandant la brigade d'infanterie, et pendant la nuit du 3 au &, la mairie, gardée 
par ces braves gens, soutint un véritable siège ; ded renforts survenus vers le malin 
dissipèrent ces hordes. 

I — Dans le Jura, des bandes envahirent la sous-préfecture de Poligny, où se 
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Dans le c^s où l'un des individus désignés renlre- 
\ rait sur les territoires qui lui sont interdits, il 
' pourra être déporté par mesure de sûreté générale. 

— Décret qui éloigne momentanément du terri- 
toire français et de celui de TAlgérie, pour cause 
de sûreté générale, dix-huit anciens représentants. 
Ils n'y pourront rentrer qu'en vertu d'une autori- 
sation spéciale du Président de la République. 

— (13 janvier). Le Président de la République 
fait célébrer un service funèbre en commémoration 
de la mort du maréchal Soult. 

— (22 janvier). Décret qui institue un ministère 
d'État. Le ministre d'État aura les attributions 
suivantes : les rapports du gouvernement avec le 
Sénat, le Corps législatif et le Conseil d'État ; 

La correspondance du Président avec les divers 
ministères ; 

Le contre-seing des décrets rendus par le Prési- 
dent; 

La rédaction et la conservation des procès ver- 
baux du conseil des ministres; 

La rédaction exclusive de la partie officielle du 
Moniteur; 

L'administration des palais nationaux et des ma- 
nufactures nationales. 

M. de Casablanca est nommé, le même jour, mi* 
nistre d'État. 

— Décret portant création d'un ministère de la 
Police génitale. Le service de la garde nationale, 
de la garde républicaine, de la gendarmerie, les 
journaux, les pièces de théâtre, les publications de 
toute nature, les prisons, le personnel des préfets 
de police, etc., sont soumis à sa juridiction. 

M. de Maupas est nommé, le même jour, mi- 
nistre de la police. 

— Le Président de la République, 
Considérant que tous les gouvernements qui se 

sont succédé ont jugé indispensable d'obliger la 
famille qtii cessait de régner à vendre les biens 
meubles et immeubles qu'elle possédait en France ; 
Qu'ainsi, le 12 janvier 1 816, Louis XVIII contrai- 
gnait les membres de la famille de l'empereur Na- 
poléon de vendre leurs biens personnels dans le 
délai de six mois, et qae^ le 10 avril 1832, Louis- 
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80,000 Anglais. Soult dressa sa soumission à 
Louis XVIIL Ministre de la guerre en 1814» 
pair de France et major général au retour 
de 111e d'Elbe, il prit part à la bataille de 
Waterloo. Après la capitulation de Paris, il 
suivit l'armée de la Loire; banni en octobre 
1815, il se retira à Dusseldorf; rentré en 4819. 
il devint ministre de la guerre après 1830. 
Ambassadeur extraordinaire en 1838 , au 
couronnement de la reine d'Angleterre, il fut 
plusieurs fois président du conseil et élevé à 
la dignité de maréchal général. Le duc de 
Dalmatie mourut d'apoplexie foudroyante, le 
26 novembre 1851, à l'âge de plus de quatre- 
vingt-six ans, dans son château de Soultberg, 
près de Saint-Amans. 

— Daguerrb (Louis-Jacques-Mandé), né en 
1788, à Cormeil (Eure). Inventeur du daguer- 
réotype et du diorama, il se distingua d'abord, 
et particulièrement, pour ses compositions 
théâtrales. Son invention du daguerréotype a 
créé de nouvelles ressources à des milliers 
d'individus. 

Mort à Petit-Brie-sur-Mame , le 10 juillet 
1851, âgé de soixante-trois ans. Le gouverne- 
ment lui avait accordé une pension viagère 
de 6,000 fr. pour l'abandon de ses procédés 
au public. 

1 852. (Janvier.) Les démocrates de Lausanne 
organisent une Ignoble mascarade, où le clergé 
catholique est mis en scène. CSet acte de sau- 
vage intolérance provoque une réclamation 
énergique de Tambassadeur français. 

— (3 janvier). Naufrage du navire â vapeur 
anglais V Amazone, à 200 milles du cap Li- 
zard. Le feu y avait été mis par imprudence; 
l'équipage et les passagers se Jetèrent confu- 
sément dans sept embarcations. Beaucoup 
furent noyés ou brûlés. Le capitaine et les 
ofOciers étaient au nombre des victimes. 

— (2 février). Attentat contre la reiiie n'Es* 
PAGNE. — Le 2 février, la reine Isabelle, qui 
avait récemment donné le jour à une allé, 
allait se rendre en grand cortège, accompagnée 
du roi son époux et de la iiEunille royale, à 
l'église de Notre-Dame d'Atocha, pour remer- 
cier Dieu de son heureuse délivrance. Elle 
sortait du palais^ tenant dans ses bras la prin- 
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troavaient cinq gendarmes seulement ; le sons-préfei, le maire et le reœvear par- 
ticulier furent jetés en prison ; une commission insurrectionnelle se constitua. Des 
femmes furent insultées, le local de la gendarmerie pillé et dévasté, les caves 
vidées, etc. Vingt-quatre heures après, l'arrivée d'une compagnie de chasseurs de 
Vincennes, quelques cuirassiers et une batterie d'artillerie mit fin à l'insurrection, 
dont les principaux chefs se hâtèrent de se réfugier en Suisse. 

Dans le département de Saônb-et-Loibe, des bandes armées parcoururent le 
territoire pendant deux jours, signalant leur passage par des excès de toute sorte : 
pillage des caisses publiques, arrestation des courriers et vol de dépêches, destnic- 
tion de télégraphes, menaces de mort, etc. Un instant Tinsurrection y fut triom* 
phanle ; tout se termina par de nombreuses arrestaticHis. 

Pendant la nuit du & au 5, une tentative eut lieu sur Privas (Ardèche)« Une 
colonne nombreuse marchait sur le chef^lieu an chant de la ManeiUaisê et au son 
du tambour. A la télé de ces bandes étaient des chefs que personne ne axmaissait 
et qu'on disait venus de Lyon. Privas allait être surpris» Le préfet, M. Hoiri Che- 
vreau, n'avait i sa disposition qœ quelques gendarmes et une compagnie de Bgne. 
Informé du mouvement par un ancien soldat de l'Empire, le capitaine Tampon de 
Lajariette, qui se dévoua et passa au milieu des insurgés pour aller à Privas, le 
préfet fit réunir deux compagnies de garde nationale, dont il donna le comman- 
dement à M. de Lajariette, et la petite troupe chargea vigoureusement les insurgés, 
qui s'enfuirent en laissant une douzaine d'hommes sur la place. Le lendemain, plus 
de cinq mille fusils étaient ramassés dans les champs ou enlevés aux insurgés. 

Dans la soirée du 7, des cris répétés : Aux armes I se firent entendre dans les 
montagnes voisines de Largentière. C'était l'appel convenu avec les démagogues du 
dedans, mais pas un n'osa y répondre, et les insurgés, ne trouvant pas d'écho, 
allèrent se poster au pont de Bourré. M. le sous-préfet Nau de Beauregard, appré- 
ciant la portée de ce mouvement rétrograde, prit avec lui quarante grenadiers du 
12* léger, et partit en toute hâte pour précipiter la retraite des factieux. Un enga- 
gement asseï vif eut lieu, et dix anarchistes furent pris les armes à la main. Après 
une série de combats partiels, les bandes, poussées Tépée dans les reins, s'enfuirent 
en pleine déroute. Le détachement revint sans avoir éprouvé de pertes et ramenant 
vingt-trois prisonniers. 

Les sociétés secrètes étaient de longue date nombreuses et actives dans le dépar- 
tement de la Brome. A la nouvelle de la tentative faite sur Privas, une grande agi- 
tation s'était manifestée à Montélimart; mais des mesures promptes furent concertées 
entre H. Laurette, sous-préfet, et le major Carnier, du 13* de ligne, commandant 
l'état de siège. Quinze des agitateurs furent arrêtés. 

Montélimart, centre administratif et politique, et Crest, centre industriel, devaient, 
dans le plan de l'insurrection, servir de point d'appui et de rendez -vous contre 
Vulence, chef-lieu de la Drôme. Des intelligences établies de longue main avec les 
coomiunes de la rive droite du Rhône, dans l'Ardèche, devaient assurer à la révolte 
la possession du pont suspendu. L'insurrection souleva, pour agir contre Montéli- 
mart, les communes de Rochegude, de Marsanne, de Saint-Marcel et de Sauzet. 
L*énergie de M, Des vignes, juge de paix de Saint Paul, avec l'aide de quelques 
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Philippe en agit de même à Tégard des princes de 
la famille atnée des Bourbons ; 

Ck)nsidérant que de pareilles mesures sont tou- 

urs d'ordre et d'intérêt publics; 

Qu'aujourd'hui plus que jamais de hautes consi- 
dérations politiques commandent impérieusement 
de diminuer l'influence que donne à la famille d'Or- 
léans la possession de près de 300 millions d'im- 
meubles en France ; 

Décrète : 

Abticlb PREifiBR. Les membres de la famille 
d'Orléans, leurs époux, épouses et leurs descen- 
dants ne pourront posséder aucuns meubles et 
immeubles en France ; ils seront tenus de vendre 
d'une manière déûnitive tous les biens qui leur 
appartiennent dans l'étendue du territoire de la Ré- 
publique. 

Art. II. Cette vente sera effectuée dans le délai 
d'un an, à partir, pour les biens libres, du jour de 
la promulgation du présent décret, et pour les 
biens susceptibles de liquidation ou discussion, de 
l'époque à laquelle la propriété en aura été irrévo- 
cablement fixée sur leur tête. 

Art. III. Faute d'avoir effectué la vente dans les 
délais ci-dessus, il y sera procédé à la diligence de 
l'administration des domaines, dans la forme pres- 
crite par la loi du 10 avril 1832. 

Le prix des ventes sera remis aux propriétaires 
ou à tous autres ayants droit. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 janvier 1852. 

Louis-Napoléon. 

Par le Président : 

Le Ministre d'État^ 
X. DE Casabianca. 

—Les considérants du second décret à la même 
date établissent que, d'après l'ancien droit public 
de la France, maintenu par le décret du 21 sep- 
tembre 1790 et par la loi du 8 novembre 181 &, 
tous les biens qui appartenaient aux princes lors 
de leur avènement au tr6ne étaient de plein droit 
et à l'instant même réunis au domaine de la cou- 
ronne ; que la consécration de ce principe remonte 
h des époques fort reculées de la monarchie; 
que Henri IV ayant voulu empêcher, par lettres pa- 



cesse royale, lorsqti'un homme vêtu d'un ha< 
bit de prêtre, tenant Un poignard à la main, 
se jeta sur elle pour la frapper. La reine 
poussa un cri et remit rapidement la jeune 
princesse entre les mains du roi don François 
d'Assise. Le comte de Pino-Hermoso, en ar- 
rêtant le bras de Tassassin, recul une blessure 
sans gravité; la reine elle-même avait été 
atteinte légèrement à Pavant-bras droit et au 
côté. On se saisit aussitôt du meurtrier, qui 
déclara se nommer Martin llërino, né à Ar- 
nado, près de Logrono, et âgé de soixante-trois 
ans. Merino soutint jusqu'au dernier moment 
qu'il n'avait point de complice et qu'il avait 
agi a dans l'intérêt de l'humanité». Il fut exé- 
cuté à Madrid le 6 février. 

— (17 février). Éruption volcanique au som- 
met du Nauna-Loa (Uawai, îles Sandwich); un 
nouveau cratère se forme, d'où s'écoule, vers 
la mer, un torrent de lave. 

— (24 février). Prusse. — La cherté des 
vivres occasionna de yéritables excès dans 
certaines contrées de la Lithuanie. Dans les 
comtés de Herdekrug et de Rauienbourg, des 
bandes de trente à quarante individus parcou- 
raient les villages, extorquant aux populations 
leurs grains. La diligence de Memel fut atta- 
quëe^ et on ne put réprimer ces d^rdres 
qu'à l'aide d'un détachement de dragons. 
Vingt-six individus, en grande partie gens de 
service et domestiques, furent conduits dans 
les prisons de Tilsitt. 

— 22 (avril). Mort du grand-duc de Bade» 
Charles- Léopold- Frédéric, grand -duc de 
Bade, né le 29 août 1790, était Agé de soixante 
et un ans et huit mois ; il avait succédé à son 
frère le grand-duc Louis, le 30 mars i830, et 
régnait depuis vingt-deux ans. Il avait épousé 
Sophie - Wilbelmine , fille de Gustave IV 
Adolphe, roi de Suède. Il était beau-frère de 
la grande-duchesse Stéphanie de Badè, née 
de Beaubarnais, cousine de Napoléon HI^ et 
beau-père du duc régnant de Saxe-Cobourg 
et Gotba. Son fils aîné, le prince Louis, lui 
succéda comme grand-duc. 

— (iw mai). Egypte. Au Caire, ouragan 
épouvantable qui déracine des arbres énormes 
et ravage les jardhvj entre autres le ma- 
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gendarmes de Pierre-Latte, eut raison des insurgés de Rochegudey qui déjà avaient 
enfoncé les portes de la mairie. 

A Saint- Marcel, un détachement de jeunes soldats se trouva tout à coup en fac€ 
de six à sept cents insurgés. Après une vive fusillade, la petite troupe dut rentrer à 
Monlélimart; mais le lendemain 7, une forte colonne des 13« et 63* de ligne, ayant 
à sa tête M. Laurette, balaya toute la route de Sauzet et la vallée de Roubion. Mon- 
télimart était dégagé. 

Dans cette môme nuit, Crest était menacé par les contingents de Grane, de Gha- 
brillan, de Bourdeaux, de Dieulefit. 

A Grane, une bande, armée de fourches^ de faux, de sabres, de fusils etde haches, 
envahit la cure, où se trouvaient quatre ecclésiastiques ; ils demandent des armes, 
et n'en trouvant pas, entraînent les pauvres prêtres, ainsi que quelques blancs 
arrachés à leur domicile. Ils se dirigent à la rencontre des insurgés de Ghabrillan. 
Le tocsin sonne partout sur leur passage. Au nombre de quatre à cinq cents, ils se 
portent sur Crest. a C'est votre dernière procession, » disaient-ils en parlant à 
leurs victimes. On arriva près du pont de Crest. On se rangea sur deux lignes, des 
deux côtés de la route. Tous les prêtres et les hommes désarmés furent placés en 
tête de la colonne. 

A Saoux était fixé un autre rendez-vous des bandes à diriger sur Crest. Le 7 dé- 
cembre, on y vit arriver les insurgés des communes de Bourdeaux, de Dieuleût, de 
Sorfans et de Pont-de-Barret Cette colonne se composait d'environ quatre mille 
hommes. Deux chefs du mouvement, Alvier et Marcel, publièrent une proclamation 
ainsi conçue : « Au nom de la loi. Rendez-vous sur la place pour de là marcher sur 
Crest... Malheur à ceux qui faibliront! ils seront morts. > Tout individu saisi dans 
sa maison ou rencontré dans les rues ou sur les routes était enrôlé, sous peine 
d'être passé par les armes, o Ah I disaient les plus exaltés, si nous avions fait par- 
tout comme cela, nous serions plus nombreux... » Tout le monde tremblait. 

On s'ébranla aux cris de : Vive Ledru-Rollin 1 11 ne resta dans Saoux qu'une 
arrière-garde composée des plus l&ches et des plus féroces ; ces scélérats assassi- 
nèrent le maire de Francillon. L'un d'eux tenait ce malheureux pendant qu'un autre 
lui portait des coups de canon de fusil dans l'estomac et des coups de baïonnette à 
la tête. Sa fille, qui cherchait à le défendre, fut grièvement blessée. 

Crest n'était défendu que par de faibles détachements du 2* d'artillerie et des 
dépôts des IS*, 32* et 63' de ligne. Le capitaine Gillon disposa ses ressources avec 
intelligence. Il fit occuper un plateau qui domine la ville, plaça dans une tour les 
hommes de bonne volonté de la garde nationale et fit barricader le pont de la 
Drôme. 

Dans la nuit du 6 au 7, un premier engagement eut lieu sur les hauteurs avec une 
forte bande, qui eut environ cinquante hommes tués ou blessés ; la troupe ne perdit 
que deux hommes. Le 7 au soir étaient arrivés en face de la tête du pont les con- 
tingents de Grane et de Chabrillan : huit cents hommes environ, dont cent cin- 
quante au moins amenés là par force, les prêtres en avant de la colonne. Vingt*huit 
soldats gardaient la barricade du pont ; ils reçurent les insurgés par un feu de file 
qui jeta dans leurs rangs la mort et le désordre, et, par un bonheur providentiel, 
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tenles du 15 avril 1590, la réunion de ses biens au 
domaine de la couronne, le parlement de Paris re- 
refusa l'enregistrement des lettres patentes , et 
Henri IV, applaudissant plus tard à cette fermeté, 
rendit au mois de juillet 1607 un édit qui révoquait 
ses premières lettres patentes; 

Que cette règle fondamentale de la monarchie a 
été appliquée sous les règnes de Louis XVIII et de 
Charles X et reproduite dans la loi du 15 jan- 
vier 1825; 

Qu'aucun acte législatif ne l'avait révoquée le 
9 août 1830, lorsque Louis-Philippe a accepté la 
couronne; qu'ainsi, par le fait seul de cette accepta- 
tion, tous les biens qu'il possédait à cette époque 
sont devenus la propriété incontestable de l'État. 

Que la donation universelle sous réserve d'usu- 
fruit, consentie par Louis-Philippe au profit de ses 
enfants, à l'exclusion de l'ahié de ses fils, le 
7 août 1830, le jour même où la royauté lui était 
déférée, et avant son acceptation, qui eut lieu le 
9 du môme mois, a eu uniquement pour but d'em- 
pêcher la réunion au domaine de l'État des biens 
considérables possédés par le prince appelé au 
trône ; qu'en se réservant l'usufruit des biens com- 
pris daas la donation, Louis-Philippe ne se dépouil- 
lait de rien, et voulait seulement assurer à sa fa- 
mille un patrimoine devenu celui de l'État, etc. , etc. 

Décrète : 

Article premier. Les biens meubles et immeu- 
bles qui sont l'objet de la donation faite le 7 août 
1830 par le roi Louis-Philippe sont restitués au 
domaine de l'État. 

Art. II. L'État demeure chargé du payement 
des dettes de la liste civile du dernier règne. 

Art. III. Le douaire de 300,000 francs alloué à 
la duchesse d'Orléans est maintenu. 

Art. IV. Les biens faisant retour à l'État seront 
vendus en partie à la diligence de l'administration 
des domaines, pour le produit en être réparti aux 
sociétés de secours mutuels, à l'amélioration des 
logements des ouvriers dans les grandes villes ma- 
nufacturières, à l'établissement d'institutions de 
erédU foncier dans les départements, à l'établis- 

IV. - -— 
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gnifique jardin de Choubra. De mcnioiro 
d'homme, on n'avait entendu g«*onder le ton- 
nerre ni vu tomber de la grêb : il en tomba 
une quantité extraordinaire; ce phénomène est 
produit par la lutte du vent du nord avec le 
khamsin, vent du désert. 

— (19 mai). Vente de la belle galerie de ta- 
bleaux du maréchal Soalt. Le tableau de Mu- 
rillo^ la Conception de la Vierge, poussé opi- 
niâtrement par le marquis d'Herfort et par le 
représentant de Tempereur de Russie^ est ad- 
jugé au musée du Louvre pour 586^000 fr.^ 
615^300 y compris les frais de vacation. 

—(20 mai). Norvège, Christiania. En apla- 
nissant une haute colline^ près de Horten, à 
une heure de la capitale, on trouve les débris 
du corps d'un navire en chêne^ les squelettes 
d'un homme, de deux chevaux et d'un chien, 
la lame d'un espadon, une hache d'armes, le 
pied d'un vase en terre et plusieurs petits ob- 
jets de fer déûgurés par une forte oxydation. 
Gomme les anciens pirates norvégiens (rois de 
la mer) se faisaient enterrer avec leurs navires, 
leurs armes, leurs animaux domestiques et les 
meubles à leur usage personnel^ il est probable 
que la colline qui renfermait ces restes était 
le tombeau de Magret, fameux purate norvé- 
gien du dixième siècle, qui possédait les ter- 
rains sur lesquels se ti*ouvent actuellement les 
villes de Christiania et de Horten. 

— Marhont, né à Chàtillon- sur-Seine, le 
20 juUlet 1774. Sous-lieutenant eu 1789, il 
se lia avec Bonaparte, alors lieutenant d'artil- 
lerie à Auxonne, et passa dans cette arme en 
1792; suivit Bonaparte au siège de Toulon et 
en Italie, se distingua à Lodi, fut chaigé de 
porter au Directoire vingt-deux drapeaux en- 
nemis; se distingua à la prise de Malte, aux 
Pyramides, en Syrie; revint en France avec 
Bonaparte; prit une grande part au 18 bru- 
maire; commanda en chef, en 1800, l'artil- 
lerie de réserve; se distingua au passage du 
mont Saint-Bernard. 

Général en chef en Hollande et en ûalmatie 
il se battit glorieusement à Wagram et y ga- 
gna le bâton de maréchal d'empire; gouver*- 
neur général de la Dalmatie et de l'IUyrie; 
perdit en Espagne la bataille des Arapyles ou 
de Salamanque contre Wellington^ très-supé'- 

^ 18 
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épargna les malheureuses victimes destiaées à servir de bouclier vivaQt à Ha- 
surrecUon. 

Les bandes se replièrent sur les hauteurs, cherchant k iaiercepler la route de 
Valence. On tourna leur position, on balaya la montagne à coups d'obusier, et les 
insurgés, en déroute complète, évacuèrent la rive droite dô la Drôme. Mais tout 
n'était pas fini. 

Les bandeSt repousséés au pont de Grest, après s'être recrutées & Grasse, à Clious- 
clat, à Mirmande, interceptèrent la route entre Saulce et Derbières, et se dirigèrent 
sur Loriot. Le maire de cette ville, reconnaissant trop bien les dispositions de son 
conseil municipal, s'était retiré à son château de la Gardette et s'y fortifiait. Le con- 
seil municipal et les sapeurs-pompiers s'épouvantèrent et se refusèrent à la résis- 
tance. Seuls, vingt-trois hommes du 9' d'artillerie s'armèrent des fusils abandonnés 
par la garde nationale et se retranchèrent dans l'hôtel de ville, où on n'osa les atta- 
quer. En même temps, les gens de Bourdeaux et d'autres communes revenaient 
encore une fois à l'attaque de Grest. On marcha à leur rencontre sur la route de 
Hontélimart, et à deux kilomètres de Grest on les rencontra au nombre de deux mille 
environ. Deux coups d'obusier et une fusillade nourrie les arrêtèrent. Hais bientôt 
ces forcenés reprirent leur mouvement en avant pour tourner la reconnaissance ; 
il fallut battre en retraite et se retrancher derrière la barricade du pont de la 
Drôme. Un obusier et une pièce de huit furent disposés de manière à battre la route 
et le quai. La colonne insurrectionnelle s'avança résolument; mais, à deux cents 
mètres, elle fut labourée par la mitraille^ et tout s'enfuit en désordre à là vue d'un 
grand nombre d'hommes couchés sur la poussière. Geci se passait le 7 décembre. 
Pendant ce temps, Tautorilé militaire et la population bourgeoise de Valence fai- 
saient pour la défense de la ville de tels préparatifs, que les insurgés, dont le quar« 
tier général était entre Loriol et Livron , comprirent l'impossibilité d'un coup de 
main et rentrèrent dans leurs communes respectives. 

Toutes les troupes et toute la gendarmerie du département de Vaueluse avaient 
été concentrées à Avignon. Cette mesure assura la sécurité du chef-lieu et contint 
la partie basse du département ; mais la partie montagneuse restait abandonnée à 
toutes les entreprises. Le 8 au soir, toute la rive droite du Rhône s'agita. Ginq à 
six mille insurgés s'avancent sur Avignon. Le général d' Antist voudrait aller écraser 
celte colonne, mais il craint de livrer Avignon à une insurrection intérieure; 
il ne peut que détacher uu piquet d'infanterie et de cavalerie sur on rassemblement 
qui attend les hommes d'Apt pour se réunir k eux. A l'approche des troupes, 
les insurgés jettent leurs armes et prennent la fuite ; on en arrête quarante-sept. 
Une autre petite colonne refoule les insurgés jusqu'à Liste. Cinquante honunesd'in^ 
fanterie, montés en omnibus, et un escadron de hussards partent de Carpentras, 
courent à Lisle, trouvent la mairie dévastée et les insurgés paitis pour Cavâiihon ; 
ils les y poursuivent, leur tuent quelques hommes et fusillent trois prisonniers. Cette 
exécution épouvante les révoltés, qui reculent sur Apt. C'est là que le 10 décembre 
une colonne, commandée par le colonel Vinoy, étouffe la révolte du département dé 
Vaueluse. 

Le département de t Hérault fournit à l'histoire delà Jacquerie de 1851 les scènes 
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sèment d'ane caisse de retraite au profit des des* 
Servants les'plus pauvres. 

Le surplus des biens énoncés dans TarUcle pre- 
mier s^a réuni à la dotation de la Légion d'hon- 
neur. 

— (24 janvier). Louis-Napoléon, etc., décrète t 

Article preiiibr. Le décret du gouvernement 
provisoire, en date du 29 février 1848, concernant 
les anciens titres de noblesse, est abrogé. 

Art. h. Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, est chargé de Texécution du présent dé- 
cret. 

— > (25 janvier). Décret concernant la formation, 
la composition et Torganisation du Omseil d'État. 
Les traitements sont ainsi fixés : Le vice-président, 
80,000 fr. ; les présidents de sectioo, S5,000 fr. ; 
les conseillers d'État, 25,000 fr.; les maîtres des 
requêtes de première classe, 10,000 fr. ; idem de 
deuxième classe, 6,000 fr.; les auditeurs de pre* 
mière classe, 2,000 fr.; le secrétaire général du 
Conseil d'État, 15,000 francs ; les auditeurs de 
deuxième classe ne recevront aucun traitement. 

— (31 janvier). Décret qui rétablit la forme de 
la décoration de la Légion d'honneur telle qu'elle 
avait été adoptée par l'Empereur. 

^ (17 février). Décret organique sur la presse. 
Autorisation préalable, cautionnement des jour- 
naux, timbre des journaux périodiques; délits et 
contraventions, etc. 

~ (27 février). Décret présidentiel qui accorde 
à la scECR Rosalie la croix de chevalier de la Lé- 
gion d'honneur. 

Louis-Napoléon, etc. 

Vu les actes de courage, de dévouement et d'ad- 
mirable charité qui ont signalé la longue existence 
de mademoiselle Rendu (en religion sœur Rosalie), 
supérieure de la maison de Charité tenue à Paris, 
rue de l'Épée-de-Bois, n* 5, par les sœurs dé 
Saint<Vincent-4e-Paul ^ 

Considérant qde depuis cinquante ans, la sœur 
Rosalie^ ^ar les soins de tout genre qu'elle a pro* 
ligués aux pauvres et aux malheureux , s'est 
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rieur en forces. Rappelé par TÊmpereur, il 
fit des prodiges à Lutsen^ à Bautzenet à Dresde; 
blessé à Leipzig, il fit de vains et héroïques 
efforts dans la campagne de France. Chargé 
de défendre Paris^ il soutint, sur les hauteurs 
de Belle ville et de Montmartre avec 10,000 
hommes^ un combat contre 53,000 Russes et 
Prussiens ; fut accusé d'avoir livré la capitale; 
reconnut les Bourbons un des premiers et 
leur resta fidèle en 1815. 

Comblé de faveurs par la seconde restau* 
ration, il rétablit Tordre à Lyon en 18i7. Ma* 
jor-général de Ht garde royale en 4830, il fut 
exilé à la suite des éTéoements de Juillet et 
rayé des cadres de l'armée. Mort à Venise, le 
3 mars 1852, à l'âge de soiiante-dix-buit ans. 
Il a laissé plus de vingt volumes de mémoires. 

^ Gérabd (Etienne-Maurice), né à Dam- 
villiers (Meuse), le 14 avril i773. 11 s'enrôla 
dans le 2< bataillon de la Meuse; chef de ba- 
taillon et aide de camp de Bernadette en 1795, 
raccompagna à Vienne; colonel à Ansterlitz 
après la paix de Tilsitt il était chef d'état- 
major de l'armée commandée par Bernadette; 
commandait la cavalerie saxonne à Wagram, 
battit les Anglais, en 18i0, à Fuentes-Onoco 
en Portugal; remplaça le général Gudin, tué 
à la bataille de Valentino; se distingua à la 
Moskowa; commandait en second le corps du 
maréchal Ney pendant la retraite; contribua 
à sauver les débris de la grande armée et re- 
çut le titre de coihte. Nommé en 1814 général 
en chef du corps de réserve, il se battit avec 
gloire à Brienne, à Montereau. Pair de 
France au retour de llle d'Elbe, il commanda 
le 4* corps sous les ordres de Grouchy; 
exilé à la deuxième Restauration, épousa^ à 
Bruxelles, la fille du général comte de Va- 
lence. De retour en France en 1817; député 
en 1822; maréchal de France le 11 août 1830 
et ministre de la guerre. Commandant en chef 
de l'armée du}Nord, en J 832, il dirige les opé- 
rations du siège d'Anvers; pair de France en 
1833; président du conseil en 1834; grand 
chancelier de la Légion d'honneur en 1836; 
donna sa démission en 1838 pour succéder au 
maréchal Lobau dans le commandement su« 
périeur des gardes nationales de la Seine; 
grand chanceHer pour la seconde fols de 1812 
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les plus hideuses, les enseignements les plus graves. Le b, des baiïdes armées soî 
dirigèrent sur Béziers. En même temps, d'autres insurgés se. présentèrent aux portes 
de Pézenas. La population de Pézenas se partageait en deux camps opposés } un 
certain nombre de courageux citoyens se rangèrent autour de leur maire. L'un 
d'eux, M. Joseph Billière, fut désarmé par quelques anarchistes et frappé de cinq 
coups de poignard ; deux femmes l'arrachèrent à la fureur de ses assassins. L'émeute 
s'était emparée des portes de la ville; elle retenait, prisonniers les cultivateurs qui 
voulaient se rendre aux champs, ou les enrôlait dans ses rangs. SI les bandes d'alen* 
tour venaient se joindre aux anarchistes du dedans, la ville était perdue. Mais l'ar- 
rivée subite d'une batterie d'artillerie, qui se rendait à Perpignan, changea la face des 
choses ; les moins compromis rentrèrent au plus vite dans leurs demeures, les autres 
s'enfuirent dans toutes les directions. Cependant Béziers était plus gravement menacé. 
Trois mille paysans y étaient accourus en chantant la MarseUlaUe. La plupart des 
chefs de c^tte hideuse armée avaient revêtu un déguisement; quelques-uns s'étaient 
teint les bras et la figure; tous portaient des ceintures et des écbarpes rouges. Ils 
entrèrent en délibération. Les centurions tirèrent au sort les quartiers de la ville 
sur lesquels il leur était accordé un droit absolu de vie et de mort. Une contestation 
s'éleva entre les impatients, qui voulaient commencer le pillage, et ceux qui croyaient 
nécessaire de s'emparer de la sous-préfecture et de la mairie. Cette dernière opinion 
prévalut. Les colonnes d'attaque se formèrent. 

A sept heures et demie du matin^ on les vit descendre des faubourgs, armés de 
fusils, de fauX; de broches, de serpes, de poignards, de gros bâtons. Cette troupe, 
repoussée de la sous-préfecture par un feu de peloton qui lui tua huit hommes et en 
blessa grièvement plusieurs autres, déboucha en désordre sur la place Saint-Félix ; 
et là, sans provocation aucune, tira sur deux citoyens inofTensifs qui se rendaient au 
collège de la ville pour retirer leurs enfants. L'un, M. Bernard Maury, tomba, et 
quelques forcenés le mutilèrent à coups de faux et de serpe ; l'autre, M. Vemhes, 
blessé grièvement, fut également renversé. « Achevez-le ! «> s'écrièrent plusieurs de 
ces cannibales, et trente coups de fusil furent tirés sur ce corps inanimé. Le flot de 
l'insurrection se porta de là sur la place Saint-Nazaire, et un feu très-vif s'engagea 
entre les révoltés et la troupe qui gardait la sous-préfecture. Cinq soldats tom- 
bèrent, mais quarante insurgés furent atteints, dont sept mortellement. Une charge 
à la baïonnette acheva de disperser la révolte. 

Le 3 décembre, un émissaire vint porler à Bédarieux le signal de l'insurrection. 
La société secrète comptait dans ce canton autant de membres qu'il y avait d'ou- 
vriers et de paysans, c'est-à-dire environ trois mille. Tous étaient organisés, armés, 
et en communication avec les sociétés de Béziers, Lodève, Lyon, Paris et les autres 
grands centres. Le h décembre, au matin, les conjurés désertèrent les ateliers et le 
travail de la campagne, et se répandirent dans la ville. Les chefs proposèrent la prise 
de l'hôtel de ville et de la caserne de gendarmerie. A l'entrée de la nuit, on se porta 
à la mairie pour déposer l'autorité municipale. Le maire, M. Vernazobre, était seul 
à l'hôtel de ville avec le commissaire dô police et la brigade. Aux sommations des 
insurgés^ il répondit qu'il ne quitterait pas son poste. La bonne contenance des 
gendarmes intimida la foule, qui se retira en criant : Aux armes I En vain le maire 
chercha à rallier les hommes d'ordre ; aucun d'eux ne répondit à sa voix. Ainsi 
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montrée la digne imitatrice de la sceuii Mabthb, 
glorieusement décorée par l'Empereur , décrète, etc. 

— (28 février). Décret sur les sociétés de crédit 
foncier. (Extrait.) « Des sociétés de crédit foncier, 
)i ayant pour objet de fournir aux propriétaires 
» d'immeubles qui voudront emprunter sur hypo- 
» thèque la possibilité de se libérer au moyen 
» d'annuités à long terme, peuvent être autorisées 
» par décret du Président de la République, le Gon- 
» seil d'État entendu. 

» Les sociétés de crédit foncier ont le droit 
)) d'émettre des obligations ou lettres de gage. 

» Les sociétés de crédit foncier ne peuvent pré- 
» 1er que sur première hypothèque. 

» Le prêt ne peut, en aucun cas, excéder la 
» moitié de la valeur de la propriété; le minimum 
» sera fixé par les statuts. 

» L'emprunteur acquitte sa dette par annuités ; 
» il a le droit de se libérer par anticipation, soit 
n en totalité, soit en partie. 

» Les obligations ou lettres de gage sont nomi- 
i> natives ou au porteur. Il ne peut être créé de 
» lettres de gages inférieures à 100 fr. Les lettres 
» de gage portent intérêt. 

» Ijàs juges ne peuvent accorder aucun délai 
» pour le payement des annuités. Ce payement ne 
» peut être arrêté par aucune opposition. » 

— - (29 février). Décret qui porte la forme et les 
conditions d'obtention de la médaille militaire, 
créée par décret du 22 janvier précédent. 

— (3 mars). Réorganisation de l'administration 
centrale du département de la marine et des colo- 
nies. 

— (9 mars). Décret sur la réorganisation de 
l'enseignement public. 

— (12 mars). Décret sur la réunion du palais du 
Louvre aux Tuileries. 

— (14 mars). Décret concernant les renies. Le 
ministre des finances est autorisé à effectuer le 
remboursement des rentes 5 p. 100 inscrites au 
grand-livre de la dette publique, à raison de 100 fr. 
par chaque 5 francs de rente, ou à en opérer la 
conversion en nouyelles renies 4 1/2 p. 100. Les 



à i848; a vécu depuis dans la retraite et est 
mort le i9 avril 1852. 

~ Armaisd Màrrast. Né en i800, dans le 
département des Landes^ Armand Marrast 
fonda la Tribune après \ 830. Condamné dans 
le procès d'avril i834^ il se réfugia en Angle- 
terre, où il se maria. Rédacteur en chef du 
Natùmal^ il y déploya un talent de premier 
ordre. 

Sons la République de 1848, Armand Mar- 
rait fut nommé maire de Paris, ensuite pré- 
sident de l'Assemblée nationale jusqu'au 
28 mai 1849, et rapporteur de la Constitution 
républicaine; U vécut depuis dans la retraite. 
Il est mort, miné par le chagrin et dans un 
état voisin de la gêne, en mars 1852. 

— Eugène Burnou?, savant orientaliste, fils 
du célèbre helléniste Jean-Louis Burnouf, né 
à Paris en 1801, se consacra aux langues 
orientales, et approfondit surtout Tétude du 
sanscrit. Il était membre de l'Académie des 
Inscriptions, et venait d'être élu secrétaire 
perpétuel de cette^compagoie, lorsqu'il mou« 
rut, en 1852, épuisé par le travail. On a de 
lui, entre autres ouvrages estimés, une His» 
toire du Bouddhisme indien. 

— (5 août). Tout Jobaunot, graveur et 
peintre célèbre, né en 1803, à Offenbach 
(Hesse), d'une famille protestante originaire 
d'Annonay. — U est moins connu comme 
peintre que comme dessinateur; c'est un des 
pères des illustrations modernes. 

Mort le 5 août 1852. 

— ExELMANs (Henri-Joseph*l8idore), maré- 
chal de France, est né à Bar-sur-Ornain 
(Meuse), le 13 novembre 1775. Volontaire 
au 3« bataillon de la Meuse, le 6 septembre 
1791; sergent de la compagnie de canon- 
niers le 11 janvier 1792; sous-lieutenant le 
1*' brumaire an V (22 octobre 1796); lieu- 
tenant le 19 juin 1797; aide de camp du gé- 
néral Ëblé le 22 octobre 1798; capitaine pro- 
visoire au 16* dragons, nommé par le général 
en chef de l'armée d'Italie, le 13 avril 1799; 
aide de camp du général Miurat le 21 mai 
1801 ; chef d^escadron le 3 octobre 1803; co- 
lonel du 1^' régiment de cbafiseurs à cheval 
le 27 décembre 1805; général de brigade; 
aide de camp du prince Murât le 14 mai 1807; 
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abandoDDé, il dut quitter la mairie, qu*il ne pouvait défendiré. Les insurgés s'y instal^ 
lèrent et organisèrent une commission municipale. 

Cependant H. Vernazobre' avait donné Tordre au chef de la brigade de porter à 
Béziers et à Lodève des dépêches réclamant des secours. Deux gendarmes sortirent 
de la caserne pour exécuter cet ordre; mais toutes les avenues étaient occupées par 
des sentinelles insurgées. Les deux gendarmes durent se replier sur leur caserne, 
après avoir fait feu pour se dégager. 

Alors la foule se répand dans les maisons vdsines, d*où elle dirige sur la caserne 
un feu nourri. La femme d'un gendarme est tuée dans sa chambre. La brigade soa« 
tient le siège avec courage^ et les insurgés, désespérant de forcer l'entrée, mettent 
le feu à la porte principale. Chassés par la flamme et par la fumée, épuisés par la 
lutte, abandonnés à eux-mêmes, trois des gendarmes se réfugient, en escaladant un 
mur mitoyen, dans une maison voisine. A ce moment, une bande pénètre, en enfon- 
çant une porte de derrière, dans la cour de la gendarmerie. Là, sur .un tas de 
fumier, est étendu un gendarme blessé. Cinq ou six insurgés déchai|;ent leurs fusils 
sur ce malheureux et Tachèvent à bout portant; on tue jusqu'aux chevaux de la 
brigade. Une corde appendue aux murs indique aux assassins le chemin de la 
retraite des trois autres gendarmes ; ils envahissent la maison où ces braves gens 
ont trouvé un refuge. L'un est entraîné sur le seuil de la porte et reversé ; dix 
fusils sont braqués sur lui, il tombe mort. Chacun à l'envi s'acharne sur son cadavre. 
Parmi ces forcenés, on en remarque deux dont la fureur venait d'un procès verbal 
pour délit de chasse. La femme du gendarme assassiné est. à son tour, l'objet de 
brutalités obscènes. Le maréchal-des*logîs, blessé, est découvert dans une des pièces 
de là caserne en feu ; il est achevé à coups de sabre et à coups de crosse, et son 
corps privé de vie est exposé aux plus honteux outrages. Quelquesruns de ces can- 
nibales mangent et boivent assis sur le cadavre. Le lendemain de ces horribles 
scènes, la commission municipale commence à fonctionner officiellement Un certain 
Bonnal, horloger, ancien président de club, concourt aux actes de la justice et 
rédige des proclamations ; un autre reçoit les actes de l'état civil. Tous ensemble ils 
convoquent les notables négociants, et, sous prétexte d'augmentation de salaire ou 
de secours aux ouvriers malheureux, ils les forcent de payer au taux qu'ils détermi- 
nent le prix des journées consacrées à l'insurrection. 10,000 francs sont ainsi exlor* 
qués à la frayeur des n<^ociants. Jour et nuit des patrouilles d'insurgés sillonnent 
la ville et en occupent les avenues. La ville et l'administration sont en leur pouvoir. 
Sous la menace du pillage et de Tincendie, les habitants passent ainsi dans la terreur 
six mortelles journées. Enfin, le 10 décembre^ le bruit se répand que le général de 
Rostolan accourt à la tête d'une colonne. Ce fut le signal de la délivrance pour les 
gens paisibles et de la fuite pour les soldats du désordre. 

A Capestang, les ouvriers vignerons et autres travailleurs se réunirent en armes. 
Quelques-uns de ces malheureux, se croyant liés par les horribles serments pro- 
noncés dans les sociétés secrètes, ne marchaient qu'en pleurant. On désigna comme 
but de l'attaque la ville de Béziers. Beaucoup de ces insurgés s'apprêtaient naïve- 
ment au pillage et montrairat des sacs dans lesquels ils devaient renfermer leur 
butin» 

Quand ces bandes diverses eurent atteint le pcMUt convenu de ralliement, à dix 
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rentes converties jouiront des intérêts à 5 p. 100 
jusqu'au 22 mars courant. 

— (21 mars). Décret qui autorise ia compagnie 
-€hi chemin de fer de Paris à Lyon, 

— Décret portant institution d*aumôniers près 
les cimetières de Paris, sous le titre d'aumôniers 
des dernières prières. 

~ (22 mars). Conclusion des démêlés survenus 
entre la France et la Russie. 

— Décret qui modifie l'administration de la 
justice en AJijérie. 

— Décret qui établit une communauté de prê- 
tres pour desservir l'église de Sainte-Geneviève de 
Paris. 

— Décret qui ouvre au ministre de l'intérieur 
ûu crédit de 50,000 francs pour le monument à 
élever à la mémoire du maréchal Ney. 

— (25 mars). Concession du chemin de fer de 
Paris à Strasbourg. 

— (26 mars). Concession des chemins de fer de 
Blesmes et de Saint-Dizier à Gray. 

. — Décret sur l'organisation du culte protes- 
tant. 

. — Décret sur l'organisatîoa des sociétés de se- 
cours mutuels. 

-i- (27 mars). Décret qui lève l'état de siège 
dans tous les départements de la France continen- 
tale. 

— Décret portant que le Code civil reprendra la 
dénomination de Code Napoléon* 

— Décret portant qu'il sera construit à Paris un 
édifice destiné à recevoir les expositions nationales 
et pouvant servir aux cérémonies publiques et aux 
fêtes civiles et militaires. 

— (28 mars). Décret qui autorise la création 
d'une société de crédit foncier. 

— Décret qui exempte du droit de timbre les 
journaux et écrits périodiques exclusivement rela- 
tifs aux sciences, aux arts et à l'agriculture. 

— (2 avril). Inauguration à Paris du temple 
israélite. Cette synagogue avait été consacrée!, en 
septembre 1851, à l'occasion de la fête du grand 



SyaohroiiisniMi eto. 



majw des chasseurs à cheval de la garde le 
24 décembre iSll; major des grenadiers à 
cheval ds la garde le juillet 1812; général 
de division le 8 septembre 1812; commandant 
une division de cavalerie légère au 2« corps 
de cavalerie le 15 février 1813; commandant 
provisoire du 2« corps de cavalerie le 1*' jan- 
vier 1814; en non-activité le^*' janvier 1815; 
chargé du commandement en chef du 2« corps 
de cavalerie et d'une division d'infanterie le 
5 juin 1815; proscrit en 1816. 

Compris comme disponible dans le cadre 
de fétal-major général le 7 février 1831 ; 
grand chancelier de la Légion d'honneur le 
15 août 1849; maréchal de France le 10 mars 
185i. 

Le lendemain du combat de Wertingen, 
au début de la campagne de i 805 , un chef 
d'escadron de cavalerie présentait à TEmpe- 
reur, à son bivouac de Zumershausen, les tro- 
phées de cette Journée mémorable : huit dra- 
peaux, des canons, des bagages et une coIoqqq 
de 4^000 prisonniers. 

« Je sais, lui dit l'Empereur, qu'on ne peptit 
être plus brave que vous, le vous fais officier 
de b Légion d'iumneur! » 

L'homme à qui TËmpereur adressait un 
pareil éloge était l'aide de camp du prince Mu- 
rât , Exelmans, qui s'était couvert de gloire 
dans le combat, où il avait eu deux chevaux 
tués sous lui. Exelmans était à cette époque 
un de ces brillants officiers de cavalerie qui 
ont fait école en Europe; chefs habiles dans 
l'art de lancer et de régulariser les vastes ou- 
ragans de cavalerie, procellœ équestres, selon 
la belle expression de l'Écriture, et qui avaient 
pour maîtres les Murât, les Ney, les Riche- 
panse, les Lassale, les Montbrun» etc. 

En 1815, après la bataille de Waterloo, 
ExeUnans avait ramené sa division sous les 
murs de Paris. Elle était cantonnée à Montr 
rouge et devait participer à un mouvement 
contre Blûcher. Le 1*' juillet, il naarcha sur 
Versailles^ par Vélisy, avec quatre régiments 
de cavalerie et dirigea le général Pire sur Roc* 
quencourt, par Villc-d'Avray, avec ordre de 
s'y embusquer sur la route de Versailles à 
SaintGermain pour couper la retraite à l'en- 
nemi. De sa personne, Exelmans se porta par 
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minutes de l'entrée de la ville, une certaine hésitation se déclara parmi les factieux. 
On venait de recevoir la nouvelle de l'insuccès du mouvement de Eéziers; mais 
les meneurs réussirent à relever le courage de leurs hommes. On marcha en avant ; 
mais la première démonstration militaire occasionna dans les rangs de Témeule une 
terreur panique. 

A Auch [Gers), au moment où arrivait M. Lagarde, nouveau préfet parti de Paris 
le 2 décembre, le général commandant la subdivision et le procureur de la Répu- 
blique prenaient des mesures pour résister a une invasion imminente des habitants 
des campagnes voisines. 11 n'y avait à Auch que trois escadrons du 6' hussards, sous 
les ordres du colonel Courby de Cognord , le brave officier de Sidi-Brahim. Le 
colonel eut bientôt raison des émeutiers de la ville; mais par la route de Bordeaux 
s'avancèrent quatre mille insurgés venus des villages environnants. M. Saint-Luc- 
Ck)mborien, procureur de la République, va courageusement haranguer ces malheu- 
reux. On leur distribue du pain, qu'ils ont demandé dans le seul but de gagner du 
temps et de permettre à toutes les bandes de se concentrer ; mais ils refusent de se 
séparer : c'est le sac de la ville qu'il leur faut. L'heure de l'humanité était passée. 
L'intrépide colonel se, lance avec quatre-vingt-dix cavaliers au milieu de cette mul- 
titude armée de fusils, de pistolets, de sabres et de faux. Deux fois il la traverse, 
sabrant et renversant tout sur son passage, et ces masses terrifiées s'enfuirent, non 
sans avoir blessé trois officiers supérieurs, dix-huit hussards et tué un hussard et un 
maréchal-des-logis. C'était une victoire chèrement achetée, mais Auch était sauvé 
et le département échappait à une conflagration générale. 

Gondom et Mirande étaient pendant ce temps au pouvoir de la révolte. Le A, les 
anarchistes deGondom,en armes, vinrent cerner la mairie, où s'étaient réunis le sous- 
préfet, le maire et le procureur de la République. Quelques gendarmes ne pouvaient 
opposer de résistance à une masse énorme d'assaillants ; les autorités durent se retirer. 
Les factieux établirent aussitôt un gouvernement provisoire et un poste à l'hôtel de 
ville. Mais pendant la nuit le sous-préfet avait demandé des troupes, et la nouvelle 
des événements d'Auch suffit à jeter la panique parmi les insurgés. 

A Mirande, où s'étaient réunis six mille paysans en armes, une autorité militaire 
était également constituée. La ville étant inaccessible à la cavalerie d'Auch, cette 
commission socialiste fonctionna jusqu'au 7, marquant son passage par des réqui- 
sitions de vivres et par des arrestations arbitraires. Mais à la nouvelle de la victoire 
remportée à Paris et sur tous les points des départements par le gouvernement dic- 
tatorial, la commission insurrectionnelle s'effraya de son isolement, et ses membres 
rendirent à la liberté les autorités régulières, se constituant eux-mêmes prisonniers. 

Marmande et Villeneuve, dans le département de Lot-et-Garonne, furent les 
points choisis par la révolte. A Marmande, le 7, un gouvernement insurrectionnel 
fut installé. Une commission municipale provisoire confia à un nommé Peyronni le 
commandement d'une bande d'insurgés. Peyronni se porta sur la route de Mar- 
mande à Agen ; arrivée à Sainte-Bazeille, sa bande apprit qu'un peloton de gen^ 
darmcrie se dirigeait vers elle au galop. Peyronni fit battre la charge, s'avança 
au-devant de la force armée et lui cria : Qui vive! Le peloton de gendarmerie 
répondit par une décharge. Des coups de feu partirent des rangs des insurgés; cinq 
gendarmes tombèrent morts, et le maréçhal-des-log^isGardette fut fait prisonnier et 
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pardoD. Elle eist d'architecture byzantine avec 
quelques parties orientales. Sa forme intérieure 
est un long parallélogramme. 

— (26 avril). Service religieux célébré à Venise 
pour la mémoire du maréchal Marmont. 

Ses obsèques furent célébrées à Châtillon-sur- 
Seine, le 11 mai suivant. 

— (6 mai). Promulgation de la loi qui démoné- 
tise et retire de la circulation les pièces d'un liard 
et de deux liard , les pièces d'un sou et de deux 
sous, et les pièces d'un, cinq et dix centimes. Ces 
monnaies seront remplacées par de nouvelles piè- 
ces en bronze d'un^ deux, cinq et dix centimes, 
composées de quatre-vingt-quinze centièmes de 
cuivre, quatre d'élain et un de zinc. 

— (14 mai). Population de la France. — Un 
décret rendu le 14 mai, par le Prince-Président de 
la République, ordonne que les nouveaux états de 
population y dressés officiellement par les préfets, 
en 1851, seront considérés comme seuls authen- 
tiques pendant cinq ans, à partir du 1*' janvier 
1852. Ce décret est précédé d'un rapport de M. de 
Persigny, ministre de l'intérieur, dont nous ex- 
trayons les détails suivants : a Le dénombrement 
de 1851 est le huitième qui ait été effectué en 
France depuis le commencement de ce siècle. Le 
dépouillement des tableaux transmis par les préfets 
a fait reconnaître que la population de notre pays 
s'élevait en 1851 à 35,781,821 âmes, et s'est 
accrue depuis 1846 de 381,142 ou de 76,228 par 
an. C'est une augmentation de 1,08 p. 100 pour 
la période quinquennale entière, et d'un peu plus 
de 0,21 p. 100 par an. Cette augmentation est no- 
tablement plus faible que celle que les dénombre- 
ments précédents ont successivement constatée. 

En 1801, la population de la France était 

de: 27,349,003 hab. 

En 1806 — 29,107,425 



Synroi 
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En 1821 
En 1831 
En 1836 
En 1841 
En 1846 
En 1851 



30,461,875 
32,569,223 
33,540,910 
3^,240,178 
35,400,486 
35,781,821 



le chemin de Montrouge à Vélisy. H ren- 
contra, à la hauteur du bois de Yerriëres, une 
forte colonne ennemie. Les 5« et 15^ dragons, 
qui étaient en tête, chargèrent avec intrépi- 
dité; le 6* hussards et le 20« dragons la prirent 
en flanc. Culbuté sur tous les points, Tennemi 
laissa jusqu'à Versailles la route couverte de 
ses morts et de ses blessés. 

Pendant ce temps, le général Pire chargeait 
avec la plus gi*ande vigueur et le succès le 
plus décidé la colonne prussienne que poussait 
devant lui le général Exelmans. Le résultat 
de ces brillantes affaires a été l'entière des- 
truction Je deux régiments de hussards de 
Brandebourg et de Poméranie, les plus beaux 
de l'armée prussienne. 

Ainsi, le général Exelmans avait donné le 
dernier coup de sabre aux ennemis de la 
France. 

Exelmans avait parcouru l'Europe au galop 
de son cheval, brûlant les champs de ba- 
taille, suivant l'expression du colonel Am- 
bert; il est mort à cheval, pour ainsi dire, vic- 
time d'un accident^ le 23 juillet 1852. 

1852 (juin). Mort du deinier représen- 
tant d'un nom célèbre dans les annales de 
1793 , IL Isidore-Justin de Robespierre. Il 
s'éteignit à un âge très-avancé, dans une pro- 
priété qu*il possédait à deux lieues de la ville 
de Santiago au Chili, où il était établi depuis 
près de soiiante ans. 

— Mort du célèbre poète anglais Thomas 
MooRB, dans sa résidence de Sloperton^ près de 
Devizes (WUts). 

Né en 1780, à Dublin, d'une famille catholi- 
que, Thomas Moore était fils d'un commerçant 
en épiceries. Il fit de brillantes études au collège 
de la Trinité de Dublin, entreprit dès l'âge de 
quatorze ans une traduction en vers anglais 
des Odes d^Anacréon, qui parut en 1800, et qui 
lui valut le siumom d'Anacréon-Moore; il publia 
en 1801 un recueil de poésies légères, imitées 
de Catulle , qu'il intitula : Th. Little's Poem$ 
(Poésies de Thomas le Petit), par allusion à sa 
petite taille, et qui obtint un accueil favorable. 
11 Tut envoyé en 1803 aux Bermudes comme 
greffier du gouvernement , et profita de la 
proximité des États-Unis pour visiter le pays; 
mais il renonçabientôt à exercerparlui-méme 
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mutilé à coups de sabre; le reste de la brigade, trop foible pour résister, battit en 
retraite et se rallia au delà de Saiote-Bazeille. 

Cependant, un détachement de ligne arrivait de Bordeaux ; la gendarmerie de 
l'arrondissement le rallia, et une force suffisante se dirigea sur Harmande. Déjà les 
chefs avaient compris leur triste responsabilité; informés des événements de 
Paris, ils avaient conseillé la soumission^ mais les insurgés avaient crié à la trahison 
et les forçaiept, le pistolet sur la gorge, à rester à leur tête. Les bandes armées de 
Marmande furent dispersées en un clin d'œil. 

A Villeneuve, un gouvernement provisoire fut aussitôt installé et balayé. Quant à 
Agen, la garde nationale y fut dissoute et désarmée sans opposition. 

— Marmllé était le point désigné par Tinsurrection pour servir de centre au 
grand mouvement du Midi. L'agitation y fut vive, mais l'énergie du général Hecquet 
assura la tranquillité de la ville. 

— Déçue sur ce point, l'insurrection dut concentrer tous ses moyens d'exécution 
dans les déparlemenU du Var et des Basses-Alpes, qui, par leur position géogra- 
phique, offraient d'excellents moyens d'attaque et de défense, ainsi que de retraite 
en cas d*insuccès. Dans le département des Basses-Alpes, le socialisme avait été 
accepté avec une naïveté toute particulière. Le partage des biens, la suppression 
violente de la bourgeoisie y étaient hautement prononcés; déjà les plus ardents tra- 
vaillaient avec une sorte de candeur au cadastre révolutionnaire. Les bandes s'orga- 
nisaient au vu et au su de tous, et la plupart des gens tièdes ou honnêtes ou plus 
intelligents y prenaient rang, en vue du danger d'un refus. Chefs et victimes étaient 
désignés à l'avance. 

Restait le déparlement des Basses-Alpes, dernier refuge de l'insurrection. Sa situa- 
tion topographique, son voisinage avec le Piémont, séjour de nombreux réfugiés 
politiques , ses montagnes inaccessibles l'avaient fait choisir comme centre d'opéra- 
lions des sociétés secrètes. Aussi, aux premières nouvelles du coup d'État, des mil- 
liers de sociétaires se trouvèrent prêts à marcher. 

Le 3 au soir, M. Paillard, sous-préfet de Forcalquier, avait reçu sa nomination 
à la sous-préfecture de Dunkerqueet Tordre de partir immédiatement ; mais il savait 
combien son absence devait augmenter les dangers qui menaçaient la population. 
Ce courageux fonctionnaire résolut de rester et de diriger la résistance ; il prit sur 
lui de retenir à Forcalquier un détachement du 25* de ligne, composé de recrues, 
qui se trouvait accidentellement à Forcalquier. 

A dix heures du soir, l'agitation la plus vive se manifesta dans les communes 
environnantes. Les bandes s'oi^anisèrent. On ne parlait de rien moins que de faire 
tomber les têtes du sous-préfet et de quelques autres. Le conciliabule de ces misé- 
rables avait lieu dans une maison de campagne voisine. M. Paillard s'y porta avec le 
substitut, M. Paulmier, et six conscrits. Les conspirateurs s'enfuirent à leur approche. 
Le 5, au matin, la petite troupe de recrues fut forcée de partir, et M. Paillard dut cher- 
cher dans la bourgeoisie d'autres éléments de résistance. Trente-quatre hommes fu- 
rent réunis à la préfecture. C'était bien peu, car, à onze heures, on apprit que tous les 
villages entre Forcalquier et Sisteron marchaient sur la ville. Plus de quatre mille 
insurgés avaient investi Dig^e, chef-lieu du département; deux mille hommes 
étaient dans les murs de Sitrteron, et cernaient la citadelle, gardée par quatre-vingts 
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» Il est naturel de se demander comment s'est 
produit un ralentissement aussi sensible dans les 
progrès de la population de la France. Quelques 
mois à ce sujet, 

i » L'examen des états annuels des mariages, nais* 
sances et décès conduit à reconnaître que pour les 

'; cinq années de la première période 1846-1850, 
l'excédant des naissances sur les décès a dépassé 
500,000 ; c'est-à-dire que la population s'est ac- 
crue, par ce seul fait, d'un demi*million d'indivi- 
dus. Si le dénombrement eût été opéré avec une 
entière exactitude, ou plutôt si l'immigration et 
rémigralion n'eussent pas apporté dans le mouve- 
ment normal de la population des éléments nou« 
veaux et en quelque sorte perturbalifs, on aurait 
dû constater j en 1851 , l'existence de cet accroisse- 
ment. Mais, outre que le résultat du dénombrement 
ne pouvait être considéré comme l'expression très- 
exacte de la vérité, il est certain que les émigra- 
tions ont été considérables de 1846 à 1850. C'est 
ainsi qu'un seul déparlement, celui des Basses- 
Pyrénées, a perdu, dans la même période, près de 
-11,000 de ses habitants, embarqués en grande 
partie pour l'Amérique du Sud, et que vingt auire$ 
déparlemmti (circonstance qui ne s'était point 
encore produite) ont également vu diminuer leur 
population, et presque tous par la même cause. 
Celte vive impulsion, donnée aux émigrations, est 
due, en grande partie, aux événements de 18(8, 
k la grande crise commerciale qui en a été la con- 
séquence, à l'incertitude de l'avenir, qui a pesé 
sur toutes les transactions de 1848 à 1853, et aussi, 
dans une certaine proportion, à la découverte des 
gites aurifères californiens, ainsi qu'à la paciûca* 
tion progressive de l'Algérie. 

» Mais lors même que le dénombrement de 1851 
eût fidèlement reproduit l'accroissement de popu- 
lation résultant de l'excédant des naissances sur les 
décès, et que les émigrations n'en eussent pas ré- 
duit le chiffre, cet accroissement serait encore de 
beaucoup inférieur à celui que les recensements 
précédents ont mis en lumière, 

» L'explication de cette infériorité se trouve à la 
fois dans la diminution des mariages, et par consé- 
quent des naissances, de 1846 à 185Q, et dans les 
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des fonctions qui 8*accordaient mal avec ses 
goûts littéraires; ût paraître à son retour des 
Esquisses ds Voyage au dslà de VAtlan* 
tique, où il il s'égafait aux dépens des Amé< 
ricains; donna en IStO, les Mélodies irlan* 
daiseSf poésies toutes nationales ^ composées 
pour les vieux amis de l'Irlande , et qui cxci« 
tèrent l'enthousisme de ses compatriotes; en 
i8i2, les Lettres interceptées [The Two Penny 
post bog) y satires piquantes dirigées contre 
les ridicules de l'époque, qui furent suivies 
peu d'années après des tutres de la Famlle 
Fudge, écrites de Paris^ spirituel badinage où 
il persifle les touristes en France; fit paraître 
en 1817^ après trois années de retraitCi Lalla 
Rookh^ poème oriental et féerique, qui le 
plaça au premier rang des poètes de l'époque, 
etdonna,en IS%3,/6S Amours des Anges, œuvre 
d'un genre suave et voluptueux, où il traite, 
mais d'un tout autre point de vue, le même 
sujet que Byron dans Ciel et Terre. Depuis 
cette époque, Th. Moore n'a plus guère écrit 
qu'en prose; mais, au dire des juges compé-» 
tents, il a été moins heureux dans ce genre 
de style. On a de Uû, outre des écrits de cir« 
constance, oubliés aujourd'hui, la Vie de 
&ieridan, celles de Fit^-Gerald, de Lord Byron, 
une Histoire d*Irlande , qui renferme des 
recherches approfondies sur les origines du 
peuple irlandais, et un roman poétique, 
l'Épicurien ou la Vierge de Memphis. Lord 
Byron , dont il était devenu l'ami après avoir 
débuté dans ses rapports avec lui par une 
querelle littéraire , lui avait confié ses Mé-* 
moires, en le chargeant de les publier après 
sa mort. Déjà des arrangements étaient pris 
avec un éJiteur pour la publication du pré- 
cieux manuscrit 4 lorsque Moore, cédant aux 
sollicitations delà famille de Byron, consenti! 
à l'anéantir. Comme poète, Tb. Moore Lrille 
par la grâce et surtout par une imagination 
bixiu'iante; c'est un des plus grands coloristes 
qui aient écrit. Tout dévoué à Tlrlande, il ne 
néglige aucune occasion de la relever et de 
réclamer en faveur de son indépendance; 
aussi est-il le poète national des Irlandais. Il 
n'en était pas moins populaire en Angleterre; 
tout ce qui sortait de sa plume était lu avec 
avidité ; le seul poème de UUa Rookh lui fut 
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Soldats, tous jeunes recrueis. Là s'étaient réfugiés le sous-préfet et tous les fonction- 
naires. Le conseil-municipal de Sisteron avait dft résigner ses pouvoirs, et une corn** 
mision municipale socialiste siégeait à Tbôtel de ville. Les courriers étaient arrêtés, 
les dépêches ouvertes, les lettres particulières décachetées. 

Cependant le général Hecquet avait envoyé de Marseille le colonel de Sercey 
avec ordre de prendre le commandement de toutes les colonnes d'opération et de 
ne reculer devant aucune mesure de rigueur pour rétablir l'ordre. Mais avant l'ar- 
rivée de ces renforts, la brigade de Manosque était enveloppée et faite prisonnière; 
M. Paillard était blessé et pris, et l'insurrection triomphait à Forcalquier. De là, elle 
se dirigea sur Manosque. Les prisonniers marchaient en tête de l'ignoble cortège; 
M. Paillard, couvert de sang, défaillant à chaque pas, était traîné par ces forcenés; 
on dut le déposer dans un tombereau, autour duquel se groupèrent les insurgés 
chantant en chœur : Braves montagnardSy nous pendrons le Paillard! 

Le substitut, M. Paulmier, était, lui aussi, entraîné par la colonne, abreuvé d'ou- 
trages , meurtri de coups ; il implorait de ses bourreaux la seule faveur d*étre 
fusillé de suite. 

Digne avait pour défenseurs trois cents recrues du 25* léger. Le major comman- 
dant la garnison ne crut pas pouvoir résister, et se contenta de se fortifier dans la 
caserne. Dès lors, les insurgés se crurent entièrement victorieux; ils se répandirent 
dans les communes environnantes, multipliant les exactions, les violences. A Malijaî, 
le château fut pillé et détruit. Les insurgés fusillèrent un des leurs qui voulait 
s'opposer au pillage. A Volame, arrondissement de Sisteron, on vit une bande de 
femmes, avec des drapeaux et insignes rouges, parcourir les rues en vociférant des 
menaces de pillage et d'assassinat contre les riches. Mais enfin les troupes accou- 
raient de Marseille ; elles rencontrèrent, le 9, aux Mées^ cinq mille insurgés environ, 
bien armés, ayant du canon, et protégés par l'escarpement de montagnes servant 
d'entrée à une gorge profonde ; il était impossible d'enlever ce passage de vive 
force. Le lieutenant-colonel Parson chercha à le tourner. Après avoir tué beaucoup 
de monde aux insurgés et n'avoir perdu que quelques hommes, il dut se retirer à 
Venou, sur la lisière du Var. Une faute commise par un officier avait fait tomber 
celuiH:i avec sa compagnie dans une embuscade de cinq à six cents hommes ; il y 
resta prisonnier avec quinze de ses soldats. 

Mais le lendemain, le colonel Parson donnait la main à la troupe du colonel de 
Sercey, forte de cinq cents hommes, de vingt-cinq chevaux et d'une section d'ar* 
tillerie, et l'insurrection s'évanouissait devant ces forces combinées. Digne, Forcal- 
quier, Manosque, Apt, Sisteron furent vivement dégagés. Le 11, tout était fini, à 
quelques points près. Un débris de la horde alla saccager complètement le village 
de Saint-Étienne. Surpris le 14 par un détachement, les insurgés furent écrasés; 
neuf d'entre eux, pris les armes à la main, furent immédiatement fusillés. Le même 
jour, Barcelonnette, la dernière ville de France restée au pouvoir de la révolte, fut 
replacée sous ses autorités régulières. 

Ainsi finit cette jacquerie de vingt jours, plus remarquable par sa généralité que 
par ses ressources. Partout où l'autorité militaire avait pu disposer de forces impo- 
santes, aucun mouvement sérieux ne s'était fait sentir ; partout où les populations 
paisibles avaient eu le courage de s'armer pour . la défense de l'ordre , l'agitation 
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ravages de répidémîe cholérique en 1849; c'est 
ainsi que Ton voit, par l'étude des documents offi- 
ciels, le nombre des mariages, après s'être élevé 
à 268,257 en 1846, tomber en 1847, année de 
cherté, à 249,486 ; se relever en 1848, pour mon- 
ter à 293,691, fléchir de nouveau en 1849 et 1850, 
et descendre, dans cette dernière année, au chiffre 
le plus faible constaté depuis longtemps : 245,411' 
En d'autres termes; le nombre moyen annuel des 
mariages, qui en 1841-1845 avait atteint 282,000, 
n'a plus été en 1846-1850 que de 266,000. 

B Les naissances, qui, dans la première de ces 
deux périodes, avaient dépassé les décès de 
918,512, n'ont présenté, dans la seconde, qu'un 
excédant de 512,000. Cette diminution est due à la 
fois à la mortalité considérable constatée tant en 
1847 qu'en 1849, et à la diminution des mariages. 

» Le ralentissement des progrès de la population, 
constaté par le dénombrement de 1851, se trouve 
donc suffisamment justifié par les faits politiques, 
économiques, sociaux et autres, qui se sont pro- 
duits en France depuis 1846, sans qu'il soit néces- 
saire de recourir, pour s'en rendre compte, à la 
supposition d'inexactitudes graves dans les résul- 
tats de cette opération. » 

— (17 juin). Sénatus-consulte prescrivant diver- 
ses mesures pour l'assainissement de la Sologne. 

— (24 juin). Loi sur la réhabilitation des con- 
damnés. 

— (29 juin). Loi prorogeant le monopole des 
tabacs. 

— (1*' juillet). Création des commissions de 
statistique. — Dans le but de réunir d'une ma- 
nière permanente les éléments d'une statistique 
exacte de la situation économique et morale de la 
France, il est établi, au chef-lieu de chaque can- 
ton, une commission de statistique, dont les mem- 
bres sont nommés jpar le préfet. A Paris et à Lyon 
il sera formé une société de statistique pour chaque 
arrondissement communal, sous la présidence du 
maire de l'arrondissement. — Chaque commission 
sera chargée de remplir et de tenir à jour, pour 
les communes de la circonscription cantonatei deux 
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payé 80,000 francs. La plupart des ouvrages 
de Thomas Moore ont été traduits en français^ 
à mesure qu'ils paraissaient, par mesdames 
Belloc et Aragon, et par MM. Am. Plchot, A. 
Renouard, Aroux, Moutardier;, etc. M. 0' Sulli- 
van a réuni en un volume la traduction de ses 
chefs-d'œuvre (Paris^ i840). Une édition com- 
plète de ses œuvres a été imprimée en Irlande 
par souscription. Lord John Russell a publié : 
Mémoires, Journal et Correspondance de Th, 
Moore, Londres^ 1843, 4 vol. in-6«. 

— Mort de Camille Sécuiif^ riche industriel 
d'Anuonay . La France lui doit Tidée première 
des ponts suspendus, conception si hardie et si 
heureuse qui a permis de joindre les bords 
des ahimes jusqu'alors infranchissables, et les 
rivières les plus torrentueuses dans lesquelles 
aucune construction ne pouvait ôire solide- 
ment établie. M. Séguin a construit 86 ponts 
suspendus en France, en Italie, en Espagne. 
La maison Séguin, sous la direction de son 
habile chef, a mené à fin cinq ports maritimes 
et trois chemins de fer^ dont celui de Saint- 
Ëtienne en 1824. 

— Mort du comte Xavier de Maistrb. — Le 
comte Xavier de Maistre, frère cadet du cé- 
lèbre comte Joseph de Maistre, né en 1764 à 
Chambéry, était officier du roi de Sardaigne 
loi^que la Savoie fut conquise par la Répu- 
blique française. 11 chercha un asile en Rus- 
sie, y vécut d'abord à l'aide de son crayon, fut 
admis au service par la protection de son 
frère, envoyé extraordinaire de la Sardaigne 
près de rEmpereur> se distingua dans la guerre 
contre la Perse et y gagna le grade de géné- 
ral major; se maria à Saint-Pétersbourg 
après la campagne, revit sa patrie en 1817, et 
retourna bientôt se fixer en Russie, où il mou- 
rut en 1852, presque nonagénaire. Il s'était 
fait connaître dès l'âge de trente ans par le 
Voyage autour de ma chambre, ingénieux et 
piquant badinage qu'il écrivit comme en se 
jouant (Turin, 1*794), et auquel fait suite 
VExpédition nocturne autour de ma chambre, 
qu'il donna beaucoup plus tard. Après un long 
intervalle, il publia le Lépreux de la cité d'Aoste 
(1811), récit touchant d'un fait réel, que 
suivirent le Trisonniei' du Caucase (1815), /a 
Jeune Sibérienne (1817), nouvelles pleines 
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avait eo peQ de gravité. EaFiq, le d^gré âHnstructiim et la facilité plus ou moins 
grande des commimioations avaient eu «ne influence marquée sur les succès passa- 
gers de la révolte. 

— le département du Var fut paciûé plus tôt que celui des Basses-Alpes, grâce 
à sa position. La Chambre Rouge de Barjols resta en permanence pendant la nuit 
du 5, et le lendemain, six cents insurgés déposaient l'administration et le conseil 
municipal, installaient une commission provisoire sodaliste et s'apprêtaient à mar« 
cher sur Draguignan. Le Luc et Vidauban étaient déjà occupés par quatre mille 
insurgés, et une autre colonne se formait à Salemes et à Aups. Enfin une colonne 
de Piémontais menaçait Vend et la Qaude. Tous ces efforts avaient pour but Dra- 
guignan. 

La garnison de cette ville était suffisante pour prévenir un coup de maio. Toulon 
envoya quinze compagnies de ligne conduites par le préfet lui-même et comman- 
dées par le colonel Traven. Marseille envoya également des forces ; la frégate 
FVranie jeta cent marins sur la côte d'Hyères, et la frégate tAêmodée longea la 
côte de Toulon k Antibes, prôte à porter une compagnie de débarquement partout 
où cela serait nécessaire. 

Le 6 décembre, une forte colonne de révoltés s'était réunie dans la commune des 
Arcs, traînant à sa suite un grand nombre de prisonniers, un prêtre, deux percep- 
teurs, M. le comte de Colbert et dix-huit gendarmes désarmés dans les communes 
voisines. Le maire des Arcs, homme héroïque, qui, alité par suite d'une fracture 
grave à la jambe, s'était fait porter au-devant de l'émeute sur un fauteuil, partageait 
le sort de ces malheureux, menacés incessamment de mort. . 

Draguignan paraissait imprenable; l'avalanche révolutionnaire, sous la conduite 
d'un nommé Duteil, rédacteur en chef du Peuple de Marseille^ se rua sur Aups. Le 
10, le chef de ces misérables venait de faire fusiller un citoyen honorable, lorsque 
arrivèrent les troupes. Les autres prisonniers étaient sous le coup de menaces de 
mort. Déjà les poulies étaient préparées pour les pendre, principalement les gen-* 
darmes ; déjà le curé des Maillons-du-Luc, prisonnier et menacé comme les autres, 
donnait à ses malheureux compagnons la bénédiction et l'absolution dernière, quand 
des soldats arrivèrent à Timproviste sur la place de l'hôtel de ville, et, en une seule 
décharge , eurent raison de ces misérables , que la cavalerie poursuivit à travers 
champs. Plus de quatre-vingts insurgés tombèrent morts dans ce court engagement, 
ou furent passés par les armes. 

Pendant ce temps, la maison de campagne de M. Roubaud-Bernadac était mise 
au pillage, le maire de Cuers était jeté à demi mort dans une prison, un brigadier 
de gendarmerie était assassiné à bout portant, la maison du receveur des contribua 
tiens et la caserne de gendarmerie étaient mises au pillage, etc. 

•^ Enfin, après quatre années d'oscillations et d'anarchie, le principe d'autorité 
avait remporté en France une victoire absolue ; mais la révolution nouvelle devait 
avoir son écho en Europe. Après les encouragements menaçants donnés par la 
révolution française à la révolte contre les gouvernements éublis, les amis de l'au^ 
torité accueillirent d'abord avec surprise, puis avec une satisfaction marquée la 
nouvelle du coup d'État du 2 décembre. Telle fut surtout l'impression faite sur.les 
gouvernements conservateurs et monarchiques. Celui de tous qu'avait le plus menacé 
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tableaux dressés par le ministre de Tagricultare et 
du commerce. Ces deux tableaux conliéndrobt une 
série de questions : le premier^ sur les faits dont 
il: importe que le gouvernement ait la connaissance 
annuelle ; le second, sur ceux qui» par leur nature, 
né peuveiit être utilement recueillis que tous les 
cinq ans. — A la un de chaque année, pour le 
tableau statistique annuel, et à ^expiration de la 
cinquième année pour le tableau qufnquennal, ces 
deux tableaux seront déposés, pendant un mois, 
dans une salle de la mairie, où chacun pourra 
venir en prendre connaissance et consigner ses 
observations sur un registre spécial. — Les tra* 
vaux de ces commissions seront soumis à l'appro- 
bation des préfets et à l'examen des chambres 
oonsullatives d'agriculture pour ce qui concerne 
la statistique agricole. — Les préfets transmet- 
tront au ministre de l'intérieur, de l'agriculture 
et du commerce le tableau récapitulatif des sta- 
tistiques cantonales, avec un rapport sur les tra* 
vaux de chaque commission. Ils feront connaître 
celles qui auront prêté à l'exécution de ces statis- 
tiques le concours le plus actif, ainsi que les noms 
de leurs membres. 

— (8 juillet). Loi portant concession du bois de 
Boulogne à la ville de Paris. 

— (26 juillet). Décret préadentiel portant que, 
considérant les services éminents rendus à la 
France par le général Exelmans, il sera inhumé à 
l'Hôtel des Invalides. 

— (ik août). Inauguration sur la place d'Isly, à 
Alger, de la statue du maréchal Bugeaud. Celte 
statue, exécutée par M. Dumont, de Flnstitut, a 
été coulée en bronze par MM. Eck et Durand, fon- 
deurs à Paris. 

— (22 août). Un traité signé par le ministre des 
affaires étrangères de France et les plénipoten- 
tiaires du roi des Belges consacre déflnitivement, 
entre la France et la Belgique, la garantie récipro- 
que de la propriété des œuvres d'esprit et d'art, 
et abaisse en même temps les droits respective- 
ment imposés à l'entrée des livres, papiers d'im- 
pressions, gravures et lithographies. 
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d'Intérêt qui M font en outre remarquer par 
la peinture fidèle de mœurs qui nous sont to- 
talement étrangères. Ce peu d'écrits^ dont il 
eût été facile à l'auteur d'augmenter le 
nombre s'il n'eût été trop modeste ou trop 
enclin à la paresse^ ont suffi pour lui faire 
une réputation européenne et pour le placer 
au rang des bons écrivains de notre langue. 
Ami des arts, M. X. de Maistre peignait lui- 
même arec succès le paysage ; il était en même 
temps habile chimiste : membre de l'Acadé- 
mie des sciences de Turin , il a payé son tri- 
but à cette société par de savants mémoires, 
parmi lesquels on remarque eevx sur l'oxy- 
dation de l'or et sur l'application de l'oxyde 
d'or à la peinture. Ses Œuvres littéraires, ré- 
unies par M. Valéry en trois voL in-18 [Paris, 
1825), ont été plusieurs fois réimprimées. 

— MortdePBADiBR (Jamesj.—Pradier, habile 
sculpteur, né en i792, à Genève, d'une famille 
de réfugiés français, mort en 1852; vint fort 
jeune en France, montra un talent précoce 
qui le fit remarquer par Denon, et entra, sur 
la recommandation de cet ami de l'art, dans 
l'atelier de Lemot; il remporta en 1 8 1 3 le grand 
prix (Pkiloetéte dans Vile de Lemnos), fut en- 
voyé À Rome, où il mûrit son talent, et où il 
exécuta plusieurs ouvrages qui commencè- 
rent sa réputation; puis vint se fixer à Paris, 
et y obtint bientôt par ses gracieuses produc- 
tions une popularité fort rare parmi les sculp- 
teurs. 11 reçut sa première médaille à l'expo- 
sition de 1819, et fut élu, en 1827, membre 
de rinstitut, en remplacement de Lemot, son 
maître. D'un talent facile, d'un goût pur, 
d'une fécondité prodigieuse, cet artiste a pro- 
duit une foule d'excellents ouvrages dans les 
genres les plus divers; cependant^ il se com- 
plaisait surtout dans la reproduction de la 
beauté féminine, donnant plus à la grâce qu'à 
la force. Il emprunta ses plus heureux sujets 
à la mythologie grecque, ce qui a fait dire 
ingénieusement qu'il était le dernier paten» 
Parmi ses œuvres les plus estimées, on cite : 
un groupe de bacchantes et de centaures, à 
Rouen; un Fils de Niobé, une Piyché et une 
Véms, au Luxembourg; les trois Grâces, à 
Versailles; Phidias, Protn^tAée, aux Tuileries; 
* la Phryné, la Poésie légère, Flore, le Printemps, 
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l'esprit révolutionnaire, le gouvernement aulrichien, vit dans la victoire du principe 
monarchique en France un gage de stabilité pour les grands établissements euro- 
péens; la Prusse, avec moins d'enthousiasme, s'associa à ces démonstrations, et la 
Russie joignit ses félicitations à celles que l'énergie du Président recevait des cabi- 
nets rassurés. 

Mais il n'en devait pas être de même dans les pa)^ où régnait le régime parlemen- 
taire. La chute de l'établissement constitutionnel y fut considérée comme un malheur 
et comme une menace. L'Angleterre s'émut ; la Belgique et le Piémont tremblèrent ; 
le libéralisme espagnol se crut atteint. Par sa corinivence de tous les instants avec 
l'esprit révolutionnaire le plus subversif, par ses tendances antireligieuses, la 
Suisse, foyer du socialisme et du communisme en Europe^ avait excité depuis plu* 
sieurs années les justes défiances de tous les gouvernements conservateurs de l'Eu- 
rope. C'est en vain que les cabinets avaient réclamé de la Confédération helvétique 
l'expulsion ou du moins le désarmement moral des réfugiés politiques ; malgré les 
autorités fédérales elles-mêmes, le parti ultra-démocratique avait protégé ces bran- 
dons de discorde. On avait pu voir Mazzini séjourner impunément à quelques lieues 
de la frontière autrichienne, à Lugano, d'où il fomentait à son aise les insurrections 
italiennes. 

Telle était la situation faite à la France en Europe par l'acte du 2 décembre 1851. 
11 reste à examiner, à l'intérieur, l'action organisatrice du gouvernement sorti de 
cet acte. 

Voici ce que disait en 18/^1, comme en prévision d'une situation semblable, l'au- 
teur du coup d'État : 

« Remarquons qu'en général les révolutions conduites et exécutées par un chef 
tournent entièrement au profit des masses ; car, pour réussir, le chef est obligé 
d'abonder entièrement dans le sens national, et, pour se maintenir, il doit rester 
fidèle aux intérêts qui Tont fait triompher; tandis qu'au contraiœ, les révolutions 
faites par les masses ne profitent souvent qu'aux chefs, parce que le peuple croit, 
le lendemain de sa victoire, son ouvrage achevé, et qu'il est dans son essence de se 
reposer longtemps des efforts qu'il a fallu faire pour vaincre. » (Fragments histo- 
Tiques^ par le prince Napoléon-Louis Bonaparte, p. lU.) 

— Le chef arabe Bou-Baghila, que le général Pélissier, avait repoussé vers la fin 
de 1851, reparaît dans les environs de Bougie et a quelques succès. Le général 
Bosquet se porte à sa rencontre à la tête de deux mille sept cents hommes. Bou- 
Baghila est battu et mis en fuite. Les 21 et 22 février, une terrible tempête disperse 
soldats et Kabyles et cause des pertes parmi les troupes du général Bosquet. 

— L'attitude inquiétante du parti oriéaniste et les idées de fusion entre les deux 
familles royale tombées, qui paraissent prendre une certaine consistance, portent le 
gouvernement à des mesures de précaution qui purent paraître excessives. Ne pou- 
vant atteindre l'orléanisme dans ses chefs les plus considérables, que la proscription 
républicaine avait éloignés de la France, il veut atteindre le parti lui-même dans ses 
ressources les plus réelles. Deux décrets frappent la famille d*Orléans dans ses pro- 
priétés ; l'un de ces décrets ordonne la vente, dans le délai d'un an, des biens que 
la famille d'Orléans possédait en France ; l'autre la dépossède, au profit de l'État, 
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— (30 août). Un décret du Prince-Président de 
la République approuve la concession faite par la 
ville de Paris du palais de Tlnduslrie à la compa- 
re Ardoin, 

— * (il septembre}. Les compagnies des chemins 
de fer de Paris à Caen et à Cherbourg et de Dijon 
à Besançon sont autorisées. 

— (13 septembre). Création de deux nouveaux 
cours publics et gratuits au Conservatoire des Arts 
et Métiers. 

(1& septembre). Création du Comité de la ton- 
gue^ de l* histoire et des arts de la France. 

— (17 septembre). Décret qui supprime Tln- 
stilut agronomique de Versailles : 

« Louis-Napoléon, etc., 

n Considérant que l'Institut agronomique de 
Versailles entraîne des dépenses supérieures aux 
avantages qu'il est possible d*en espérer ; 

» Que« d'une part, son enseignement trop élevé 
est en disproportion avec les besoins réels de notre 
agriculture, et que, d'autre part, l'Institut ne 
pourrait donner une plus large part à la pratique 
sans tomber au rang d'une école régionale, et faire, 
par conséquent, double emploi avec l'enseigne- 
ment du second degré ; 

» Considérant, d'ailleurs, que le séjour de Ver- 
sailles offre des inconvénients graves pour de jeu- 
nes agriculteurs auxquels il importe de donner 
une éducation appropriée aux goûts simples et à la 
vie modeste des campagnes; 

» Considérant que la suppression de l'Institut 
agronomique de Versailles fortifiera l'enseigne- 
ment professionnel de l'agriculture, en permettant 
au gouvernement de répartir entre les écoles ré- 
gionales les collections, les machines, les animaux 
remarquables que renferme cet établissement ; 

» Considérant, enfin, que les économies ainsi 
réalisées fourniront au gouvernement le moyen de 
venir plus utilement en aide aux associations agri- 
coles et d'encourager leurs efforts par des subven- 
tions plus larges et plus efficaces ; 

D Décrète : 

» Seront répartis dans les établissements agrico- 
it. 
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la Toilette d'Atalante, enfin Snpho, cxpost^e en 
i852, et à laquelle fut décernée, après la mort 
de l'auteur, la grande médaille de 4,000 fr. 
Outre ces œuvres, toutes spontanées, Pradier 
exécuta de nombreuses commandes pour les 
monuments publics : Saint Pierre, à Saint- 
Sulpice ; Saint André et Saint Augustin, à 
Saint-Roch; le Duc de Berry rmmrant; les 
Villes de Lille et de Strasbourg, sur la place 
de la Concorde; les Deux Muses de la fon 
taine Molière, à Paris; la beile fontaine de 
Nimes; V Industrie, à la Bourse; les grandes 
Renommées de TArc de Triomphe; les Victoi* 
res colossales du tombeau de Napoléon; enfin 
un grand nombre de statues de personnages 
historiques, entre lesquelles on remarque 
celle de /. /. Rousseau, en bronze > pour 
Genève. On lui doit, en outre, une foule de 
statuettes et de figurines, qui ornent les sa- 
lons les plus élégants, et qui sont recherchées 
avec empressement parles amateurs. Pradier 
forma plusieurs élèves qui sont déjà illustres : 
MM. Étex, Guillaume, Lequesne, etc. M.Raoul 
Rochette a lu à l'Académie des beaux-arts 
une Notice sur Fradier, 

— ^Valckbnaee (le baron Ch. Athanase), poly- 
graphe, né en 177i, à Paris, d'une famille ap- 
partenant à la riche bourgeoisie, reçut une 
éducation particulière, monti-a de bonne heure 
un goût prononcé pour les études les plus va- 
riées, alla compléter son éducation en Angle-- 
terre; fut appelé sous les drapeaux en 1793 ; 
se fit admettre à Técole Polytechnique dès sa 
création, mais sans entrer dans les services 
publics; débuta, en 1798, par un Essai sur 
VHistoire de l'espèce humaine, ouvrage ambi- 
tieux, qu'il ne tarda pas à condamner lui- 
même; remporta, en 181 1 , un prix à l'Institut, 
pour un mémoire sur les anciens habitants 
des Gatdes; fut admis, dès 1813, dans ce corps 
savant (3* classe, aujourd'hui Académie des 
Inscriptions); entra dans l'administration après 
le retour des Bourbons; fut successivement 
maire du 5« arrondissement de Paris, secré- 
taire général de la Préfecture de la Seine ( 1 8 1 6), 
préfet de la Nièvre, de l'Aisne; rentra dans 
la vie privée en 1830, pour se livrer tout en- 
tier aux lettres; fut attaché, en 1839, à la 
bibliothèque royale comme trésorier, puis 

19 



290 



nÉPUBLIQLE FRANÇAISE, 



18* Siècle. 



Datef. 

i852 



(t« Krricr; 



(Il oart) 



(29 mars) 



iwénmaukU polltiquet. 



de tous les biens, meubles et immeubles, qui sont l'objet de la donation faite, le 
7 août 1830, par le roi Louis-Philippe à ses enfants. Les partisans dévoués de la 
famille d'Orléans n'acceptèrent pas ces mesures sans protestations. Quelques-uns 
poussèrent trop loin l'expression de leur colère. M. Rocher, l'un des administrateurs 
des biens de la famille d'Orléans, qui avait fait partie de la réunion à la mairie du 
lO*" arrondissement, le 2 décembre 1851, fut arrêté en flagrant délit de publications 
séditieuses imprimées à Londres et clandestinement introduites à Paris. Il fut con- 
damné à 500 fr. d'amende. 

Cependant les exécuteurs testamentaires de Louis-Philippe, MM. Dupin, Laplagne- 
Barris, le duc de Montmorency, le comte de Montalivet, Achille Scribe avaient 
adressé au Président de la République une protestation collective. Une réponse, à 
laquelle on attribua un caractère officiel, parut sous ce titre : Réponse à la protes- 
talion des exécuteurs testamentaires du «*m Louis-Philippe, La question était 
tombée désormais dans le domaine judiciaire et se réduisait aux proportions d'un 
procès. 

— Conformément aux principes posés dans la proclamation du 2 décembre 1851, 
la Constitution nouvelle est publiée. Elle rappelle, à quelques exceptions près, la 
Constitution de Tan VIII. 

Suivant les principes de cette Constitution, le chef du gouvernement est respon* 
sable, et cette responsabilité du pouvoir entraîne la liberté de l'actioD par le chef^ 
entouré désormais d'un conseil irresponsable. A ce conseil des ministres sera 
adjoint un conseil d'État, désormais véritable conseil du gouvernement, réunioD 
d'hommes pratiques discutant les lois à huis clos, sans ostentation oratoire, et les 
présentant ensuite à l'acceptation du Corps législatif. 

Le Corps l^islatif votera les lois et l'impôt. Il adoptera ou repoussera les lois, 
sans pouvoir y introduire de ces amendements qui dérangent souvent l'ensemble 
du projet primitif. Point d'initiative parlementaire , qui permettait à chaque député 
de se substituer à tout propos au gouvernement, en présentant les projets les moins 
étudiés; point d'interpellations vaines, passionnées, dont Tunique but était de ren- 
verser les ministres pour les remplacer. 

Le Sénat, troisième corps délibérant, dépositaire du pacte fondamental, exami- 
nera les lois ou en proposera de nouvelles. Il interviendra, soit pour résoudre toute 
difficulté grave en l'absence du Corps législatif, soit pour expliquer le texte de la 
Constitution et en assurer la marche; il aura à annuler tout acte arbitraire etillégaL 
11 ne pourra être transformé en cour de justice ; il conservera le caractère de modé- 
rateur suprême. 

Une haute cour de justice, choisie dans la haute magistrature, ayant pour jurés 
des membres des conseils généraux de toute la France, réprimera les attentats 
contre le chef de l'État et la sûreté publique. 

— Revue de l'armée de Paris et distribution solennelle, par le Prince-Président, 
de la médaille militaire qu'il venait d'instituer. 

— Le prince président s'empresse de déposer sa dictature entre les mains des 
grands corps politiques, en ouvrant solennellement aux Tuileries la session du Sénat 
et du Corps législatif. 
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les de rÉtatles animaux, ustensiles et matériel <le 
rinstilut agronomique de Versailles, qyi est et de- 
meure supprimé. 

— (17 septembre). Création des docks Napo- 
léon. — Le décret de ce jour, qui autorise réta- 
blissement des docks de la place de l'Europe, est 
précédé des considérants suivants : 

« Napoléon, etc., 

» Vu le décret du 21 mars 1848, concernant les 
magasins généraux pour dépôt de marchandi^s ; 

» Considérant que le commerce doit retirer une 
très-grande utilité de rétablissement de docks ou 
magasins destinés à recevoir en dépôt les marchan- 
dises dont on veut mobiliser la valeur au moyen 
de warrants^ ou récépissés négociables par voie 
de simple endossement, et qui, sans cetle faculté, 
restent souvent stériles dans les mains du produc- 
teur; 

» Considérant que ces docks ou magasins profite- 
ront non-seulement au commerce, mais encore à 
Touvrier travaillant à son compte, qui, eu cas de 
mévente, pourra déposer là ses produits et conti- 
nuer son travail au moyen des fonds qu'il se pro- 
curera sur le récépissé délivré par la compagnie ; 

» Considérant que Texpérience qui se fera à Paris 
d'un établissement analogue à ceux qui fonction- 
nent si utilement en Angleterre et en Hollande 
est de nature à encourager la création de sembla- 
bles établissements dans nos grands centres com- 
merciaux ; 

» Décrète, etc. » 

— (2& septembre). Une machine infernale est 
saisie à Marseille; elle se composait de quatre 
bouches à feu principales et de deux cent cinquante 
canons ordinaires. Les canons. contenaient quinze 
cents balles. La fabrication de celte machine se 
rattachait à im complot tramé contre la vie du 
Prince-Président, et qui devait éclater pendant son 
voyage danâ les départements du Midi. Les auteurs 
du complot soni immédiatement arrêtés. Voici les 
circonstances qui avaient précédé cotte arresla* 
tion et la saisie de la machine : Depuis .quelque 
temps le mii^istre de la police générale était sur la 
trace d'une société secrète dont le but devenait 
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'comme conservateur des cartes gëographi- 
cpes; fut élu, en i 840, secrétaire perpétuel 
de l'Académie, en remplacement de M. Dau- 
nou, et mourut en 1852, n'ayant cessé de tra« 
Tailler jusqu'à son dernier Jour. Valckenacr 
fut à lai fou littérateur^ naturaliste, géographe, 
biographe. En littérature, il a produit deux 
romans : Charles etAngélina ou Vile de WigfU 
(1799), et Eugénie (1803), qui ne sont pas sans 
intérêt, et de curieuses Lettres sur les Contes 
de fées (1836). En histoire naturelle, science 
dont il avait puisé le goût dans la société de 
Latreille, il a donné la Faune parisienne des 
Insectes (1805), qu'il compléta dans son Ifts- 
Unre naturelle des Insectes (1836); VHistoire et 
le Tableau des Arachnides {\^0^). Dans la géo- 
graphie, à laquelle il fut initié par Gosselin, 
il a publié, outre des traductions de l'anglais 
et des compilations de voyages, des Bêcher^ 
ehes sur Vintêriiur de l'Afrique septentrionale 
(1821), la Géographie historique et comparée 
des Gau?6s, avec atlas (1839)^ ouvrage capital, 
dont le mémoire, couronné en 1 81 1 , n'est que 
le germe. En biographie, outre un grand nom- 
bre de notices abrégées dans la Biographie 
MiehaudyOa lui doit VEistoire de la Vie et des 
Ouvrages de la Fontaine (1820); VHistoire de 
la Vie et dés Poésies d^Uorace (1840); des 3/é- 
moires touchant la Vie et les Écrits de !/■• de 
Sévigné (1842 et années suivantes), 5 v. in-8, 
inachevés. Dans ce dernier ouvrage, fruit de 
sa vieillesse, l'auteur se laisse alldr à des di- 
gressions qui, malgré leur intérêt propre, éten- 
dent le livre outre mesure. On doit en outre 
à M. Walckenaèr plusieurs bonnes éditions de 
nos classiques, notamment de la Fontaine 
(1820) et de la Bruyère (1845). M. Cortam- 
bert a lu à la Société de géographie une No- 
tice biographique sur Walckenaèr. 

^ Moit d'Edme Champion, ditie Petit Mati'^ 
teau bleu , connu par sa bienfaisance. 

— . (13 juillet.) Algérie. — Le général Mac- 
Mahon, chargé de réprimer la révolte de quel- 
ques tribus de la subdivision de Bonc, atteint, 
sous le pic de €alua, une partie des Hanncn- 
cha. Il leur fait é|)rouver une perte de trois à 
quatre cents hommes. Mille; à douze cents 
tentes sont enlevées. Des troupeaux considé* 



^ 



292 



nePUBLIQUE rRANÇAlSB. 




Dates. 

«8o2 

(3 aTril) 

(10 nui) 
(SI mai) 



(SOjnio) 



(17 joillet) 



(llieptemb.) 



(10 octobre) 



(19 octobre) 



^ Par un sénatus-consulte de ce jour la dotation aoDueile du Président de la 
République est portée à 12 millions de francs. 

— Distribution des aigles à l'armée. Fête militaire. 

— Expédition des généraux Bosquet et d'Autemarre contre le chérif Bou-Seba 
Elle réussit complètement. Les deux brigades arrivent en même temps sur les vil- 
lages les enlèvent en rejetant leurs défenseurs dans les bois et dans les ravins et 
en incendient un certain nombre. Le môme jour, le chef de bataillon Collineao» 
commandant supérieur de Biskara , obtient un brillant succès contre le chérif 
Si-Mohamed. 

— Complot de la Dame-Blanefie. Treize individus sont arrêtés dans une maison 
isolée de la rue de la Reine-Blanche, près la barrière de Fontainebleau. Au momeot 
de leur arrestation ils étaient occupés à fabriquer» avec des tuyaux à gaz, des 
canons en fonte de huit à neuf centimètres de diamètre, légèrement recourbés à 
Tune des extrémités, et bouchés de ce côté avec une bande de forte toile enduite de 
goudron. Dix de ces tubes, pouvant contenir chacun un assez grand nombre de 
balles ou de petits boulets, étaient déjà confectionnés. 

— Départ du Prince-Président pour présider à l'inauguration du chemin de fer de 
Paris à Strasbourg. Éclatante manifestation populaire dans cette dernière ville. 

— Le Prince-Président se rend à Bourges. 11 veut visiter tout le centre de la 
France. Partout on l'accueille aux cris de Vive f Empereur ! 

L'enthousiasme s'accroît de la découverte d'un attentat projeté à Marseille 
contre la vie du prince. Au bal des ouvriers, à Montpellier, quelques voijc mêlèrent 
aux cris de Vive t Empereur! celui de Vive l'amnistie! Le prince se leva, et d'une 
voix calme et ferme : « L'amnistie, dit-il, est dans mon cœur plus encore que dans 
votre bouche. Sachez vous en rendre dignes par votre sagesse et votre patriotisme. » 

— Réception triomphale à Bordeaux, a L'Empire est fait, mais par la France. » 
Arrivé à Amboise, Louis-Napoléon va porter au prisonnier de la France la nou- 
velle de sa libération. Abd-el-Kader reçoit de lui sa liberté, en échange d'une pro- 
messe solennelle de ne jamais porter les armes contre la France. 

— Louis-Napoléon rentre à Paris escorté des vœux de toute la France. Des arcs 
de triomphe, le peuple, l'armée, les grands corps de l'État l'attendent et le reçoi- 

' vent aux cris de Vive f Empereur! Rien ne manque désormais au rétablissement 
de l'Empire, si ce n'est la consécration du Sénat 

— Le prince convoque le Sénat pour le 14 novembre : vu la manifestation una- 
nime de la France, il veut consulter le corps chargé de maintenir ou de modifier la 
Constitution. 

— Le rétablissement de la dignité impériale dans la personne de Louis-Napoléon 
Bonaparte, avec hérédité dans la descendance directe, légitime ou adoptive, est 
adopté à l'unanimité moins une voix, dont l'opposition innocente fut attribuée à 
H. Vieillard, ancien précepteur du prince. 

Immédiatement après le vote, les sénateurs, en grand costume, se rendent a 
Saint-Cloud pour remettre au prince le sénatus-consulte. Le môme jour paraissent 
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chaque jour plus manifeste ; elle avait résolu d'at- 
tenter à la vie du Président de la République, et la 
ville de Marseille avait été choisie pour l'exécution 
du complot. M. Sylvain Blot , inspecteur général 
du ministère de la police, en suivait avec soin le 
développement et la marche. 

La confection d'une machine infernale ayant été 
résolue, plusieurs affiliés se mirent à l'œuvre, et la 
machine fut assez rapidement terminée ; elle se 
composait de deux cent cinquante canons de fusil 
et de quatre tremblons de fort calibre, le tout se 
divisant en vingt-huit assemblages ; ces vingt-huit 
pièces furent, pour plus de précaution, déposées 
en vingt-huit endroits différents, jusqu'au moment 
où on aurait pu trouver un local convenable pour 
poser et monter la machine. Les conjurés s'occu- 
pèrent dès lors du choix de cet emplacement, qui 
devait être naturellement situé sur le passage du 
Prince-Président. Ils arrêtèrent d'abord leur choix 
à un premier étage d'une maison de la rue d'Aix, 
où ils devaient transporter et monter la machine 
la nuit qui précéderait l'arrivée du prince à Mar- 
seille. Quelques soupçons des conjurés les ûrent 
renoncer à ce premier choix; un second emplace- 
ment fut choisi ; comme le premier, il était situé 
sur le passage du prince, grand chemin d'Aix; une 
petite maison y fut louée tout entière ; elle se com- 
posait d'un rez-de-chaussée et d'un premier étage 
partagé en deux pièces, avec trois fenêtres de 
front. La machine infernale devait être placée au 
premier étage; c'est dans cet emplacement même 
qu'elle fut saisie. Au moment où l'on s'en empara, 
un des conjurés était dans la maison ; il y fut ar- 
rêté, et les autres furent trouvés, soit à leur domi- 
cile, soit dans les différents lieux où la police 
s'était assurée de leur présence. 

— (16 octobre). Rentrée du Prince-Président à 
Paris, après son voyage dans les départements. Le 
prince est reçu avec enthousiasme et traverse 
Paris au milieu d'un peuple immense, qui l'acclame 
au cri de Vive (Empereur l Sur la place Walhubert 
s'élevait un pavillon ou l'attendait le préfet et le 
conseil municipal. Au discours du préfet, le prince 
répondit : « Je suis d'autant plus heureux des vœux 
que vous m'exprimez au nom de la ville de Paris, 
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rables et une cinquantaine de chameaux sont 
ramenés au camp. Nous avions eu quatre 
hommes tués et dix blessés. 

-*- Vers le même temps^ le capitaine Pein 
avait reçu du gouverneur général les instruc- 
tions nécessaires pour châtier les adhérents 
du chërif d'Ouargla^ qui , après avoir ravagé 
rOued-el-Tell, s'était retiré dans le pays des 
Bcni-liézab; il surprit^ le 15 juillet^ les Oulad- 
Sacy de Biskara. Il avait sons ses ordres deux 
cents honunes du bataillon d'infanterie légère 
d'Afrique^ des tirailleurs indigènes montés sur 
des mulets^ soixante-dix spahis commandés 
par le capitaine Pelletier et trois cents hom- 
mes de goum bien choisis. Son attaque très- 
audacieuse et une charge vigoureusement 
conduite par le capitaine Pelletier eurent un 
excellent résultat. L'ennemi perdit plus de 
cinquante hommes et laissa entre nos mains 
cent tentes et un riche butin. 

— (25 juillet). Pose de la première pierre 
pour l'achèvement du Louvre. Au milieu de 
cette pierre, une ouverture avait été pratiquée 
pour recevoir la boite de plomb qui i enferme 
plusieurs monnaies à l'effigie de Louis-Napo- 
léon, plus une médaille commémorât! ve on 
or. Sur la plaque intérieure de cette pierre, 
est gravée l'inscription suivante : L'an 1852, 
le 25 juillet, le prince Louis-Napoléon, étant 
président de la République française, la pre* 
miére pierre pour V achèvement du Louvre et sa 
jonction aux TuiUeries a été posée par M. le 
comte Xavier de Casabianca , ministre d*État. 
M. Visconti, architecte. 

— (29 juillet). Conclusion du différend de 
la France avec la régence de Tripoli. — Deux 
déserteurs français s'étaient réfugiés à Tripoli. 
On voulut les contraindre à se convertir à 
l'islamisme; ils refusèrent et invoquèrent la 
protection du consul général de France , qui 
les réclama. Un d'eux seulement parvint k 
gagner Thôtel du consulat; mais surveillé et 
suq)ris lorsqu'il en sortit, il fut poursuivi par 
la foule et cruellement maltraité. 

L'autorité turque n'intervint que pour 
mettre ce malheureux et son camarade en 
prison, où ils furent retenus malgré les récla- 
mations énergiques de notre agent consulaire. 

Une violation aussi manifeste du droit des 
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deux décrets. L'un appelle le peuple à voter; le second appelle le Corps législatif à 
conslater la régularité des votes. 

Qu'allaient faire les oppositions diverses en présence de ce mouvement irrésis- 
tible» à la veille de cet acte inévitable? 

Le gouvernement avait laissé se produire la discussion métaphysique de M. Prou- 
dhon : la Révolytion sociale justifiée par le coup d'État du 2 décembre; la protes> 
tation libérale de M. de Montalembert : Des Intérêts catholiques au dix-neuvième 
siècle: il avait dédaigné la rancunière et honteuse diatribe de M. Victor Hugo : 
Napoléon le Petit; il ne pouvait pas ne pas s'inquiéter lorsque des manifestes d'une 
toute autre gravité étaient envoyées par la poste à des milliei*s de fonctionnaires ou 
de citoyens notables. 11 prit le parti de leur donner dans U Moniteur une publicité 
éclatante. 

— Le journal officiel de ce jour renferme un article ainsi conçu : 
« Des efforts considérables et des manœuvres de toute nature sont tentés pour 
répandre dans le peuple, au moment du vote solennel auquel il est appelé, les pro- 
testations des partis. Le gouvernement n'a pas d'intérêt à s'opposer à leur publica- 
tion ; il veut les faire connaître lui-même, car, dans ce grand mouvement national, 
qui pousse la France au rétablissement de l'Empire, il faut que l'opinion publique 
soit éclairée, et que sa volonté, manifestée sans contrainte, soit l'expression de la 
conviction. 

-— Le chérif d'Ouargla s'était porté du côté de Laghouat (El Aghouat) et était 
parvenu à soulever plusieurs tribus. Deux colonnes, commandées l'une par le 
général Pélissier, et l'autre par le général Jusuf, se portèrent de ce côté. Le général 
Jusuf parvint, à la suite d'une marche de nuit, à surprendre le chérif, auquel il tua 
trois cents hommes, enleva quinze cents à dix-huit cents chameaux et quinze à 
vingt mille moutons. Ce brillant coup de main ne fut pas suivi des conséquences 
qu'il était permis d'en attendre. En effet, l'agitateur s'était dirigé vers Laghouat et 
y avait été bien accueilli. Les habitants de l'oasis avaient juré, sous l'inspiration de 
son fanatisme, de défendre leur ville jusqu'à la dernière extrémité. 

Le général Jusuf se présente devant la ville. Les Arabes sortirent de leurs jardins 
fortifiés et reçurent notre avant-garde à coups de fusil. Une charge vigoureuse de 
notre cavalerie leur tua plus de cent hommes. Toutefois, le général ayant trop peu 
de monde pour investir la ville et les jardins, se décida à attendre l'arrivée du 
général Pélissier. Ce général arriva le 2 décembre devant Laghouat. On commença 
immédiatement le siège. Un de nos généraux fut blessé d'une balle et mourut de sa 
blessure. Cependant les colonnes d'attaque étaient prêtes. Le feu cessa, et Iç géné- 
ral Pélissier fit sonner la marche des zouaves et la charge. Les colonnes s'élancèrent 
et balayèrent les défenseurs de la brèche malgré la ré^stance la plus opiniâtre. 
Puis les zouaves descendirent comme un fleuve débordé de la position dominante 
qu'ils occupaient, ils se dirigaient vers la maison de Ben-Salem, sorte de citadelle 
qui servait de château au chérif. En même temps, le général Jusuf enlevait les 
escarpements qu'il avait devant lui, escaladait les murs qui bordent les jardins au 
nord et à l'ouest ; les deux troupes victorieuses se rencontrèrent au point central de 
la ville, et l'aigle du 2« régiment des zouaves, ainsi que les deux guidons des deux 
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que les acclamations qui me reçoivent ici sont la 
continuation de celles dont j'ai été l'objet pendant 
mon voyage. 

i> Si la France veut l'Empire, c'est qu'elle pense 
que cette forme de gouvernement garantit mieux 
sa grandeur et son avenir. 

» Quant à moi, sous quelque titre quMI me soit 
donné de la servir, je lui consacrerai tout ce que 
j'ai de force, tout ce que j*ai de dévouement. » 

— (25 octobre). Protestation du comte de Chara- 
bord contre la proclamation de TEmpire. {Moniteur 
de 1852, p. 1871.) 

— (6 novembre). Décret autorisant la compa- 
gnie du chemin de fer du Midi et du canal latéral à 
la Garonne. 

— (7 novembre). SÉriATUs-coNSOLTE portant mo- 
dification à la Constitution. 

Article premier. La dignité impériale est réta- 
blie. 

Louis - Napoléon Bonaparte est empereur des 
Français, sous le nom de Napoléon III. 

Art. II. La dignité impériale est hériditaire dans 
la descendance directe et légitime de Louis-Napo^ 
iéon Bonaparte, de roàle en mâle, par ordre de 
primogéniture et à Texclusion perpétuelle des 
femmes et de leur descendance. 

Art. ni. Louis-Napoléon Bonaparte, s*il n'a pas 
d'enfant m&Ie, peut adopter les enfants et descen- 
dants légitimes dans la Kgne masculine des frères 
de l'empereur Napoléon I**. Les formes de l'adop- 
tion sont réglées par un sénatus-consulte. 

Si, postérieurement à l'adoption, il survient à 
Louis-Napoléon des enfants mâles, ses fils adoptifs 
ne pourront être appelés à leur succéder qu'après 
ses descendants légitimes. 

L'adoption est interdite aux successeurs de Louis- 
Napoléon et à leur descendance. 

Art. IV. Louis-Napoléon Bonaparte règle par un 
décret organique adressé au Sénat et déposé dans 
les archives l'ordre de succession au trône dans 
la famille Bonaparte, pour le cas où il ne laisserait 
aucun héritier direct, légitime ou adoptif. 

Art. V. A défaut d'héritier légitime ou d'héri- 
tier adoptif de Louis-Napoléon Bonaparte et des 
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gens ne devait pas être tolérée. Le 20 juillet, 
i^escadre d'évolutions de la Médîterranëe fai- 
sait route de Toulon sur Tripoli, avec ordre 
de se faire rendre les deux prisonniers ou de 
détruire la ville, l^ 2S, à une heure après 
midj^ elle mouillait devant la place. Aussitôt 
le concert s'établit entre le commandant en 
chef et le consul général. Le pacha était parti 
pour l'intérieur de la régence dès le commen- 
cement de ralTaire. Sommation fut faite im- 
médiatement au mudir commandant la place 
de rendre les prisonniers avant le lendemain 
29, au lever du soleil, pour tout délai. Le 29, 
à sept heures du matin , aucune réponse 
n'ayant été faite^ le consul général amena son 
pavillon et se retira à bord du vaisseau ami- 
ral, suivi de plusieurs familles chrétiennes de 
diverses nations, qui furent recueillies sur les 
bâtiments de l'escadre. Les navires de com- 
merce mouillés dans le port se halèrent au 
large, hors de portée. 

L'escadre allait ouvrir le feu immédia- 
tement après une dernière sommation adressée 
au mudir, lorsqu'à neuf heures du matin 
le commandant en chef fut informé que les 
deux déserteurs allaient être rendus. A quatre 
heures, un agent du mudir les amenait à 
bord de Tamiral. 

Le 30 juillet au matin, l'escadre prenait le 
large. 

Si la régence de Tripoli n'avait pas immé- 
diatement accordé la satisfaction exigée, notre 
escadre aurait fait prévaloir par la force la 
légitime réclamation de la France. 

— (if août). Adjudication aux enchères de 
la construction du chemin de fer de Lisbonne, 
à la frontière d'Espagne. 

— (20 août). Tremblement de terre épou- 
vantable qui réduit presque en ruines la ville 
de Santiago (Cuba). 

— (2 novembre). Incendie terrible qui dé- 
truit presque entièrement la ville de Sacra mcnto 
(Californie). Sur 2,800 bâtiments, il en reste 4 
peine 200. Quinse jours après, le mal était 
réparé. 

i 852. La silicatisation est appliquée à la 
conservation des monuments par la société 
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çénéraoi, flottèrent aux cris de Vite F Empereur! aor la casbah de Ben-Salem. 
La^ioaat appaitenait à la France. Dans cette joaroée si fatale aux Arabes, nous 
eûmes k regreUer on général, trms officiers et vingt-cinq soldats tués-, cent soixante- 
six soos-efficia^ et soldats Messes. Les pertes des Arabes finrent énormes; car les 
fanatigoes les plus reoaoanls des oasis s'étaient donné rendez-vous à Lagjionat 
et y avaient trouvé b mort. 

Ainsi, la puissance de la France s'était lût sentir à plus de bait cents kikmiëtres 
do littoral. Aucune tribu ne pouvait se crmre désormais à l'abri de nos atteintes. La 
France, dès à présent, exerce une action directe sur neuf cents tribus environ ; les 
tribus sur lesquelles nous n'agissons que par délation sont au nombre d'environ 
cent quatre-vingts. En y joignant même à peu près soixante tribus qui ne sont pas 
encore soumises, dles ne forment qu'un chiflDre de deux cent quarante. 

MASmSTB DO COHITÉ BiVOUmOmAnB DB UMDBBS. 

Citoyens, 

La démocratie a dû s'imposer quelques mois d'attente et de souffrance avant de 
frapper le brigand qui souille notre pays, afin de se réorganiser malgré la terreur 
bonapartiste. 

Soyez donc prêts à tout et à chaque instant; tâchez de vous voir et de vous ras- 
sembler souvent par deux, par quatre, par dix. S'il est possible, formez des groupes 
et des centres qui communiquent entre eux de vive voix. GcMi^irez, enfin, avec 
courage et prudence, car la persécution doit rendre ardents ceux qu'elle voudrait 
anéantir. Quand la grande nouvelle vous arrivera, qu'elle vous trouve debout sans 
vous surprendre, comme celle du 2 décembre. JRappelez-vous que, ce jour-là, vous 
avez attendu en vain un signal de la part des traîtres on des l&ches qui se disaient 
vos cheCs; ne soyez donc plus des moulons qu'on mène, soyez des hommes. 

Aussitôt que vous a(^rendrez que rinfàme Bonaparte a reçu son juste châtiment, 
quel que soit le jour ou l'heore, partez de tous les points à la fms pour le rendez- 
vous convenu entre plusieurs groupes, et de là marchez ensemble sur les cantons, 
les arrondissements et les préfectures, afin d'enfermer dans un cercle de fer et de 
plomb tons les vendus qui, en prêtant le serment, se sont rendus les complices des 
crimes de leur maître. Purgez une bonne fcns la France de tous les brigands qu'elle 
nourrit et qui la rongent. Depuis quatre ans, vous avez appris à les connailie ; 
lorsque luira le jour de la justice, que ni votre cœur ni vos bras ne faiblissent, car 
vos ennemis, généreusement épargnés, redeviendraient bientôt vos persécuteurs et 
vos bourreaux. En punissant les pervers, le peuple devient le ministre de la justice 
de Dieu ! 

N'oublions pas aussi que la France est chargée des malédictions de la démo- 
cratie européenne, qui attendait de noire initiative son signal de délivrance; malgré 
nos faiblesses et nos défaillances, les nations lèvent encore vers nous leurs mains 
enchaînées et leurs yeux où brille un dernier rayon d'espuir; montrons-nous 
dignes de la sublime mission de progrès et d'avenir que le monde entier semble 
nous avoir confiée : ouvrons au peuple le chemin de la République universelle par 
la révolution démocratique et sociale de la France. 

Le Comité révolutionnaire. 
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successeurs en Kgne collatérale, qui prendront leur 
droit dans le décret organique sus-mentionné, un 
sénalus-consulte, proposé au Sénat par les mi- 
nistres formés en conseil de gouvernement, avec 
Tadjonclion des présidents eu exercice du Sénat, 
du Corps législatif et du Conseil d*État, et soumis 
à l'acceptation du peuple, nomme l'empereur et 
règle dans sa famille l'ordre héréditaire de mâle 
en maie, à l'exclusion perpétuelle des femmes et 
de leurs descendants. 

Art. VI. Les membres de la famille de Louis- 
Napoléon appelés éventuellement à l'hérédité, 
et leur descendance des deux sexes , font par- 
tie de la famille impériale. Un sénatus-consulte 
règle leur position. Us ne peuvent se marier 
sans l'autorisation de TEmpereur. Leur mariage 
fait sans cette autorisation emporte privation de 
tout droit à l'hérédité, tant pour celui qui l'a con- 
tracté que pour ses descendants. 

Néanmoins, s'il n'existe pas d'enfants de ce 
mariage, en cas de dissolution pour cause de dé- 
cès, le prince qui l'aurait contracté recouvre ses 
droits à l'hérédité. 

Louis-Napoléon fixe leô titres et la condition des 
autres membres de sa famille. 

L'Empereur a pleine autorité sur tous les mem- 
bres de sa famille, il règle leurs devoirs et leurs 
obligations par des statuts qui ont force de loi. 

Art. vu. La Constitution du 25 janvier 1852 est 
maintenue dans toutes celles de ses dispositions qui 
ne sont pas contraires au présent sénatus-consulte ; 
il ne pourra y être apporté de modifications que 
dans les formes et par les moyens qu'elle a prévus. 

Art. VIII. La proposition suivante sera présen- 
tée à l'acceptation du peuple français dans les 
formes déterminées par les décrets des 2 et 4 dé- 
cembre 1851 : 

« Le peuple veut le rétablissement de la dignité 
impériale dans la personne de Louis-Napoléon 
Bonaparte, avec hérédité dans sa descendance di- 
recte, légitime ou adoptive, et lui donne le droit 
de régler l'ordre de succession au trône dans la 
famille Bonaparte, ainsi qu'il est prévu par le séna- 
tus-consulte du 7 novembre 1852. » 

Fait au palais du Séoat, le 7 novembre 1852. 
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A. Rochas et L. Dalemagne^ fondée par L. 
Dalemagne et les premiers travaux sont exé- 
cutés à Notre-Dame de Paris, sous les ordres 
de MM. Viollet le Duc et Lassus, architectes. 
Ces travaux traduisent en fait industriel les 
indications scientifiques de Fuchs,rinventeur 
du wasserglas (silicate de potasse). Ce savant 
l'avait appliqué en 1 825 aux boiseries et décors 
du théâtre de Munich. 

— GoDoï (don Manuel), prince de la Paix, né 
en 1767, à Badajoz, d'une famille noble mais 
pauvre, entra fort jeune dans les gardes du 
corps de Charles IV, roi d'Espagne, attira l'at- 
tention de la reine Marie-Louise par les agré- 
ments de sa personne et par son talent mu- 
sical, sut en même temps capter la faveur du 
faible roi, fut porté avec une rapidité scan- 
daleuse aux grades les plus élevés, devint, en 
1792, premier ministre, en remplacement du 
duc d'Aranda, et fut en même temps créé duc 
d'Alendia; fit déclarer la guerre à la France 
après la condamnation de Louis XVI, cédant 
en cela au vœu national; dirigea contre le 
Roussillon des troupes dont les succès furent 
balancés; conclut, en 1795, la paix de Bàle, à 
ToccasioM de laquelle il fût créé prince de la 
Paix et grand d'Espagne; signa. Tannée sui- 
vante, à Saint-Ildefonse, un traité d'alliance 
offensive et défensive avec la République 
française, traité qui enti*aîna son pays dans 
une guerre désastreuse avec l'Angleterre; se 
vit écarter des afiiBiires, en 1798, par une in- 
trigue de cour, mais sans perdre l'afllection 
personnelle du couple royal, et fut, en com- 
pensation, élevé au grade de capitaine général 
(équivalant à la dignité de maréchal de France). 
Renti'é au pouvoir en 1800, ayant plus de cré- 
dit que jamais, il se mit en 1 801 à la tête d'une 
armée destinée à occuper le Portugal, de con« 
cert avec la France, fit asses heureusement 
une facile campagne, et signa le traité de Ba- 
dajoz, dont un article secret lui assurait plu- 
sieurs millions; déclara la guerre à l'Angle- 
terre, en 180^, sous la pression de la France, 
et reçut à cette occasion le titre de généralis- 
sime des armées de terre et de mer; mais il 
fut cette fois moins heureux et ne put empê- 
cher que l'Espagne, battue à Trafalgtir, perdit 
ses plus belles cobnies; tenta, en 1806, de se- 
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MANIFSSTB DE LA SOGltTÉ la RitOlution : 

AU PEUPLE. 

Citoyens, 

Lorsque nos pères, il y a prôs de cinquante ans, laissèrent monter au trôœ le 
soldat d'Arcole et de Toulon, en un seul vote ils consommèrent tous les crimes 
contre la patrie, plus tard souillée par deux invasions; crime contre Thumanitë, 
qu'ils jetèrent dans les crises et dans le sang; crime contre la pensée libre, qu'ils 
livrèrent à la force iosoleote; crime contre leurs enfants, par eux dépouillés, et 
doDl le patrimoine à reprendre a coûté deux révolutions ; crime, enfin, contre eux- 
mêmes et contre leur mémoire, car ils se suicidèrent en se déshonorant. 

Aujourd'hui, citoyens^ on vousinvite h renouveler ce bail infâme delà servitude, 
on vous convie au second empire ; et ce n'est pas la victoire, cette fois, qui lui sert 
de marraine, c'est la police; et ses campagnes d'Italie s'appellent Mazas, Gayenne, 
Lambessa. 

Si la France, éblouie par les éclairs d'une grande épée, se déshonora pourtant 
et se perdit aux calendes de Tan IV, que dira-t-on de vous par toute la terre, de 
vous, citoyens majeurs, chevronnés par deux révolutions, et venant aujourd'hui, 
comparses de la police, couronner le César du guet-apens? 

La conscience n*a qu'un nom pour un pareil suicide : Iftclieté; et l'histoire 
n'aurait qu'une place pour un tel peuple ; les géDK)niesf 

Citoyens, 

L'exercice de la souveraineté n'6st qu'une abominable trahison, el la plus triste 
dea comédiea humaines, quand la liberté ne tient pas les ornes ; or, qui les lîem 
aujourd'hui? La dictature de l'assassinat, le 2 décembre! 

Le vote au scrutin, même secret, n'est que le vol organisé quand c^esl le men* 
songe qui dépouille, sous tes auspices et sous les faisceaux de la force. Or, qui les 
dépouille aujourdliui ces bulletins effacés» lombes dans Tume sous l'oeîJ des gen- 
darmes? Le mensonge incarné, le parjure hypocrite el sarigiaot, le sysltoe da 
2 décembre. 

Un peuple peut voler pour ou contre sur l'impôt, sur la paix, sur la guerre et 
sur les formes relatives à la souveraineté, qnand elles n'engageM pas le fond ; mais 
sur reustenoe eUe-nême de cette souveraineté, sur le droit kialtéfiaUê,. éternel, sur 
le principe et l'essence de la vie, tmti voie eêt m» trime^ on im éoU réj^ondrê qu$ 
parl&sarmeê! 

Quelle est aujourd'hui la question posée?L'Empire, l'Empire héréditaire, c'est- 
à-dire Tabdication de la souveraineté se couchant dans k servilîide éteroelle, comme 
un soleil éteint dans la mer, l'aliénation à perpétuité de soî-mème et de ses cnfaots, 
la mort volontaire, sans réveil et déshonorée^ 

Gtoyens, vous ne commettrez pas cet attentat berriUe; vous n'étendrez pas, 
comme ua suaire» sur la tombe de la République, scellée par vous^ la pompe souil- 
lée d'ua César de carrefour ; vous ne porterez pas use main taspie sur vos révolu- 
tions» sur vos trophées, sur vos espérances, sur la civitisalioD qtii ne vil que de 
j liberté, sur vos enfaots, sur vous-mêmes. 
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Ont signé : MM. Mesnard^ Dronyn de VHuys, 
Troplong, Baraguey-d'Hilliers, le comte d'Haut- 
poul, le baron de Lacrosse, Cambacérès, Begnault 
de Saint*Jean-d'Angely , le comte Siméon , le 
comte de la Riboisière, les cardinaux de Bonald, 
Dupont, Mathieu^ Gousset, Donnet; les maréchaux 
Reille et Vaillant, l'amiral de Mackau, le général 
baron Acbard, le comte d'Argout, le marquis 
G. d'Audiffret, le général de Bar, le marquis de 
Barbançois, le comte de Beaumont, le prince de 
Beauvau, le marquis de Beibeuf, Bineau, H. Boulay 
(de la Meurthe), le comte de Breteuil, le comte de 
Gasabianca, le comte de Gaslellane, le vice-ami- 
ral Gasy, les comtes de Gaumont-Laforce, François 
Glary, N. Gurial, Dumas; le marquis de Groix, les 
barons de Grouseiihes et Gh. Dupin ; Élie de Beau* 
mont, Achille Fould, le baron de Fourmont, J. E« 
Gautier, Ernest de Girardin, de Goulhot de Saint- 
Germain, le marquis de Lagrange, la baron de 
Heeckeren, le vice-amiral baron Hugon, le général 
Husson, le baron Gharles de Ladoucelte, le général 
vicomte-de la Hitte, le général marquis de Lawœs- 
tine, Louis Lebeuf, H. Lefebvre Duruflé^ le comte 
Lemarrois, le comte L. Lemercier, le général Le- 
roy de Saint-Arnaud, M. J. le Verrier, le général 
Magnan, Manuel (de la Nièvre), Marchand (Nordj, 
A. Mimerel de Roubaix, le duc de Mortemart, 
L. Murât, le général comte Ordener, le général 
comte Ornano, le général duc de Padoue, le vice- 
amiral F. Perseval, le général baron Pelet, le géné- 
ral baron Petit, le général Piat, le général duc de 
Plaisance, L. Poinsot, le marquis de Portes, le 
comte P. Porlalis, le général de Pré val, le général 
duc de Saint-Simon, Gh. Sapey, le général comte 
Schramm, le comte de Ségur-d'Aguesseau, mon- 
seigneur Tarchevôque Sibour, MM. Am. Taycr, A. 
E. Thibaudeau, G. duc de Vîcence, N. Viellard, 
Berthier, prince de Wagram. 

Vu et scellé : 

■ 

Signé : babon !• de Lacbossb. 

Le présent sénatus-consuUe sera promulgué et 
scellé du sceau de TÉtat. 

Fait au palais de Saint -Gloud, le 7 novem- 
bre 1852. Louis-Napoléon. 
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couer le joug de Napoléon» et ût^ pour secon* 
der la coalilion du Nord, de grands arme- 
ments, qu'il colora de faux prétextes, mais 
s'empressa, dès qu'il connut les victoires d'Idna 
et d'AnsterlitZy de mettre l'Espagne à la dis- 
crétion de l'Empereur, qui avait pénétré ses 
projets; excita, par celte âche conduite et par 
l'abus de son pouvoir, Tindignation univer- 
selle en Espagne, et vit se mettre à la tète des 
mécontenis le propre fils du roi, le prince 
des Asturies (Ferdinand Vil), depuis longtemps 
jaloux de son crédit; ne craignit pas, sur 
l'ordre de Gharles IV, de faire incarcérer 
ce prince et de le traduire en jugement 
comme conspirateur; mais fut arrêté dans 
sa vengeance par Napoléon, qui se réserva 
le jugement du différend entre le père et 
le fils; prévit dès lors le sort de la monarchie 
espagnole, et proposa au roi et à la reine de 
quitter Madrid et de s'embarquer pour le 
Mexique, mais échoua dans ce projet, pai* 
suite de la révolte d'Aranjuez (18 mars 1808), 
qu'avait fomentée le prince des Asturies; fut 
) éduit à se cacher et ne fut soustrait à la fu- 
reur populaire que par l'abdication du roi ; 
fut jeté dans une étroite prison par Ferdinand, 
roi pour un instant; mais fut relâché au bout 
de quelques jours sur les instances de la 
France et amené à Bayonne, où il contribua à 
déterminer Charles IV à signer son abdication; 
accompagna la famille royale dans ses di- 
verses résidences en France et en Italie ; vint, 
après la mort des deux époux, se fixer à Pa- 
ris, où il vécut dans l'obscurité, menant le 
train le plus modeste; fut autorisé, en 1847, 
à rentrer dans sa patrie, el remis en posses- 
sion de ses titres et de ses biens; mais ne put, 
à cause de son grand Age, profiter de cette fa- 
veur, et mourut à Paris en 4852, dans sa qua* 
trc-vingt-cinquième année. 

Le prince de la Paix avait été marié en 
1797 à une princesse du sang royal. Maria- 
Theresa de Bourbon, fille de l'infant don 
Louis, et cousine du roi, qui ne lui donna sa 
main qu'avec répugnance. Après la mort de 
celte princesse (1828), il épousa Josefa Tudo, 
à laquelle il était depuis longtemps uni par les 
liens les plus étroits. Le prince de la Paix a été 
l'obiet d'accusations de toute nature . Ses mo^ur? 
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Vous ne consommerez pas ce grand meurtre de Thonneur et du devoir : vous 
ne voterez pas I 

Laissez la police et les parasites de tous les temps travailler à la guirlande 
impériale, et vous, préparez le chanvre vengeur. 

Oui, la nuit, le jour, au milieu des foules comme dans Tombre, reconnaissez-vous, 
organisez-vous, fortiûez-vous ; que chacun vive dans tous et tous dans chacun ; 
qu'une foi commune vous anime, la foi révolutionnaire, implacable, persévérante, 
hardie, comme celle de nos pères de 92, et toujours prête à se lever et à frapper. 

Citoyens, devant un tyran, un parjure, un assassin des libertés publiques, voilà 
le seul grand devoir à remplir. 

La Société la Révolution* 

MANIFESTE DES PROSCRITS DE JERSEY: 

AU PEUPLE. 

Citoyens, 

L'Empire va se faire. Faut-il voter? faut-il s*abstenir? Telle est la question qu'on 
nous adresse. 

Dans le département de la Seine, un certain nombre de républicains, de ceux 
qui se sont abstenus, comme ils le devaient, de prendre part, sous quelque forme 
que ce fût, aux actes du gouvernement de M. Bonaparte, sembleraient, aujourd'hui, 
ne pas être éloignés de penser qu'à l'occasion de l'Empire, une manifestation oppo- 
sante de la ville de Paris, par la voie du scrutin, pourrait être utile, et que le 
moment serait peut-être venu d'intervenir dans le vote. Ils ajoutent que, dans tous 
les cas, le vote pourrait être un moyen de recensement pour le parti républicain ; 
grâce au vote, on se compterait. 

Ils nous demandent conseil. 

Notre réponse sera simple ; et ce que nous dirons pour la ville de Paris peut 
être dit pour tous les départements. 

Nous ne nous arrêterons point à faire remarquer que M. Bonaparte ne s'est pas 
décidé à se déclarer empereur sans avoir, au préalable, arrêté avec ses complices le 
nombre de voix dont il lui convient de dépasser les sept millions cinq cent mille 
de son 20 décembre. A l'heure qu'il est, huit millions, neuf millions, dix millions, 
son chiffre est fait : le scrutin n'y changera rien. Nous ne prendrons pas la peine 
de vous rappeler ce que c'est que le suffrage universel de M. Bonaparte, ce que 
c'est que les scrutins de M. Bonaparte. Manifestation de la ville de Paris ou de celle 
de Lyon, recensement du parti républicain, est-ce que cela est possible? Où sont les 
garanties du scrutin? où est le contrôle? où sont les scrutateurs? où est la liberté? 
Songez à toutes ces dérisions. Qu'est-ce qui sort de l'urne? La volonté de 
M. Bonaparte. Pas autre chose. M. Bonaparte a les cleFs des boites dans ses mains, 
les oui et les non dans sa main, le vote dans sa main. Après le travail des préfets 
et des maires terminé, ce gouvernement des grands chemins s'enferme tête à tête 
avec le scrutin et le dépouille. Pour lui, ajouter ou retrancher des voix, altérer un 
procès-verbal, inventer un total, fabriquer un chiffre, qu'est-ce que c'est? Un men- 
songe, c'est-à-dire peut de chose ; un faux, c*est-à-dire rien. 
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— (18 novembre). Création et constitution de 
la Société générale du Crédit mobilier. 

Statistiqdb agricole db la Frange en 1852. — 
La population agricole forme les trois quarts des 
habitants de la France ; on compte vingt-sept mil- 
lions de personnes domiciliées hors des villes. 

La surface des terres cultivées rapporte, an- 
née commune, plus de cinq milliards de francs 
(5,152,653,000 fr.]» c'est presque 250 francs par 
hectare. 

Les frais de culturemontent à 3,016,261,000 fr.; 
c'est 140 francs par hectare qui sont payés aux 
travailleurs ou gagnés par eux sur leurs domaines. 

On en conclut que cette somme de trois milliards 
se divise entre six millions de familles agricoles, et 
donne à chacune d'elles, par année, un salaire de 
500 francs, qui fait par chaque jour, à dépenser, 
1 fr. 37 c. 

L'article de dépense le plus important est le blé. 
A raison de trois hectolitres par individu, il en faut 
treize ou quatorze pour Tannée entière. C'est une 
dépense de 210 à 230 francs, selon que le blé vaut 
15 ou 20 francs. 11 reste, pour les autres nécessités 
de la famille, 270 ou au plus 290 francs, et il faut 
y comprendre le meunier, le loyer de la maison, 
le percepteur, le sel, l'école. 

Lorsque, dans les années de disette, le blé vaut 
25 ou 30 francs l'hectolitre, la nourriture de cinq 
personnes, en pain seulement, s'élève à 350 francs, 
ou môme à 420, ce qui absorbe, à 60 francs près, 
tout le salaire de l'année. 

Pour procurer seulement une livre de viande 
par jour à six millions de familles habitant les 
campagnes et formant vingt-sept millions d'indivi- 
dus, il faudrait près de onze cents millions de kilo- 
grammes, c'est-à-dire environ le double de la 
consommation totale de la France. (Annuaire de 
V Économie politique et de la Statietique.) 

Statistique et situation des établissements de 
répression en France, — Il y a en France vingt 
et une maisons centrales soumises à un régime 
uniforme pour tous les services disciplinaires et 
économiques. Il est pourvu aux frais d'entretien 
des détenus de deux façons différentes, soit par 



SyBohroiiîfaiief, eto. 



et sa politique ont été gravement suspectés. 
Il a tenté de se justiOer en écrivant ses mé- 
moires, traduits en français, sous ses yeux, 
par J. G. d'Esmenard, 1836*38, 4 vol. in-8. 
Il faut dire en sa faveur qu'il fut habile gou- 
vernant et sut distinguer et employer les 
hommes utiles; il était doux et humain, et 
mit des bornes à la puissance inquisitoriale. 

— Castanos (don François-Xavier de), duc 
de Baylen, célèbre général espagnol , né en 
1758, dans la Biscaye, mort k Madrid en 1852; 
se forma sous le générai OTleilly, son beau- 
frère, qu'il accompagna en Prusse; servit avec 
distinction en 1793 dans Tarmée de Navarre 
contre les troupes républicaines de la France; 
devint en 1798 lieutenant-général, mais se fit 
bannir peu après pour s'êti'e montré opposé 
au système de paix à tout prix suivi par son 
gouvernement; fut rappelé lors de Tinvasion 
des Français^ et investi du commandement 
d'un corps d'armée sur les frontières de l'An- 
dalousie ; surprit le général Dupont, qui vou- 
lait pénétrer dans cette province , le battit à 
Baylen (19 juillet 1808), et le contraignit à 
signer une déplorable capitulation; mais fut 
à son tour battu par legénéral LannesàTudela, 
au mois de novembre de la même année ; 
unit alors ses forces à celles de Beresford et de 
Wellington, et eut la plus grande part à la 
bataille de Vittoria, gagnée par ce dernier le 
21 juiu 1813 ; n*en fut pas moins destitué par 
la régence & la suite de dénonciations poli- 
tiques; fut réintégré par Ferdinand Vil de 
retour dans ses États, et nommé capitaine 
général delà Catalogne; fut, plus tard, appelé 
au conseil d'État et à la présidence du conseil 
de Gastille ; se montra partisan d'un système 
de modération; mais se vit éloigné en 1833 
pour s'être opposé aux modifications appor- 
tées dans le droit de succession ; rentra aux 
affaires, malgré son grand âge, après la chute 
d'Espartero (1843); remplaça Arguelles comme 
tuteur de la jeune reine, et fut comblé d'hon- 
neurs jusqu'à la fin de sa longue vie. Il avait 
été fait, par Ferdinand, duc de Baylen et grand 
d'Espagne ; la reine Isabelle , par un décret 
de 1847, perpétua ces titres dans sa famille. 

— G ANNAL (Jean-Nicolas), né en 1791^ à 
Sarrelouis, mort en 1852; entra dès 1808 dany 
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Restons dans les principes, citoyens; ce que nous avons à vous dire, le voici : 
M, Bonaparte trouve que l'instant est venu de s'appeller Majesté. II n*a pas 
restauré un pape pour le laissera rien faire; il entend être sacré et couronné. 
Depuis le 2 décembre, il a fait le despotisme ; maintenant il veut le mot : l'Empire 
soit! 
Nous, républicains, quelle est notre fonction? quelle doit être noire attitude 7 
Citoyens, Louis Bonaparte est hors la loi; Louis Bonaparte est hors l'humanité. 
Depuis dix mois que ce malfaiteur règne, le droit h l'insurrection est en permanence 
et domine toute la situation. A l'heure où nous sommes, un perpétuel appel aux 
armes est au fond des consciences. Or, soyons tranquilles, ce qui se révolte dans 
nos consciences arrive bientôt à armer tous les bras. 

Amis et frères» en présence de ce gouvernement infâme, négation de toute 
morale, obstacle à tout progrès social ; en présence de ce gouvernement, meurtrier 
du peuple, assassin de la République et violateur des lois, de ce gouvernement né de 
la force et qui doit périr par la force, de oe gouvernement élevé par le crime et 
qui doit être terrassé par le droit, le Français digne du nom de citoyen ne sait pas, 
ne veut pas savoir s'il y a quelque part des semblants de scrutin, des comédies de 
suffrage universel et des parodies d'appel à la nation ; il ne s'informe pas s'il y a des 
hommes qui votent et des hommes qui font voter, s'il y a un troupeau. qu'on 
appelle le Sénat, et qui délibère, et un autre troupeau qu'on appelle le peuple^ et 
qui obéit ; il ne s'informe pas si le pape va sacrer au maître autel de Notre-Dame 
l'honune qui, n'en douiez pas, ceci est l'avenir inévitable, géra ferré au poteau 
par le bourreau: en présence de M. Bonaparte et de son gouvernement, le citoyen 
digne de ce nom ne fait qu'une chose et n'a qu'une chose à Taire : charger son 
fusil et attendre l'heure. 
Vive la République ! 

Lesproscrits démocrates-socialistes de France, résidant à Jersey, et réunis 
en assemblée générale le 31 octobre 1852. 



I 



Dans les signatures de ce document on remarque celle de M. Victor Hugo. 

Enlever l'attrait d'une publicité anonyme à ces ridicules et sauvages menaces de 
quelques forcenés, à ces appels slupides à l'assassinat, qui déshonorent à jamais 
un part!, c'était les vouer au dégoût de tous les cœurs honnêtes. Le gouvernement 
avait fait preuve d'une confiance et d'une force qui lui valurent de nombreuses 
approbations. 

L'armée même était l'objet de leurs trames et de leurs menaces ; un comité des 
Invisible proférait contre elle œs ignobles injures : 

« L'armée a traité la pairie comme une horde barbare. Les militaires ont pillé, 
saccagé» mitraillé, fusillé, assassiné sans remords tout ce qui leur résistait ou leur 
déplaisait. Des soldats ivres ont, pour quelques sous d'eau-de-vie, vendu leur hon- 
neur et la vie de leurs concitoyens. 

» Ils tuaient au hasard dans les rues, dans les champs; ils mitraillaient en masse 
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entreprise, soit par voie de régie. Dans le premier 
système, des traités* passés de gré à gré ou par ad- 
judication, assurent les dépenses d'entretien et 
procurent du travail aux condanmés, moyennant 
un prix fixe par journée de détenu, et l'abandon 
des trois dixièmes du produit éventuel des travaux. 
Dans le système des régies, l'administration pour- 
voit directement aux dépenses, et emploie les 
détenus, pour le coii4)te de l'État, à la fabrication 
d'objets destinés à la consommation des maisons 
pénitentiaires et autres établissements publics. 

Le travail exécuté par ces détenus n'a pas toute 
l'importance qu'on serait porté à lui attribuer. 
M, de Persigny, dans son rapport sur les établis- 
sements pénitentiaires» en 1852, estime à peine à 
6>000 journées de travail l'activité quotidienne des 
prisons. La population des maisons centrales, com- 
posée pour deux tiers de cultivateurs, est essen- 
tiellement inhabile aux industries dont elle fait 
dans les prisons un rapide apprentissage. La somme 
de ses produits peut être considérée comme infé- 
rieure de deux tiers à celle du même nombre d'ou- 
vriers libres. Les lois et décrets qui ont rétabli le 
travail dans les prisons, aboli en 1 8/i8, ont eu un but 
de moralité dont on ne saurait méconnaître la por- 
tée. Le travail est un élément de discipline inté- 
rieure, de régénération physique et morale, dont 
il est essentiel de tenir compte. 

L'effectif des maisons centrales, relevé depuis 
1835 jusqu'à 1852, donne le chiffre suivant pour 
la population adulte pendant cette période : 



1835. . . 


, . l/î,010. 


18/|0. . 


. . 17,097. 


Mk5. . 


. . i»M9. 


1850. , . 


. 16,178. 


1851. . 


. . 18,&05. 


1852. . . 


. . 19,720. 



Sur ces 19,720 détenus adultes pour 1852^ on 
trouve 15,872 hommes et 3,847 femmes. 

Les établissements qui reçoivent les enfants con- 
damnés ou envoyés en correction, ou détenus par 
voie de correction paternelle, sont au nombre de 
&8, et consistent en colonies annexées aux maisons 
centrales^ en colonies privées, couvents et sociétés 
de patronage. L'effectif général de la population de 



k phannacie militaire; quitta cette carrière à 
la paix pour s'occuper de chimie^ fut quelifue 
temps préparateur du cours de M. Thénard^ 
Gt plusieurs applications utiles de la science^ 
notamment à la fabrication du borax indigène 
{iS\9), des sucs acidulés sucrés, de la colle 
forte, et se voua, à partir de 1825, à l'art des 
embaumements. Après divers essais, il adopta 
d^nitivemem, en 4833, on procédé qui con- 
siste à injecter dans le corps par la carotide 
une solution do sulfate d'alumine, procédé au- 
quel il a dû des succès incontestables. Apre 
au gain, M. Gannal intenta plusieurs procès 
aux industriels qui marchaient sur ses brisées, 
et se montra, dit-on, peu scrupuleux sur les 
moyens d'airiver à la renommée. 11 a laissé, 
outre plusieurs mémoires, une EisMre des 
Embaumements. 

— Addubon (J. J.), le premier ornithologiste 
du nouveau monde, né en i7S0, à la Nouvelle- 
Orléans, de parents aisés, d'origine bretonne 
et protestante, mort en 4852; conçut, dès l'ftge 
le plu3 tendre, une vive passion pour l'histoire 
naturelle, vint à Paris à quince ans et y apprit 
le dessin sous le peintre David ; parcourut 
l'Amérique à partir de 4810, menant par goût 
la vie errante du chasseur, observant la na- 
ture avec amour, et la reproduisant, dans ses 
dessins et ses descriptions, avec un talent su- 
périeur, alla passer plusieurs années en An- 
gleterre pour y publier le résultat de ses tra- 
vaux, et fit paraître^ en 4826 et années sui- 
vantes, Us Oiseaux d^ Amérique (the Birds of 
America, Londres, in-fol.), ouvrage également 
remarquable par l'exactitude des détails et la 
beauté de l'exécution : la plupart des oiseaux 
y sont représentés de grandeur naturelle. Gu- 
vier dit de cet ouvrage : « C'est le plus ma- 
gnifique monument élevé à la nature. » Il le 
compléta, en 4834, en donnant, pour lui servir 
de texte, lu Biographie ormtAo/o()ftgti«(Édimb., 
5 vol. in-8). De retour dans sa patrie, il se 
fixa en Pensylvanie, dans une magnifique 
plantation sur les bords du Scbuylkill, et en- 
treprit, avec le concours du docteur Bach- 
man , la description des Quadrupèdes d'A-^ 
mérique. 11 ne termina ce grand ouvrage qu'en 
1850, peu de temps avant si mort. 
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tout ce qu'ils rencontraient sur leur route ; ils massacraient ceux qui défendaient la 
loi les armes à la main ; ils fusillaient derrière les barricades ; ils fusillaient leurs 
prisonniers dans les rues ; ils les fusillaient dans les maisons ; ils les fusillaient dans 
les casernes ; ils les fusillaient dans les foris ; il les fusillaient dans les prisons 
môme I Las, enfln, de carnage, fatigués de tuer, les soldats ont livré ceux qu'ils 
épargnaient à leurs dignes officiers. » 

— Le scrutin s'ouvre dans toute la France. Le chiffre obtenu en faveur du plé- 
biscite dépasse de plus de six cent mille celui des votes du 20 décembre 1851. Il 
s'élève à huit millions cent cinquante-sept mille sept cent cinquante-deux. Les 
■suffrages négatifs étaient au nombre de deux cent cinquante-quatre mille cinq cent 
un; les bulletins nuls soixante-trois mille six cent quatre-vingt-dix-neuf. 

— Les trois grands corps de l'État se rendent en grande pompe à Saint*Cloud 
pour y porter l'expression des vœux de la France, que M. Billault, président du 
Corps législatif, présente au nouvel Empereur. 
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ces établissements s'élevait, en décembre 1852, à 
6,502 enfants, dont 1,100 filles. 

— (Décembre). Bains et lavoirs publics. — La 
création de bains et lavoirs publics en faveur, des 
classes pauvres, est une institution féconde, dont 
la première application se rapporte à cette année. 
Jusqu'en 1850, le gouvernement avait laissé à l'in- 
térêt privé et à la spéculation le soin de développer, 
parmi les ouvriers, des habitudes qui intéressaient 
à un si haut degré la santé et même la moralité 
publiques ; mais les excellents résultats obtenus en 
Angleterre, grâce à l'initiative d'un comité supé- 
rieur d'hygiène, institué en 18/»8, éveillèrent la 
sollicitude de l'administration française, et le 3 fé- 
vrier 1851, une loi fut votée par l'Assemblée na- 
tionale, qui mit à la disposition du ministre du 
commerce un crédit de 600,000 francs, destiné à 
encourager, dans la capitale et dans les départe- 
ments, la création d'usines à cette destination spé- 
ciale. Plus tard le Prince-Président de la Répu- 
blique prit sous son patronage ces établissements 
populaires, et au moment de son avènement à l'Em- 
pire, il venait d'arrêter lui-même le plan d'une 
maison modèle de bains et lavoirs» 
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— 1852. Progrés de la culture du riz en 
France. — > La culture du riz fut introduite 
en France, avec plus ou moins de succès^ 
avant la révolution de 1789; mais elle ne per- 
sista pas, parce qu'on avait eu le tort de consa- 
crer à cette plante les lieux bas, inondés ou ma- 
récageux, où le régime d'eau n'était pas régula- 
risé. Dans les années pluvieuses, la plante était 
submergée; durant les années sèches^ au con- 
traire, l'eau manquait. 

Les particuliers renoncèrent donc succes- 
sivement à transformer leurs marais en ri- 
zières, et l'administration, au lieu de les en- 
courager, dut plutôt prendre parfois des me- 
sures restrictives pour la salubrité des villages. 
Aujourd'hui la situation est complètement 
changée. On a eu le bon esprit de ne plus 
semer le riz dans un sol marécageux, mais^ 
au contraire, de lui consacrer des terres sa- 
blonneuses et sèches, d'une pente sensible, et 
auxquelles on donne une irrigation abon- 
dante et continuelle à l'eau courante : en telle 
sorte que le riz nait, croit et mûrit dans une 
large nappe d'eau roulant sur des sables 
quartzeux. Les rizières des environs de Bor- 
deaux donnèrent, en 1852, les résultats les 
plus satisfaisants. 
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|E Monitêwr publie le décret impérial qui promulgue le plébiscite des 21 et 
22 novembre. 

L'Empire est proclamé à Paris devant la garde nationale et Tannée. S. M. Napo- 
léon III, partie de Saint-Gloud, entre à Paris par les Champs-Elysées, dont l'avenue 
est bordée d'un côté par l'armée, de l'autre par la garde nationale. Le peuple est 
représenté par de nombreuses corporations ouvrières rangées sous leurs drapeaux 
respectifs. C'est au milieu de ces masses imposantes que le nouvel empereur fait 
son entrée solennelle aux Tuileries. 

— Le Sénat adopte un sénatus-consulte portant interprétation et modification de 
la Constitution. L'Empereur y est investi du droit de grâce ; il présidera le Sénat 
et le Conseil d'État lorsqu'il le jugera convenable, etc. 

La liste civile de l'Empereur est fixée à la somme annuelle de 25 millions de 
francs, chiffre de la dotation accordée à l'Empereur Napoléon I«' par le sénatus- 
consulte du 28 floréal an III. 

Le douaire de l'Impératrice sera fixé au moment du mariage de l'Empereur. 

Ijne dotation annuelle de 1 million 5i)0,000 fr. est affectée aux princes et prin- 
cesses de la famille impériale. La répartition en sera faite par décret impérial. 

La dotation immobilière de la couronne comprend les palais impériaux, les 
manufactures et les forêts qui en dépendent, à savoir : 

Les Tuileries, l'Elysée et le Palais-Royal; Versailles, Marly, Saint-Germain, 
Saint-Cloud, Meudon, Fontainebleau, Compiègne, Rambouillet, Pau et Strasbourg» 
avec les corps de fermes» terres^ prairies et bois qui en dépendent; 

Les manufactures de Sèvres, des Gobelins et de Reauvais ; 

Les bois de Vincennes, la forêt de Dourdan, la forêt de Sénart et la forêt de 
Laigue. 

Les biens particuliers possédés par l'Empereur au moment de son avènement au 
trône seront réunis au domaine de l'État. Ce sont les domaines de Lamothe-Beu- 
vron, de Villeneuve-l'Étang et de la Grillière. 

La dotation mobilière comprend, comme sous l'Empire et la Monarchie, le 
mobilier et les diamants de la couronne, les musées, les bibliothèques et les autres 
monuments des arts. — M. Achille Fould joindra à son titre de ministre d'État celui 
de ministre de la maison de l'Empereur. 

Question d'Orient. — Premières ouvertures faites à sir Hamilton Seymour« 
ambassadeur d'Angleterre» par l'empereur de Russie, au sujet de la Turquie. 
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1852 (2 déœmbre). Décret impérial portant pro- 
mulgation du sénatus-consulte du 7 novembre 
1852 : 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, etc. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. Le sénatus-consulte du 7 no- 
vembre 1852, ratifié par le plébiscite du 21 et 22 
novembre, est promulgué et devient loi de l'État. 

Art. il Louis-Napoléon Bonaparte est Empe- 
reur des Français, sous le nom de Napoléon IIL 

— (11 décembre). Sênatus-consolte sdr la 

USTB CIVILE et LA DOTATION DE LA COURONNE. {Ex- 
trait du procès verbal du Sénat). — La liste 
civile de TEmpereur est fixée, à partir du 1*' dé- 
cembre 1852, pour toute la durée du règne, con- 
formément à l'article 15 du sénatus-consulte du 
27 floréal en XII. 

La dotation immobilière de la couronne com- 
prend les palais, châteaux» maisons, domaines et 
manufactures énumérés dans le tableau annexé 
au présent sénatus-consulte. 

Les biens appartenant à l'Empereur au moment 
de son avènement au trône sont, de plein droit, 
réunis aux domaine de l'État, et font partie de la 
dotation de la couronne. 

La dotation mobilière comprend les diamants, 
pierres, pierreries, statues, tableaux, pierres gra- 
vées ; musées, bibliothèques et autres monuments 
des arts, ainsi que les meubles meublants contenus 
dans l'hôlel du garde-meuble^ et les divers palais 
et établissements impériaux. 

Les biens meubles et immeubles de la couronne 
sont inaliénables et imprescriptibles. Ils ne peu- 
vent être donnés, vendus, engagés ou grevés d'hy- 
pothèques. 

Néanmoins, les objets inventoriés avec estima- 
tion peuvent-être aliénés moyennant remplace- 
ment. 

> <es propriétés de la couronne ne sont pas sou- 
mises à l'impôt ; elles supportent néanmoins toutes 
les charges communales et départementales. 

Le douaire de l'Impératrice est fixé par un sé- 
natus-consulte lors du mariage de l'Empereur. 

Une dotation annuelle de 1,500,000 francs est 



1853 (2 janvier). Une aurore boréale se 
manifeste au-dessus de la région de Paris. 

— (8 janvier). Lettre adressée par Sobrier à 
rEmpereur^ commençant par ces mots : « Sire^ 
la grande voix de la France s'étant prononcée 
contre les idées pour lesquelles^ depuis bien- 
tôt cinq années^ j'ai perdu ma liberté, et vous 
ayant confié le soin de sa gloire et de son 
bonheur^ me fait une loi de m'incliner devant 
la puissante résolution qu'elle vient de pren- 
dre^ en même temps qu'^i^e m'engage à m'a- 
dresser à vous^ dans l'espérance que^ compre- 
nant quelles sont les mille douleurs attachées 
à la position du prisonnier, vous daignerez y 
mettre un terme en me rendant à la liberté, 
à ma famille, à mes cdTections, etc. » 

— (10 février). Inauguration^ par l'Empe- 
reur et llmpératrice, du musée des Souve- 
rains. Ce musée, qui montre réunis les attri- 
buts de la royauté et de l'emphre, les souve- 
nirs de Napoléon I*' et ceux des rois des trois 
races, occupe cinq pièces du palais du Louvre. 

— (20 mars). Terrible incendie dans le 
port de Gronstadt. Tous les principaux chan- 
tiers de bois de construction sont brûlés. La 
perte est évaluée à 600,000 roubles d'argent. 

— (21 mars). Convention conclue entre les 
États-Unis Mexicains et les États-Unis d'Amé- 
rique, à l'effet de faciliter la construction et 
d'assurer la stabilité d'une voie de oonununi- 
cation par l'isthme de TékuarUepec, 

Les États-Unis Mexicains s'engagent solen- 
nellement à ce que la voie de communication 
interocéanique, par la partie de leur territoire 
nommée isthme de Téhuantepec, soit libre et 
franche pour toutes les nations du globe. 

Si une guerre venait à éclater entre les États- 
Unis Mexicains et ceux d'Amérique » aucun 
navire, appartenant à l'une desdites nations, 
employé à transporter des passagers ou toute 
espèce de marchandise, à l'exception de la 
contrebande, à l'une des extrémités de la- 
dite voie de communication ou venant de l'une 
de ces extrémités, ne pourra être capturé à 
une distance moindre que celle de soixante 
milles de chacune de ces extrémités; aucun 
bâtiment appartenant aux concessionnaires 
ou possesseurs dudit privilège, et employé par 



dio 



EMPIRB FRANÇAIS. 



19«Biéole. 

Dates. 

1853 



(tt Janvier) 



Événemento poHlfaiaet. 



LMoergique attitude de la Porte Ottomane dans Pafbîre des réfugiés hongrois 
avait excité les susceptibilités et les ressentiments seerets du gouvernement 
Fusse I une autre affeire vint mettre le comble à cette irritation. Les Monténégrins, 
peuplade mcmtagnarde établie près des bords de T Adriatique, avaient violé le terri- 
toire musulman. Le gouvernement turc avait résolu de punir eette agression et de 
replacer les Moqténégrins sous Tantique dépendance dont aucun traité ne les avait 
affranchis. Déjà On^er-Pacha avait eu, sur la fin de i8§S, quelques engagements 
I^YÇIC Iç^ r^bellfis, Qr, les Monténégrins professent la religion grecque, et, à ce titre, 
\\^ sont dévoués | l$i I\u^e. l^' Autriche s'émut de eette guerre , qui éclatait à ses 
portât ^\ exigea la retraite in^médiate du corps d'armée envoyé dans le Monté» 
négro, Le Divan appela à son aide les représentants de la France et de l'Angleterre, 
qui décidèrent la Porte à rappeler ses troupes. Il était temps. Déjà la Russie avait 
envoyé le prince Menchicoff, en qualité d'ambassadeur extraordinaire, avee mission 
d'intervenir dans l'aflaire du Monténégro. 

Des rumeurs étranges accompagnaient le prince. On disait qu'une armée russe 
se rassemblait sur la frontière de Bessarabie ; que Tavant-garde se disposait à franchb* 
le Pruth au premier signal ; que la flotte de Sébastopol était prête à porter sous les 
murs de Gonstantinople des troupes de débarquement. 

Le graqd vî^ûr réclamait la présence des deux escadres anglaise et française, au 
mouillage de Smyme, à Yourlat 

Le colonel Rose, chargé d'affaires de ^Angleterre à Gonstantinople, écrivit à 
l'amirauté pour mander en toute hâte la flotte de Malte; mais le gouvernement 
anglais qq yU que dn zèle dans cette demande, et la flotte de Malte dut rester à 
Tapcre, 

L'objet le plus apparent de la mission du prince Menchicoff était le règlement 
définitif de la question des lieux saints, à laquelle la France attachait une grande 
importance. Aussi la proposition de placer les Grecs de religion, sujets de la Porte 
Ottomane, sous le protectorat de la Russie, fut-elle faite sérieusement. Le Divan 
eemprit que tout éûdt là. Les ministres turcs y voyaient déjà le partage de 
l'empire. 

— Un acte solennel de Napolé(xi ITI vint prouver que ce prince, tout en préparant 
l'avenir de sa dynastie, entendait garder sa position indépendante de chef élu par 
une nation libre. L'annonce imprévue du mariage de S. M. avec mademoiselle 
Eugénie de Montijo, comtesse de Téba, fut comme le programme de cette politique 
iière qui rompait avec les traditions de la vieille Europe, et se retranchait dans son 
droit sans menacer celui des autres. Le 22 janvier^ les bureaux du Sénat, du Corps 
législatif, le Conseil d'État se réunirent aux Tuileries pour y recevoir de l'Empereur 
la communication officielle de sa résolution. 

Un moment surprise et hésitante, l'opinion en France fut bien vite entraioée par 
oet acte habilement commenté. La faveur populaire s'attacha à la jeune épouse, 
digne, par les charmes de sa personne et par la distinction de son esprit et de 
son caractère, de la destinée inattendue qui lui était faite. 

Le conseil municipal de Paris résolut d'offrir à la nouvelle Impératrice une 
parure de diamants ; mais aussitôt que S. E. la comtesse de Téba eut connaissance 
de cette résolution, elle écrivit au préfet de la Seine pour retaser oe don et prier 
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affectée aux princes et princesses de la f^iqille 
impériale, etc. 

^ (Ik décembre). Décret par t^uel r^doiiqis- 
tration de la liste civile ^t de ^ dotîition de la coi}^ 
Tonne est coQfiée ^u ipiiHstr^ d*État, 11, Acbilid 
Fould, qui prend le titre de ministre d'État et de 
la maison de rEmpureur, 

— (18 décembre). Napoléon, alo. Avons dé- 
crété et décrétons ce gui suit : 

Article premier. Dans le cas oà nous ne laisse- 
rions aucun héritier direct légitime ou adoptif, 
notre oncle bien-aimé JérAme-Napoléon Bonaparte 
et sa descendance directe, natorelle et légitime, 
provenant de son mariage avec la princesse Cathe- 
rine de Wurtemberg, de mâle en mâle, par ordre 
de primogéniture et à l'exclusion perpétuelle des 
fémme^f sont appelés h RQU3 sqccéder. 

— (2d décembre). SéNATua-coHSULTi. (Extrait 
du procèt'verbal du Sénat,) 

Article premier. L'Empereur a le droit de faire 
grâce et d'accorder des amnisties, 

Api. il. L'gmpereur préside, quand il le JHge 
convenable, le Sénat et le Conseil d*État. 

Akt- VI. Les membres de la famille impériale 
appelés éventuellement h l'hérédité, et leurs de^-> 
pendants, portent le titre de princes frapç^s ; le 
Ôls aîné de l'Empereur pqrte le titre de Prince 

Impérial, 
Art. VII. Les princes français sont membres du 

Sénat, et du Conseil d'État^ quand ils ont atteint 

l'âge de dix-huit ans. 

Ils ne peuvent y siéger qu'avec l'agrément de 
l'Empereur. 

Art. X. Le nombre des sénateurs, nommés di- 
rectement par l'Empereur, ne peut excéder cent 
cinquante. 

Art. XI. Une dotation annuelle et viagère de 
30,000 francs est affectée à la dignité de sénateur. 

Art. XIV. Lies membres du Corps législatif re- 
çoivent une indemnité qui est fixée à 2,500 francs 
par mois, pendant la durée de chaque session or- 
dinaire et extraordinaire. 

AiLT. XV. Le^ officiers généraux, placés dans le 
cadre de réserve, peuvent être membres du Corps 



eu^ de la manière exprimée^ ne pourra être 
capturé par aucune c|es naUpnsj etc.> etc. 

^^ Iles Sandwich. Protestation collective 
adressée à 8. M. le roi Kamehameha III ^ par 
les consuls de France et d'Angleterre^ contre 
raqnexion fi^ture des îles S^^d^ich à l'Union 
Américain^. 

« Nous^ les représentants de France et d'An« 
gleterre, faisom respectueusement savoir à 
Votre Majesté que pous sommes informés des 
démarches ej^traordiuaires de quelques Amé- 
ricains : marchands, fermiers et autres ci- 
toyens en relations avec les missionnaires pro- 
testants résidant à Woahoo, pour engager 
Votre Majesté à aliéner sa souveraineté^ ainsi 
que l'indépendance de ces île^, en les an- 
nexant aux Ëtats-Unis. Nous n'ignorons pas 
non plus la faveur quq de hauts fonction- 
naires d'Honolulu ont accordée h un mémoire 
qui vous a été adressé à ce sujet. De pareilles 
manœuvres jettent en grand émoi les rési- 
dent; français et anglais. 

» Dans dépareilles conditions^nous croyons 
qu'il est de notre devoir de vous remettre en 
mémoire que la France et l'Angleterre ont 
conclu avec les îles Sandwich des traités par 
lesquels vou? et vos successeurs êtes tenus 
d'accorder aux sujets français et anglais les 
mêmes privilèges dont peuvent être investis 
les citoyens de la nation la plus favorisée , et 
que la déclaration collective de la France et 
de l'Angleterre, en date du 28 novembre 1843, 
avait pour première poudition que Votre Ma- 
jesté garderait le royaume eu état d'indépen- 
dance. 

9 Ainsi I nous déclarons, au nom de nos 
gouvernements, que, toutes tentatives d'an- 
nexer les îles Sandwich à une puissance quel- 
conque se trouverait en contravention avec 
les traités existants et ne serait pas regardée 
avec indifférence par le gouvernement de 
France ou d'Angleterre. 

» Nous vous ferons de plus observer que, 
d'après la constitution havalenne, vous ne 
pouvez aliéner votre souveraineté ni ces îles 
que sous certaines conditions qui ne se sont 
pas eucpre présentées, et que, d'après Waltel, 
aiu^i que les autres écrivains sur le droit des 
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le conseil d'employer en charités la somme fixée pour l'achat de la parure. Le con« 
seil décida que, pour se conformer à ses intentions, la somme de 600,000 francs 
serait employée à la fondation d'un établissement où de jeunes filles pauvres rece- 
vraient une éducation professionnelle , et d'où elles ne sortiraient que pour être 
convenablement placées. Cet établissement porterait le nom et serait placé soua 
la protection de l'Impératrice. 

— La ville de Paris vote une sommede 300,000 francs pour être consacrée à doter 
vingt-huit couples pauvres choisis dans les douze arrondissements de Paris et dans 
les deux arrondissements ruraux, à dégager les outils engagés au mont-de -piété, à 
faire remise aux mères indigentes de l'arriéré des mois de nourrice dus à l'adminis- 
tration, enfin à des secours distribués aux familles nécessiteuses. 

— Célébration du mariage civil aux Tuileries. Le lendemain, 30, le mariage reli- 
gieux est célébré à Notre-Dame. (Voyez pour les détails la colonne Religion.) 

Le mariage de l'Empereur fut le signal d'un revirement dans l'opinion britannique. 
L'Angleterre y vit un gage de sécurité et conmie une ratification des paroles de 
l'Empereur : V Empire ^ c'est la paix! 

— Une députation du haut commerce de la cité de Londres est admise à l'au- 
dience de TEmpereur. Le président exprime l'ardent espoir que, sous le règne de 
Napoléon III, la France et l'Angleterre seront constamment unies par des relations 
intimes et réciproquement avantageuses. 

— Une députation nouvelle franchit le détroit, et vient demander à Napoléon III 
son patronage en faveur d'un projet de jonction des deux Océans, au point de ren- 
contre des deux Amériques. 

— Le cabinet de Saint- James fait remettre, avec une déférence amicale, aux auto- 
rités judiciaires françaises, le Testament de V Empereur Napoléon i^, écrit tout 
entier de sa main, à Longwood, le 15 avril 1821, et remis après sa mort à Londres, 
à la cour de prérogative de l'archevêque de Canterbury , ou Doctor's Gommons^ 
chargée de la garde de tous les testaments ; il y était conservé depuis trente- 
deux ans. 

— Affaires d'Orient. — Le prince Menchikoff remet au Divan une note pres- 
sante, par laquelle il déclare que, n'ayant obtenu encore aucune réponse sur le 
point le plus important des garanties réclamées, il demande cette réponse pour le 
10 mai, et, afin de bien préciser le caractère comminatoire de la note, le prince 
Menchikofif s'embarque, avec tout le personnel de son ambassade, sur la frégate à 
vapeur la Bessarabie^ mouillée devant le palais d'été de l'ambassade de Buyukdéré. 
Cependant lord Stratford de Redcliiïe, ambassadeur d'Angleterre à Gonstanlinople, 
crut devoir informer Menchikoff qu'il ne devait pas compter sur la coopération de 
l'Angleterre» et lui écrivit à ce sujet. Mais, à Londres» à Vienne, à Berlin, partout 
ailleurs qu'aux Tuileries, on ne put croire à une aussi audacieuse persistance dans la 
mensonge que celle qu'il eût fallu imputer à la chancellerie russe, et Ton crut que 
le prince Menchikoff avait dépassé ses instructions, qu'il allait être désavoué. 

Quant à l'opinion publique, elle se rendait peu compte de la gravité des préten- 
tions de la Russie. Le côté religieux masquait pour beaucoup le côté politique, 
C 'était à peine si l'on savait bien ce que c'était que ces Grecs de Turquie pour les- 
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législatif. Ils sont réputés démissionnaires s'ils sont 
employés activement. 

Art. XVI. Le serment prescrit par Tanicle 14 
de la Constitution est ainsi conçu : « Je jure obéis- 
sance à la Constitution et fidélité à l'Empereur. » 
Fait au palais du Sénats etc. 

Le président^ 
Mesnard. 

— (31 décembre). Fabrication du tabac en 
France, — Depuis rétablissement de la régie des 
tabacs (1* juillet 1811), en vertu du décret du 
20 décembre 1810, le bénéfice réalisé par le tré- 
sor a été de 2,334,060,546 francs. Il a été débité 
cinq cent quatre-vingt-quatorze millions itauf cent 
vingt-six mille trois cent quatre-vingt-dix-huit ki- 
logrammes de tabacs fabriqués, à la date du 31 dé- 
cembre 1852. 

1853 (3 janvier). Consécration solennelle de 
l'Église Sainte-Geneviève (ancien Panthéon), ren- 
due pour la seconde fois au culte catholique. Les 
reliques de la sainte patronne de Paris sortirent 
en grande pompe de l'église métropolitaine, et 
traversèrent les quartiers les plus populeux de la 
capitale pour aller reprendre, sous les voûtes de 
l'ancien Panthéon, la place qu'elles avaient occu- 
pée autrefois. Les ministres de l'intérieur et de 
l'instruction publique et des cultes, le directeur 
des beaux-arts, le directeur général des cultes, 
l'archevêque de Paris et son nombreux clergé, les 
préfets de la Seine et de police, les secrétaires 
généraux, les maires des douze arrondissements, 
plusieurs évêques, un grand nombre de personnes 
de distinction assistaient à cette cérémonie, mais 
les ouvriers occupaient la plus grande place dans 
la basilique. 

— (29 janvier). Mariage civil de l'Empereur 
Napoléon III. — A huit heures du soir, le grand 
maître des cérémonies est allé chercher la fiancée 
impériale. Le grand chambellan et le grand écuyer 
la reçurent au bas du pavillon de Flore pour la con- 
duire au salon de famille, où l'attendait l'Empe- 
reur, à l'entrée du premier salon ; le prince Napo- 
léon et la princesse Mathilde reçurent la fiancée et 
l'on se mit en marche vers le salon de famille. La 



gens^ un monarque ne peut aliéner son 
royaume ni entrer en négociations à cette fin 
sans le concours de son peuple. 

>» Nous croyons donc qu'il est temps pour 
nous de protester, et, en conséquence, nous 
protestons contre tout appui que vous pour- 
riez accorder au plan récemment médité ou 
à tout autre objet que les traités actuels et 
la constitution du pays ne sanctionneraient 
pas. » 

— (23 mars). Incendie du théâtre impérial 
français de Moscou. Ce théâtre était un des 
plus beaux de l'Europe. Le préjudice maté- 
riel fut évalué à 12 millions de francs. 

— (6 mai). Traversée sans précédent dans 
les annales de la navigation du clipper Sove-- 
reign of the seas. Ce navire est arrivé d'Hono- 
lulu (île Sandvrich) à New-York, après un 
voyage total de quatre-vingt-deux jours. 11 a 
parcouru, en trente-sept jours, la distance 
qui sépare Honolulu du cap Horn et qui est 
de 3,634 milles. 11 a atteint la vitesse in- 
croyable de 430 milles dans un seul jour. Il 
résulte du journal du bord que le loch a très- 
souvent indiqué une marche de dix-huit à 
dix-neuf milles par heure. 

— (29 mai). Inauguration à Mons (Belgique) 
du monument du célèbre compositeur Or- 
lando Lasso (Roland de Lassus), créateur du 
contre-point fugué, né à Mons en 1530 et 
mort à Munich en 1585. On connaît d'Or- 
lando Lasso mille six cent dix compositions 
d'église, que son fils a publiées en dix-sept 
volumes in-folio. 

— (15 juillet). Tremblement de terre qui 
délruit presque entièrement la ville de Cu- 
mana (Amérique du Sud). 

— (7 septembre). Première proclamation 
des insurgés de Shang-Ha!. 

— (15 novembre). Mort de la reine dona 
Maria II. Avènement de son fils don Pedro V 
(Maria-Femando-Miguel-Pedro d'Alcantara). 

— (7 décembre). Inauguration du monu- 
ment élevé à la mémoire du maréchal Ney, 
prince de la Mobkowa, dans l'avenue de l'Ob- 
servatoire, sur l'emplacement même où il 
avait reçu la mort, 
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quels le tzar réclamait un dangereui patronage, Or, il s'agissait, dans cette circon- 
stance, de tous les sujets de la Porte Ottomane professant la religion grecque, qu'ils 
fussent, d'ailleurs, Slaves, Moldo-Valaques> Grecs ou Albanais. Mais dans TÉglise 
grecque de Turquie, tous les dignitaires étant à la fois pourvus d'attributions spiri- 
rituelles et temporelles, le droit d'ingérence d'une puissance étrangère dans les 
attributions religieuses du clergé eût entraîné, ipso factq^ la participation au pou- 
voir civil. Si donc, dans tous les pays du monde, la droit réclamé par la Russie eût 
constitué une usurpation flagrante de souveraineté, en Turquie il eût été absolu- 
ment l'équivalent d'une dépossession politique. 

— Le ministre des affaires étrangères de la Porte répondit, au jour fixé par le 
prince Menchikoff, c'est-à-dire le 10 mai, par une note dans laquelle il signifiait son 
refus d'acquiescer aux exigences de la Russie. 

Le prince Menchikoff recula devant la rupture ouverte qu'il avait annoncée, et il 
demanda une entrevue, pour le 13 mai, au grand vizir Méhémet-Ali-Pacha. Mais, le 
jour venu, au lieu de se rendre au palais viziriel, l'ambassadeur alla droit au palais 
du sultan ; il espérait emporter, par une pression exercée sur l'âme timide du * 
sultan, ces concessions que les ministres lui refusaient. Le prince s'était trompé 
dans ses calculs ; il ne fut pas reçu et le sultan le renvoya à ses ministres. Mais 
ceux-ci ne pouvaient accepter l'injure ; ils donnèrent leur démission, qui fut 
acceptée. Mustafa-Pacha fut nommé grand vizir, et Reschid-Pacha revînt aux affaires 
étrangères : ce dernier ne fit que conûrmer le refus de son prédécesseur aux pro- 
positions insidieuses de la Russie. 

— Le prince Menchikoff quitta Buyukdéré le 21 mai , et rentra dans la mer 
Noire. Le 31 mai suivant, la conduite de l'ambassadeur fut approuvée de la façon 
la plus éclatante, et les intentions de la Russie furent plus clairement dévoilées dans 
un ultimatum adressé par M. de Nesselrode à Reschid-Pacha. Le chancelier y exi- 
geait l'acceptation .«ans variante de la note, et annonçait, en cas de refus^ l'occu- 
pa lion des provinces danubiennes. 

Le voile tomba des yeux de l'Angleterre , et dès ce moment elle résolut loyale- 
ment, sans hésitation, de maintenir l'intégrité de l'empire ottoman. Le 31 mai, une 
dépêche de Londres autorisa l'ambassadeur anglais à Gonstantinpple à appeler, s'il 
le jugeait convenable, la flotte anglaise dans le voisinage des Dardanelles ; et le 
2 juin, un ordre direct fut expédié d'Angleterre d'opérer ce mouvement. Quant à la 
France, depuis la fin de mars, sa flotte était déjà dans les eaux de Salamine. Un 
ordre expédié le h juin lui enjoignit de se trouver en même temps que la flolle 
anglaise dans la baie de Bechika, le mouillage le plus rapproché des Dardanelles. 
En même temps, le cabinet français se tournait vers Vienne et vers fierlin, et cher- 
chait, par un langage aussi ferme que sage, à provoquer une attitude commune des 
quatre puissances. Le gouvernement prussien n'avait pas dissimulé sa désapproba- 
tion de la politique violente de la Russie. Quant à TAutriche, sa coopération était 
plus désirable encore que celle de la Prusse. Postée sur la rive droite du Danubo et 
sur les côtes de la Dalmatie, l'Autriche peut prendre à revers l'empire ottoman et 
l'envahir, soit du côté d'Audrinople, soit du côté de Thessalonique. Heureusement, 
le cabinet autrichien eut, dès les premiers jours, une attitude plus décidée que celle 
de la Prusse. 
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future Impératrice avait à sa droite, et marchant 
sur la môme ligne, la comtesse de Montijo, sa 
mère, 

L'Empereur avait auprès de lui le prince Jérôme- 
Napoléon et ceux des membres de sa famille qui 
avaient été désignés. Autour de lui, les cardinaux, 
les maréchaux et les amirauiç, les ministres secré- 
taires d'État, les grands officiers, les ambassadeurs 
et ministres plénipotentiaires, etc. 

Napoléon s'est avancé au-devant de sa fiancée. 
A neuf heures le cortège s*est mis en marche pour 
la salle des maréchaux, où devait s'accomplir la 
cérémonie du mariage civil. Un maître des cérémo- 
nies a fait placer à leur rang, fixé par le cérémo- 
nial, les personnes invitées par l'Empereur. Au 
fond de la salle, devant Tembrasure de la fenêtre 
du jardin, deux fauteuils égaux étaient placés sur 
une estrade, l'un à droite pour l'Empereur, l'autre 
à gauche pour la future Impératrice. Au bas de 
l'estrade était une table sur laquelle se trouvait 
placé le registre de l'état civil de la famille de 
l'Empereur, conservé dans les archives de la se- 
crétairerie d'État. Le premier acte qui s'y trouve 
consigné, daté du 2 mars 1806, est l'adoption du 
prince Eugène comme fils de l'Empereur Napo- 
léon I" et comme vice-roi d'Italie. 

L'Empereur, s'étant assis sur son trône, a invité 
la future Impératrice à s'asseoir sur le sien. Le 
ministre d'État, assisté du secrétaire général de 
son ministère, et le président du conseil d'État se 
tenaient debout près de la table. A l'entrée de Sa 
Majesté, toutes les dames s'étaient levées et sont 
restées debout, comme toute l'assistance, jusqu'à 
la fin de la cérémonie. 

Le ministre d'Élat et de la maison de l'Empereur 

a dit: 

tt Au nom de l'Empereur 1 » 

A ces mots, l'Empereur et la future Impératrice 

se sont levés. 
« Sire, 

» Votre Majesté déclare-t-elle prendre en ma- 
riage Son Excellence mademoiselle Eugénie de 
Montijo, comtesse de Téba, ici présente ? » 

L'Empereur a répondu : 

« le déclare prendre en mariage Son Excellence 



— (31 décembre], (.ordres. La surface to- 
tale de Londres est de sept cent du millions 
de mètres carrés. Sa population est de un 
million neuf cent vingt-quatre mille habi- 
tants. Le nombre de ses maisons est de troia 
cent soixante mille. Du 1*' janvier au 31 dé- 
cembre, il y a eu à Londres quatre mille cin- 
quante-trois incendies, qui ont occasionné une 
perte de 2 nùllions de livres sterling enviroo 
(50 millions de francs). Ses fabriques et ma- 
gasins de papier entrent dans cette perte 
pour un vingtième. 

1854. -» (S janvier). Ouverture de la ses- 
sion des Gortès par le régent de Portugal. 

— (16 janvier). Violent tremblement de 
terre à Finana^ province d'Alcuersa, en An- 
dalousie. Un très-petit nombre des habitants 
ont eu le temps de se sauver et se sont enfuis 
au loin. 

— (27 janvier). Ifalgré les espérances con- 
çues par le gouvernement de Saint-Péters- 
bourg, la cour de Perse proclame sa neutra- 
lité dans l'affaire d'Orient. D'ailleurs, l'état 
militaire du scbah ne lui eût pas permis de 
prendre à la lutte une part sérieuse. 

— (31 janvier). Ouverture du parlement 
d'Angleterre. La reine déclare^ dans son dis- 
coursj que ^es espérances de rétablir la paix 
avaient été jusqu'alors déçues, qu'elle conti- 
nuait à faire des efforts dans le même but, et 
que, pour donner plus de poids à ses repré- 
sentations, elle demandait au parlement une 
augmentation de ses aimées de terre et de 
mer. Ce discours assez pâle mécontenta Topi- 
nion publique; déjà des sifflets s'étaient fait 
entendre sur le passage de la reine et du 
prince Albert se rendant à la séance d'ou- 
verture. Ces sifflets signifiaient au fond que 
l'attitude du gouvernement n'avait pas ré- 
pondu jusque-là aux espérances et aux sus- 
ceptibilités de la nation. 

^ (9 février). Insurrection à Salonique 
(Épire). Commencement d'un mouvement fo- 
menté en Grèce, dès 1853, par la poUtique 
russe. Les Turcs doivent fuir, faute de 
troupes. Le mot d'ordre venait d'Athènes. Le 
gouvernement du roi Othon favorisait le 
mouvement* 



316 



EMPIRE KtiANÇAIS. 



19«8îèole. 



Ëvénemento politiques. 



Datei. 

i853 
(IS etl5 juin) 



(Juin) 



(99 juin) 



(3 juillet) 



— M. Drouyn de VHuys et lord Glarendon font aux cabinets allemands les pre- 
mières ouvertures relatives à une action commune des puissances signataires du 
traité de 1841. L'empereur d'Autriche a la pensée d'essayer si, par une démarche 
personnelle, il ne pourrait pas décider le tzar à faire quelques concessions : le 
général comte Giulay, aide de camp de S. M. François-Joseph^ est chargé de porter 
à Saint-Pétersbourg une lettre autographe de son souverain. La politique de Vienne 
se composait en ce moment d'un désir très-marqué déménager la Russie et d'ame- 
ner une conciliation. 

— La Sublime Porte a commencé des dispositions militaires et de défense. Elle 
met la flotte sur le pied de guerre, fait travailler dans les arsenaux pour préparer 
des munitions ; elle réclame le contingent du vice-roi d'Egypte ; elle ordonne dans 
la Roumélie la mobilisation du rédif {milice), qu'elle espère devoir produire quatre- 
vingt-dix mille hommes; elle compte enfm pouvoir réunir, avant la fin de juin, une 
armée d'environ cent vingt mille hommes sous les murs de Schumla, pour défendre 
la ligne du Balkan^ car on renonçait à pouvoir disputer celle du Danube. L'incurie 
ottomane avait laissé les forteresses dans l'état où les avait mises la guerre de 
1829, et la plupart de ces places pouvaient être considérées comme ouvertes. Mal- 
heureusement l'argent manquait. 

La France et l'Angleterre avaient leurs flottes à Bechika, mais ce n'était pas assez. 
L'Angleterre préparait à Spitheadune flotte plus redoutable, et elle exerçait au camp 
de Chatham son armée^ trop déshabituée des manœuvres militaires. En France, 
l'armée prenait chaque jour de nouveaux accroissements. Les camps d'Uelfaut, de 
Satory et de Sathonay donnaient à nos soldats d'instructives fatigues, et les ministres 
de la guerre et de la marine visitaient les arsenaux, les casernes, les magasins» 
inspectaient les armements, le matériel naval, rappelaient le ban et l'arrière-ban 
des matelots. A Ck)nstantinople» où l'on se rend peu compte des difficultés que créait 
pour les puissances occidentales une situation aussi imprévue, un poète turc critique 
spirituellement l'inaction des flottes à Bechika, et jouant sur ce mot, qui, en turc, 
signifie berceau^ il compare les vaisseaux des puissances alliées à des enfants que 
la Russie, comme une bonne nourrice, faisait dormir dans leur berceau (l'original 
dit : La Russie leur fait faire dodo). 

— La lettre autographe apportée par le comte Giulay avait été reçue par l'empe- 
reur Nicolas le 2& juin. Le lendemain, 25, partait de Saint-Pétersbourg l'ordre d'oc- 
cuper les principautés. Quelques jours après, on reçoit à Berlin et à Londres une 
dépêche réservée, dans laquelle M. de Buol déclarait expressément que si l'empereur 
Nicolas faisait la guerre à la Turquie, l'Autriche ne le soutiendrait pas. 

— Une armée russe passe le Pruth sur deux points : à Skouliany, pour occuper 
la Moldavie; à Leova, pour envahir la Valachie. Le 6 juillet, le général Gortchakoff 
arrivait devant Bucharest. Mais la politique russe continua à profiter des tendances 
ultra-pacifiques des puissances occidentales; elle continua à se jouer des alarmes 
de l'Europe, en affichant la plus ostensible des contradictions entre ses paroles et 
ses actes. Ainsi, en lançant une armée russe dans les Principautés, la Russie promet 
de ne les occuper que temporairement, d'y respecter l'ordre établi et les droits du 
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mademoiselle Eugédie de Hontijo, comtesse de 
Téba, ici présente. » 

Ensuite le ministre d'État a dit : 

(( Mademoiselle Eugénie de Montijo, comtesse 
de Téba, votre Excellence déclare-t-elle prendre 
en mariage Sa Majesté Napoléon III, ici présent? » 

Son Excellence a répondu : 

« Je déclare prendre en mariage Sa Majesté 
l'Empereur Napoléon III, ici présent. » 

Alors le ministre d'État a prononcé en ces ter- 
mes le mariage : 

« Au nom de l'Empereur, de la Constitution et 
de la loi, je déclare que Sa Majesté Napoléon III, 
Empereur des Français, par la grâce de Dieu et la 
volonté nationale, et Son Excellence mademoiselle 
Eugénie de Hontijo, comtesse de Téba, sont unis 
en mariage. » 

Ces paroles prononcées, les maîtres et les aides 
des cérémonies ont apporté la table sur laquelle 
était le registre de Tétat civil et l'ont placée devant 
les fauteuils de l'Empereur et de l'Impératrice. On 
a procédé à la signature de l'acte de la manière 
suivante : 

Le président du Conseil d'État a présenté la 
plume à l'Empereur et ensuite à l'Impératrice. 
Leurs Majestés ont signé, assises et sans quitter 
leurs places. La comtesse de Montijo, les princes 
et princesses, le ministre d'Espagne, ont signé sui- 
vant leur rang. Ensuite ont signé les témoins dési- 
gnés par l'Empereur. L'acte étant terminé, l'Em- 
pereur et l'impératrice se sont retirés. Quelques 
instants après a eu lieu le concert dans la salle 
de spectacle du palais. L'Impératrice a été recon- 
duite à l'Elysée avec le môme cérémonial observé 
pour son entrée. 

— (30 janvier). Mariagb religieux de l'Empe- 
AEUR. — D'immenses préparatifs avaient été faits 
pour rendre cette fête digne de la grande cité im- 
périale. Dès le matin, une foule immense était 
accourue de Paris et des départements voisins. 
Les corporations ouvrières de Paris et de la ban- 
lieue , bannière en tête , les vieux militaires de 
l'Empire , des députations de jeunes ûUes vêtues 
de blanc, s'étaient rangées sur le passage de Leurs 
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— (15 février). Ouverture de la section 
importante du chemin de fer de Blesmes à 
Saint-Dizier. Cette dernière ville est le grand 
marché des fers, des fontes, des bois et des 
grains de cette partie de la France. 

— (20 février). Insurrection militaire à 
Saragosse. Une désunion profonde s'était 
manifestée entre le gouyemement et les 
chambr&s et avait gagné le pays. Un engage- 
ment eut lieu, à la suite duquel on releva 
cent cinquante morts. 

— (15 mars). La Russie charge une division 
navale de détruire et d'évacuer tous les pe- 
tites forteresses qu'elle occupait sur la côte 
d'Abasie. Leurs garnisons, formant un effec- 
tif de cinq mille hommes aguerris, furent 
concentrées à Sébastopol. Ces établissements 
avaient coûté des années, des millions et des 
hommes, et les Russes les avaient conquis un 
à un. 

— (2i mars). Rupture des rapports diplo- 
matiques entre la Grèce et la Turquie. Le 
chargé d'affaires de Turquie demande ses 
passe-ports et s'embarque sur une frégate 
française. Les puissances occidentales adres- 
sèrent au cabinet d'Athènes un ultimatum, 
pour lui enjoindre de faire droit aux justes 
réclamations de la Turquie, et une division 
française occupa le Pirée. 

— (27 mars). Ferdinand -Charles III, duc 
de Parme et Plaisance^ tombe sous le poi- 
gnard d'un assassin. Il était âgé de trente-un 
ans et avait épousé la princesse Louise-Ma- 
rie-Thérèse de Bourbon, fille du duc de 
Berry. 

— (29 mars). Insurrection à Barcelone. Ce 
soulèvement était d'abord né d'une question 
de salaire d'ouvriers. Il avait bientôt pris un 
caractère politique ; la lutte ne put être ter- 
minée que le surlendemain. 

— (31 mars). Traité des États-Unis avec le ; 
Japon. Ce traité ouvre aux États-Unis les ( 
ports de Simoda et de Hakodade. 

— (16 avril). Tremblement de terre qui 
détruit la ville de San-Salvador. Déjà, dans 
le cours du jeudi saint, quelques convulsions 
du sol, précédées d*un bruit semblable au 
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sultan* « Nous les rendrons à la Porte en meilleur état que celui où nous les avons 
trouvées, a disait ironiquement M. de Nesselrode à sir Hamilton Seymour. 

Mais la Grèce surtout comptait dans les espérances de la politique russe. Aussitôt 
après l'arrivée du prince Menchikoff à Constantinople, une hétairie nouvelle fut 
fondée à Saint-Pétersbourg, et ses ramifications furent établies dans les Principautés 
et dans la Grèce. Déjà, en 1821, c'est dans les rangs de la noblesse russe que les 
hétairies avaient trouvé leurs chefs. Les insurgés grecs avaient obéi à un mot d'ordre 
parti de Péterhoff, et Alexandre Ypsilanti était général major russe, aide de camp de 
l'empereur Alexandre. Des meneurs russes et grecs firent donc de la propagande et 
réunirent les premiers éléments d'une légion gréco-slave^ dont l'avant-garde devait 
se composer de bandits et de repris de justice mis hors la loi. Ces menées redou- 
blèrent lorsque le drapeau russe flotta sur les casernes de Bucharest. Les traîtres à 
l'empire ottoman préparèrent tout pour un soulèvement général; il en fut de mfime 
dans l'Asie Mineure. 

— Grandes manœuvres militaires au camp d'Oknutz, en Moravie ; Fempereur 
d'Autriche s'y était rendu le 18, accompagné de M. de Buol ; l'empereur de Russie 
et le prince de Prusse y arrivèrent le 24» l'ambassadeur anglais, lord Westmo- 
reland, le général français deGoyonet son état-major assistaient aux manœuvres. Le 
tzar affecta pour l'empereur François-Joseph une confiance embarrassante, une 
amitié protectrice et paternelle. Il accueillait avec une distinction empressée le 
général français et les officiers de sa suite, mais il témoignait à l'ambassadeur 
anglais une froideur significative. Cette différence d'attitude indiquait déjà une tac- 
tique poursuivie plus tard avec plus de persévérance que de succès. Les propositions 
de négociations nouvelles vinrent de l'Autriche. 

Pendant le cours des conférences, la politique avait fait un premier pas rétro- 
grade ; elle n'insistait plus pour l'acceptation sans réserve de la note de Vienne ; 
elle n'écartait plus avec sa hauteur accoutumée les objections de la Russie, et elle 
admettait l'interprétation des puissances dans le sens de l'indépendance ottomane ; 
mais la véritable concession, qui eût consisté à rétracter le commentaire de la note, 
elle se refusait à la faire. Elle comptait sur une scission définitive entre les puis- 
sances allemandes et les gouvernements de l'Europe occidentale; mais cette scission 
n'eut pas lieu. 

On ne peut présumer ce qui se passa dans les entrevues secrètes du tsar et de 
l'empereur François-Joseph, mais il est certain que Sa Majesté autrichienne finit 
par déclarer hautement a que, dans le cas éventuel où la lutte entre la Russie et la 
Turquie dégénérerait en une guerre européenne, il ne suivrait d'autre politique que 
celle qui lui était tracée par t intérêt général de l* Allemagne. 

Quelques jours après le congrès d'Olmutz, les deux empereurs, et cette fois le roi 
de Prusse, se trouvèrent à Varsovie. Ce dernier trébuchait d'incertitudes en incerti- 
tudes ; il avait refusé de se rendre au camp autrichien ,et parlait tout à coup, à l'insu 
de son conseil, pour Varsovie. Au reste, ces entrevues étaient inutiles. 

— Le sultan déclare la guerre à la Russie. Le hat impérial sanctionnant la décision 
du grand conseil, qui avait voté par cent soixante voix contre trois, fut transmis le 
29 à la Porte. 
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Majestés. La garde nationale et Tarmée formaient 
une double haie depuis les Tuileries jusqu'à Notre- 
Dame. La place du Louvre, la rue de Rivoli, l'Hôtel 
de ville et les quais étaient ornés de mâts, de ban- 
deroles , de panoplies, d'inscriptions portant dans 
un même écusson le chiffre de l'Empereur et celui 
de l'Impératrice. La place du Carrousel, où se 
trouvaient réunies les troupes qui devaient former 
le cortège, présentait le coup d'œii le plus impo- 
sant. A onze heures et demie, deux voitures de la 
cour sont allées chercher l'Impératrice à l'Elysée. 
A midi précis, le canon des Invalides a annoncé 
l'arrivée de Sa Majesté. L'Impératrice a fait son 
entrée aux Tuileries par la place du Carrousel et la 
grille du pavillon de Flore. Le grand chambellan 
et le grand écuyer, quatre chambellans et les offi- 
ciers d'ordonnance ont reçu l'Impératrice à la porte 
du pavillon de l'Horloge. 

LL. AA. II. le prince Napoléon et la princesse 
Mathilde attendaient Sa Majesté au bas du grand 
escalier et l'ont conduite au salon de l'Empereur. 

L'Empereur s'est avancé au-devant de l'Impé- 
* ratrice, et, la prenant par la main, l'a menée jus- 
qu'au salon; puis il s'est avancé avec elle sur le 
balcon. Un immense cri de : Vne V Empereur! 
vive P Impératrice ! a salué Leurs Majestés. 

Bientôt les voitures sont venues se ranger dans 
l'ordre indiqué, près de la porte du pavillon de 
l'Horloge. Un escadron de gardes ouvrait la marche 
du cortège. La voiture de Leurs Majestés^ qui avait 
servi au sacre de Napoléon !•' et de Joséphine, 
était entièrement dorée et surmontée de la cou- 
ronne impériale. 

La décoratioil de la cathédrale, d'une grande 
richesse et parfaitement appropriée au style et aux 
proportions du monument, produisait le plus mer- 
veilleux effet. Au milieu du transept et sur une 
estrade couverte d'un tapis d'hermine, étaient 
placés les deux sièges d'honneur préparés pour 
l'Empereur et l'Impératrice. Au-dessus de cette 
estrade s'élevait un dais magnifique en velours 
rouge, semé d'abeilles et surmonté d'une aigle d'or 
aux ailes déployées. Quinze mille bougies éclai- 
raient la cathédrale. A une heure, le bruit des 
tambours annonça l'arrivée du cortège. Aussitôt 
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sourd roulement de l'artillerie sur le pavé 
des rues, ou au grondement d'un tonnerre 
lointain^ avaient donné Téveil à la popula- 
lation. Néanmoins, comme les phénomènes 
n'ont eu aucime suite immédiate, les craintes 
se sont bientôt calmées et l'on n'a plus song' 
qu'à célébrer joyeusement les fêtes de Pft 
ques. 

Le dimanche, vers neuf heures du soir, 
une terrible secousse, que n'avait annoncée 
aucun bruit préliminaire, a fait naître de 
nouvelles alarmes. Les familles sont sorties 
à la hâte de leurs maisons pour aller s'éta- 
blir soit dans les jardins, soit dans les plades 
publiques. Pendant les deux heures qui ont 
suivi, la terre n'a pas cessé un seul instant 
de trembler, et, à chaque nouvelle commo- 
tion, on pouvait entendre les cris déchirants 
de trois mille personnes agenouillées en plein 
air et priant Dieu de leur épargner la ter- 
rible affliction dont il les menaçait. 

Enfin, à onze heures moins dix minutes, 
le sol a tremblé avec violence : se soulevant, 
s'abaissant, se balançant comme un mons- 
trueux animal dans la fièvre d'agonie. Cet 
accès n'a duré que dix secondes, et il a suffi 
pour faire écrouler les maisons et les églises 
les plus solidement bâties de la ville. Dans 
le nuage impénétrable de poussière dont San- 
Salvador s'est trouvé enveloppé, c'était une 
effroyable chose que d'entendre les murs s'a- 
battre avec fracas, les victimes hurler de 
douleur, et la population demandant, dans sa 
terreur, un secours impossible. 

Il ne restait plus rien à renverser, et, néan- 
moins, les secousses se prolongeaient tou« 
jours. Aussi, quoique les habitants sentissent 
un horrible besoin de se désaltérer, personne 
n'osait s'aventurer au milieu des ruines qui 
cachaient les fontaines publiques et les puits 
des jardins, pour aller chercher de l'eau. A 
ce mortel nuage de poussière se mêlaient de 
suffocantes émanations sulfureuses, annon- 
çant à la population anéantie une prochaine 
éruption du volcan. 

Aussitôt le danger passé, le gouvernement 
prit des mesures pour secourir les victimes. 
Le nombre des morts n'était pas considé- 
rable et s'élevait à peine à cent. Les secousses 
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— Le prince Gortchakoff reçoit la sommation formelle d'Omer-Pacha d'avoir à 
évacuer le territoire turc. Un délai de quinze jours était accordé par le généralissime 
turc. 

— Omer-Pacha établit son quartier général à Schumla, la clef des Balkans, qui 
possède un château fort, un camp retranché et des fortifications sérieuses. Schumla 
est à neuf journées de Gonstantinople. L'armée turque réunie au camp de Schumla 
est de trente-deux mille hommes. Le 8 . octobre, elle eut connaissance du hatti- 
schérif qui dénonçait Télat de guerre. 

— Omer-Pacha trompe les prévisions de l'ennemi, et fait passer le fleuve, près 
de Widdin, à douze mille hommes commandés par ismaïl-Pacha ; il s'y établit 
fortement. 

— Un autre corps de cinq mille hommes occupe la rive gauche et l'excellente 
position du bâtiment de la Quarantaine. 

— Combat d'Oltenitza. — Huit mille Turcs sont attaqués par les Russes, au 
nombre de douze mille hommes, sous les ordres du général Dannenberg, qui est 
contraint à la retraite, avec une perte de plus de douze cents hommes. 

— Les hostilités commençaient à la même heure en Asie. L'armée turque s*y 
composait de trente-six mille hommes, avec quatre-vingt-dix bouches à feu, sous 
les ordres de Sélim-Pacha, et de cinquante-cinq mille hommes, avec cent vingt-cinq 
canons, sous les ordres d'Abdi-Pacha. Les troupes irrégulières sont comprises dans 
ce nombre. Ces forces, mal organisées, étaient distribuées en six camps, ayant pour 
point principal de ralliement Erzeroum, tandis que le reste était réparti à Bayazid^à 
Kars, à Batoum. C'est pourtant sur ce point que fut remportée la première victoire. 
Dans la nuit du 27 au 28 octobre, les Turcs attaquèrent à l'improviste le fort russe 
de Saint-Nicolas et s'en emparèrent. Les Russes y perdirent plus de mille hommes. 
Quelques jours après, ils tentèrent de le reprendre ; ils furent repoussés avec perte^ 
et un de leurs bateaux à vapeur fut coulé bas, chargé de troupes. Ce bâtiment était 
le Foudroyant, celui-là même qui avait apporté à Constantinople le prince Men- 
chikoff et son ultimatum. 

— Omer-Pacha continue d'avoir des succès; il prend pied sur le territoire 
valaque, et à Oltenitza il ne se trouve qu'à deux étapes de Bucharest. L'opinion 
européenne, tout à l'heure si prévenue contre sa valeur militaire, va aussitôt 
jusqu'à l'exagération contraire ; mais le muchir (maréchal) ne veut engager d'af- 
faire sérieuse qu'à coup sûr et derrière de bons retranchements. 

Omer-Pacha fait entourer Kalafat, petite ville de trois à quatre mille habitants, 
placée presque en face de Widdin, d'un retranchement d'environ six mille pas 
d'étendue et terminé par un fort à chaque extrémité. Ces retranchements, rendus 
formidables, sont reliés à Widdin par un pont de bateaux. Treize mille baïonnettes, 
trois régiments de cavalerie régulière, un régiment de cavalerie irrégulière, qua- 
rante-huit pièces de position^ quatorze pièces de campagne les défendront. 

Les Turcs comptaient déjà, tant sur la ligne du Danube que dans les places fortes 
en arrière, près de cent vingt mille hommes. Les Russes n'ont encore réuni que 
cinquante mille hommes. 

Cependant les représentants des quatre grandes puissances avaient pris l'initiative 
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l*archevêque de Paris , précédé et suivi de son 
clergé, s'est dirigé processionnellemeot vers le 
portail ouvert. L'Empereur, donnaut la main à 
rimpératrice, a fait son entrée dans la basilique. 
Sa Majesté portait Tuniforme de lieutenant-géné- 
ral avec le grand cordon de la Légion d'honneur, 
le môme collier que l'Empereur Napoléon !•' por- 
tait au sacre, et le collier de la Toison-d'Or, autre- 
fois porté par Charles-Quint. L'Impératrice était 
habillée d'une robe longue en soie blanche, cou- 
verte de point de dentelle, avec le diadème et la 
ceinture en diamants. Au diadème se rattachait un 
long voile d'angleterre, surmonté de fleurs d'o- 
ranger. 

Chacun ayant pris la place que lui assignait le cé- 
rémonial, l'archevêque, s'adressant à l'Empereur et 
à l'Impératrice, leur a dit : a Vous vous présentez 
ici pour contracter mariage en face de la sainte 
Église?» L'Empereur et l'Impératrice ont répondu: 
« Oui, monsieur. » 

Après ces paroles, le premier aumônier a pré- 
senté, sur un plateau de vermeil, les pièces d'or et 
l'anneau à l'archevêque, qui les a bénis. Ensuite, 
l'archevêque à adressé à l'Empereur les paroles 
suivantes : « Sire, vous déclarez, reconnaissez de- 
vant Dieu et en face de la sainte Église, que vous 
prenez maintenant pour votre femme et légitime 
épouse madame Eugénie de Montijo, comtesse de 
Téba, ici présente ? » 

L'Empereur a répondu : «Oui, monsieur.» L'of- 
ficiant a continué : « Vous promettez et jurez de 
lui garder ûdélilé en toute chose, comme un fidèle 
époux le doit à son épouse, selon le commande- 
ment de Dieu? » L'Empereur a répondu : « Oui , 
monsieur. » L'archevêque, s'adressant ensuite à 
l'Impératrice : « Madame, vous déclarez, recon- 
naissez devant Dieu et en face de la sainte Église, 
que vous prenez maintenant pour mari et lé» 
gitime époux ^ l'Empereur Napoléon III , ici pré- 
sent ? » L'Impératrice a répondu : u Oui , mon- 
sieur. » L'archevêque a remis alors à l'Empereur 
les pièces d'or et l'anneau, et Sa Majesté a pré- 
senté d'abord les pièces d'or à l'Impératrice en 
disant : a Recevez le signe des conventions matri- 
moniales faites entre vous et moi. » Ensuite TEm- 
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ne ce.<(saut pas néanmoins, les habitants s'é- 
loignèrent de ce coin de terre, emportant ce 
qu'ils avaient pu recueillir et quelques ani- 
maux domestiques. Momentanément, la capi- 
tale a été transférée à Gojulepègue, petite ville 
voisine , et une commission a été nommée 
pour choisir l'emplacement d'une nouvelle 
capitale, mieux située sous le rapport mili- 
taire, sanitaire et commercial. 

— (17 avril). Conspiration militaire à Bo- 
gota (Nouvelle-Grenade). Le général Melo fait 
proclamer, sur la place de Bogota, la dicta- 
ture du général Obando, ainsi que la convo- 
cation d'une assemblée constituante destinée 
à remplacer les deux chambres qui avaient 
siégé jusqu'alors. Ce mouvement militaire est 
secondé par les sociétés démocratiques en 
armes. Le général Melo prend le titre de gé- 
néral en chef des armées de la république, 
chargé du suprême gouvernement provisoire. 

Un grand nombre de citoyens courent se 
rallier autour du général Herrera, qui était 
parvenu à s'échapper et s'était retiré dans la 
province de Temja, à vingt lieues de Bogota. 

— (28 juin ). Révolution à Madrid. Les gé- 
néraux Dulce, O'Donnel, Ros de Olano en 
sont les chefs. Les insurgés quittent Madrid, 
poursuivis par une colonne commandée par 
le général Lara. La Catalogne se lève tout 
entière; les régiments font défection tour à 
tour, et on voit apparaître le duc de la Vic- 
toire, depuis longtemps retiré à Logrono. 

— (29 juin). Ouverture de la section du 
chemin de fer de Valence (Drôme) à Avignon, 
cent vingt-six kilomètres. 

^ (30 juin). Inauguration du premier che- 
min de (èr construit au Brésil. Il met en 
communication Fragosa (Pétropolis) et Ma- 
hua. 

— (10 juillet). Ouverture de la section du 
chemin de fer de Chalon-sur-Saône à Lyon 
(Vaise). Lyon ne se trouve plus qu'à dix 
heures de Paris. Cette neuve le section com- 
prend cent vingt-quatre kilomètres. 

— (15 juillet). Ouverture, à Munich, d'une 
exposition des produits de l'industrie. Six 
mille huit cents exposants se présentèrent; 
presque tous étaient Allemands. 

21 



zn 



EMPIRE FRANÇAIS. 



{ 



19* Sîéelc. 

Dates. 

1853 

(30 noTemb.) 



ÉTé 



(U^cmbre) 



d'une DOle à recommander à la Porte, note qui devait, tout en sauvegardant les 
droits du sultan^ donner satisfaction à la Russie. Le Divan repoussa cette note. 

— Afpaibe de Sinope. — Sinope est une ville maritime de TAnaloIie, située sur 
la côte septentrionale de la mer Noire, à moitié chemin de Constantinople à Trébi- 
zonde, et à cent lieues de chacune de ces deux villes; elle renferme huit mille habi- 
tants environ. Une escadrille turque, composée de sept frégates, trois corvettes et 
deux vapeurs, sous les jrdres d'Osman-Pacha, s'était rendue dans ce port, malgré 
l'avis des ambassadeui*s et des amiraux des flottes anglaise et française. L'ennemi 
parcourait la mer Noire en forces très-supérieures. Le 30 novembre, vers midi, 
l'escadre russe entra dans la baie par un temps brumeux qui ne permettait 
d'ôtre vu qu'à courte distance. Vers une heure et demie, les Turcs donnèrent enfin 
signe de vie : le combat s'engagea à outrance ; il fut terrible, implacable du côté 
des Russes, héroïquement désespéré du côté des Ottomans. Les vaisseaux russes 
avaient à la fois une énorme supériorité d'artillerie et l'avantage d'un armement tout 
autrement puissant que celui des Turcs. 11 fallut moins de cinq minutes au vaisseau 
le Grand-Duc Constantin pour raser la batterie qui se trouvait sous son feu et pour 
faire sauter la frégate ottomane qui se trouvait mouillée près de cette batterie. La 
frégate amirale turque sauta également en l'air dès la seconde bordée. En quelques 
heures, tous les vaisseaux turcs étaient coulés ou incendiés. Cette victoire facile fut 
suivie d'une destruction complète des navires jetés à la côte. Les vainqueurs recueil- 
lirent deux cents prisonniers, parmi lesquels Osman-Pacha, grièvement blessé à la 
jambe droite. Il y avait en rade un navire de commerce anglais , un transport et six 
petits navires de commerce ottomans. Tout cela disparut, brûlé ou coulé ; la ville 
elle-même avait été impitoyablement canonnée et bombardée. 

Les deux frégates anglaise et française, la Rétribution et le Mogador^ furent 
envoyées à Siuope pour constater le sinistre et porter des secours aux victimes. 
Elles virent en arrivant un épouvantable spectacle : la rade était couverte de 
cadavres, de mâts brisés, de planches, de cordages et de débris de vaisseaux fumant 
encore ; le port désert, les maisons renversées, les chantiers de construction brûlés. 
Dans le quartier turc, deux mille cinq cents maisons avaient été rasées (le quartier 
grec avait été respecté). Enûn, au milieu des cendres et des décombres, des blessés 
et des mourants se tordaient dans les convulsions de l'agonie. 

Ces constatations faites, la nouvelle du désastre partit pour l'Europe. Le gouver- 
nement français ordonne au général Baraguey-d'Hilliers de se concerter avec lord 
Stratford pour faire entrer sans retard les flottes dans la mer Noire. Les comman- 
dants des flottes combinées inviteront tout bâtiment de guerre russe rencontré en 
mer à rentrer dans le port de Sébastopol. La mer Noire sera conservée comme un 
gage jusqu'à l'évacuation des Principautés. 

— Changement de ministère à Londres. Lord Palmerston, qui veut une marche 
énergique, remplace lord John Russell,dont la politique hésitante est condamnée par 
l'opinion publique. 

— Les flottes combinées se composaient de quarante-quatre navires : vaisseaux 
de ligne, frégates et steamers. Chacune des deux nations avait dans le Bosphore 

1 trois vaisseaux à trois ponts; l'Angleterre y avait sept vaisseaux à deux ponts, et la 
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pereur a placé Tanneau au doigt de rimpératrice 
en disant : a Je vous donne cet anneau en signe du 
mariage que nous contractons. » 

L'Empereur et l'Impératrice se sont mis à ge^ 
noux, et l'archevêque, étendant la main sur les 
époux, a prononcé la formule sacramentelle et la 
prière : Dcim Abraham^ Deus litMC^ etc. Après 
les oraisons. Leurs Majestés sont retournées à leur 
trône, et aussitôt la messe a commencé. Les 
cierges de l'offrande ont été succes^vement pré* 
sentes à l'Empereur par le prince Napoléon , à 
l'Impératrice par la princesse Mathilde. L'évoque 
de Nancy, premier aumônier, et l'évéque de Ver- 
sailles, ont tenu le poêle sur la tête de Leurs Ma- 
jestés. 

Après la messe et pendant le Te Deum, l'arche- 
vêque , accompagné du curé de Saint-Germain- 
l'Auxerrois, paroisse des Tuileries, s'est approché 
de Leurs Majestés et a présenté à leur signature le 
registre où est consigné l'acte du mariage religieux. 

Les témoins étaient : pour l'Empereur, le prince 
Jérôme Napoléon et le prince Napoléon; pour 
l'Impératrice, le marquis de Valdegamas, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire d'Espa- 
gne, le duc d'Ossuna, le marquis de Bedimar, 
grands d'Espagne, le comte de Galve et le général 
Alvarez Toledo. 

Le cortège est revenu dans le même ordre aux 
Tuileries. Dans le jardin se trouvaient les députa- 
tions d'ouvriers et déjeunes ûlles, bannière en tête. 
En rentrant au palais par le pavillon de l'Horloge, 
Leurs Majestés ont fait, en voiture, le tour de la 
place du Carrousel ; remontées dans leurs appar- 
tements, elles se sont montrées successivement au 
balcon donnant sur ta cour et au balcon donnant 
sur le jardin ; le temps était des plus favorables. — 
L'Empereur a voulu que les frais des fêtes de son 
mariage fussent entièrement supportés par la liste 
civile. 

— (8 mars]. Décret instituant U7ie Expositi<yn 
unizerselle de Vindustrie. 

Napoléon, etc.; 

Sur le rapport de noue ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur ; . 
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— (17 juillet). La révolution continue en 
Espagne. Le ministère San- Luis donne sa 
démission. Les passions populaires sont allu- 
mées; des bandes sinistres accourent à Ma- 
drid; des barricades s'élèvent; des excès 
odieux sont commis par le peuple contre les 
personnes et les propriétés^ et, jusqu'au 22, 
le combat ne cesse point entre la multitude 
et les troupes restées fidèles à la reine. Le 
général San-Miguel est resté l'unique déposi- 
taire du pouvoir pendant ces tristes jour- 
nées. 

— (19 juillet). Mort d'ABisAS-PACiiA, vice-roi 
d'Egypte. Avènement de Mobamed-SaîihPa- 
CHA. Abbas était resté le plus abruti, le plus 
soupçonneux, le plus avide des despotes. Il 
périt misérablement dans son palais du dé- 
sert, assassiné par deux de ses esclaves. 

— (24 Juillet). Divers décrets consacrent la 
révolution qui vient de s'opérer en Espagne : 
les bannis pom* causes politiques sont rappelés. 
— Le duc de la Victoire est nommé président 
du conseil des ministres; la reine déclare 
adbérer complètement à ses idées. La Junte 
suprême d'armement et défense de la province 
de Madrid supprime le conseil royal ; rétablit 
en sa force et vigueur la dernière loi de la 
presse votée par les C4ûftè8 de 1837; accorde la 
retraite aux ministres qui auront occupé leur 
position pendant trois années ; amnistie tous 
ceux qui ont été condamnés pour insulte 
à la police; lève le bannissement de Hnfant 
d'Espagne Henri -Marie de Baurbon; permet 
la libre introduction et circulation des Jour- 
naux et ouvrages étrangers. La reine crée une 
décoration patriotique en Thonneur de ceux 
qui ont combattu pour reconquérir la liberté 
dans lesruesde Madrid; les Certes du royaume, 
avec le caractère de constituantes, sont convo- 
quées pour le 8 novembre. 

— (10 août). Avènement du roi Jean à la 
couronne de Saxe. 

— (28 août). Espagne. Èmevie des Basilios. 
C'était une ancienne église, où il y a aujour- 
d'hui un théâtre, et dans laquelle le Club de 
rUnion tenait ses séances. Comme toutes les 
forces des insurgés se trouvaient, pour ainsi 
dire, concentrées sur ce point, le gouverne* 
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France cinq ; chaque pavillon avait environ dix steamers à aubes. Outre cette flotte 
puissante, on comptait dans ]e Bosphore au moins sept vaisseaux de ligne turcs et 
égyptiens, des frégates et des steamers, en sorte que les flottes combinées présen- 
taient un effectif de soixante voiles. 

— Sur le Danube, l'armée russe s'était considérablement accrue. Ses mouvements 
significatifs vers le bas Danube faisaient craindre que la Russie ne recommençât la 
campagne du général Diébitcb, en 1829, le long de la mer Noire et par la route 
directe d'Andrinople. 

En Asie, le séraskier Abdi-Pacha et le général Achmet-Pacha s'étaient fait battre 
en deux rencontres : sous Akhaltzikh, le 26 novembre, et à Bach-Kadyklar, le 
1®' décembre. Dans ces divers combats, les Turcs avaient perdu environ six mille 
hommes et quatorze pièces de canon. 

— La Perse semble incliner versTalliance de la Russie; ce nouvel ennemi menace 
la Turquie du côté le plus vulnérable. 

— L'annonce officielle de l'entrée des flottes dans la mer Noire change la face 
des choses; la flotte russe, inférieure en forces, n'a plus qu'à se retirer sous les 
canons de Sébastopol. Il faut renoncer au plan de campagne de 1829 pour aller à 
Andrinople, et, malgré les difficultés, il faut forcer le passage par la petite Valachie, 
en passant le Danube à Widdin, en marchant sur Sophia, en insurgeant la Serbie, 
en tournant le grand Balkan et Schumla par le défilé de la Porte-Trajane, en s'avan- 
çant vers Goustantinople par Philippopoli, dans la vallée de la Maritza. Mais ce plan, 
on le sait, Omer-Pacha l'avait deviné et déjoué d'avance; il avait couvert la Serbie 
en fortifiant Kalafat. D'ailleurs, l'Autriche ne voulait pas d'une insurrection serbe sur 
ses frontières. Il se trouvait, en définitive, que les Russes s'étaient montrés plus 
faibles, les Turcs plus forts qu'on ne l'eût pensé à l'avance. La Russie avait été 
formidable tant qu'elle n'avait pesé sur la Turquie et sur l'Europe que du poids de 
sa force morale ; mais du jour où elle avait voulu passer à l'action, sa faiblesse 
s'était révélée. 

— GoNFéRENCES DE ViENNE. — Protocole du 5 décembre, dans le but de mettre 
un terme aux hostilités commencées. 

— Le total des forces russes sur le Danube pouvait être évalué, au 31 décembre 
1853, à quatre-vingt-sept mille hommes. 

— Entrée des flottes alliées dans la mer Noire. — Les flottes avaient appareillé 
de Beikos le 3 ; e'ies entrent le k au matin dans la mer Noire, escortant un convoi 
turc chargé de ravitailler l'armée turque et les places occupées par elle sur la côte 
orientale de l'Euxin. 

— Le 6, au matin, les escadres arrivaient en vue de Sinope. Là, elles se divisent: 
les transports turcs continuent leur route vers Trébizonde et Batoum, escortés par 
trois vaisseaux français et trois vaisseaux anglais. Le reste des deux escadres jette 
l'ancre en rade de Sinope, point favorable pour observer les mouvements de la 
flotte russe. 

— Affaires de Tchétale. — Le prince Gortchakoff avait reçu de l'empereur Ni- 
colas l'ordre de rejeter les Turcs sur la rive droite du Danube et de s'emparer des 
positions de Kalafat. L'armée russe, grossie du corps d'Osten-Sacken, ne s'élevait 
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Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. Une exposition universelle des 
produits agricoles et industriels s'ouvrira à Paris, 
dans le palais de l'Industrie, au carré Marigny, le 
1*' mai 1855, et sera close le 30 septembre sui- 
vant. 

Les produits de toutes les nations seront admis 
à cette exposition. 

Art. 2. L'exposition quinquennale qui, aux ter- 
mes de Fart. 5 de l'ordonnance du k octobre 1833, 
devait s'ouvrir le 1*' mai 1854f sera réunie à l'ex- 
position universelle. 

Art. 3. Un décret ultérieur déterminera les con- 
ditions dans lesquelles se fera l'exposition univer- 
selle, le régime sous lequel seront placés les mar- 
chandises exposées, et les divers genres de produits 
susceptibles d'être admis. 

Art. k. Notre ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 mars 1853. 

Signé Napoléon. 

Par l'Empereur, 

Le Ministre secrétaire (VÉtat au département 
de (Intérieur^ 

Signé F. de Persigny. 

— (7 avril). Arrivée, dans le port de Marseille, 
du corps de sainte Théodosie^ récemment décou- 
vert (18^2) dans les catacombes, au cimetière de 
Prisiolia, au lieu dit de Saint-Hermès. 

Cette sainte est née à Amiens; Mgr de Salinis, 
évoque de cette ville, s'était rendu à Rome pour 
solliciter la restitution de ses saintes reliques. 

— (17 mai). Réorganisation, par le roi de Prusse, 
de l'ordre des chevaliers de Saint-Jean (ordre de 
Malte). Le prince Charles de Prusse, margrave de 
Brandebourg, est élu grand maître évangélique de 
Brandebourg de l'ordre équestre des chevaliers 
hospitaliers de Saint- Jean-de-Jérusalem. 

— (7 juin). Loi qui accorde une pension, à titre 
de récompense nationale, aux héritiers de Phi- 
lippe de Girard, inventeur de la filature mécanique 
du lin. 
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ment donna Tordre de les attaquer. Des 
troupes nombreuses cernèrent l'église; trois à 
quatre cents factieux furent faits prisonniers^ 
désarmés et conduits sous bonne escorte à 
la caserne de San-Francisco. Le ministre de 
l'intérieur^ Santa-Cruz, ordonna la fermeture 
immédiate des clubs. 

— (28 septembre). Mort du maréchal Sactt- 
Arnaud. Né en i798^ le Roy de Saint- Arnaud 
fut admis dans les gardes du corps, en 1815, 
où il prit des habitudes de dissipation et de 
luxe, auxquelles son père mit un terme en le 
faisant entrer dans un régiment d'infanterie. 
Las de la vie de garnison, il quitta le service, 
en 1S22, pour voyager. Dans une période ora- 
geuse, le futur maréchal eut de nombreuses 
aventures romanesques, fit beaucoup de dettes 
et apprit, entre temps, plusieurs langues 
vivantes. 

En 1831 commence la vie sérieuse de Saint- 
Arnaud. Rentré dans la vie militaire, mêlé à 
la guerre civile en Vendée^ lieutenant du gé- 
néral Bugeaud à Blaye, envoyé en Afrique, il 
déploie partout de l'activité, de l'aptitude, de 
rénergie, et, d'une santé chancelante, aux 
prises avec desdouleurs poignantes, il dompte 
la maladie à force de volonté. 

Le général Saint-Arnaud était à Paris lors 
de la révolution de février. Il s'empressa de 
retourner en Algérie, étranger à la politique, 
mais non indifférent aux malheurs du pays. 

L'expédition glorieuse de la petite Kabylie 
valut à Saint-Arnaud le grade de général de 
division. 

La carrière politique s'ouvrit devant lui à 
l'époque du 2 décembre iS51 ; il prit une part 
très-active à ce grand événement. 

— Découverte de l'aluminium par le profes- 
seur Sainte-Claire-Deville. Dans un rappoit 
adressé à l'Empereur par le ministre de Tins- 
tmction publique, l'a/umimum est ainsi décrit: 
r métal extraordinaire, léger comme le verre, 
blanc et éclatant comme l'argent, inaltérable 
presque à Tégal de l'or , malléable et ductile 
au même degré que ces métaux précieux , 
tenace comme le fer et fusible comme le 
cuivre. Le moulage, le laminoir, la filière, le 
marteau et la lime peuvent le façonner, par 
conséquent , sous toutes les formes. » — 
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guère qu'à qualre-vingt ou quatre-vingt-dix mille hommes ; l'armée ottomane pou* 
vait être évaluée à cent vingt mille hommes, répartis sur une ligae de deux cents 
lieues, de Widdin à la mer Noire. Cette dispersion de forces nécessitait pour l'armée 
russe une disposition semblable. 

Un premier engagement d'avant-postes avait en Heu près de Tchetale, situé à 
trois lieues et demie de Kalafat. Là, les troupes russes commencèrent à élever des 
retranchements. Le 6 janvier, les généraux turcs défenseurs de Kalafat, à la tête de 
treize bataillons d'infanterie, de trois régiments de cavalerie et de vingt*hiiit pièces 
d'artillerie^ marchèrent sur Tchetale. Attaqués par des forces supérieures, les Russes 
résistèrent avec courage et perdirent beaucoup de monde ; mais des renforts leur 
étant arrivés, les Turcs plièrent à leur tour. Le 7, l'engagement recommença. Les 
Russes étaient supérieurs en nombre, mais les Turcs avaient plus de cavalerie. Plu- 
sieurs combats acharnés eurent lieu. Quinze mille hommes étaient en présence de 
part et d'autre. La perte des Turcs fut évaluée à mille hommes, tués ou blessés ; 
celle des Russes à trois mille. Cette petite victoire des Turcs leur donna une nou- 
velle conGance; elle surprit de nouveau l'Europe, 

— Protocole de la conférence de Vienne. M. de Buoi déclare que les conditions 
consenties par la Porte sont conformes au vœu de l'Europe, et qu'il faut en recom- 
mander vivement l'acceptation au gouvernement russe. 

— Les Turcs attaquent les Russes dans le voisinage de Roustchouk pour s'emparer 
de la petite île de Niama. Les Russes sont refoulés après trois heures de combat; ils 
sont également battus dans quelques affaires d'avant-poste. 

— L'empereur Napoléon 111 tente un dernier effort; il prend l'initiative d'une 
démarche personnelle auprès de l'empereur Nicolas ; il lui écrit une lettre dans 
laquelle il résume les conditions auxquelles la paix était encore possible. Voici les 
principaux passages de cette lettre : 

« Si Votre Majesté désire autant que moi une conclusion, quoi de plus simple que 
de déclarer qu'un armistice sera signé aujourd'hui, que les choses reprendront leur 
cours diplomatique, que toute hostilité cessera, et que toutes les forces belligérantes 
se retireront des lieux où des motifs de guerre les ont appelées? Ainsi les troupes 
abandonneraient les Principautés, et nos escadres la mer Noire. Votre Majesté pré- 
férant traiter directement avec la Turquie, elle nommerait un plénipotentiaire qui 
négocierait avec un plénipotentiaire du sultan une convention qui serait soumise à 
la conférence des quatre grandes puissances. Que Votre Majesté adopte ce plan, sur 
lequel la reine d'Angleterre et moi sommes parfaitement d'accord, la tranquillité est 
rétablie et le monde est satisfait. 

» Rien en effet dans ce plan qui ne soit digne de Votre Majesté, rien qui puisse 
blesser son honneur; mais si, par un motif difGcile à comprendre. Votre Majeslé 
opposait un refus, 9lors la France, comme l'Angleterre, sera obligée de laisser au 
sort des armes et aux hasards de la guerre ce qui pourrait être décidé aujourd'hui 
par la raison et la justice. 

» Que Votre Majeslé ne pense pas que la moindre animosité puisse entrer dans 
mon cœur ; il n'éprouve d'autres sentiments qtie ceux exprimés par Votre Majesté 
elle-même dans sa lettre du 18 janvier 1853, lorsqu'elle écrivait : «Nos relations 
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— (21 juin). Extrait du décret réglant l'état des 
membres de la famille impériale. 

L'Empereur exerce sur tous les membres de sa 
famille les droits de la puissance paternelle pen- 
dant leur minorité, et conserve toujours à leur 
égard un pouvoir de surveillance et de discipline, 
dont les effets principaux sont déterminés par le 
présent statut. 

Si l'Empereur est lui-même mineur, ces droits 
seront exercés par le régent, sous les conditions et 
dans les formes qui seront déterminées par le sé- 
natus-consulte qui organisera la régence. 

Le mariage des membres de la famille impériale, 
à quelque âge qu'ils soient parvenus, sera nul de 
plein droit, et sans qu'il soit besoin de jugement, 
toutes les fois qu'il aura été contracté sans le con- 
sentement formel de l'Empereur. 

Tous les enfants nés d'une union qui n'aurait pas 
été contractée conformément au précédent article 
sont réputés illégitimes. 

Si un membre de la famille impériale croit devoir 
demander la séparation de corps, il s'adressera à 
l'Empereur, qui prononcera seul, sans forme, ni 

procédure. 

Les membres de la famille impériale ne peuvent, 
sans le consentement exprès de l'Empereur , ni 
adopter, ni se charger de tutelle officieuse, ni re- 
connaître un enfant naturel. 

Lorsque l'Empereur jugera à propos de faire son 
testament par acte public, le ministre d'État, as- 
sisté du président du Conseil d'État, recevra sa 
dernière volonté, laquelle sera écrite, sous la dictée 
de l'Empereur, par le président du Conseil d'État, 
en présence de deux témoins. 

Si l'Empereur dispose par testament mystique, 
racte de suscription sera dressé par le minisire 
d'État et inscrit par le président du Conseil d'État : 
ils signeront l'un et l'autre avec l'Empereur et les 
six témoins qu'il aura indiqués. 

Le testament mystique de l'Empereur sera dé- 
posé au Sénat par le ministre d'Étal. 

Les membres de la famille impériale , quel que 
soit leur âge, ne peuvent, sans l'ordre ou le congé 
de l'Empereur, sortir du territoire de l'Empire, ni 
s'élCHgner de plus de trente myriamètres de. la 



«L'a/umtmum, disait en ISoSM.Louis Alloury, 
était connu de la science depuis 1827 et sur- 
tout depuis i8i5; mais les procédés d'extrac- 
tion étaient si imparfaits, qu'il n'existait dans 
les laboratoires qu'à titre d'échantillon rare. 
Depuis lors les efforts qui avaientétë faits pour 
compléter et pour féconder cette découverte 
étaient restés sans résultat. EnOn un jeune 
chimiste français , M. Henri Sainte-Claire- 
Deville^ secondé par deux autres jeunes chi- 
mistes, MM. Tissier, a résolu dernièrement le 
problème. 11 a perfectionné les procédés d'ex- 
traction à un tel point, que le nouveau métal 
est passé du domaine de la science au do- 
mains de Tindustrie. On a pu voir figurer 
dans les galeries de l'Exposition universelle 
un très-beau chronomètre et divers autres ob- 
jets en aluminium, fabriqués dans les ateliers 
de M. Christofle. Le métal employé à la 
fabrication de ces objets a été préparé par 
MM. Tissier. 

Valuminium est presque aussi blanc et plus 
fusible que l'argent; il est inoxydable à l'air^ 
à toutes les températures^ et inattaquable à 
tous les acides, excepté l'acide chlorhydrique. 
Lorsqu'il est fondu et que ses molécules sont 
condensées soit par l'action du marteau^ soit 
par celle du laminoir , il prend une teinte 
bleue qui le rapproche du platine. Ductile et 
malléable comme l'argent, il peut, comme ce 
métal, être réduit en ûls ou en feuilles extrê- 
mement minces. Mais ce qui le rendra sur- 
tout précieux pour l'industrie, c'est sa grande 
légèreté. Tout le monde sait que le plus léger 
de tous les métaux usuels connus jusqu'à pré- 
sent était le zinc, dont la pesanteur est de Ifii , 
l'eau était représentée par { ; celle de Valu^ 
minium, comparée de même à celle de l'eau, 
n'est que de 2,56. Ainsi, Valuminium, qui par 
sa grande légèreté, devrait être un métal très- 
oxydable, vient, au contraire, se ranger, sous 
ce rapport, à cêté de l'argent et du platine; car, 
comme ces deux métaux, il est inaltéi*able 
par le feu, et il a de plus sur l'argent la pro- 
priété de ne pas noircir sous l'inûuence des 
vapeurs sulfureuses. 

Valuminium diflère du cuivre et de Tétain 
en ce qu'il n'a pas d'odeur, et ses combinai^ 
sons sont d'une innocuité complète. 
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doivent être sincèrement amicales , reposer sur les mêmes intentions : maintien de 
Tordre, amour de la paix, respect aux traités et bienveillance réciproque.» Ce 
programme est digne du souverain qui le traçait, et, je n'hésite pas à l'affirmer, j'y 
suis resté fidèle. » 

Il fallait quinze jours avant qu'on pût avoir une réponse à cette lettre ; mais déjà 
les rapports diplomatiques étaient interrompus entre les puissances occidentales et 
la Russie. 

La réponse ne fut connue à Paris que le 18 février ; elle ne laissait plus aucun 
espoir d'une conclusion pacifique. 

— - Le comte Orloff, aide de camp général de Tempereur de Russie et honoré de 
sa confiance la plus intime, est chargé d'une mission extraordinaire à la cour de 
Vienne. Le comte remet à l'empereur d'Autriche une lettre autographe de son sou- 
verain, puis vient l'objet véritable de la mission : c'est une demande hautaine faite 
à TAutriche d'avoir à s'engager à observer envers la Russie une neutralité absolue 
et de donnera cette neutralité armée la valeur d'une alliance offensive et défensive 
conclue entre la Russie et les puissances allemande^* 

— Pareille demande est faite dans le même temps à la Prusse, à qui l'on propose 
plus ouvertement une alliance intime. La Prusse déclara la demande de la Russie 
inacceptable. La réponse de l'Autriche fut à peu près semblable. 

— Une nouvelle conférence des représentants des quatre puissances a lieu à 
Vienne. Un protocole est rédigé et signé ; le refus des Prussiens de prendre en con- 
sidération le contre-projet du comte Orloff y est consigné. C'est à la suite de ce 
protocole qu'on convhit de somtner la Russie d'évacuer les Principautés danubiennes. 

— Une dépêche de lord Clarendon donne à sir Hamilton Seymour l'ordre de 
quitter immédiatement Saint-Pétersbourg avec toute sa légation. M. de Castelbajac 
reçoit en même temps un ordre semblable. 

— Réponse de l'empereur de Russie à la lettre de l'empereur Napoléon. Cette 
lettre était, sous la froide politesse des formes, sous la modération calculée des 
expressions, une véritable déclaration de guerre. , 

Le gouvernement français constata cette situation dans le Moniteur du 20 fé- 
vrier. La France, y était-il dit^ doit se préparer à soutenir, par les moyens les 
plus efficaces, la cause que n'ont pu faire prévaloir les efforts persévérants de la 
diplomatie. » 

— Manifeste belliqueux de l'empereur Nicolas. Ce manifeste, habilement cal- 
culé, simule la modération aux yeux des puissances étrangères et excite le fanatisme 
religieux des populations russes. A TEurope, il ne parle que des procédés insultants 
des puissances protectrices de la Turquie et de ses ambassadeurs qu'il a fallu rap- 
peler. A ses sujets, il montre la Russie orthodoxe prête à combattre les ennemis de 
la chrétienté, parmi lesquels il compte désormais la France et l'Angleterre ; et il 
rappelle dans un langage mystique les fastes mémorables de 1812 I 

— Dépêohes de Londres et de Paris contenant sommation formelle à l'empereur 
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ville où la résidence impériale se trouve établie. 

Si un membre de la famille impériale commet 
un acte contraire à sa dignité ou à ses devoirs, 
TEmpereur pourra lui infliger, pour un temps dé- 
terminé, et qui n'excédera pas une année, les pei- 
nes suivantes : 

Les arrêts ; 

L'éloignement de sa personne ; 
L'exil. 

L'Empereur peut ordonner aux membres de la 
famille impériale d'éloigner d'eux les personnes 
qui lui paraissent suspectes, encore que ces per- 
sonnes ne fassent pas partie de leur maison. 

Il y aura, près de l'Empereur, un conseil de fa- 
mille qui connaîtra des plaintes portées contre les 
princes et princesses de la famille impériale, toutes 
les fois qu'elles n'auront pas pour objet des crimes 
ou délits. La compétence, pour ce dernier cas, sera 
réglée par un sénatus-consulte. 

Lorsque le conseil de famille statue sur des 
plaintes qu'il croit fondées, il se borne à déclarer 
que celui contre lequel elles sont dirigées est ré- 
préhensible, et renvoie, pour le surplus, à l'Em- 
pereur. 

Si l'Empereur ne croit pas devoir user d'indul- 
gence, il prononce l'une des peines portées ci-des- 
sus, et même, suivant la gravité du fait, la peine 
de deux ans d'aiTêts forcés dans le lieu qu'il dé- 
signera. 

— (21 juin). Décret impérial portant suppres- 
sion du Ministère de la police générale. 

— (21 juin). Décret impérial qui établit au mi- 
nistère de l'intérieur une direction de la sûreté 
générale. Cette direction comprend la correspon- 
dance générale et spéciale, la presse, l'imprimerie 
et la librairie et les archives de la police. 

— (22 juin). Décret instituant v/ne exposition 
universelle des beaux-arts. 

Napoléon, etc.; 
Considérant qu'un des moyens les plus efficaces 
de contribuer au progrès des arts est une exposi- 
tion universelle, qui, en ouvrant un concours entre 
tous les artistes du monde, en mettant en regard 
tant d'œuvre diverses, doit être un puissant motif 
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Une chose à remarquer, c'est que, malgré sa 
merveilleuse légèreté, ce métal est d'une 
grande sonorité; son timbre est pur et ses vi« 
brations d'une longueur extraordinaire. Moins 
dur que l'argent monétaire, qui se raye facile- 
ment, il présente cependant une rigidité, une 
ténacité comparables à celle du fer , surtout 
quand il a subi l'action du marteau. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, l'aluminium 
est inaltérable par Teauet par les acides,quî, 
à l'exception de l'acide chlorhydrique, n'ont 
aucune action sur ce métal à la température 
ordinaire. Ses véritables dissolvants sont, outre 
l'acide chlorhydrique, la soude et la potasse 
en solution concentrée, qui l'attaquent en dé- 
gageant de rhydrogène. Il conduit l'électri- 
cité mieux qu'aucun autre métaL propriétéqui, 
jointe à son inaltérabilité, pourra le rendre 
un jour très-précieux pour la télégraphie élec- 
trique. Valuminium fond à une température 
qui est intermédiaire entre celle du xinc et 
celle du cuivre. Il peut alors être coulé et 
moulé. 

On avait craint d'abord de ne pouvoir sou- 
der l'aluminium avec aucun autre métal; 
mais les expériences faites par MM. Tissier 
ont démontré que ce métal pouvait bien 
s'allier à l'argent, au zinc, à Tétain, et four- 
nir ainsi des soudures plus ou moins fusi- 
bles, mais susceptibles de fondre avant l'alu- 
minium. L'alliage du cuivre, que M. Deville 
était parvenu à faire dès les premiers jours 
de sa découverte, est remarquable par sa du- 
reté et sa fragilité. Il raye le verre et il est 
cassant comme de l'acier. 

Aujourd'hui, Valvminium, par l'élévation 
de son prix, ne peut être classé que parmi les 
métaux précieux. Néanmoins, il a déjà reçu, 
dans l'industrie , différentes applications in- 
téressantes. Par son inaltérabilité, sa ténacité 
et sa légèreté, ce métal est maintenant con- 
sidéré comme indispensable dans la fabrica- 
tion des instruments de précision, où le tra- 
vail de l'artiste l'emporte de beaucoup sur le 
prix de la matière. 11 suffit de citer en pre- 
mière ligne les balances de précision, l'hor- 
logerie et la construction des instruments 
d'astronomie et de géodésie. Par sa complète 
innocuité sur l'économie de l'homme, il de- 
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de Russie d'ordonner, dans les six jours qui suivraient Ja réception de cette commu* 
nication, Tévacuation des Principautés danubiennes pour le 30 avril au plus tard. Le 
refus de l'empereur de répondre ou d'obtempérer à celte communication serait con* 
sidéré comme une déclaration de guerre. 

— Signature du traité de commerce entre la France et la Belgique. De ce traité 
dépendait l'exécution de la convention artistique et littéraire qui abolissait la con-' 
irefaçon mineuse faite à la France par la Belgique. 

— Fin des démêlés de la France avec la république haïtienne. Ce gouvernement, 
mis en demeure par une démonstration énergique de la France, se décide à admettre 
la légitimité des réclamations françaises relatives à la dette coloniale, et à verser 
1,562,500 francs pour l'année 1853 et un dédommagement de 10,000 francs à un 
sujet français qu'on avait tenté d'assassiner. 

— Départ de Portsmouth de la première division de la flotte anglaise destinée à 
opérer dans la Baltique. Une seconde division se réunissait déjà sous les ordres de 
l'amiral Gorry, et quand elle aurait rejoint la première, le commandant en chef, sir 
Charles Napier, aurait sous ses ordres une flotte de quarante-quatre navires, comp- 
tant vingt-deux mille hommes d'équipage et deux mille deux cents canons^ mus par 
une force de seize mille chevaux-vapeur. 

— Passage du Danube par Us Russes. — Après une canonnade de trente-six 
heures ouverte par les batteries russes des tles du Danube, au-dessous de Braïla en 
Valachie, contre les retranchements turcs placés en avant de la petite forteresse de 
Matchin, la flottille russe protège le débarquement de vingt-quatre grands bateaux 
et radeaux sur la pointe de Gidzeh, au-dessous de Matchin. En même temps, le 
général Schilder faisait jeter un pont sur le fleuve. Le général Luders traversait de 
son cêté près de Galatz en Moldavie, et le général Ouchakof près d'Ismall, en Bes* 
sarabie ; ce général éprouva des pertes sérieuses. Le gé léral turc, Mustapha-Pacha, 
trop faible pour opposer une résistance efficace à des forces supérieures, se replia 
sur Baba-Dagh, petit fort situé à dix lieues au sud. 

— Le maréchal Saint- Arnaud adresse aux troupes françaises d'Algérie, destinées 
à s'embarquer pour l'Orient, la proclamation suivante : 

a Soldats I 

n Dans quelques jours vous partirez pour l'Orient ; vous allez défendre des alliés 
injustement attaqués et relever le déû que le Tzar a jeté aux nations de l'Occident. 

» De la Baltique à la Méditerranée, l'Europe applaudira à vos efforts et à vos 
succès. 

» Vous combattrez côte à côte avec les Anglais, les Turcs, les Égyptiens ; vous 
savez ce qu'on doit à des compagnons d'armes : union et cordialité dans la vie des 
camps; dévouement absolu à la cause commune dans l'action. 

» La France et l'Angleterre, autrefois rivales, sont aujourd'hui amies et alliées ; 
elles ont appris à s'estimer en se combattant; ensemble elles sont maîtresses des 
mers. Les flottes approvisionneront l'armée, pendant que la disette régnera dans le 
camp ennemi. 

» Les Turcs, les Égyptiens ont su tenir tête aux Busses depuis le conxmencement 
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d'émulation, et offrir une source de comparaisons 
fécondes ; 

Considérant que les perfectionnements de l'in- 
dustrie sont étroitement liés à ceui des beaux- 
arts; 

Que cependant toutes les expositions des pro- 
duits industriels qui ont eu lieu jusqu'ici n'ont 
admis les œuvres des artistes que dans une pro- 
portion insuffisante ; 

Qu'il appartient spécialement à la France, dont 
l'industrie doit tant aux bcaux-arts, de leur assi- 
gner, dans la prochaine exposition universelle, la 
place qu'ils méritent; 

Avons décrété et décrétons ce qui mi : 

Article paehier. Une exposition universelle des 
beaux-arts aura lieu à Paris en même temps que 
l'Exposition universelle de l'industrie* 

Le local destiné à cette exposition sera ultérieu- 
rement désigné. 

Art. il L'exposition annuelle des beauxarts 
de Mbk est renvoyée à 1855 et réunie à l'Exposi- 
tion universelle. 

Art. IIL Notre ministre d'État est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 22 juin 1853. 

Signé Napoléon, 
Par l'Empereur, 

le Ministre d'État, 
Signé Achille Fould. 

— (30 juillet). Décret impérial qui autorise la 
compagnie du chemin de fer Grand-Central de 
France. 

— (2k décembre). Décret instituant une commis- 
sion impériale, soua la présidence du prince Na- 
poléon * pour diriger l'Exposition iioiveraelle de 
l'industrie et des beaux-arts. 

185/i (9 janvier). Ordonnance de l'archevêque de 
Paris, qui rétablit le service divin dans l'église de 
la Sorbonne. 

— (7 janvier). Décret qui règle d'une manière 
définitive les attributions de la Caisse de la bou- 
langerie^ et institue une commission de surveil- 
lance. 

^- Décret impérial portant que les lignes de 



^ p ^^■r ^ 'i ^^^^ < 



SynobroBifaneiy elo. 



vra jouer un grand rôle dans la fabrication 
des instruments de chirurgie. Enfin, si l'alu* 
minium n'est pas aussi beau que l'argent, il 
a, sur l'argent, l'immense avantage de ne 
pas se noircir à l'air, et ce seul avantage lui 
permet d'entrer en lutte avec ce métal pour 
les applications à l'orfèvrerie et à la bijou* 
terie. 

Biais ce ne sont pas les seules applications 
que l'aluminium soit susceptible de recevoir. 
Lorsque, par les progrès ultérieurs de la fa* 
brication, le prix du nouveau métal per* 
mettra de le faire entrer en concurrence avec 
le cuivre, il aura tous les titres à la préfé- 
rence. D'un côté, un métal oxydable et d'une 
odeur désagréable» dont tous les composés 
sont vénéneux ; de l'autre, un métal inalté- 
rable, trois fois plus léger, sans odeur et sans 
aucune influence nuisible sur l'économie bu* 
malne. 

Les avantages du nouveau métal sont posi- 
tifs, incontestables. Si, à poids égal, l'alumi* 
nium coûte quatre fois plus cher que l'ar- 
gent, il ne sera cependant pas plus cher que 
l'argent; car un kilogramme d'aluminium 
sera quatre fois plus gros qu'un kilogramme 
d'argent, et il permettra de fabriquer quatre 
fols plus d'objets. Si les perfectionnements 
ultérieurs peuvent l'amener dans un temps 
plus ou moins éloigné à valoir trois fois plus 
que le cuivre à poids égaL il n'en aura pas 
moins encore la même valeur que ce métal, 
parce qu'un kilogramme d'aluminium sera 
(rois fois plus gros qu'un kilogramme de 
cuivre, et que Ton pourra fabriquer avec 
cette quantité d'aluminium trois fois plus 
d'objets qu'avec la même quantité de cui- 
! vre. » 

1854. Allumkttbs chihioubs. — Depuis quel- 
ques années, on se préoccupait, avec raison, 
du danger dVmpoiionnement qu'apportent 
avec elles les allumettes chimiques, et de la 
difficulté non-seulement d'y porter remède^ 
mais encore de constater ses ravages après la 
mort« Le doct^r Causse, d'Alby, présente, 
cette année, à l'Académie de médecine^ un 
mémoire dans lequel, signalant le mal, il 



proposait le remède; c'est-à-dire l'addition k 
; Id pâte phosphorée des allumettes d'une cer- 
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de la guerre. Seuls, ils les ont battus dans plusieurs rencontres : que ne feront-ils 
pas secondés par vos bataillons ! 

» Soldats ! les aigles de l'Empire prennent leur vol, non pour menacer l'Europe, 
mais pour la défendre. Portez-les encore une fois comme vos pères les ont portées 
avant vous. Gomme eux, répétons tous, avant de quitter la France, le cri qui les 
conduisit tant de fois à la victoire : Vive f Empereur I » 

Le point de débarquement choisi par les troupes européennes en Turquie fut Gal- 
lipoli, petite ville sur la presqu'île de ce nom, à l'entrée des Dardanelles. 

— Traité d'alliance offensive et défensive signé à Berlin. L'occupation prolongée 
de la Moldavie et de la Valachie y est considérée comme devant entraîner l'état de 
guerre avec la Russie, ainsi que toute tentative faite par l'armée russe pour passer 
les Balkans. Au cas prévu d'une offensive nécessaire, l'Autriche commencerait la 
lutte, et la Prusse s'engagerait à la soutenir au moyen d'une armée de cent cin- 
quante mille hommes. Mais cet accord superficiel entre deux puissances séparées 
par d'incurables jalousies ne devait pas durer. L'Autriche arma en effet d'une 
manière sérieuse, et la Prusse commença la mobilisation de ses forces, mais en 
annonçant hautement son intention de ne pas faire, au cas d'une rupture, une 
guerre directe à la Russie. Son concours se bornerait à assister l'Autriche de 
manière à ce que celle-ci pût disposer de tout son effectif. 

— BoMBABDEMENT d'Odessa. — Une frégate à vapeur anglaise, le FuriouSt s'était 
rendue^ le 6, à Odessa pour réclamer les consuls et les nationaux anglais et français 
qui pourraient désirer sortir de cette ville à l'approche des hostilités. Malgré le 
pavillon parlementaire arboré sur ce navire ainsi que sur son embai^tion, les bat- 
teries russes tirèrent sept coups de canon à boulet sur l'embarcation, peu d'instants 
après qu'elle eut quitté le quai, sans avoir pu entrer en rapport avec les autorités 
maritimes. Le 22 avrils huit frégates à vapeur, dont trois françaises et cinq anglaises, 
se dirigèrent sur le port impérial d'Odessa et commencèrent le feu sur les batteries 
de terre. Les Russes répondirent vivement. Quatre autres frégates s'étant réunies 
aux premières, l'action devint générale. A cinq heures du soir, l'amiral Dundas et 
l'amiral Hamelin firent signe aux frégates de rallier l'escadre. La poudrière du 
môle impérial avait sauté, une quinzaine de navires étaient coulés ou en feu. l^ea 
établissements de la marine étaient également en feu ou très-endommagés par les 
obus. La ville et le port marchand avaient été respectés. 

^ SifGE DF SiLiSTBie. ^ Le maréchal Paskewitch, récemment appelé au com- 
mandement général de l'armée du Danube^ croit pouvoir obtenir un succès capable 
de masquer la retraite des Russes sur Jassy et d'influer sur les résolutions de la poli- 
tique allemande. Suivant son habitude de ne tenter les coups décisifs qu'avec de 
grandes masses, le maréchal réunit dans le rayon de Silistrie une armée d'environ 
cent mille hommes et une artillerie considérable. La force de Silistrie consistait, non 
dans des fortifications à la Vauban, mais dans des forts détachés. Cette ville est loin 
d'être une ville du premier ordre. Moussa-Pacha, qui y commandait, s'apprête à 
faire une résistance désespérée. Le siège commença sous la direction de l'aide de 
camp général Schilder. Le 21, trois assauts infructueux furent livrés ; le 29, autre 
effort aussi malheiu^ux. Les Russes laissèrent quinze cents morts dans les fossés 
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télégraphie électrique établies ou à établir en Algé- 
rie pourront être mises à la disposition des parti- 
culiers, en se conformant aux lois et règlements 
qui régissent, en France, la correspondance télé- 
graphique privée. 

— (18 janvier). Décret qui autorise la Caisse de 
la boulangerie à faire mi emprunt de 2/i,000,000. 
Cet emprunt est facilité par la Banque, la Caisse 
des dépôts et consignations, la Société du crédit 
mobilier et par plusieurs compagnies importantes. 

— (27 février). Mort de Robert-Félicité Lamen- 
nais^ né à Saint-Malo, le 16 juin 1782. 

Privé de sa mère à Tàge de sept ans, il fut élevé 
par un oncle voltairien, dont la bibliothèque philo- 
sophique fut le premier poison qui s'infiltra dans 
Tàme du futur démagogue. Les événements de la 
révolution retardèrent sa première communion, 
qu'il ne fit qu'à Tâge de vingt -deux ans. Après un 
court essai dans le commerce, il obtint la place de 
professeur de mathématiques au collège de Saint- 
Malo. Pendant les loisirs que lui laissait cet em- 
ploi, il fit paraître (1808) un essai intitulé Ré- 
flexions sur Vétat de V Église, lequel fut saisi par la 
police impériale. 

Sans fortune et sans avenir dans le monde, il 
se fit prêtre en 1816. 

En 1817, parut dans l'arène un lévite inconnu, 
qui, dès l'abord fut salué par le clergé do surnom 
de Bossuet nouveau. Le manteau d'Elisée avait été 
ramassé, c'était l'abbé de Lamennais. 

Bossuet avait dit : « Je prévois que les libertins 
et les esprits forts pourront être décrédités, non 
par aucune horreur de leurs sentiments, mais parce 
qu'on tiendra tout dans Vindifférenee^ excepté les 
les plaisirs et les affaires. » 

Telle est la pensée dont s'inspira l'auteur de 
VEssai sur Vlndifférence en maiiire de religion. 
11 attaqua avec énergie ce dédain de la vérité et 
cette préoccupation des choses matérielles et sen- 
sibles, t L'àme de l'homme, disait-il, s'est dégoûtée 
d'elle-même ; elle a rougi de son origine et s'est 
efforcée d'en éteindre jusqu'au dernier souvenir. 
Cet amour immense, qui fait le fond de son être, 
elle l'a détourné de son cours, pour l'appliquer 
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taine quantité d'émétique, sorte d'éveil donné 
à l'empoisonné et au médecia expert. Mais 
c'était indiquer le danger, sans le conjurer 
d'une manière yictorieuse. if. Schrotter a fait 
plus : il a imaginé une espèce de phosphore 
(le phosphore rouge) qui remplit pour l'é- 
clairage le même ofâce que le phosphore si 
toxique des allumettes, et qui n'offre nul 
danger. En' 1855, MM. Orfiia neveu et Ri- 
goût ont administré à des chiens cinquante 
grammes de phosphore rouge sans produire 
le moindre accident, et MM. Bussy, Chevalier, 
Lassaigne et Haynal ont fait des expériences 
concluantes (1856), tellement qu'elles ont dés- 
ormais Tautorité pratique d'un fait que rien 
ne saurait démentir. 

— (27 décembre). Alger. ^ Découverte du 
corps du mariyr Geronimo, mort en 1569. 

Le 27 d(H;embre, à 1 1 heures du matin, les 
artilleurs qui venaient d'attaquer par la mine 
le rempart du fort des Vingt-quatre Heures, 
destiné à être démoli, remarquèrent, en dé* 
blayant, une excavation où l'on apercevait des 
ossements. Us en rendirent compte aussitôt à 
M. le capitaine d'artillerie Susini, qui dirigeait 
les travaux de démolition. 11 ne fallut pas un 
long examen pour reconndtre qu'on venait 
enfin de découvrir le corps du martyr Gero- 
nimo, inutilement cherché jusqu'alors, parce 
que la tradition n'avait qu'imparfaitement 
indiqué sa sépulture. 

Geronimo était un musulman converti au 
christianisme, et, à ce titre, doublement odieux 
à ses anciens coreligionnaires et surtout aux 
renégats. Étant tombé, en 4559, au pouvoir du 
pacha d'Alger^ Ali-el-Euldj, ce pacha, renégat 
lui-même, fit les plus grands efforts pour 
l'engager aussi à renier la foi chrétienne. 
N'ayant pu y parvenir, il jura qu'il se venge- 
rait d'une manière terrible. 

On était alors au milieu de septembre 1569, 
et le pacha était très-occupé de la construction 
d'un fort qu'il faisait élever hors la porte Bal- 
el-Oued, celui qui fut appelé (on ne sait pour- 
quoi ) le fort des Vingt-quatre Heures ; il 
visitait fréquemment les travaux et pressait 
beaucoup les ouvriers. Ce jour-là, il exami- 
nait tout pensif les manœuvres foulant la 
terre dans ces grandes caisses qui servent à 
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des redoutes et sur les glacis el emportèrent un nombre considérable de blessés. Le 
31 mai et le 2 juin virent se renouveler ces attaques acharnées qui vinrent se briser 
contre les remparts de la forteresse. C'est dans la journée du 2 que l'énergique 
défenseur de Silistrie^ Moussa-Pacha, trouva la morU 

Après deux autres assauts qui ne furent pas plus heureux, les Russes ayant perdu 
des milliers d'hommes et plusieurs généraux, parmi lesquels le général Schilder, le 
siège fut levé. 

— Le maréchal prince Paskewitch, contusionné par un boulet sous Silistrie, 
abandonne le commandement de l'armée du Danube au prince Gortchakoff. 

— Les représentants de la France et de l'Angleterre font remise à M. de Buol de 
deux notes identiques dans lesquelles ils déclarent qu'ils feront connaître en temps 
opportun les conditions particulières auxquelles chacun d'eux consentirait à faire la 
paix avec la Russie et qui apporteraient aux garanties générales déj h spécifiées telles 
modiûcations que les éventualités de la guerre rendraient nécessaire*:. 

Les principes de ces actes du 8 août étaient contenus dans ces garanties récla* 
mées par les puissances occidentales : 1" l'abolition du protectorat de la Russie sur 
les Principautés; 2** l'affranchissement de la navigation du Danube à son enibou* 
chure; d"" la révision du traité du 13 juillet 18/il par les hautes parties contrac- 
tantes dans l'intérêt de l'équilibre de l'Europe ; k^ la renonciation de la Russie au 
protectorat officiel qu'elle prétendait exercer sur les sujets de la Sublime-Porte, h 
quelque rite qu'ils appartinssent 

Les cabinets de Vienne et de Berlin acceptent la solidarité des actes du 8 août. 

— Campagne db la Baltique. — Prise de Bamarsund, -* Après avoir reconnu 
CroDsladt et ses formidables défenses, après avoir établi le blocus des golfes de 
Finlande et de Bothnie, la flotte anglaise, qu'avait rejointe une division française 
sous les ordres du vice-amiral Parseval-Deschônes, vient croiser devant les lies 
d'Aland. Cronstadt étant reconnu inattaquable avec les moyens dont on disposait, on 
se rabat sur les îles d'Aland. Les opérations du siège de Bomarsund furent conduites 
par le général français du génie Niel. Cette ville n'a qu'une garnison de deux mille 
quatre cents hommes ; sa défense se compose de trois ouvrages séparés : deux tours 
et une longue ligne de batteries. L'approche de chaque tour est défendue par un 
large fossé d'enceinte. Au pied du rocher qui porte la tour octogone se déploie une 
largo façade circulaire qui compte soixante-douze embrasures de canon» Les troupes 
furent débarquées le 8 août; le 13, au matin, les Français ouvrirent le iéu de quatre 
pièces de 16 et de quatre mortiers. La marine, de son côté, se disposait à prendre 
sa part de l'attaque ; quatre vaisseaux anglais et quatre français avaient pris leur 
ligne d'embossage. Battue pendant ^vingt-quatre heures, la tour de l'Ouest fut en 
partie abandonnée par les Russes et surprise par les chasseurs de Vinceonea. Le 
15, le feu fut ouvert des batteries anglaises et françaises contre la tour de l'Est. Le 
général Baraguey-d'Hilliers établissait en même temps ses batteries de siège contre 
le grand fort. Écrasés par les feux de terre et de la marine, les assiégés se rendirent 
à discrétion; ils étaient deux mille environ, soos les ordres du général Bodisco. Les 
pertes des assiégeants furent insigniflantes ; malheuneuaement le choléra et la dys- 
senterie exerçaèeat de grands ravages dans la Botte et dans le corps expéditionnaire. 
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uniquement aux corps. Elle les a aimés comme sa 
fin ; elle a voulu s^id^lifier à eux, être périssable 
comme eux; elle s'eel dit : Tu mourras! et elle a 
tressailli d'espérance. » 

Cet ouvrage, dont le second volume ne parut 
qu'en 1 829 , fut accueilli par l'admiration pu- 
blique. 

Dans ce second volume, Tauteur proposait de 
substituer le sens commun à Tévidence cartésienne^ 
comme critérium de la vérité. Cette innovation sou- 
leva contre Lamennais de violentes critiques. Ses 
supérieurs l'accusèrent de témérité dangereuse. Il 
partit pour Rome, en 1824* et se prosterna devant 
Léon XII, qui se déclara son protecteur. Lamennais 
revint traiter en France, dans le Conservateur et 
le Mémorial catholique^ la délicate question de 
l'alliance du trône et de t autel; mais sa pensée, 
déférant à la puissance pontificale une suprématie 
contestée par la constitution de Téglise gallicane, 
excita Thostilité du gouvernement. 

En septembre 1830, l'abbé de Lamennais voyant 
que la révolution de juillet restait pour lui comme 
un figuier stérile, s'éprit d'aversion pour un pou- 
voir qui ne s'inquiétait pas de lui, et fonda le jour- 
nal V Avenir; il y développa cette pensée, que 
l'Église, appelée à rendre au monde des services 
nouveaux, devait, pour y parvenir, reprendre sur 
l'État toute son indépendance, en refusant le salaire 
qu'elle en recevait. L'indépendance absolue de 
l'Église avait pour conséquences la liberté d'ensei- 
gnement, la liberté d'association, et le rédacteur de 
V Avenir ne réclamait la séparation d'avec l'État 
que pour mieux soumettre l'Église à l'autorité spi- 
rituelle de la papauté. Il affirma dans son Journal 
que la loi souveraine^ émanée de Dieu» s'élève au- 
dessus de toutes les institutions, au-dessus des peu- 
ples comme des rois ; il professa dogmatiquement 
que l'interprète de cette loi est l'Église; le chef de ' 
l'Église, le pape, en représente toute l'autorité : 
donc, il a sur les gouvernements une suprématie 
nécessaire. Jamais l'ultramontanisme n'avait eu en 
France un champion aussi brillant, aussi fécond. 
Inévitablement, M. de Lamennais soulevait contre 
Ifii deux espèces d*adversaîres : les gallicans et les 
libéraux. Un grand nombre d'ecclésiastiques re- 



la confection des blocs de pisé. Une pensée 
subite vint dissiper sa préoccupation ; il appelle 
Michel de Navarre ^ esclave chrétien qui était 
son maître maçon ; il lui montre une caisse 
toute préparée, mais qui n'avait pas encore été 
chargée de ferre : « Michel, lui dit-il, laisse 
cette caisse vide jusqu'à demain, car je veux 
faire du pisé avec le corps de ce chien d*Oran, 
qui refuse de revenir à la religion de Maho- 
met. » Après ces pannes, Ali-Pacha rétourna 
à Dar-Soulthan, que nous appelons aujour- 
d'hui Djenina, et qui était alors le palais des 
gouverneurs d'Alger. 

La fin de la journée approchait : Michel , 
après avoir préparé la caisse, assembla ses 
ouvriers et retourna avec eux au bagne. \\ 
alla aussitôt trouver Geronimo et lui apprit 
ce qui venait de se passer, l'exhortant à la ré- 
signation, c Dieu soit béni pour toutes choses ! 
s'écria le futur martyr. Que ces infidèles ne se 
flattent pas de m'effrayer par le supplice hor- 
rible qu*ils ont inventé, et de me faire renon- 
cer par peur à la vraie religion. Tout ce que 
je demande au Seigneur, c'est qu'il ait pitié de 
mon ftme et me pardonne mes péchés. » 

Dès ce moment, Geronimo se prépara à 
l'éclatant témoignage qu'il devait rendre le 
lendemain, sacrifice d'autant plus méritoire 
qu'il était à la fois époux et père d'une jeune 
famille. 11 y avait dans le bagne une chapelle 
et parmi les esclaves m prêtre; Geromino se 
confessa, conmiunia, se fit donner l'extréme- 
onction, et passa la nuit en prières. 

Le 18 septembre 1569, quatre chaoucks du 
pacha Ali vinrent de bonne heure au bagne 
et demandèrent Geronimo, qui alla résolu- 
ment au-devant de ses persécuteurs. 

Cl Eh bien ! chien, juif, traître, pourquoi ne 
veux-tu pas redevenir muisulman ?» lui criè- 
rent-ils à i'envi en l'apercevant Le pauvre es- 
clave ne répondit pas un mot et se remit entre 
leurs mains. Il arriva au milieu d'eux devant 
le îwi des Vingt-quatre Heures, où se trouvait 
d^à Ali-Pacha , accompagné d'un grand 
nombre de Turcs, de renégats et de Maures, 
tous gens altérés de sang chrétien. 

« Holà! chien, lui cria Ali, ne veux-tu pa» 
retourner à la religion musulmane? 
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Les deux gouvernements jugèrent qu'après ce succès si complet, et vu la saisoi 
déjà avancée et la maladie, la mission des troupes était terminée ; elles furent donc 
iounédiatement réembarquées pour la France. Les gouvernements français et 
anglais avaient arrêté, d'un commun accord, la destruction de tous les ouvrages de 
défense de rarchipel d'Aland et l'évacuation de Bomarsund. 

— 1^ Russie repousse les quatre garanties du 8 août et ne commence pas moins 
sa retraite avec une espèce de précipitation. La Valachie est évacuée en partie. 
L'armée russe fait un changement de front qui porte sa ligne de Bucharest à Foks- 
chani, faisant face à l'Autriche plus encore qu'à la Turquie. Quelques jours après» 
il est vrai, elle redescendait vers le Danube. Cette armée se ressentait tristement 
des indécisions de la Russie. 

— Dans le Kamstchatka, quelques navires anglais et français attaquent sans succès 
l'établissement russe de Pelropolowski. 

— DÉPART DE l'expédition DE Grimée, au port de Varna. La flotte anglaise ne 
partit que le 7 de Baltchik. Le point de rendez-vous était l'Ile des Serpents. 

L'armée de débarquement se composait de soixante-dix mille hommes, dont 
trente-cinq mille Français, vingt-cinq mille Anglais et dix mille Turcs. Le premier 
convoi fut de cinquante-cinq mille hommes. Les vingt-cinq mille marins des deux 
flottes pouvaient fournir au besoin cinq mille hommes auxiliaires. Outre la flotte, 
composée de cent cinquante bâtiments de guerre, dont quatre-vingts à vapeur, un 
convoi de six cents navires environ portait les vivres, les munitions et le matériel. 

— Les deux flottes réunies envoient une petite division de quatre navires à vapeur 
reconnaître les côtes de Crimée, pour constater les préparatifs de défense de l'en- 
nemi ; ils reconnurent sur la presqulie de Ghersonèse un camp russe assez nom- 
breux, puis des corps munis d'artillerie. Les troupes réunies dans ces camps furent 
évaluées à trente mille hommes. 

Entre l'Aima et Eupatoria, on choisit pour lieu de débarquement un plage située 
près d'un ancien fort ruiné, nommé Vietix^ForL 

— On jette l'ancre à Eupatoria ; on n'y trouve que deux cents soldats russes 
malades. 

— Les premières divisions des armées combinées sont débarquées, sans coup 
férir, sur la plage du vieux fort, pendant qu'une fausse attaque était dirigée sur le 
camp de la Katcha. 

— Victoire de l'Alua. — L'armée russe s'était retranchée sur les hauteurs qui 
forment la rive gauche de l'Aima^ dans une position formidablement défendue par 
une nombreuse artillerie de gros calibre. Sur ce point étaient concentrés cinquante 
mille hommes, principales forces des Russes en Grimée. Les soldats russes ne par- 
tageaient pas la confiance du prince Mentchikofl^, leur général. Quelques renforts lui 
arrivèrent de l'intérieur par Pérékop et Kaffa , qui portèrent l'armée russe à cin- 
quante mille hommes effectifs, dont cinq mille de cavalerie. Le 19, l'armée alliée 
arriva sur le Bulganack, en vue de l'Aima. Les Russes avaient posté dans le fond 
de la vallée et dans le village de Bourlouk une masse de tirailleurs bien couverts, 
munis de carabines de précision. Sur la rive opposée s'élèvent des talus escarpés, 
coupés presque à pic et se prolongeant jusqu'au bord de la mer. 
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prochèrent à ces doctrines de menacer à la fois 
l'indépendance de la monarchie et les garanties 
publiques données par la Charte et par la déclara- 
tion de 1682. 

M. de Lamennais résolut alors d'aller chercher 
à Rome l'approbation de ses principes, et ne l'ob- 
tint pas. Le principal article de sa capitulation avec 
le saint-siége était un chapeau de cardinal et Té- 
vêché d'Ostie. Mais Grégoire XVI refusa nettement 
la pourpre et la mitre au prêtre qui marchandait 
la soumission. 

Lamennais revint donc à Paris, rapportant la 
tempête dans les plis de sa soutane. Il n*en conti- 
nua pas moins son journal ; mais, deux ans après, 
il publia les Paroles d*un Crxyyant, petit poëme à 
formes populaires , écrit pour consoler tous les 
opprimés. La parabole y prenait à la fois un ton 
pathétique, amer et menaçant. De riants détails, 
d'aimables images, jetaient de temps à autre une 
douce lumière sur ce fond mélancolique et sombre. 
L'efîet de l'ensemble fot immense, et Lamennais 
retrouva un succès égal à celui qu'il avait obtenu 
pour le premier volume de V Essai ; seulement, ce 
n'était plus la même cause qu'il servait. 

Aux remontrances de ses supérieurs, Lamennais 
répondit par un nouveau livre intitulé : Les Affai- 
res de Rome, où il prodiguait les dédains au Vati- 
can, à la papauté, et cherchait à démontrer l'im- 
puissance du catholicisme. Dès lors, l'Église ferma 
ses portes sur lui ; frappé d'interdit par son évêque, 
le prêtre révolté se jeta dans la démagogie et écri- 
vit le Livre du Peuple. Dans ce livre, il se fit néo- 
chrétien; il annonçait un avenir où le bonheur 
terrestre devait être le partage de tous. C'était 
désormais sa destinée de reproduire, en l'adop- 
tant, ce qu'il avait le plus combattu. Il empruntait 
à Rousseau, qu'il avait tant attaqué, sa théorie de 
la souveraineté' du peuple. Dans un autre ouvrage 
intitulé : Esquisse d'un Philosophe, il nie l'exis- 
tence du mal. VEssai faisait des miracles une 
des preuves les plus triomphantes de la religion : 
les miracles, ainsi que la divinité du christianisme, 
sont niés dans V Esquisse. 

Dans ses Diseussions eriliques tt Pensées di-- 
verses sur la religion et la philosophiSf on peut 
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— Pour rien au monde, répondit Gcro* 
nîmo, je suis chrétien, chrétien je resterai. 

— Eh bien! hurla le pacha exaspéré, tu 
vois celle caisse, je vais t'y faire piler et enter- 
rer vivant. 

— Fais ce que tu voudras, répliqua cou- 
rageusement le martyr, je suis préparé à tout, 
et rien au monde ne me fera abandonner la 
foi de mon Seigneur Jésus-Christ. i» 

Ali-Pacha, voyant que rien, en effet, ne 
pouvait vaincre cette énergique résolution, 
ordonna qu'on débarrassât Geronimo de ses 
chaînes et qu'on lui liât les pieds et les mains. 
En cet état, le saint fut saisi par les quatre 
chaoucks, qui le jetèrent au fond de la caisse. 

On vit en cette occasion, que, parmi ces 
corsaires féroces, les plus cruels n'étaient pas 
ceux qui étaient nés dans le pays. Un espa- 
gnol appelé Tamango, et qui s'était fait musul- 
man sous le nom de Djafar, sauta à pieds joints 
dans la caisse sur Geronimo, prit un des pi- 
lons de piseur, et demanda instamment qu'on 
lui apport&t de la terre, ce qui fut exécuté 
aussitôt. Ce misérable commença alors à frap- 
per violemment sur le pauvre martyr, qui ne 
poussa pas un cri, ne laissa pas échapper uoe 
plainte. 

D'autres renégats, ne voulant point paraître 
moins bons musulmans que Tamango, sai* 
sirent des pilons à leur tour et achevèrent d'é* 
touffer Geronimo sous les couches de pisé. 

La caisse était remplie jusqu'au bord ; le 
martyr reposait pour trois siècles dans sa glo* 
rieuse tombe. Tous ces tigres, repus par la 
vue de l'horrible supplice, rentrèrent joyeux 
dans Alger à la suite d'Ali-Pacha, qui répéta 
plus d'aune fois en chemin : « Je n'aurais vrai- 
ment pas cru que ce chrétien recevrait la 
mort avec tant de courage! v 

Les esclaves chrétiens qui travaillaient au 
fort des Vingt-quatre Heures songèrent plus 
d'une fois à tirer de la muraille le corps du 
saint martyr; mais la surveillance continuelle 
des Turcs rendait la chose fort difficile. D'ail- 
leurs, ils abandonnèrent plus tard ce dessein, 
en réfléchissant qu'ils ne pourraient trouver 
à Geronimo une sépulture plus glorieuse que 
le lieu même où il était mort pour la foi, lieu 
remarquable, exposé à tous les regards, cl où 
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Le 20 septembre, l'armée alliée s'ébranla. Â midi et demi, elle arriva sur l'Aima, 
où elle fut reçue par un feu terrible de tirailleurs. Dès le matin, le général Bosquet 
avait dessiné un mouvement tournant qui enveloppait la gauche des Russes. Les 
Anglais devaient menacer leur droite, pendant qu'on irait droit au centre. 

Une fois l'Aima franchie, les alliés avaient à gravir des falaises taillées à pic, mais 
nos soldats d'Afrique, et surtout les zouaves, que le maréchal proclama les premiers 
soldats du monde, montèrent au pas de course. Protégée par les obus des bâtiments 
à vapeur, la division du général Bosquet effectua son mouvement avec succès, et 
elle se rabattait déjà sur le centre une heure après le commencement de l'action. De 
leur côté, les deux divisions du maréchal gravissaient avec audace les murailles 
naturelles où le centre de l'ennemi se croyait inattaquable. Pendant ce temps, 
l'armée anglaise avait renoncé à tourner l'extrême droite de l'ennemi et venait atta- 
quer vigoureusement les fortes positions retranchées de sa droite ; ils enlevèrent 
une batterie de douze bouches à feu du calibre de 32, mais avec des pertes cruelles. 

Le mouvement général se prononça au moment où le général Bosquet, protégé 
par la flotte, apparut sur les hauteurs. Les jardins, malgré un feu très- vif de tirail- 
leurs russes, ne tardèrent pas à être occupés. L'artillerie des alliés s'approcha à son 
tour des jardins et canonna vivement les bataillons russes qui appuyaient leurs 
tirailleurs en retraite. Les Français les suivaient sur les falaises, et leur chef ne 
tarda pas à lancer sa première ligne à travers les jardins. «Chacun passa où il put,» 
dit le maréchal, et les colonnes gravirent les hauteurs sous un feu de mousqueterie 
et de canons. Les créles furent couronnées, et la deuxième ligne fut lancée à l'appui 
de la première, qui se jetait en avant aux cris de vive V Empereur! 

L'artillerie de réserve s'était à son tour portée en avant avec une rapidité que les 
obstacles de la rivière et la roideur des pentes n'avaient pu faire espérer. 

Les Anglais apparurent enûn sur le plateau. Alors l'armée russe commença à 
plier ; ses positions étaient débordées et la victoire était acquise aux alliés. 

Les qualités des deux grandes nations s'étaient admirablement nmnifestées dans 
cette brillante affaire. Du côté des Français, un entrain inouï, une audace rapide, 
une initiative foudroyante ; du côté des Anglais, une lenteur solide, un calme iné- 
branlable, des soldats marchant comme à la parade sous le feu terrible qui les 
fauchait. 

Les pertes avaient été sérieuses des deux côtés : celles des Anglo-Français furent 
évaluées à trois mille hommes environ ; celles des Russes dépassèrent cinq mille 
hommes. Le général français Thomas fut grièvement blessé. 

Le maréchal de Saint- Arnaud, atteint d'un mal incurable qu'il avait dompté 
jusque-là avec une singulière énergie, était resté en selle pendant dix heures, sou- 
tenu par deux dragons. La victoire gagnée, il se sentit frappé à mort. « Le canon 
de Votre Majesté a parlé ! » s'écrie-t-il en annonçant la victoire, et c'est dans un 
style ému, poétique, qu'il raconte les péripéties de la bataille. Le 21, le vainqueur 
de l'Aima s'embarquait sur le Berthollet, laissant le conunandement au général 
Canrobert, désigné à l'avance ; le 29, il expirait enseveli dans sa gloire. 

Les Russes, démoralisés, n'osèrent s'arrêter ni sur la Katcha, ni sur le Belbek, 
positions formidables ; ils rentrèrent à Sébastopol. 

L'effet produit en Europe par la bataille de TAlma fut d'autant plus grand 
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lire des phrases comme celle-ci : a L'histoire, 
qu'est-ce? le long procès verbal du supplice de 
l'humanité. » Et en parlant de la noblesse : « Qu'est- 
ce qu'on appelle le lustre des anciennes familles? la 
trace luisante que les limaces laissent derrière elles 
en rampant. » Et de l'Église elle-même : « Je n'ai 
guère vu que le christianisme fût, pour le clergé, 
autre chose qu'une forme et un intérêL.* L'Église 
combat pour sa doctrine d'abord... puis les atta- 
ques se multiplient, la défense cesse ; ce qui reste, 
ce n*est plus une église, c'est un clergé, une sorte 
de classe inférieure de fonctionnaires publics, qui 
se cramponnent à leurs places, et en serrent avi- 
dement le salaire dans un pan de la robe sacerdo- 
tale. )) 

Vingt-cinq ans auparavant, Lamennais disait : 
« Le prêtre endure tout sans se plaindre ; il compte 
avec joie ses plaies; qu'on le baisse, qu'on l'insulte, 
il aime et bénit; qu'on le tue, il pardonne. Si vous 
ne le saviez pas, voilà le prêtre. » 

C'est sous l'obsession de l'incurable mélancolie 
qui s'était emparée de lui qu'il écrivit un livre 
étrange intitulé : Amschaspands et Darvands, 
Ce sont des esprits de lumière et des ténèbres 
qu'Ormuzd et Ahriman avaient envoyés parcourir 
les mondes dont se compose l'univers, et qui s'écri- 
vent les uns aux autres ce qu'ils ont vu. 

En 1846, Lamennais publia une traduction nou- 
velle de YÉf)angile. Cette traduction, avec un 
commentaire démagogique attaché à chaque cha- 
pitre, fut le dernier terme des entreprises révolu- 
tionnaires de Lamennais : rien de plus violent 
n'avait été tenté. 

Après un séjour d'un an à Sainte-Pélagie, La- 
mennais garda le silence jusqu'en 1848; à cette 
époque, il fut élu à l'Assemblée constituante, où 
il siégea sur la montagne. Au banquet du Cbàteau- 
Rouge, il avait porté un toast solennel à la mémoire 
de Marat et de 03. A une autre époque, Lamennais 
avait fait entendre ces paroles énergiques sur ce 
même 93 : 

I^s montagnards ne pardonnèrent ni à la nais- 
sance, parce qu'ils étaient sortis de la boue ; ni aux 
richesses» parce qu'ils les avaient longtemps en- 
viées ; ni aux talents, par ce que la nature les leur 
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chaque jour les chrétiens, les musulmans et 
les renégats pouvaient Tapercevoir , les uns 
pour s'affermir dans leur croyance, les autres 
pour apprendre à estimer la religion qui 
inspire un pareil héroïsme , et les derniers 
pour rougir de leur lâche apostasie. 

Aujourd'hui, un pétard destiné à faire écla- 
ter des blocs de l'assise inférieure du fort a 
entr'oavert tout à coup celui où reposait le 
corps de Géronimo que Ton avait vainement 
cherché à une autre place. L'ouverture était 
justement assez grande pour qu'on pût très • 
distinctement l'apercevoir, mais sans toutefois 
y causer la plus légère détérioration. 

Le martyr s'est trouvé étendu sur la face, 
les bras croisés derrière le dos et les jambes 
rapprochées ; la corde qui lui tenait les mains 
attachées se voit encore adhérente au mortier. 
Le vêtement, collé à ce même mortier, est 
parfaitement reconnaissable aux plis et à la 
trame. Le corps tout entier a laissé son em- 
preinte fidèle sur la terre qui l'entourait , et 
la chair du maiiyr, avant de se dissoudre, s'est 
fait un véritable moule dans lequel il suffit de 
couler du plâtre pour avoir une statue qui 
représente Géronimo avec la plus rigoureuse 
exactitude. 

Aussitôt que la découverte eut été faite^ 
M. Pavy, é vaque d'Alger, averti par les soins 
de M. le capitaine Susini, accourut visiter le 
martyr; couché au bord de cette glorieuse 
fosse, il contemplait avec une pieuse émotion 
ce tombeau, en même temps instrument de 
supplice, ce corps si fidèlement moulé dans la 
terre dont on l'avait accablé, et sculptant lui- 
même, pour le retour triomphant de la croix, 
jusqu'aux traits de la noble victime; ce corps, 
dont les muscles tendus et crispés, reproduits 
sur le pisé qui les enveloppe, racontent des 
souffrances extrêmes. Tous les membres du 
clergé sont venus aussi en pèlerinage au fort 
des Vingt-quatre Heures. M. le préfet d'Alger 
et beaucoup de fonctionnaires civils et mili- 
taires s'y sont également rendus, et un con- 
cours extraordmaire de personnes, parmi les- 
quelles on en cite des plus distinguées, sont 
venues visiter avec empressement la sépulture 
et implorer la protection du martyr de Bal-el- 
Oued« 
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qu'aussitôt après, on reçut, par un courrier tartare, une dépêche annonçant qu'à b 
suite de la bataille de l'Aima, Sébastopol s'était rendu aux armées alliées avec sa 
flotte, avec sa garnison, avec ses immenses munitions de guerre. Cette nouvelle 
avait tous les caractères de l'authenticité ; les détails en étaient des plus explicites 
et se trouvaient, d'ailleurs, confirmés par des dépêches venues de trois points dif- 
férents. 

Mais bientôt il fallut reconnaître qu'on était dupe d'une illusion. Le récit du Tar- 
tare n'était que le récit de la bataille de l'Aima amplifié. Sébastopol n'éuit pas pris, 
mais les alliés s'établissaient sans obstacle sous ses murs. 

— Les Russes coulent leurs vaisseaux dans la rade de Sébastopol. La défense la 
plus sérieuse de cette ville semblait être dans la belle flotte enfermée dans ses ports. 
On y omiptait cent huit bâtiments, dont dix-sept vaisseaux de ligne, et deux mille 
deux cents bouches à feu. Sébastopol passait donc pour imprenable du côté de la 
mer, et cependant le prince Mentchikof, craignant qu'au moyen de sacrifices que 
leur courage n'hésiterait pas à faire, les flottes alliées ne pénétrassent dans les ports 
intérieurs et n'y aidassent puissamment une attaque de terre contre des fortiûca* 
tions encore incomplètes, se décida à un sacrifice inouï : le 23 septembre, cm vit 
sept vaisseaux s'avancer et présenter le travers à l'entrée de la place. On crut 
qu'ils s'embossaient pour une défense dése^rée; mais bientôt on les vit dispa- 
raître un à un, coulés par leur propre équipage et opposant une barrière aux entre- 
prises de l'ennemi, en obstruant les passes de leurs carcasses désormais inutiles. 
Cette mesure, ruinant l'héroïque entreprise dont l'amiral Uamelin avait conçu le 
plan, doublait en personnel et en matériel les ressources déjà si grandes de la 
place. 

-— Le contre-amiral Febvrier des Pointes, commandant supérieur des forces 
navales françaises en Océanie, prend possession, au liom de l'Empereur, du groupe 
de la Nouvelle-Calédonie. Les Marquises, désignées comme lieu de déportation 
politique, n'ont ni l'étendue, ni la fertilité, ni la situation géographique qui consti- 
tuent les conditions indispensables à la création d'un grand établissement maritime 
et colonial. A Tahiti, ces conditions se rencontrent imparfaitement, malgré les 
avantages du port et du climat ; d'ailleurs, la France n'exerce pas sur cette Ile les 
droits de souveraineté. 

Les possessions françaises en Océanie se composent donc de trois groupes fort 
distants entre eux. La Nouvelle-Calédonie est à huit cents lieues de Tahiti et des 
Marquises. Tahiti et les Marquises sont séparées par un intervalle de deux cents 
lieues. Les Iles Pomotou, auxquelles s'étend le protectorat de Tahiti, sont à une cen* 
taine de lieues de cette dernière lie. La Nouvelle-Calédonie est un groupe d'Iles du 
Grand Océan équinoxial situé à l'est de la Nouvelle-Hollande. La plus grande de ces 
lies, nommée Balade^ est éloignée de l'Australie d'environ deux cent cinquante 
lieues ; elle a deui cents milles environ de longueur et une largeur de vingt-cinq 
à trente milles ; elle possède deux vastes et excellents ports. La partie nord de 
cette tie est stérile ; la partie sud, couverte de bois de sandal et de vastes forêts, 
est susceptible d'une culture avantageuse. La température est salubre , quoique 
chaude. 
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avait refusés ; ni à la science, parce qu'ils étaient 
ignorants ; ni à la vertu, parce qu'ils étaient cou- 
verts de crimes ; ni au crime môme , lorsqu'il 
annonçait quelque supériorité. Pour peindre la ré« 
volution française, cette série épouvantable de for- 
faits, de dissolution et de carnage, ces proscrip- 
tions, ces fêtes impures, ces cris de blasphème, ce 
bruit sourd du marteau qui démolit, de la hache 
qui frappe les victimes, ces détonations terribles 
et ces rugissements de joie lugubre, annonce d'un 
vaste massacre ; ces cités veuves, ces rivières en- 
combrées de cadavres, ces temples et ces villes en 
cendres, et le meurtre, et les pleurs et le sang; 
pour peindre, dis-je, toutes ces horreurs, il fau- 
drait emprunter à l'enfer sa langne , comme 
quelques monstres lui empruntèrent ses fureurs. » 

Après la révolution de février, Lamennais reprit 
un moment la plume de journaliste avec talent, 
mais sans action sur les esprits. 

Tel fut l'un des plus grands écrivains et des plus 
hardis penseurs de notre époque. 

— (10 mars). Décret impérial portant que des 
aumôniers seront attachés à l'armée d'Orient ; ils 
seront nommés par le ministre de la guerre, qui en 
déterminera le nombre suivant les besoins du ser- 
vice. 

Ce décret est précédé des considérants suivants : 
Considérant que la création de l'auroônerie de la 
flolte a déjà donné les plus heureux résultats; 

Considérant que la présence au milieu des trou- 
pes des ministres du culte est particulièrement 
indispensable dans une guerre lointaine, où elles 
pourraient se trouver dépourvues de secours spiri- 
tuels, non-seulement en raison de la différence des 
cultes, mais en raison de la différence des rites; 
qu'il est du plus haut intérêt qu'au milieu des 
épreuves de la guerre, nos soldats de l'armée 
d'Orient ne soient pas privés des encouragements 
et des consolations de la religion. 

— (11 mars). Le gouvernement français décide 
l'émission d'un premier emprunt de 250 millions. 
Le ministre des finances propose d'y procéder par 
souscription publique. 1^ succès de cet emprunt 
lut grand. C'était à la France qu'on faisait appel ; 
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1855 (5 janvier). Pérou. «— Le général Ru« 
fioo Echenique, président de la république du 
Pérou depuis i85l , s'était engagé, contre la 
république bolivienne, dans une guerre fa- 
tale aux intérêts des deux pays; la cessation 
du commerce avait amené une crise finan- 
cière^ et une révolte avait éclaté, dans les der- 
niers jours de 1854, contre le président. Le gé- 
néral don Ramon Castilla, qui s'était mis à la 
tête des insurgés, attaqua, le 5 janvier, les 
troupes du général Echenique, placées sous 
les ordres des généraux Pezet et Deuslua. Le 
dernier fut tué, et, après trois heures de 
combat, le général Castilla fit son entrée 
dans Lima^ tandis que le président Echenique 
se mettait sous la protection de la légation 
britannique, et, de là, partait pour l'Europe. 

— (20 janvier). Mort, à Turin^ de la reme 
Marie-Adélaide, femme du roi Victor-Emma- 
nuel, roi de Sardaigne. Cette princesse suc- 
comba au typhus puerpéral. Elle était née en 
iBt2. 

— (21 janvier). Incendie du théâtre de la 
Monnaie, à BruaBeUes. Cet épouvantable si- 
nistre éclata tout à coup. Le théâtre de la 
Monnaie fut, en peu d'instants^ dévoré par 
les flammes. En moins de deux heures, les 
ravages du feu avaient été si rapides, qu'il n'est 
plus resté de ce splendide monument que 
d'immenses murailles noires, lézardées et 
sillonnées de larges traces de cendre blanche. 

Le théâtre de la Monnaie avait été con- 
struit de 4817 à 1819^ sur les plans de l'archi- 
tecte Dumesme, approuvés en 1812 par M. le 
comte de Montalivet, ministre de Tintérieur. 
MM. Rude^ auteur du fronton de la Monnaie, 
Godecharles^ auteur du fronton de la cham- 
bre des Représentants^ firent dès lors des pro* 
jets pour l'ornementation de la façade; mais 
ce fut seulement en 1854 qu'on exécuta la 
décoration du tympan. L'incendie a dëtnitt 
l'édifice précisément à l'heure où il venait d« 
recevoir ce magnifique complément et d*ètre 
rendu, par son ornementation intérieure, 
digne d'une grande capitale. 

— (23 janvier). Ghakde-Bbetagme. — Une 
motion de M. Roebuck, demandant au parle- 
ment une enquête inv la situation de Tarmce 
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— La tranchée est ouverte par les alliés devant Sébastopol ; ils disposaient alors 
d'un équipage de siège de cent soixante-dix bouches à feu environ, du calibre de 2k 
et de 30. Les canons de la marine n'étaient pas encore établis dans les batteries. C'était 
là un matériel suffisant contre toute autre place, mais ici on avait à lutter contre des 
canons du calibre de 50 et de 68, et le nombre des bouches à feu de l'assiégé l'em- 
portait aussi bien que leur force. Aussi les tranchées durent-elles être ouvertes à six ou 
huit cents mètres de la place. Le feu du premier bombardement, 17 et 18 octobre, 
fut sans résultat. Pendant ce premier feu des batteries de terre, les vaisseaux anglais 
et français avec deux vaisseaux turcs exécutèrent une attaque vigoureuse contre 
les forts de pierre qui défendaient l'entrée de la rade. Les batteries du fort de la 
Quarantaine furent un instant réduites au silence, et le fort Constantin vit une 
grande partie de ses embrasures démolies. A partir du 18, l'armée assiégeante se 
consume en efforts héroïques. Les canons russes sont démontés chaque jour par 
dizaines, mais ils sont remplacés pendant la nuit. Les épaulements et les embra* 
sures dégradés sont réparés avant le lever du soleil. 

— Conflit entre la France et les États-Unis, provoqué par les allures turbulentes 
du représentant des États-Unis en Espagne. M. Soulé ayant abusé de son caractère 
public pendant son premier voyage en France, on résolut de lui en interdire le séjour. 
Le 2k octobre, le commissaire de police délégué pour la visite des passe-ports, lui fit 
connaître les instructions qui le concernaient, et lui annonça, en l'engageant à 
attendre, qu'il allait en référer à Paris. Ces offres ne furent pas acceptées, et M. Soulé 
repartit pour Londres. Le ministre de l'intérieur répondit par le télégraphe que si 
M. Soulé entendait séjourner en France, cette faculté ne lui seralit jamais accordée ; 
mais que s'il devait simplement traverser notre territoire pour se rendre à son 
poste, à Madrid, son titre de voyage serait visé pour cette destination. Dans la que- 
relle diplomatique qui s'engagea à ce sujet, le gouvernement français sut maintenir 
son droit. 

— Affaire de Balaclava. — Les alliés se décident à tourner Sébastopol à l'est, 
à passer la vallée de la Tchernaîa, et à établir la base d'opérations i Balaclava, port 
situé sur la côte sud de la Crimée, à sept milles de Sébastopol. Le pays est couvert 
de bois épais, à travers lesquels les troupes durent se frayer un chemin à la bous- 
sole. Dans cette route faite à tâtons et dans un assez grand désordre, on déboucha 
tout à coup sur la lisière de la forêt, non loin de la ferme de Mackensie, et on se 
trouva sur le flanc d'une division russe. C'était l'arrière-garde du prince Mentchikoff 
qui se rendait à Batché-Seraï.'On mit ces troupes en déroute en leur prenant quan- 
tité de chariots, de bagages et de munitions. Balaclava fut pris presque sans coup 
férir ; on s'y établit au plus tôt, et les débarquements de troupes et de matériel 
commencèrent. 

— Trente mille Russes se jettent sur les redoutes situées en avant du flanc droit des 
Anglais et défendues par des milices turques mal instruites. Les redoutes turques 
enlevées presque sans coup férir , les Russes tournèrent contre les Anglais leurs 
propres canons et forcèrent le régiment des montagnards à se replier. Mais la cava- 
lerie russe vint se briser contre les highianders du colonel Campbell ; elle fut dis- 
persée comme la paille au vent, après s'être reformée deux fois, et dut se retirer, 
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la France entière répondit. Chacun avait la faculté 
de prendre directement part à cet emprunt national . 
Le plus modeste artisan, l'ouvrier môme, purent 
proûter de cette occasion pour placer avantageu- 
sement leurs épargnes sur le grand-livre de la dette 
publique. Quatre-vingt-dix-huit mille souscripteurs 
et /i67 millions, tel fut le résultat de cet appel à 
la confiance publique. 

— (13 mars). Le budget de 1855 est présenté 
au Corps législatif. L'évaluation des recettes indi- 
rectes y dépassait de 38 millions les produits de 
1853. Le budget des dépenses présentait un ac- 
croissement à peu près correspondant. 

— (24 mars). Décret impérial instituant un corps 
de cavalerie d'élite, sous la dénomination d'esca- 
dron des cent' gardes, spécialement affecté à la 
garde de la personne de l'Empereur et au service 
intérieur des palais impériaux. 

— (27 mars). Déclaration officielle de guerre à 
la Russie par la France et l'Angleterre. Le ministre 
d'État fait au Sénat et au Corps législatif la com- 
munication suivante : 

a Le gouvernement de l'Empereur et celui de 
Sa Majesté Britannique avaient déclaré au cabinet 
de Saint-Pétersbourg que si le démêlé avec la Su- 
blime-Porle n'était pas replacé dans des termes 
purement diplomatiques, de même que si l'éva- 
cuation des principautés de Moldavie et de Valachie 
n'était pas commencée immédiatement, et effectuée 
à une date fixe, ils se verraient forcés de considé- 
rer une réponse négative, ou le silence, comme une 
déclaration de guerre. 

» Le cabinet de Saint-Pétersbourg ayant décidé 
qu'il ne répondrait pas à la communication précé- 
dente, l'Empereur me charge de vous faire connaître 
cette résolution, qui constitue la Russie avec nous 
dans un état de guerre, dont la responsabilité ap- 
partient tout entière à cette puissance. » 

Le même jour, en Angleterre, lord Aberdeen à 
la chambre des Lords, et lord John Russell à la 
chambre des Communes, présentaient un message 
de la couronne conçu en ces termes : 

« Victoria, Reine. S. M. juge à propos d'infor- 
mer la chambre que les négociations que S. M., de 
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anglaise en Crimée et sur la direction de la 
guerre, amène la démission de lord John 
Russell, qui donne pour raison de sa détermi- 
nation la situation affreuse., décourageante de 
l'armée, situation à laquelle on ne cherchait 
pas même un remède. Celte démission est 
bientôt suivie de la retraite de lord Aberdeen 
et du duc de Newcastle. Lord Palmerston de- 
vient chef du ministère, en partie renouvelé. 

— (28 janvier). Ouverture du chemin de fer 
de Panama (Amérîque centrale). — Le pre- 
mier convoi qui ait traversé l'isthme d'un 
bout à l'autre est arrivé à Panama au milieu 
d'une foule où la nouveauté du spectacle exci- 
tait à la fols des sentiments d'admiration et 
presque de terreur. 

Cette date sera conservée dans la mémoire 
des hommes, car elle marque Taccomplisse- 
ment d'un de ces travaux qui intéressent l'hu- 
manité entière. Au moyen de ce chemin de 
fer, le trajet de l'isthme, qui, dans l'origine, 
avait demandé jusqu'à dix-sept jours, et que 
par les moyens ordinaires on était parvenu à 
réduire aux fatigues de trois journées, s*opéra 
en six heures, ainsi que le constatèrent les 
voyageurs arrivés par le NortkStary les pre- 
miers qui eussent régulièrement profité de la 
voie nouvelle. Ce n'était pas là, du reste, le 
dernier mot de la voie à peine achevée^ car on 
annonçait que très-prochainement la durée 
d'un océan à l'autre serait de quatre heures 
seulement. 

— (3 février). Inauguration du chemin de 
fer de Calcutta (Inde anglaise). — De cette 
ville jusqu'aux houillères de Ranneegunge, 
la ligne a un parcours de cent vingt-deux 
milles. On a choisi, pour y faire les cérémo- 
nies d'inauguration, et afin de satisfaire à 
tous les désirs, Biirdwan, ville importante, à 
environ soixante-huit milles de Calcutta. 
Deux convois , emmenant chacun trois 
cents personnes, partirent de cette dernière 
ville pour la station de Burdwan, où ils arri- 
vèrent en moins de trois heures. Le long de 
la ligne, l'enthousiasme des indigènes était 
sans bornes. Les habitants des villes et des 
villages les avaient quittés par centaines et 
par milliers, pour être témoins de cet iinpor- 
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mais en laissant de Tinfanterie dans trois des redoutes dont ils s'étaient emparés. 
C'est alors qu'eut lieu un fatal épisode. Lord Raglan désirait ne pas laisser à l'ennemi 
les canons anglais abandonnés par les Turcs ; il envoya Tordre à lord Lucan de les 
reprendre, as' il étaU possible, n Soit que cet ordre eût été mal donné ou mal com- 
pris, le général de la cavalerie se crut obligé à exécuter un projet qu'il regardait 
comme insensé; il donna l'ordre à lord Cardigan de charger ces canons. Six cents 
cavaliers environ s'élancèrent à travers la plaine, essuyant les volées des redoutes 
et de rarlillerie de campagne, et piquèrent droit à toute Tarmée russe rangée en 
bataille. Ils avaient un mille et demi à parcourir, ils arrivèrent décimés, sabrèrent 
les artilleurs ennemis sur leurs pièces, puis revinrent, traversant des corps d'infan- 
terie, pris en flanc par la cavalerie russe, hachés de volées de trente canons char- 
gés à mitraille. Cent quatre-vingt-cinq hommes survécurent à cet acte d'héroïsme 
inutile. 

— Nouvelle attaque des Russes, tant du côté de Balaclava que de celui de Sébas- 
topol; ils laissent environ mille hommes sur le terrain. 

— Victoire d'Inkermann. — L'ordre formel du tsar était arrivé de jeter l'ennemi 
à la mer. Deux fils de l'empereur Nicolas, les grands-ducs Nicolas et Michel, vinrent 
en personne surveiller l'exécution de cet ordre et imprimer aux troupes l'élan 
nécessaire ; ils amenaient des renforts énormes tirés des provinces du nord. 

Le plan, concerté à Saint-Pétersbourg, consistait à forcer la droite des Anglais, 
appuyée à une hauteur d'où l'armée russe de secours pourrait se ruer sur le terrain 
du siège, coupant les communications de l'armée alliée avec fialaclava et prenant à 
revers la ligne de circonvallation, tandis que le général Liprandi, pénétrant par la 
route de Balaclava, opérerait sa jonction avec l'armée russe. L'armée alliée serait 
ainsi acculée à ses deux ports de Balaclava et de Kamiesh, où elle n'aurait plus qu'à 
se réembarquer. En même temps qu'auraient lieu ces deux attaques» la garnison de 
Sébastopol exécuterait une grande sortie contre la ligne des tranchées françaises. 

Le plan était hardi, habile; les forces ne manquaient pas pour l'exécuter : il 
faillit réussir. 

Du côté des Anglais, une grande faute avait été commise : ils n'avaient pas con- 
venablement fortifié la hauteur qui couvrait leur droite. C'était le seul point acces- 
sible pour les Russes ; c'est par là qu'ils cherchèrent à déboucher. Le 5, au petit jour» 
favorisés par un brouillard intense et par la pluie qui mettait enjdéfaut la surveil- 
lance des sentinelles anglaises, d'épaisses colonnes gravirent les hauteurs qui sur- 
plombent la vallée d'inkermann, s*emparèrent aisément de la petite redoute, gar- 
nirent la hauteur de quarante-deux pièces de canon et commencèrent à foudroyer 
les postes avancés , qui furent écrasés. 

Plusieurs divisions anglaises accoururent. La petite redoute fut prise et reprise 
quatre fois ; les Russes étaient quarante contre un. Fanatisés par leurs prêtres, 
excités par l'eau-de-vie, encouragés par la présence des deux fils du tsar, ils com- 
battaient avec furie. L'obscurité était encore assez grande pour qu'on ne sût pas 
trop bien où Ton était ei d'où venait l'ennemi. On n'avait pas le temps de recharger 
les fusils ; on se battait à la baïonnette, à coups de crosse, à coups de pierres. 
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concert avec ses alliés « avait depuis quelque 
temps entamées avec S. M. l'Empereur de toutes les 
Riissies, sont terminées, et que la reine se regarde 
comme tenue de donner assistance active à son 
allié, le Sultan, contre une agression non pro- 
voquée. 

» La Reine a donné Tordre de déposer sur le 
bureau de la chambre des copies de pièces, en sus 
de celles qui ont déjà été communiquées au parle- 
ment, et qui fourniront les renseignements les plus 
complets touchant le sujet de ces négociations. 
C'est une consolation pour la Reine de réfléchir 
qu'aucun effort n'a été épargné de sa part pour 
conserver à ses sujets les bienfaits de la paix ; la 
juste attente de la Reine a été trompée, et S. M. 
compte avec conûance sur le zèle et le dévouement 
de la chambre et sur les e£forts de ses bravos et 
fidèles sujets pour la soutenir dans sa détermina- 
tion de consacrer la puissance et les ressources de 
la nation à la protection des États du SuUan contre 
les empiétements de la Russie. » 

— (5 avril]. La chambre législative autorise des 
poursuites contre le comte de Montalembert, l'un 
de ses membres. Le motif de cette rigueur fut une 
conversation sur les choses du jour, tenue entre 
M. de Montalembert et M. Dupin, l'ex-président de 
l'Assemblée nationale, conversation reproduite en 
partie dans une lettre assez libre d'allures, mais 
qui n'était pas destinée à la publicité. La lettre 
incriminée, imprimée d'abord dans un journal pu- 
blié à Liège, fut colportée à un grand nombre 
d'exemplaires dans les salons de Paris et des dé- 
partements. Enfin, V Indépendance belge la re- 
produisit de nouveau. 

— (6 avril) . Loi qui proroge de vingt à trente 
ans le droiê de propriété garanti aux veuves et 
enfants des cpmpositeurs, auteurs et artistes. 

— (9 avril). Protocole de la conférence de 
Vienne. Les quatre représentants des puissances 
occidentales déclarent que les gouvernements 
restent unis dans le but de maintenir l'intégrité 
territoriale de l'empire ottoman, qui est et qui de- 
meure la condition sine qud non de toute transac- 
tion destinée à rétablir la paix entre les puis- 
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tant spectacle. On a passé des contntts pour 
que la ligne fût prolongée de six cents milles. 

— (2 mars). Mwi de l'empereur Nieolae. — 
Nicolas Paulowitscb^ empereur de Russie^ troi- 
sième fils de Tempereur Paul \» et de Marie- 
Sophie-Dorothée, duchesse de Wurtemberg, 
était né le i«r juillet 1796. Il se livra avec 
ardeur à toutes les branches de la science mi- 
litaire, et de préférence à celle de Tart des 
fortifications. Il visita quelques parties du con- 
tinent^ et épousa^ en 1817, la princesse Char- 
lotte de Prusse, soeur du roi Frédéric -Guil- 
laume. Le l«r décembre 1825, il succéda à 
l'empereur Alexandre» au lieu de Constantin, 
qui avait renoncé à ses droits. Le 26 décem- 
bre 1823, une révolte éclata parmi les troupes 
à Saint-Pétersbourg. Se mettant à la tête des 
régiments restés fidèles, Nicolas fit mitrailler 
les rebelles, dont plus de deux mille furent 
tués. 11 mourut après un règne de trente ans, 
âgé de cinquante-huit ans huit mois et un 
jour, n avait six enfants, dont quatre princes. 

^ (2 mars). Mort de Dupont de VEure, — 
Jacques-Charles Dupont est né à Neubourg 
(Eure), le 27 février 1767. Membre du conseil 
des Cinq Cents en Tan VI; conseiller au tribu- 
nal d'appel de Rouen, puis président à Évraux 
en l'anVllI; président de la cour impériale de 
Rouen en 1811 ; membre de la chambre des 
Députés et constamment réélu sous les Bour- 
bons, il fut nommé, en 1848, membre du gou- 
vernement provisoire et président du conseil 11 
a passe les deux dernières années de sa vie dans 
la retraite, s'occupant d'œuvres de bienfai- 
sance. Mort à sa campagne de Rougeperrier. 

— (Marb). Espagne -^ Le gouvernement ré- 
volutionnaire des généraux Espartero et (^Don- 
nell, sorti de Tinsurrection militaire de juil- 
let 1834, après avoir aboli la constitution de 
18i5, convoqué les Coriès et fait consacrer de 
nouveau, comme s'il en avait été besoin, le 
trône d'Isabelle II, pose devant le Congrès «les 
bases constitutionnelles». Le l*r mars, la base 
religieuse fut adoptée dans les termes suivants: 
ft La nation s'oblige à maintenir et à protéger 
le culte et les ministres de la religion catho- 
lique que professent les Espagnols, mais aucun 
Espagnol ni étranger ne pourra être poursuivi 
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Chaque fois que les Russes étaient repoussés, ils laissaient des monceaux de morts, 
et c'était par-dessus des piles de cadavres qu'ils revenaient à l'assaut. 

Cette lutte inégale dura deux mortelles heures. Il fallut ce temps pour que le 
général Canrobert, averti, pût accourir au secours de ses braves alliés. On vit appa- 
raître enfin sur le haut de la colline les bonnets des zouaves et une colonne d'infan- 
terie française. Il était temps. Une attaque terrible fut dirigée par le général Can- 
robert sur le flanc droit des Russes, qui durent exécuter un changement de front. 
La terrible carabine Minié faucha leurs rangs pendant quelques minutes, puis Fran- 
çais et Anglais se ruèrent sur les colonnes, que labourait une nombreuse artillerie 
de campagne. 

Sur ces masses déjà ébranlées, mais qui revenaient sans cesse à la charge, pro- 
fondes, obstinées, avec de satiVages hurrahs, bondissaient, adroits, inévitables, les 
zouaves et les tureoa. La balle des carabines de précision faisait dans ces blocs 
entassés des trouées sanglantes , et la baïonnette de l'agile fantassin écornait les 
angles de ces murailles vivantes. Le lieu de cette scène horrible conserva le nom 
sinistre d'abattoir. 

Les Russes commencèrent à plier. L'avantage qu'ils avaient trouvé dans la dis- 
position du terrain tournait à présent contre eux ; ils ne pouvaient se déployer en 
lignes assez étendues, et leur nombre même devenait pour eux un obstacle. Ils se 
retirèrent, mais lentement^ s'arrôtant de temps en temps pour faire des charges 
furieuses à la baïonnette. Ce ne fut qu'au troisième choc de la division Bosquet que 
la retraite devint générale et qu'on vit des masses profondes se retirer par le pont 
d*Inkermann et gravir dans un désordre épouvantable les collines opposées. Les 
boulets les broyaient au fond de la vallée. 

Cinq mille Russes restèrent sur le champ de bataille. Leur perte générale fut de 
quinze mille hommes. Trois de leurs généraux y furent tués. 

Pendant cette terrible attaque, cinq mille hommes de la garnison de Sébastopol 
effectuaient sur la gauche des Français une sortie qui fut repoussée par le général 
de la Motte-Rouge. Le général Forey marcha au secours des troupes de tranchée, et 
les Russes se retirèrent, poursuivis l'épée dans les reins par le général de Lourmel, 
qui, se laissant entraîner par un courage chevaleresque, lança sa brigade jusque 
sous les murs de la place et tomba mortellement blessé. 

A la même heure, un mouvement du prince Gorstchakoff sur Kadikoi fut également 
repoussé. 

En somme, soixante-dix mille Russes au moins avaient été engagés, et dix-sept 
mille hommes de l'armée alliée avaient suffi pour briser leurs offerts. Huit mille 
Anglais avaient arrêté pendant deux heures des masses énormes; trois mille Français 
les avaient enfoncées. Mais ce succès coulait cher. 

Les Anglais avaient perdu dans cette terrible bataille neuf officiers généraux, 
beaucoup d'officiers distingués ; en tout, deux mille trois cent trente-neuf hommes. 

Les Français comptaient dix-sept cent vingt-six hommes tués ou blessés. 

Lors de l'affaire d'Inkermann, l'effectif de l'armée russe n'était pas de moins de 
cent mille hommes. Le corps expéditionnaire des alliés n'en comptait pas plus de 
soixante mille L'Angleterre réunit une division de huit à neuf mille hommes et 
rendit disponibles les garnisons des places anglaises de la Méditerranée. Deux divi- 
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sances belligérantes ; le fait de l'évacuation des 
Principautés danubiennes est et restera une des 
conditions essentielles pour consolider les droits 
civils et religieux des chréliens sujets de la Porte. 

— Les puissances doivent rechercher en commun 
les garanties les plus propres à rattacher Texistence 
de cet empire à Véquilibre général de l'Europe. 

— (23 avril). Manifeste de l'empereur de Russie. 

— Par la grâce de Dieu, nous, Nicolas I", empe- 
reur et autocrate de toutes les Russies , roi de Po- 
logne, etc., etc., à tous nos fidèles sujets, savoir 
faisons : 

« Dès l'origine de notre différend avec le gou- 
vernement turc, nous avons solennellement an- 
noncé à tous nos ûdëles sujets qu'un sentiment de 
justice nous avait seul porté à rétablir les droits 
lésés des chrétiens orthodoxes, sujets de la Porte 
ottomane. 

» Nous n'avons pas cherché, nous ne cherchons 
pas à faire des conquêtes et à exercer en Turquie 
une suprématie quelconque qui fût de nature à ex- 
céder l'influence appartenant a la Russie, en vertu 
des traités existants. 

» A cette époque déjà, nous avons rencontré de 
la méfiance, puis, bientôt, une sourde hostilité de 
la part des gouvei*nements de France et d'Angle- 
terre, qui s'efforçaient d'égarer la Porte en déna- 
turant nos intentions. Enfin, à l'heure qu'il est , 
l'Angleterre et la France jettent le masque, envi- 
sagent notre différend avec la Turquie comme 
n'étant qu'une question secondaire, et ne dissimu- 
lent plus que leur but commun est d'affaiblir la 
Russie, de lui arracher une partie de ses posses- 
sions, et de faire descendre notre patrie de la 
position puissante où l'avait élevée la main du 
Très-Haut. 

» Est-ce à la Russie orthodoxe de craindre de 
pareilles menaces ? 

» Prête à confondre l'audace de l'ennemi, dé- 
viera-t-elle du but sacré qui lui est assigné par la 
divine Providence? Non!... la Russie n'a point 
oublié Dieu. Ce n'est pas pour des intérêts mon- 
dains qu'elle a pris les armes : elle combat pour 
la foi chrétienne, pour la défense de ses coreli- 
gionnaires opprimés par d'implacables ennemis. 
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à raison de ses opinions et croyances, lant qu'il 
ne les manifestera pas par des actes publics 
contraires à la religion. » Le 8 mars, le Con- 
grès vota en principe Texisfence de deux 
chambres, à la majorité de 20 1 voix contre 155. 

— (29 mars). Belgique. — Le ministère 
libéral modéré, dirigé par M. Henri de Brouc- 
kère^ est remplacé par un nouveau cabinet 
appartenant au parti catholique ou conserva- 
teur, et dont les chefs sont M. de Decker et 
M. le comte Vilain XIV. 

— (29 mars). Dambhark. — L'assemblée na- 
tionale danoise (Folkething) vote la mise en 
accusation du ministère OErsted devant la haute 
cour du royaume , pour dépenses illégales et 
non justifiées. 

— (13 avril). Rome. — Accident au couvent de 
Sainte-Agnès. — Sa Sainteté était allée visiter 
dans la matinée les nouvelles découvertes 
faites aux catacombes du pape saint Alexandre. 
Le Saint-Père était accompagné du cardinal 
Scbwartzemberg et d'un grand nombre de 
cardinaux et d'autres prélats. On avait préparé 
le dincr du Saint-Père au couvent de Sainte - 
Agnès^ qui est à moitié chemin, et Sa Sainteté 
avaitinvitéàsa table^entre autres personnages 
de distinction, le général de Montréal et le 
général Hoyos, qui commande la garnison au- 
trichienne à Ancône. 

La découverte du sanctuaire de Saint- 
Alexandre ayant eu lieu sm* un terrain appar- 
tenant à la Propagande, presque tous les pro- 
fesseurs et élèves de cet établissement s'étaient 
assemblés autour du Souverain Pontife. Le 
repas terminé, le Saint-Père s'assit dans une 
des salles du couvent, et"fit venir devant lui les 
élèves pour leur adresser quelques paroles d'en- 
couragement. Il y avait en ce moment plus de 
cent cinquante personnes réunies dans la salle. 
Tout à coup la poutre principale qui soutenait 
le plancher se rompit par le milieu, précisé- 
ment au point où les élèves de la Propagande 
se trouvaient agglomérés en masse serrée. 
Par un bonheur providentiel, les deux por- 
tions du plancher, au lieu de s'affaisser subi- 
tement, s'abaissèrent assez lentement pour 
que la chute des assistants ait pu s'effectuer 
sans trop de violence. Ce mouvement fut bien- 
tôt amorti, puis arrêté par la présence, à l'é- 
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sioQS françaises, de onze n)ille hommes chacune , furent expédiées en décembre ; 
deux autres divisions devaient les rejoindre. 

— Tempête terrible dans la mer Noire. Près de quarante navires sombrèrent sur 
leurs ancres, parmi lesquels le magnifique vaisseau de ligne français à hélice le 
Henri IV. Pendant cet horrible désastre, les Russes attaquèrent pour la seconde 
fois la ville d'Eupatoria avec sept mille hommes et quatorze pièces d'artillerie ; ils 
furent repoussés en désordre. 

— Les tranchées sont poussées sur certains points jusqu'à cent mètres de la 
place Une neige épaisse fait suspendre les grandes opérations et le feu lui-même 
pendant le mois de décembre. Les boues sont si profondes, que les bétes de somme 
deviennent inutiles; il faut employer chaque jour des corvées de quinze cents 
hommes pour transporter des munitions de Kamiesh aux tranchées. Les Anglais 
succombent par centaines à Fexcèsde la fatigue ; les Français résistent à ces cruelles 
épreuves. 

— Une activité singulière est déployée dans renvoi des renforts aux armées alliées. 
Près de quarante mille hommes, Français et Anglais, traversent le Bosphore. On 
dirige d'Andrinople sur Coastantinople les régiments de cavalerie française qui 
composaient la réserve, 

— Les grandes sorties en force n'ayant pas réussi à l'assiégé, il avait changé de 
système, et par des sorties peu nombreuses, mais fréquentes, il s'efforçait de harasser 
l'assiégeant. Le 1*' décembre, à huit heures du soir, pendant que l'obscurité est 
profonde et que le tumulte des rafales domine tous les autres bruits, un fort déta- 
chement russe sort de Sébastopol par la batterie du Jardin, point le plus rapproché 
des attaques françaises, et s'avance en silence. Il n'est plus qu'à une quarantaine de 
mètres lorsqu'on le signale; mais avant que nos soldats soient en mesure de les re- 
cevoir, les Russes touchent nos tranchées, plusieurs même escaladent les parapets. 
Ce semblant de succès leur coûte cher, car tout ce qui est entré dans nos lignes y 
tombe sous la baïonnette, et nos troupes franchissent à leur tour les ouvrages, et se 
précipitent sur Tennemi, qui nous laisse une centaine d'hommes, tant morts que 
prisonniers, et regagne la place à toutes jambes, protégé dans sa retraite par la 
monsqueterie des forts. 

* La même nuit, à une heure du matin, les Russes sortent de nouveau dans l'espoir 
de venger leur échec, mais il en est d'eux comme de leurs devanciers. 

Le lendemain, toujours à la faveur des ténèbres, une colonne, commandée par 
un officier, s'introduit dans les cheminements de la deuxième à la troisième paral- 
lèle ; un détachement du SQ** la met en fuite. Au nombre des morts de l'ennemi 
figure l'ofTicier commandant la sortie. 

Des déserteurs, qui se réfugient au camp français, annoncent l'arrivée des chas « 
seurs du Caucase, auxquels on a confié la mission de multiplier les attaques contre 
les ouvrages avancés. Le dépôt de tranchée, averti, se tient sur ses gardes;, malgré 
les fatigues qui doivent en résulter, la plus grande surveillance est recommandée 
aux petits postes, et l'on attend patiemment les redoutables partisans qui veulent 
réduire à néant les défenses si péniblement conquises sur la nature ingrate du sol. 
A ce moment, la force active du corps de siège se compose de vingt-deux mille 
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» Que toute la chrétienté sache donc que la pen- 
sée du souverain de la Russie esl aussi la pensée 
qui anin)e et inspire toute la grande famille du 
peuple russe, ce peuple orthodoxe, fidèle à Dieu et 
à son Fils unique, Jésus-Christ, notre Rédempteur. 

» C'est pour la foi et la chrétienté que nous 
combattons ; 

}) Nobiseum Detis, quis contra nos? 

» Donné à Saint-Pétersbourg, le onzième jour 
du mois d'avril, de l'an de grâce mil huit cent cin- 
quante-quatre, de notre règne le 29*. 

» Signé Nicolas. » 

— (3 mai). Sénatus-consulte sanctionné par l'Em- 
pereur, qui règle à nouveau la constitution des 
colonies françaises. Les attributions du gouverne- 
ment central et celles des gouvernements locaux y 
sont précisées et délimitées. Le premier article du 
sénatus-consulte renferme la déclaration suivante : 
« L'esclavage ne peut jamais être rétabli dans les 
colonies françaises. » 

Un comité consultatif est établi près du ministre 
de la marine et des colonies. Ce comité se compo- 
sera de quatre membres nommés par l'Empereur 
et d'un délégué de chacune des colonies. Les con- 
seils généraux de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion, choisiront leurs délégués. L'Em- 
pereur désignera ceux des autres colonies. 

— (3 mai). Loi qui exempte, pendant trente ans, 
de la contribution foncière et de celle des portes et 
fenêtres les maisons qui seront élevées sur les 
terrains vendus aux abords du Louvre et des Tui- 
leries. 

— (4 mai). Décret impérial prescrivant l'orga- 
nisation d'un corps d'élite et de réserve qui prendra 
le titre de garde impériale. Le rapport adressé 
à S. M. par le maréchal Vaillant, ministre de la 
guerre, renfermait, à ce sujet, les considérations 
suivantes : « L'importance des réserves sur le 
champ de bataille a été consacrée par la guerre de 
tous les temps, et je n'ai pas à la faire ressortir 
ici. C'est aux corps qui ont été appelés à jouer ce 
rôle dans nos armées que se rapportent les pages 
les plus glorieuses de notre histoire militaire. Elle 
montre que, lorsque ces corps n'existaient pas, nos 
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tage inférieur, de tréteaux, de charrois et de 
tonneaux, qui empêchèrent les deux portions 
de plancher de prendre une direction trop 
verticale. 

Pendant quelques instants, un nuage de 
poussière impénétrable à la vue ne permit pas 
d'apprécier la portée de l'événement. On aper- 
çut bientôt, au fond d'un souterrain obscur 
qui régnait sous le plancher brisé, et au centre 
de l'enfoncement formé par les deux plans 
inclinés, une masse confuse de personnes ren- 
versées, parmi lesquelles on appelait à grands 
cris le Saint-Père. Sa Sainteté, que le calme 
le plus parfait n^a pas abandonnés un instant, 
répondit aussitôt qu'il ne lui était arrivé au- 
cun mal, et fut bientôt conduite hors du sou- 
terrain par Monseigneur de Mérode, qui se 
trouvait dans la cour au moment du désordre, 
et, averti du danger par le fracas de l'ébonle* 
ment, avait fait ouvrir l es portes* de l'étage 
inférieur. On s'occupa aussitôt d'organiser le 
sauvetage, soit par les issues du soutefrain, 
soit par des échelles qui furent placées le long 
des plans inclinés. 

Le cardinal Antonelli, atteint seulement 
d'une très légère contusion, s'échappa par 
cette voie; mais au premier moment, ne re- 
trouvant pas le pape, il redescendit dans le 
caveau à la recherche de Sa Sainteté. Le car- 
dinal Marini avait à la tête deux blessures, 
heureusement sans gravité. On eut quelque 
peine à retirer du milieu des décombres le 
cardinal Patrizi, le cardinal d'Andréa et le car- 
dinal de Lisbonne, qui sortirent d'ime position 
très-dangereuse sans aucune atteinte. Le car- 
dinal Schwarzemberg était resté suspendu en 
l'air sur une planche qui n'avait point cédé. Son 
Éminence a rendu de grands services par les 
directions qu'elle a données dans ce moment 
critique. Le général Hoyos s'est blessé à la 
jambe, le général de Montréal paraissait 
grièvement atteint; il fut relevé sans connnais- 
sance et le visage couvert de sang. Il se remit 
cependant bientôt et quelques jours après sa 
guérison était complète. Les élèves de la Pro- 
pagande ont été les plus maltraités, comme 
étant tombés au centre et ayant reçu le choc de 
tous les assistants; néanmoins l'existence de 
personne ne s'est trouvée compromise. 
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neuf cent soixante-cinq hommes ; reflectif des bataillons de garde à la tranchée est 
environ de quatre mille, et rarlillerie et le génie fournissent quotidiennement de 
quinze à dix-huit cents travailleurs. 

Le 5, vers dix heures du soir, six compagnies d'infanterie russe marchent sur 
nos lignes; le !•' bataillon du 39«, commandé par le capitaine Paris, les reçoit par 
une fusillade à bout portant, qui calme leur ardeur et leur imprime un mouvement 
rétrograde, dont l'obscurité protège la rapide allure. 

Le général de Montebello est arrivé au camp ; il a remis au général Ganrobert une 
lettre de l'Empereur, et en môme temps la décision impériale du 22 novembre, en 
vertu de laquelle le commandant en chef de l'armée de Grimée peut décerner 
des décorations, des médailles, et nommer aux différents grades vacants, y compris 
celui de chef de bataillon, afin que les actes de bravoure et les généreuses actions 
soient instantanément récompensés. 

En outre, investi de pouvoirs extraordinaires vis-à-vis des autorités civiles, mili- 
taires et maritimes, le général de Montebello a reçu de l'Empereur une mission de 
haute confiance, celle de tout voir par ses yeux et de s'enquérir des moindres be- 
soins de l'armée. Déjà, à son passage à Gonstantinople , il a obtenu du sultan la 
transformation en hôpital français du palais de l'ambassade russe» Au camp, sous 
la conduite des généraux Ganrobert et Bizot, il inspecte minutieusement les travaux 
défensifs accomplis, et ceux en préparation ; il visite les ambulances, où il laisse, au 
nom de l'Empereur, de fortes sommes pour le soulagement des malades et des 
blessés, et repart pour Gonstantinople, après avoir vainement essayé d'obtenir de 
lord Raglan son opinion personnelle sur les éventualités de l'avenir. 

G'est qu'aussi la situation des Anglais est vraiment désastreuse. Les privations de 
toutes sortes s'ajoutent aux fatigues excessives pour décimer leur vaillante armée. 

Les corps cantonnés à Balaclava sont les seuls qui ne souffrent point. Au début de 
l'occupation, officiers et soldats se rendaient à bord des transports, et, l'argent à la 
main, achetaient jambon, viandes fraîches, vins et liqueurs ; mais depuis qu'un 
cantinier de Péra a, en quatre jours, réalisé im bénéfice de trente-six mille piastres 
sur une cargaison d'assez mince valeur intrinsèque, nombre de capitaines caboteurs 
ont obtenu du colonel Daveney, commandant la ville, l'autorisation d'ouvrir des 
boutiques dans les principales rues, et, depuis lors, Balaclava n*est plus qu'un im- 
mense marché où la garnison trouve tout ce qu'elle peut désirer. 

Mais, situé à trois heures de distance de la ville, le camp ne se ressent en rien de 
l'abondance qui y règne ; la route, détrempée par les pluies et détériorée par un 
perpétuel va-et-vient, n'est qu'un océan de boue dans lequel les arabas s'enfoncent 
jusqu'au moyeu et les hommes jusqu'au genou, et tandis que des masses de provi- 
sions encombrent les magasfns de Balaclava, les troupes du camp sont réduites à la 
demi-ration et au quart de ration. Aussi, compte-t-on des hommes littéralement 
morts de faim. La brigade de soldats de marine, entre autres, après une semaine 
de demi-ration, reste deux jours sans recevoir aucune espèce de vivres, ni pain, ni 
biscuiu Le manque de bois fait que le soldat ne peut utiliser le café vert qu'on lui 
distribue et mange crue sa ration de porc salé; il en résulte une dyssenterie scorbu- 
tique qui se propage rapidement et enlève de nombreuses victimes. Il faudrait des 
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géuëraux y suppléaient par des réserves du mo- 
ment, empruntées à Télite des troupes sous leurs 
ordres, qu'ils désorganisaient ainsi partiellement. 
Mais ces réserves manquaient d'homogénéité et 
d'ensemble; elles n'étaient pas animées par le vif 
sentiment d'émulation et d'entrain que donne une 
supériorité anciennement acquise , sentiment qui 
se développe si rapidement chez nos soldats, sous 
le nom d'e«pril de corps^ et auquel les régiments 
empruntent une valeur et une solidité particu- 
lières. » 

La nouvelle garde impériale forma d'abord une 
division mixte de deux brigades d'infanterie (deux 
régiments de grenadiers» deux régiments de volti- 
geurs, un bataillon de chasseurs à pied) et d'une 
brigade de cavalerie (un régiment de cuirassiers, 
un régiment de guides) ; un régiment de gendar- 
merie (deux bataillons), un régiment d'artillerie à 
cheval, de cinq batteries, avec un cadre de dépôt, 
et enfin, une compagnie du génie. — Le cadre de 
ce corps d'élite a été élargi depuis. {Voir à la date 
du 20 décembre 1855.) 

— (5 mai). Projet de loi présenté par le minis- 
tère belge, portant réunion des faubourgs de 
Bruxelles à la ville. Bruxelles ayant pris une ex- 
tension considérable, sa banlieue est quatre fois 
plus importante en superficie que la ville elle- 
môme. Les habitants des faubourgs égalent en 
nombre les habitants de la capitale ; ils participent 
aux avantages de la capitale sans en supporter les 
charges. 

Ce projet échoue faute d*étudeâ suffisantes, 

— (20 mai). Loi sur la toa^e des lettres. Il s'a- 
gissait d'encourager et de généraliser T usage de 
l'affranchissement des lettres. Pour cela, on abais- 
sait de 25 à 20 centimes la taxe des lettres simples 
affranchies pour toute la France. En môme temps, 
on élevait de 25 à 30 centimes la taxe des lettres 
non affranchies. Ainsi, la prime accordée à la lettre 
affranchie serait égale à la moite de la taxe qu'Qlle 
devrait payer. 

Les lettres chargées et les lettres recommandées 
ne forment plus qu'une môme catégorie, sous le 
titre de lettres chargées. 



SynehroiiUaieif «te. 



Dès que le Saint-Père se vit de nouveau en- 
touré de tous ceux qui avaient couru les mêmes 
dangers que lui et sur lesquels semblait s'être 
étendue une protection sensible de la Provi- 
dence^ il marcha vers l'église pour rendre 
grâces, et entonna à haute voix le Te Deum. 

Sa Sainteté ne tarda pas à rentrer au palais 
du Vatican, et sa santé ne s'est nullement res- 
sentie d'un accident qui aurait pu avoir let 
conséquences les plus funestes. 

— (14 avril). Création d'une sixième section 
de r Académie des sciences morales et po/t- 
tiquics. Cette nouvelle section est instituée 
sous ce titre : Politique, Administration^ Fi* 
nancesy et composée ainsi qu'il suit : 
MM. Le marquis d'Audififret, 

Le président Barthe^ 

Bineau, 

Pierre Clément, 

Le vicomte de Cormenin, 

Laferrière, 

Gréterin, 

Armand Lefebvre, 

Le président Mesnard^ 

Le général baron Pelet. 

Les considérants du décret impérial sont : 

Que la protection des arts, des sciences et 
des lettres est un privilège essentiel de la 
couronne ; 

Que, pour faire utilement concourir l'Ins- 
titut impérial de France à l'exercice de cette 
prérogative, il importe d'approprier ses statuts 
à l'ordre établi dans l'Ëtat; 

Que l'intérêt de la science réclame l'accom- 
plissement des grands travaux confiés à l'Insti- 
tut, notamment en ce qui concerne le diction- 
naire historique de la langue, le dictionnaire 
des beaux-arts, les statistiques et les documents 
relatifs aux anciennes époques de notre his- 
toire; 

Que les lois organiques du 2 brumaire et du 
15 germinal an IV, aussi bien que l'arrêté con- 
sulaire du 3 pluviôse an XI, ont établi entre 
les différentes classes de l'Institut une solidarité 
qu'il importe de maintenir entre les cinq 
académies ; 

Que l'Académie des sciences morales et 
politiques compte un nombre de membres 
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citrons, de la viande fraîche et des légumes pour extirper le mal dans sa racine, 
mais rimprévoyance de l'administration a tout négligé. 

Le camp possède des huttes seulement pour deux cents hommes; le reste couche 
sous la tente, c'est-à-dire dans la boue, au froid, à la pluie, à la neige! Le duc de 
Newcastle frète un bâtiment de commerce et Tenvoie à Balaclava avec un fort char- 
gement de baraques en bois. Le capitaine s'adresse tour à tour, pour sa livraison, à 
l'état-major, au commissaire général , qui se le renvoient mutuellement sans rien 
décider. Un matin, le commissaire du port lui signiGe qu'il entrave depuis longtemps 
l'embarcadère, et le somme de quitter le quai. Le capitaine revient à Gonstantinople. 
Là, il avertit de sa mésaventure ie capitaine anglais, qui lui ordonne de retourner à 
Sébastopol. Le marin obéit; mais, pour éviter celte fois toute lenteur et tout mauvais 
vouloir, il avise bien et dûment lord Raglan et le commissaire général de l'arrivée et 
de la livraison des baraques, dépose ces dernières sur la plage, sans s*inquiéter de 
ce qu'elles y deviendront, et s'éloigne d'un mouillage dont il a apprécié l'équivoque 
hospitalité. Les baraques restent trois jours à la place où on les a empilées; mais, le 
quatrième, un highiander qui manque de bois prend une porte; son camarade s'em- 
pare d'un volet ; les cloisons y passent à leur tour ; puis, ce premier pas fait, le 
chapelet s'égrène jusqu'au dernier morceau, et, des baraques destinées à garantir 
les Anglais des intempéries, il ne reste bientôt plus qu'un nuage de fumée au-dessus 
des marmites de leurs bivouacs. 

Un correspondant du Moming-Herald écrit à la même date : 

• Nos soldats ne sont plus que de véritables spectres, les ombres de ce qu'ils 
étaient en arrivant, et au défaut de nourriture, à l'excès de fatigue, viennent s'a- 
jouter, par une conséquence naturelle, les maladies qui se propagent' d'une manière 
alarmante. Hier, la route qui mène de notre camp à Balaclava était entièrement 
couverte de mules que nous avaient prêtées les Français pour transporter ceux de 
nos malades qui doivent être embarqués pour Scutari, Malte ou l'Angleterre. Mille 
deux cent six hommes ont été ainsi conduits à Balaclava. Sur ce nombre, il en est 
la moitié que nous ne verrons jamais, au moins ici, et les autres ne seront pas avant 
trois ou quatre mois en état de reprendre leur service. Ces mille deux cent six 
hommes représentent à peu près le contingent de quatorze jours, non compris ceux 
que les ambulances transportent journellement, en grand nombre, à l'hôpital géné- 
ral de Balaclava, ni ceux qui sont traités dans les hôpitaux que possèdent, au camp 
môme, les divers régiments. • 

On comprend que les effectifs ainsi réduits par la maladie soient accablés de 
besogne; et, en effet, chaque homme valide est constamment de tranchée o\\ de 
garde, et la fatigue est telle, que les soldats se couchent dans la boue et s'y endor- 
miraient sans la vigilance des officiers. 

Voici, d'après les lettres publiées en Angleterre, la situation de certains ré- 
giments : 

<( Nous sommes réduits à un effectif de trois cent soixante hommes sur plus de 
mille que nous avons eus successivement en Crimée, en comptant les renforts venus 
d'Angleterre. » 

11 résulte des mêmes correspondances que le service des hôpitaux n'est pas mieux 
organisé que celui des camps 
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^(31 mai). Loi portant abolition de la mort 
civile. 

— (17 juin). Décret impérial instituant des in- 
specteurs généraux pour la surveillance de l'exploi- 
tation commerciale et le contrôle de la gestion 
financière des compagnies de chemin de fer. 

. — (22 juin). Loi iur les linret» cfouorier«. — 
Cette loi rend le livret obligatoire. Les patrons n'y 
peuvent inscrire que les dates d'entrée ou de sor- 
tie et le montant de leurs avances, sans y ajouter 
aucune note favorable ou défavorable. Le livret 
servira de passeport. 

— (23 juin). Décret impérial qui place dans les 
attributions du ministre d'État les services des bâ- 
timents civils, des théâtres de Paris non subven- 
tionnés, des théâtres des départements, et de la 
censure dramatique. 

— (23 juin). Manifeste impérial de l'empereur 
de Russie qui rétablit, en Finlande, une partie de 
l'ancienne armée, indelta. Cette loi prive la Fin- 
lande d'une de ses franchises auxquelles elle tenait 
le plus. 

L'empereur Alexandre I*' avait suspendu pour 
cinquante ans l'obligation où les propriétaires ru- 
raux avaient été, sous la domination suédoise, 
d'entretenir une armée de dix-huit mille hommes. 

— [29 juin). Décret impérial qui ouvre , sur 
l'exercice 185Z|, un crédit supplémentaire de 
500,000 francs, pour la liquidation du passif de 
rOpéra. 

-— (5 août). Décret impérial ouvrant au ministre 
d'État, sur l'exercice 185ji, un crédit extraordi- 
naire de 8 millions, pour être affecté à l'exécution 
des dispositions testamentaires de l'Empereur Na- 
poléon I*'» et instituant une commission chargée 
de présider à la répartition de ce crédit. 

-^ (SO août). Réduction des droits $ur les vins. 
A l'exception des vms fins et des liqueurs, les droits 
sur les vins, fixés à 16 fr. 50 c. l'hectolitre par 
douanes de terre et à 33 fr. par douanes de mer, 
c'est-à-dire à près de 100 pour 100 de la valeur, 
sont réduits à un simple droit de balance. Les 
eaux-de-vie, tarifées à 50 fr. par hectolitre , sont 
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inférieur à celui dont les autres académies 
se composent, et qu'en portant à quarante le 
nombre de ses membres , il sera permis de 
faire représenter, dans une section nouvelle , 
les sciences politiques, administratives et 
financières, dont la culture est Tun des prin- 
cipaux objets de l'institution de cette acadé- 
mie. 

— (29 avril). Espagne. — Vote de la loi de 
désamortissement, — Le ministère espagnol 
n'avait pas craint de heurter le sentiment 
national et d'entrer en lutte ouverte avec le 
clergé catholique en proposant , le 8 février, 
une loi dite de désamortissement. Le projet 
supprimait les biens de main-morte en géné- 
ral, et ordonnait la vente, à bref délai, de ces 
biens, dont la valeur s'élevait à plus de deux 
milliards de francs. Le prix de ceux appar- 
tenant à l'État serait appliqué au payement 
des dettes de l'État et à l'exécution de travaux 
d'utilité publique. Le prix des biens appar- 
tenant aux communes serait divisé en deux 
parts : un cinquième de ce prix serait dévolu 
au trésor public, sous prétexte qu'il représen- 
tait la contribution foncière à laquelle ces 
biens étaient assujettis ; le reste serait placé 
en nouvelles inscriptions de rente , qui ne 
pourraient pas être transférées et que les com- 
munes posséderaient à perpétuité. Le prix des 
biens appartenant au clergé et aux établisse- 
ments de charité senfit immédiatement échangé 
contre des inscriptions, inaliénables aussi, de 
la rente consolidée. 

En présentant ce plan aux Certes, le mi«» 
nistre des finances, M. Madox, déclara vouloir 
exécuter la loi dès qu'elle serait votée , sans 
autre retard que le délai nécessaire pour les 
mesures d'administration. U y avait, dans les 
dispositions du projet, une évidente violation 
du concordat de 1851, qui avait établi un droit 
tout spécial en ce qui concernait les biens 
du clergé espagnol et décidé que ce cleigé 
resterait désormais propriétaire incommu-* 
table de ses biens; aussi le saint- siège pro» 
testa-t-il contre le projet du gouvernement, 
mais ce fut en vain. La loi fot sanctionnée le 
20 avril. 

Quelques jours après, des bandes armées 
se réunissaient dans rAiagon , dans la Cas- 
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« Le? OQalades arriveot des tranchées ou des piquets, à ThApital , moribonds, et 
nous ne pouvons leur rendre is^ chaleur et la vie^ car nous sommes sans feu ; nous 
ne pouvons les coucher que sur le sol humide. Nous manquons des, médicaments 
nécessaires; on Ta dit bien des fois déjà, mais les choses sont restées les mêmes. 
Que peuvent devenir les malades? Nous manquons de bois : on en a distribué ces 
\ jours-ci aux troupes sous forme de ration quotidienne ; mais je vous assure que nous 
n'en avons pas eu une once pour Thôpifal. » 

Les Turcs souffrent également. I^ors administrateurs ne s'en préoccupent pas ; 
rindiffërence est même poussée Si loin, qu'il serait impossible au directeur du per^ 
sonnel d'établir, même approximativement, la situation, et de dire ce qui rente des 
vingt-cinq mille hommes envoyés en Grinciée par la Porte ottomane depuis le mois 
de septembre. On ne tient de comptabilité que pour les chevaux. Les gardiens des 
écuries, à mesure des décès, coupent les oreilles des animaux morts, les aiettent 
dans un sac, et vont quotidiennement exhiber leur récolte ]5ur la table du commis- 
saire général, qui leur en délivre un reçu. 

Notre service de santé prend heureusement sous. sa protection les malades et les 
blessés turcs, que leurs médecin^ soîjgnept fort mal • -^ attendant une autorisation 
du capitaine commandant pour pratiquer une amputation, quçlle qu*en soit l'ur- 
gence; — et grâce à la charité française, la mortalité dimiaue chez nos pauyres 
alliés. 

Nos troupes, aux prises avec Tbivert en combattent, par tous les moyens possi- 
bleSi la mauvaise influence. 

Une route empierrée, flanquée d'un fossé, et sous laquelle un égout est ménagé pour 
l'écoulement des eaux, relie le camp à la baie de Kanijesb ; des files de mules, des 
convois d'équipages militaires la sillonnent incessamment. Les terrassiers, les char- 
rons, les charpentiers, les forgerons, fournis par les compagnies d'ouvriers, ont 
couvert la grève d'ateliers, de hangars, de magasins et d'ambulances; des embar- 
cadères ont été construits pour la cavalerie, l'infanterie et les marchandises ] au bord 
de la mer, s'élèvent les bureaux et les magasins d'administration ; de nombreux 
transports, chargés de vivres et d'approvisionnements, viennent à chaque instant y 
déposer leurs cargaisons. C'est une animation sans relâche, un va^^et-vient perpétuel. 

Àtt loin veillent }e Jean-Bart^ le Panama et le Vauban; la Pomone gardé l'entrée 
du port, et, sous la protection des batteries installées sur les promontoires du sud et 
du nord, stationnent l' Alger ^ le Marengo, le Mtmtêtuma et le Montebello, portât 
pavillon de l'amiral Bruat 

En résumé, le nombre des soMats anglais disponibles ne dépasse pas le chiflfire 
de seize mille, malgré les renforts envoyés : quant à la cavalerie, elle est réduite à 
six cents hommes, par suite des pertes en chevaux. La mortalité est grande aussi 
dans nos attelages de trait et dans nos chevaux de dragons ; ceux des chasseurs 
d'Afrique résistent mieux. ... 

Du côté de la Quarantaine, dont le fort est dans uadéplorable état et ne semble 
I pas devoir résister à une attaque sérieuse, nos ouvrages sont à peine distants de 
cent cinquante mètres des batteries russes. La surveillance des gard^ de titmchée 
estai constante, que les nocturnes sorties des Russes se borùent^ pour nos trayail- 
leors, a d'iiioffensives reconnaissances. Les troupes nouvellement arrivées ont 
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réduitesà 15 fr., et le droit de 50 c, sur Texporla- 
tion, entièrement Supprimé. En niôme temps, on 
interdit la dtsttllation des substances féculentes 
servant à Talimentation. 

— (7 septembre). Hat impérial du Sultan qui 
frappe de nombreux abus. La corruption y jouait 
le premier rôle. 

— (12 décembre). Décret impérial portant quMl 
ne sera plus fabriqué de pièces de kO francs. Indé- 
pendamment des pièces d'or de 20 fr., 10 fr. et 
5 fr., il en sera fabriqué, à l'avenir, de la valeur 
de 100 fr. et de 50 fr. Les pièces auront sur la face 
l'effigie de l'Empereur, avec ces mots : Napo- 
léon 1/7, empereur des Français^ et sur le revers, 
les armes impériales, avec ces mots : Empire 
français : la tranche portera en relief les mots : 
Dieu protège la France. 

— (31 décembre). Décret impérial autorisant 
l'aliénation, par souscription publique, de la somme 
des rentes à & 1/2 et 3 p. 100, nécessaire pour pro- 
duire un capital de 500 millions. 

1855 (15 février). Proclamation, à Notre-Dame 
. de PcmSj du nouveau dogme de l'Immaculée- 
Conception de la Vierge. — La nef et le chœur 
de la cathédrale étaient tendus de draperies 
bleues bordées de blanc ; celles du chœur étaient 
remarquables par leur richesse et leur étendue. Au 
milieu du chœur s'élevait, sur un piédestal, la sta- 
tue de la Vierge en marbre blanc , surmontée d'un 
dais et entourée de candélabres portant de nom- 
breuses lumières. Sur le devant du chœur se dé- 
ployait une banderole bleue, sur laquelle on lisait 
cette inscription en lettres blanches : Maria sine 
labe concepta. Toute cetle partie de Téglise était 
magnifiquement décorée. 

A dix heures, Mgr l'archevêque de Paris a officié 
pontiOcalement et a publié, après l'Évangile, le 
décret du pape. A la lin, monseigneur a donné la 
bénédiction papale, qu'il a été autorisé par S. S. à 
donner ce jour-là, et la cérémonie s'est terminée 
par le chant du Te Deum. 

. Le soir, à sept heures, M. l'abbé Déplace est 
monté en chaire et a fait un sermon sur les mérites 
de l'auguste Vierge et sur le nouveau dogme. Il y 



tille et dans la Catalogne. Le capitaine com- 
mandant de la cavalerie de Saragosse rejoi- 
gnait les insurgés avec trois escadrons. Le 
drapeau de Charles YI était arboré une fois 
de plus en Espagne. 

— (Avril). Mort dIsABEY (Jean-Baptiste) , 
peintre célèbre. Isabey est né à Nancy le 14 
avril 1767.— Élève de Girardet et de Claudot^ 
il fit à dix-neuf ans les portraits des ducs de 
Berry et d'Angoulônie et de Marie- Antoinette. 
Élève et ami de David, il fil le portrait en pied 
de Napoléon. — Maître de dessin de Maiie- 
Louise, etc., Isabey fut le peintre de toutes les 
tètes couronnées. Jusqu'à quatre-Vingts ans sa 
maSn a tenu le pinceau. Mort à quatre-vingt- 
huit ans. 

— (1er mai). DKux-SiaLES. — Éruption du 
Véeuve. — Dans l'espace de quelques heures 
il ne s'ouvrit pas moins de dix grands cratères 
et un certain nombre de plus petits , tous 
lançant de la lave et des pierres brûlantes, 
qu'accompagnaient un bruit souterrain sem- 
blable à celui du tonnerre et des masses de 
fumée rougeâtre. Ces courants descendant 
dans la plaine nommée Atrio del Cavalh, y 
formèrent une mer de feu dont le mont de 
Somma et la lave de 1850 étaient les rives. 
Les matières qui composaient celle mer, deve- 
nant plus consîdérab'es à chaque instant, 
finirent par s'écouler dans le fosso délia 
Vetrana, offrant alors à la vue une merveil- 
leuse cascade. Cette immense quantité de 
lave, s'accroissant toujours, remplit la vallée 
derrière l'Ermitage, et, se jetant dans le fosso 
del Fanaone, forma une cascade nouvelle qui 
roula dans la direction de plusieurs villes de 

la vallée. 

La lave, après être tombée dans le fosso del 
Favaone, prit de ce point, comme du sommet 
d'un angle, deux directions : l'une vers les 
villes de Cercoka, San^Sebastiano et Massa di 
Somma; l'autre, un peu plus tard, vers San- 
Giorgio à Cremano et San-Jovio, près Portici. 
En voyant tomber ce courant de feu dans le 
précipice qui se trouve derrière l'Ermitage et 
l'Observatoire, on croyait avoir devant les 
yeux la chute d'un Niagara de flammes, de 
I mille pieds de hauteur. 
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réclamé le privilège d'occuper ces postes dangereux et s'y comportent bravement. 

Les Anglais travaillent aussi avec ardeur, mais leur marche est bien plus lente 
que la nôtre. N'ayant pas comme nous des trains d'équipages militairement orga- 
nisés, ils en sont réduits aux ressources du pays, qui se trouvent insuffisantes pour 
conduire aux emplacements désignés les bouches à feu et le matériel des approvi- 
sionnements. Cependant, ils achèvent d'établir sur les crêtes d'inkermann une bat- 
terie de huit pièces de trente-deux, qui domine le port et les batteries de terre. 

Quant à l'armée russe, elle a, tant dans Sébastopol qu'aux environs, huit divisions 
d'infanterie, comprenant la totalité, moins une (la dix-huitième) , de celles qui for- 
ment les /i«, 5* et 6* corps d'armée, quatre bataillons de Cosaques de la mer Noire 
et un grec. En admettant les diminutions résultant des fatigues, combats et maladies, 
cette armée s'élève à soixante-dix mille hommes, plus douze mille des équipages 
de la flotte, formant la garnison de la place. 

Dans la nuit du 5 au 6, le général Liprandi quitte ses positions de Balaclava, à 
cause du débordement de la Tchernala, qui inonde son camp, et passe sur la rive 
droite de cette rivière, après avoir incendié les vastes cantonnements en bois qu'il 
avait dressés pour hiverner. 

L'ennemi, par suite de ce mouvement et du développement que lui permet de 
prendre l'arrivée de l'avant-garde des 2* et 3* corps, a sa droite vers le fort du 
Nord, son centre depuis Inkermann jusqu'à Makensie, et sa gauche depuis ce dernier 
point jusqu'au village de Tchorgoun. La cavalerie, évaluée à dix mille chevaux, est 
sur la rive droite du Belbeck et du côté d'Eupatoria. L'artillerie est considérable. 
Les approvisionnements des Russes leur viennent par Kertch et Arabat, d'où une 
bonne roule conduit par Karasoubazar à Simphéropol, centre des magasins de vivres 
de l'armée de Crimée. 

Le 6 décembre, à une heure vingt minutes, la frégate le Wladimir et la corvette 
à vapeur la Chersonise^ sous les ordres des capitaines BuutacofT et Rodnew, cin- 
glent vers la baie de Streletzka, comme pour attaquer nos bâtiments placés en 
vedette. Le capitaine Devaulce, de l'aviso la Mégève, signale les deux bâtiments, et 
se porte à leur rencontre avec le VautouTf le Terrible, le Vauban, le CaloUj le 
Panama et le Jean-Bari. Devant des forces aussi imposantes, les deux navires 
russes se retirent en lâchant quelques bordées inoffensives. 

L'amiral Bruat, concluant de celte sortie qu'une passe existe dans la rade, pro- 
pose à quelques officiers d'aller à la découverte. L'entreprise est périlleuse, on n'en 
accueille l'idée qu'avec plus d'enthousiasme. La nuit venue, les hardis explorateurs 
montent dans des chaloupes et nagent en silence vers la passe qu'ils franchissent ; 
la chaloupe du Charlemagne^ sur laquelle se trouve Tamiral Bruat, touche la chaîne 
qui ferme le port militaire ; mais le jour commence à blanchir à l'horizon, les sen- 
tinelles donnent l'alarme, et une pluie de projectiles s'abat dans les vagues autour de 
la petite flottille, qui regagne l'escadre à force de rames. 

Pas un homme n'est atteint, la seule chaloupe du Charlemagne éprouve quel- 
ques avaries sérieuses. 

Aucune règle n'ayant été fixée pour les parlementaires, aucun emplacement spé- 
cial désigné^ la proximité de nos avant-postes fait que celle incertitude est toute à 
notre désavantage. Le général Canrobert écrit, à ce sujet, au général Osten-Sacken. 
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a eu ensuite une procession en Thonneur de la 
Sainte Vierge et salut solennel du Saint-Sacrement. 

Dans la soirée, tous les établissements religieux 
situés dans le faubourg Saint-Germain, et un cer- 
tain nombre de maisons particulières rue de Sèvr^, 
rue Oudinot, rue Saint-Guillaume, rue du fiac et 
rue des Saints-Pères, ont été illuminés à Toccasion 
de la publication du décret du pape sur le nouveau 
dogme de Tlmmaculée-Gonception. 

La même cérémonie a été répétée le lendemain 
dans toutes les églises de Paris. 

— (19 février). Ouverture de la séance du 
jury des beaux-arts à l'Exposition universelle. 

— (15 mars). Un service pour Tempereur Nico- 
las I*' est célébré à Paris dans la chapelle de Téglise 
grecque d^ la rue de Berry. Le prince Jérôme- 
Napoléon, eo raison des liens dQ parenté qui l'unis- 
sent à ia famille impériale de Russie, se fait repré- 
senter par deux aides de camp. La princesse 
Mathilde y assiste en personne. 

— (20 mars). Revue d*adieu par l'Empereur des 
troupes envoyées en Orient. 

— (21 mars). Loi qui modifie l'article 253 du 
Gode d'instruction criminelle, relatif à la procédure 
devant les cours d'assises. 

— (23 mars). Loi sur la transcription en ma- 
tière hypothécaire. 

— (16 avril). Arrivée de l'Empereur et de l'Impé- 
ratrice des Français au palais de Windsor. Le 18, 
Napoléon III fut solennellement reçu chevalier de 
l'ordre de la Jarretière. Le 20, l'Empereur et l'Im- 
pératrice, la reine d'Angleterre et le prince Albert 
visitèrent le palais de cristal de Sydenham. Parties 
de Londres le lendemain, LL. MM. l'Empereur et 

» 

l'Impératrice étaient de retour en France le 22. 

— (19 avril). M. l'amiral Hamelin, sénateur, est 
nommé minisire de la marine et des colonies en 
remplacement de M. Théodore Ducos, décédé. 

— (26 avril). Loi instituani une caisse de dota- 
tion de l'armée et changeant le mode: de remplace- 
ment militaire. 



SyBchronUmety «to. 



— (5 mal). Mort de Pletel (Joseph- Clément- 
Camille), né le 18 décembre 1788. Musicien 
distingué , il abandonna la musique pour 
prendre la direclion d'une fabrique de pianos, 
et on lui doit de nombreux perfectionne- 
ments : il employait trois cent cinquante 
ouvriers^ qui trouvaient en lui un père; il fa- 
briquait par an quinze cents pianos^ qu'il 
envoyait dans toutes les parties au monde. 

— (13 mai). Inauguration des travaux sur 
la ligné de fer de Madrid à Saragosse. 

— (i5 mai). Translation des restes de 
Camoens à Lisbonne. La dépouille mortelle 
de l'illustre auteur des Lus%a(Us avait été 
traitëe avec mépris pendant plus de deux 
siècles et demi ; mais un décret récent du roi 
de Portugal avait nommé une commission 
pour procéder à des fouilles dans le couvent 
des religieuses de Sainte -Anne de Lisbonne, 
où 1^ chroniques du temps disaient que le 
corps du poète avait été enterré. Les restes 
mortels de CamoSns, qui avaient été déposés, 
en 1595, treize ans après 'sa mort, par don 
Gonçalo Coutinho, dans un tombeau de 
briques, sous le maître-autel de la chapelle de 
ce couvent, ont été retrouvés enfouis sous 
les décombres que le tremblement de terre de 
1755 avait amoncelés en cet endroit. Les os 
de cet homme célèbre ont été pieusement 
recueillis et placés dans un cercueil d'ébène 
en présence des ministres, des membres des 
deux cbambres législatives et de tout ce que 
Lisbonne domptait de plus illustre. Après le 
service religieux, la garde du cercueil a élé 
conûée à la supérieure du couvent de Sainte- 
Anne, jusqu'à l'achèvement du monument 
destiné à le recevoir. 

— (24 mai). Etats Sardes. — Premier essai 
du télégraphe électrique volant, à l'usage des 
locomotives, inventé par M. Bonelll, directeur 
des télégraphes électriques du Piémont. 

— (13 mai). Mort du baron de Mackau, ami- 
ral et ancien ministre de la marine. 

Ange-Réné-Armand de Mackau naquit à 
Paris le 19 février 1788; ilentraaansl a marine 
à l'âge de seize ans, s'empara, le 26 mai 18H, 
d'un brick anglais d'une force 8upërieure,etfut 
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en lui demandant de r^lementer les formalités à observer pour les commanicationf 
entre les deux armées. Voici la réponse de Tofficier russe : 
a Mon général, 

» Partageant complètement l'opinion émise dans la lettre de Votre Excellence, 
datée du 11 décembre, je viens vous proposer la mesure suivante, pour éloigner 
dorénavant tout malentendu entre nos parlementaires. 

» Les officiers qui, désormais, seront expédiés comme tels de la ville se présen-> 
teront, avec pavillon blanc et trompotie, à Tangle du mur d'enceinte du cimotièrey 
à notre flanc droit, le plus proche de la mer et de nos ouvrages. 

» Veuillez, si vous acceptez mes propositions, prendre les mesures nécessaires 
atîn que tout parlemenU'iire venant de votre part ait à se présenter à l'angle opposé 
du même mur, le plus proche de vos travaux ; ces officiers pourront alors se 
rapprocher l'un de l'autre, le long du mur, aux extrémités duquel ils se seront rendus 
tous les deux. C'est là, et nulle part ailleurs, que se tiendra entre eux toute confé- 
rence nécessitée par les circonstances. 

n Je vous prie, mon général, d'agréer l'expression des sentiments distingués que 
je vous porte. 

» B. Dmitri Ostbn-Sacxbii. » 

La mesure est ainsi adoptée, et, à partir de ce jour, les parlementaires se ren- 
contrent à l'angle du cimetière. 

— Les services que rendaient journellement les francs-tireurs déterminent la 
création de trois compagnies d'élite, chacune de cent cinquante hommes, sous le 
nom d'éclaireurs volontaires. On se proposait de s'en servir pour découvrir ce qui 
se passait en avant des retranchements, être averti à temps des sorties, détruire les 
abris des tirailleurs russes, efc. 

Le service de ces éclaireurs se divisait en deux parties bien distinctes : celle des 
petits postes qui se tenaient constamment en avant des tranchées, et celle des coups 
de main qui n'avaient lieu qu'à de certains intervalles. 

Le général Canrobert demanda, pour ce périlleux service, des hommes de bonne 
volonté, et, à cet effet, on ouvrit des listes dans chaque régiment. Le nombre des 
signataires fut si grand, que Ton fut forcé de faire un choix. La première division 
fournit la première compagnie, la seconde et la troisième se recrutèrent dans le 
reste de Tarmée. 

Ce fut le 17 décembre que l'organisation des éclaireurs volontaires fut complète*» 
ment terminée. Us se firent bientôt remarquer par tant d*audace, que l'on ne les 
nomma plus que les Enfants perdiu ou les infernaux. C'est ainsi qu'un des officiers 
de ces hardis volontaires décrit une de leurs expéditions: 

« Quand la nuit est bien complète, chacun passe par dessus la tranchée et s'avance 
en silence, pose son fusil en avant, le rejoint, puis le repose plus en avant, et ainsi de 
suite, toujours à quatre pattes. Les officiers dirigent la marche :. quand ils sont près 
de l'embuscade, au cri de : il to baïonnette I tout le monde se dresse, s'élance, 
franchit l'obstacle ; puis, à grands coups d'épaule et de crosse, la muraille est ren* 
versée avec un grand fracas de pierres. Alors, on rentre au galop sous la mitraille 
que la place envoie toujours trop loin. Voilà tout le secret : du silence, de la baion- 
nflte, puis, vainqueurs ou découverts, une rentrée au galop. » 
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— {28 avril). AUentat contre la vie de VEmpe- 

reur. — Vers cinq heures du soir, l'Empereur, se 

rendant au bois de Boulogne, sort de Paris par la 

barrière de l'Étoile. Il est à cheval, sans escorte; 

deux personnes l'accompagnent^ l'une à gauche, le 

lieutenant-colonel Yalabrègue, l'autre à droite, le 

colonel Ney. A ce moment, un homme» placé sur le 

trottoir, s'avance sur h chaussée, la traverse en 

partie et arrive à quatre ou cinq pas de VEmpe: 

reur ; alors, saisissant rapidement un pistolet doii^ 

ble, il en lire les deux coups l'un après l'autre sur 

le personne de Sa Majesté. La présence du colonel 

Ney l'avait forcé de se placer presque en face, et 

dans cette position, Q tira son premier coup. Le 

colonel Ney s'élant «ilors rapidement porté sur lui, 

changea la direction du second coup, et contribua 

ainsi à faire complètement échouer la tentative. 

L'Empereur haussa les épaules avec dégoût, 
salua en souriant la foulé indignée, et reprit soh 
chemin, pendant que des. agents arrêtaient l'as- 
sassin. 

Ce misérable est le nommé Jean PiaQOri,.qui à 
pris, dans an passe-port, le nom d'Antonio Liverani; 
né dans une des provinces romaines, qu'il a réfusé 
de faire connaître , il était célibataire et exerçait le 
métier de cordonnier. En 1849, de son propre 
aveu, il faisait partie, eh qualité de soldat volon- 
taire, de Tarmée insurrectionnelle romaine, sous 
les ordres de l'un des chefs révolutionnaires qui la 
commandaient alors, et qu'il prétendit n'avoir pas 
connu. 11 fut ensuite obligé de quitter les Étots- 
Romains, et se réfugia avec beaucoup d'autres dans 
le Piémont, où 3 resta plusieurs années, jusqu'à la 
fin de 1853 ou au commencement de 185/^. 

A partir de cette époque, il s'est rendu à Mar- 
seille, où il a séjourné, pendant quelques mois, 
sous le nom de liverani, travaillant pour des ma- 
rins, du înoins d'après ce qu'il déclare; puis, 
ensuite, on le voit parcourir différentes villes de 
France, Lyon, Châlon-àur-Saône, puis Paris, où il 
preiid un permis dé séjour sous le nom de Live- 
rani. 

Puis il va en Angleterre, et s'y trouve pendant le 
séjour de l'Empereur des Français. 11 est facile de 
reconnaître, dans ce misérable assassin, ui^ instru- 



nommé lieutenant de vaisseau; eapitaine: de 
frégate en 1 8 i 2^ il releva avec soin la c^te nord- 
ouest de Madagascar; capitaine de vaisseau en 
4 81 9, il fut envo yé en mission au Sénégal^ dans 
les mers du Sud^ à Talli; contre-amiral en 
1825 , commandant en chef de la station des 
Antilles^ gouverneur de la Martinique, amiral 
en 1837^ M. de Mackau fut chargé d'une mis- 
sion importante à Bueiios-Ayres; il exerça les 
fonctions de ministre de la mirine de i843 à 
1847. 

-f* (30 mai). Tums. — Mort d'AcHNET, bey de 
Tunis. Ce prince a:vaît, plutdt par déférence 
religieuse que par reconnaissance de la suze- 
raineté d'Abdul Medjid, envoyé à Gonstanti- 
nople un contingent dont h présence n'eut 
d'autres résultats que des actes déplorables 
d'indiscipline ou de violence exercés contre 
les chrétiens. Acbmet-Bey fut remplacé sur 
le trône de la régence par Mohammed^Bey, 
l'ai né de sa famille. Celui-ci adopta, dans les 
premiers jours de son règne ^ quelques me- 
sures administratives qui semblaient devoir 
présager d'utiles réformes dans l'intérêt du 
commerce tunisien. 

— (28 juin). Mort de lord Raglan ^ corn* 
mandant ' en chef de Tarmëe anglaise en 
Crimée. Le feld-maréchai Fitz-Roy - James- 
Henry Somerset^ premier baron Raglan, neu- 
vième fils du cinquième dqc de Beaufort, était 
né en i788. 11 avait épousé, en 1814 , la se- 
conde fille du troisième comte de Morningtont 
nièce du duc de Wellington; il était entré dans 
l'armée comme cornette au 4* dragons, le 
9 juin 1804; lieutenant en 1805, capitaine en 
4808, major en i81i, lieutenant-colonel en 
1812, colonel en 18 15, major général en 1825, 
lieutenant-général en 1838, général le 20 juin 
1854, feld-maréchal le 5 novembre 1854. 

— (30 juin). Mort de Delphine Gat (madame 
Emile de Girardin), née à Aix-la-Chapelle en 
1805. Se9 vers furent couronnés en 1822 par 
l'Académie française. Ayant épousé, en 1831^ 
M. de Girardin, elle publia plusieurs romans, 
de 1 836 à 1 848 ; elle fit paraître dans la Presse 
ses Lettres Parisiennes sur le pseudonyme du 
vicomte de Launay ; elle écrivit aussi pour le 

l théâlru C/éo|)(Wr«, qui n'eut poiçt de 'sticcès, 
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— - Deux sorties russes ont lieu simultanément pendant la nuit. La première^ qutn'a 
pour but que de favoriser la seconde, se dirige, au son des tambours, sur les Kgnei 
françaises, tandis que la seconde, plus nombreuse, se porte en silence sur les tran- 
chées anglaises, dont elle s'empare et où elle fait quelques prisonniers ; elle en est 
cependant chassée, après une lutle acharnée de trois quarts d*heure, par le lieute- 
nant-colonel Waddy, à la tête des gardes, pendant que le 2* bataillon du 5* léger, 
commandé par le chef de bataillon Gourson, repoussait la première colonne. 

Dans la même journée, l'armée française et l'armée anglaise envoient, chacune 
de leur côté, une reconnaissance pour observer la position des Russes du côté de 
Tchorgoun et de Baldarie. Les troupes envoyées à cet effet accomplissent leur 
mission sans encombre, et ne rencontrent que de faibles postes russes placés en 
observation. 

— Par suite de la promotion récente du vice-amiral Hamelin au rang d'amiral, 
l'escadre de la mer Noire passe sous la direction du vice-amiral Bruat. Quelques 
jocirs auparavant^ le vice-amiral Dundas, dont le temps de service était expiré, 
avait remis le commandement de l'escadre anglaise au contre-amiral sir Edmund 
Lyons. 

— Ouverture de la session législative de 1855. — L'Empereur demande au pays 
hommes et argent pour pousser la guerre avec vigueur, 

* tt L'armée de terre, dit l'Empereur, se compose aujourd'hui de 581,000 soldats 
et de 113»000 chevaux; la marine a 62,000 matelots embarqués. Maintenir cet 
effectif est indispensable. Or, pour remplir les vides occasionnés par les libérations 
annueUes et par la guerre, je vous demanderai^ comme l'année dernière, une levée 
de 140,000 hommes. 

j) Je vous demanderai l'autorisation de conclure tm nouvel emprunt national. Sans 
doute, cette mesure accroîtra la dette publique ; n'oublions pas, néanmoins, que 
par la conversion de la rente, l'intérêt de cette dette a été réduit de 21 millions et 
demi . Mes efforts ont eu pour but de mettre les dépenses au niveau des recettes, et 
le budget ordinaire vous sera présenté en équilibre. Les ressources de l'emprunt, 
seules, feront face aux besoins de la guerre. » 

— Une réunion a lieu à Vienne, sur la demande de la Russie, entre les ministres 
d'Angleterre^ de France et d'Autriche, et le prince Gortchakoff pour la Russie. Les 
puissances occidentales y déclarent, par l'organe de l'envoyé de France, qu'elles 
ne consentent à donner suite aux pourparlers que dans le cas où la Russie approu- 
vera dans sa teneur expresse, et sans réserve aucune, l'interprétation donnée par 
les puissances aux quatre garanties. Le prince Gortchakoff demanda quinze jours 
pour en référer à Tempereui^ son maître. 

— Les éclaireurs volontaires détruisent, pendant la nuit, des embuscades russes. 

— Au bruit de la canonnade de la place, le général Ganrobert rassemble ses 
troupes sur le plateau, les remercie, au nom de la France et de l'Empereur, du cou- 
rage et de la constance qu'elles ont montrés depuis le commencement de la guerre, et 
leur remet les récompenses que le décret du 22 novembre l'a. autorisé à distribuer. 

— Nos ouvrages sont terminés et nos batteries prêtes à foudroyer la place, mais. 
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ment des réfugiés de Londres et des sociétés 
crêtes. 

Void, d'après le réquisitoire, les préparatifs 
qu'avait faits Pianori pour accomplir sa pensée 
parricide : 

« Le 28 avril, Pianori sort de son domicile dans 
la matinée ; il est armé jusqu'aux dents. Son pisto* 
let double, chargé et amorcé, pend à sa ceinture; 
ses deux pistolets simples, également chargés et 
amorcés, sont placés dans les deux goussets de son 
pantalon ; son couteau poignard y est également 
placé, et avec lui se trouve un rasoir bien aiguisé* 
Dans ses vêtements, il a aussi placé une casquette, 
aûn qu'après le crime commis, s'il parvient à 
n'être pas arrêté, il puisse changer de coiffure et 
prendre plus sûrement la fuite. » 

— (5 mai). Loi sur l'organisation municipale. 

— (7 mai). H. Drouyn de Lhuys, ministre des 
aflbires étrangères, donne sa démission et est rem- 
placé par M. le comte Golonna Walewski. 

— (15 mai). Ouverture de l'Exposition univer- 
selle au palais de l'Industrie. 

-«- (26 mai). Arrivée du roi de Portugal à Paris. 

— (20 juin). Décret de concession d'un chemin 
de fer de Nantes à Ghftteaulin, avec embranche- 
ment sur Napoléonville. 

— (l«r juillet). Ouverture de la première section 
du chemin de fer de Paris à Cherbourg, comprise 
entre Mantes et Lisieux. 

-* (11 juillet). — Loi qui autorise le ministre 
des finances à emprunter une somme de 750 mil- 
lions. — Le taux d'émission de cet emprunt fut 
fixé, pour le k 1/2 p. 100 à 92 fr. 25 c, et pour le 
3 p. 100 à 65 fr. 25 c. Le capital souscrit devait 
être payé de la manière suivante : un dixième au 
moment de la souscription, et le surplus de mois 
en mois, en dix-huit termes égaux, dont le premier 
échéant le 7 septembre suivant. La bonification qui 
résultait de cette division équivalait à une diminu- 
tion de 2 fr. 79 c. sur le k 1/2 p. 100, et de 
1 fr. 98 c. sur le 3 p. 100. Ainsi le S p. 100 res- 
sortait, en réalité, à 63 fr. 27 c, et'le k 1/2 p. 100 
à 89 fr. 46 c. La souscription resterait ouverte du 
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pmlady Tartuffe et la Joie fait peur, mieux 
accueillies. 

— (8 Juillet). GiUNDB BiiETAGifB. — Érection, 
à Londres, au cours de Glieapside, de la sta- 
tue en bronze de sir Robert Peel^ en présence 
des membres de la corporation de la Cité de 
Londres, d'un grand nombre de savants et 
d'autres personnages. Cette statue colossale, 
de onze pieds deux pouces de hauteur, s'élève 
sur un piédestal de granit. 

— (18 août). AoTRicHB. — Ck>nclusion d'un 
concordat avec la cour de Rome. On sait 
quelle situation d'indépendance dangereuse 
avaient créée pour l'Ëglise d'Autriche les lois 
qui remontaient au règne de Joseph II. Les 
tristes exemples d'une révolution récente 
avaient préparé le pays tout entier à un re- 
tour vers les idées religieuses, et l'empereur 
François-Joseph comprit la nécessité de don- 
ner plus de force à l'autorité ecclésiastique. 
Après de longues conférences entre le cardinal 
Viale-Prela, nonce apostolique, et M. de Raus- 
cher, archevêque de Vienne, un concordat fut 
signé le 18 août. Cet acte important comprend 
trente-six articles dont les principaux fixent 
d'une manière satisfaisante les rapports de 
l'État et de l'Église en Autriche avec le saint- 
siége. 

— (4 septembre). Inauguration, par un 
voyage d'essai, du premier chemin de fer 
californien (le chemin de fer de la vallée du 
Sacramento), qui n'avait encore à ce moment 
qu'un mille et demi de longueur. 

— (8 septembre). Cinq généraux français 
succombèrent , comme nous l'avons dit, à 
l'assaut livré le 8 septembre sous les murs de 
Sébastopol. Jeunes encore, les généraux Rivet, 
de Pontevès , de Saint-Pol , Breton et de 
Marolles, avaient devant eux un brillant 
avenir. Nous empruntons à des sources offi- 
cielles les détails suivants sur chacun de ces 
chefs héroïques. 

Rivet (Marie- Constant-Aphonse), né à Go- 
blenlz (Prusse), le 15 février 4810, de parents 
français, entra à l'école Polytechnique en 
1829^ et à l'école d'application de Metz, deux 
ans plus tard. Il fit ses premières campagnes 
en Afrique, dans l'arme de l'artillerie. Devenu 



362 



ETMPiaB FRANÇAIS. 



tt«8iéde. 



*r, 



Date*. 

1855 

'janvier) 



par sdite dii retard apporté par les Anglaisa rachévément des travaux qui leoravaient 
été dévolus, elles sont forcées de rester muettes. Une seule batterie de ooiortier 
essaye de répondre aux projectiles de toute sorte dont l'ennemi accable incessam- 
ment nos tranchées. 

Le général Cahrobert veut sortir à la fois de son inaction et de son incertitude ; 
il expose, en conséquence, à lord Raglan, la situation des attaques françaises, et le 
prie de lui donner Tétai des siennes. Le général en chef dé Tannée anglaise lui 
envoie, en réponse, un rapport très-circonstancié sur la réduction de ses effectifs ; 
il en ressort la nécessité, pour nos troupes, de décharger nos alliés d'une partie de 
la besogne qui leur a été attribuée. 

On ne peut donner Tassant en foce de nos lignes si les ouvrages anglais ne sont 
en mesure de battre victorieusement les formidables batteries de T Arsenal et du 
Redan, qui pulvériseraient nos colonnes. Aussi, arrôle-t-on que le corps d'observa- 
tion, augmenté d'une brigade ^ prendra une partie du service fait actuellement par 
Tannée anglaise, qui aura alors deux jours et deux nuits de repos pour un jour et 
une nuit de travail. 

Le colonel de Cissoy et le commandant Vico procédaient, le 1 S janvier, au rem- 
placement des Anglais par les Français sur le plateau d'Inkermann. ■ 

Nos parallèles sont tellement rapprochées de la place, qu'on a été obligé de mo- 
difier, depuis le 1*' janvier, le service des tranchées comme suit : 

Au lieu d'un bataillon de réserve, c'est un bataillon de piquet qui occupe la mai- 
son du Clocheton, point central des tranchées, oit les troupes de garde et les bri- 
gades de travailleurs reçoivent leur ration supplémentaire d'eau-de-vie. Le bataillon 
de réserve, formant un effectif de quatre cent cinquante à cinq cents homines, se 
tient sur la gauche, en arrière des batteries 1 et 2. 

On compte chaque jour sept bataillons de garde à la tranchée, {rfus un bataillon 
de chasseurs à pied, employés comme tireurs, et disposés sur tout le développement 
de la parallèle la plus avancée pour entretenir le feu de la mousqueterie. En outre, 
im poste de deux cents hommes, placé dans le ravin des Anglais, rclio nos attaques 
de droite à la gauche des alliés ; une compagnie de francs-tireurs de cent cinquante 
Jiommes est répartie sur différents points favorables au tir de précision, et, chaque 
nuit, deux compagnies du bataillon de volontaires font le service d'éclaireurs. 

Le chiffre des travailleurs quotidiennement commandés dans les différents corps 
est de trois mille; on les distribue par escouades sur divers points, pour pratiquer 
de nouveaux boyaux de communication, ou pour construire l'emplacement de nou- 
velles batteries, ou réparer les parapets endommagés par le feu de Tennemi. Leur 
nombre augmente quand besoin est, et dépasse quelquefois quatre mille. 

La garde de tranchée est divisée en trois commandements : la droite, le centre, 
la gauche, dévolus à des colonels ou lieutenants-colonels. Il y a chaque jour un gé- 
nérai de tranchée, pris dans les brigades du corps de siège. 

Les ouvrages français se divisent en deux attaques : celle de droite, qui comprend 
depuis le bastion central jusqu'à la batterie des casernes, en englobent le bastion 
du liât; celle de gauche, qui s'étend depuis la Quarantaine jusqu'au bastion central. 
Le colonel RaoullrOn son premier aide-major, 1c commandant Faure, accompagne 
le général dans ses explorations quoiidieDQes* 
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1 d aa 29 juillet. Si k montant des souscriptions 
^ dépassait 750 millions, elles seraient soumises h 
une réduction proportionnelle, jusqu'au chiffre dé 
50 fr. de rentes, qui ne serait pas réductible. Les 
payements par anticipation seraient admis pour 
toutes les souscriptions qui ne dépasseraient pas 
1,000 fr. de rente, et seulement à partir du jour de 
la remise des certificats de l'emprunt. 

Le succès dépassa toutes les prévisions. Le 
nombre des souscripteurs s'était élevé à trois cent 
seize mille huit cent soixante-quatre, le capital 
souscrit à trois milliards six cent cinquante-deux 
millions cinq cent quatre-vingt-onze mille neuf 
cent quatre-vingt-cinq francs (3,652,591,985), 
savoir : souscriptions de 50 fr. et au-dessous, non 
réductibles, 231,920,155 fr. ; souscriptions de 
60 fr. et au-dessus, soumises à la réduction pro- 
porlionnelle, 3,420,671,830 fr. 

Les départements avaient fourni deux cent 
trente-six mille cinq cent soixante-dix-sept sous- 
cripteurs, et en souscriptions 1,118,703,535 fr. Les 
2,533«888,!|50 fr. souscrits à Paris comprenaient 
600 millions venus de l'étranger. 

Le dixième déposé à Paris et dans les départe- 
ments, à titre de garantie, formait un total de 
365,259,198 fr. 

Le ministre des finances put signaler avec 
raison, dans son rapport sur les résultats de l'em- 
prunt {Monitejnr du 81 juillet), ce caractère impor- 
tant de la manifestation nationale» qu'un déplace- 
ment aussi énorme de capitaux eût pu s'effectuer 
dans un temps si court , après deux emprunts 
récents, au milieu de complications extérieures si 
graves, après les crises alimentaire et épidémi- 
que traversées par le France, et cela sans causer 
la moindre perturbation dans les affaires, sans alté- 
rer le cours des. valeurs. Car, contrairement à ce 
qui s'était vu dans tous les emprunts, celui-ci avait 
été salué par une hausse dans le prix de la rente, 
qui de 65 fr. 90 c, cours de la veille, s'était élevée 
au cours de 66 fr. 80 c. 

L'accueil empressé que l'emprunt recevait en 
France se reproduisit en Angleterre. Les princi- 
pales maisons de Londres ouvrirent des souscrip* 
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officier d'ordonnance du génëral Bugeaud et 
nommé capitaine, il passa, en 1844, en qualité 
de chef d'escadron dans la cavalerie indigène 
d^Afri(|uej et se couvrit de gloire k la bataille 
d'isly. Devenu lieutenant-colonel du 2* chas- 
seurs d'Afrique, il dirigea quelque temps 
après le bureau central des affaires arabes 
et fut nommé colonel du 8* hussards, en 
i 848. Quatre ans après, il était général de 
brigade et quittait la subdivision de la Cha- 
rente pour retourner en Afrique, où il rem- 
plit les fonctions de chef d'état-major géné- 
ral. Au commencement de cette année, il se 
rendit en Crimée pour y occuper le poste de 
chef d'état-major du V corps, et se distingua, 
le 1*' maij à l'attaque du bastion du Mât. La 
perte du général Rivet, que son mérite appe* 
lait aux plus hautes dignités de l'armée, fut 
vivement ressentie. 

De Pontevés [L. Jf. B. Edm), est né à Mar- 
seille le 24 juin 1805. Sorti de l'école de 
Saint-Cyr en 1824, il fit la campagne d'Es- 
pagne, entra comme lieutenant dans la garde 
royale, puis servit longtemps en Algérie avec 
distinction. En 1849, il passait. à l'armée 
d'Italie, et était nomiûé,la môme année, 
cdonel du 75* de ligne ^ général de brigade 
en 1854, il partait, au mois de juin dernier, 
à la tète d'une brigade de la garde impériale 
pour l'armée d'Orient. . 

De SAirrr-PoL (Jules), né le 14 décembre 
ISiO, à Reims, entrait à Saint Cyr en 1827. 
Il fit la campagne de 1834 en Belgique, ser- 
vit quelque temps dans l'armée belge, puis 
passa aux zouaves en 1842. Il alla en Italie en 
1851, comme chef de bataillon au 7* chas- 
fleura à pied. Nommé lieutenant-oolonel, il fit, 
en 1852, l'expédition de Kabylie à la tête du 
2* régiment de la légion étrangère ; devenu 
colonel, il commanda en celte qualité, en 
Crimée, le 3« de zouaves, et le 17 mars 1855, 
il était promu au grade de général de bri- 
gade; il s'était fait remarquer par sa bravoure, 
le 7 juin, h l'attaque du mamelon Vert. 

BaETON (Alexandre-Hippolyte-Félicité) , né 

à MeluD le 4 novembre 1805, sortit de Saint- 

Cyr en 1824 et fit la campagne de Morée. 

i Nommé ensuite directeur du gymnase de la 

l Flèche, il 'était en^ 1831 capitaine instructeur 
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A la Duity le grand fanal du Clocheton s'illumine et guide les plantons envoyés 
au dépôt et les brancards de l'ambulance. Des vigies y veillent constamment, char- 
gées d'annoncer les attaques de l'ennemi. Lear signal est répété par le clairon, 
dont les différentes sonneries, au nombre de trois, caractérisent l'événement : le 
garde à vous! donne l'alerte; le rappel indique une attaque; V€i$9emblée signifie 
que cette attaque est sérieuse. En outre, des fusées précisent la direction : des étoiles 
pour la gauche, des marrons pour le centre, des serpenteaux ^poor la droite. Deux 
de ces fusées annoncent le garde à vous , trois le rappel, quatre Vassemblée. 

Tant de précautions ne sont que raisonnables, car les Russes multiplient les atta- 
ques nocturnes, excités par les popes qui leur disent que les soldats français , les 
mains engourdies par le froid, laisseront échapper leurs armes impuissantes, et 
s'offriront à leurs coups comme des boucs impurs au couteau du sacrificateur. 

Le 5 janvier, quatre cents hommes d'élite du régiment de Minsk, conduits par 
leur colonel, sont repoussés dans leur tentative d'enclouer les pièces des batteries 
françaises établies aux abords du ravin du sud. Dans la nuit de ce même jour, cent 
cinquante volontaires des équipages de marine, à la tête desquels marche le lieute- 
nant Zawalichine, en voulant attaquer l'ouvrage T, tombent au milieu d'un poste do 
&6* de ligne, qui les fusille à bout portant. L*arrière-garde de cette colonne, com- 
posée d'infanterie, se replie à cette première décharge sous les murs de la ville ; 
l'artillerie des forts ouvre une terrible canonnade, el les matelots russes, pris entre 
deux feux, se débandent dans un désordre inexprimable; ils abandonnenl sur les 
talus six morts et dix-sept blessés. 

Dans la soirée du 7, une colonne russe de quatre cents hommes s'élance à l'es- 
calade de nos parapets avec une telle vigueur qu'une quinzaine de Russes se trou- 
vent en dedans de la parallèle sans coup férir. Trois compagnies du l*' bataillon 
du &A*, commandées par le chef de bataillon Julien, sont de garde sur ce point ; 
elles observent un tel silence « qu'on entend battre son cœur , » selon l'expressioD 
d'un des soldats. Lorsque l'ennemi s'est engagé par masses dans l'étroit boyau de 
la tranchée, nos troupes se précipitent sur lui, tandis qu'une compagnie de ré- 
serve, commandée par le sous-lieutenant Kerdudo, Tattaque en flanc. Ne pouvant 
évoluer, les Russes sont culbutés et poursuivis l'épée dans les reins par le sous- 
lieutenant Kerdudo à la tête de sa compagnie. Ce jeune homme, à peine âgé de vingt 
ans, montre dans cette circonstance l'aplomb et l'énergie d'un vieux militaire. Il 
est mis par le général en chef à Tordre du jour de l'armée, et ses collègues lui 
offrent un banquet 

Le jour même, une colonne ennemie passe la Tchemala et se dirige vers Sébas- 
topol en rasant le bas des hauteurs d'Inkermann ; mais les Anglais descendent des 
crêtes de leur cantonnement, et, par une vigoureuse attaque , la contraignent de 
rétrograder. 

— On sait que la conférence du 28 décembre avait Gxé un délai de quinze jours 
à la Russie pour l'acceptation pure et simple des quatre garanties suivant l'inter- 
prétation de la France, de l'Angleterre et de l'Autriche. Le 7 janvier, avant l'expi- 
ration du délai, le prince Gortchakoff rapporta l'acceptation de Nicolas V. 

Algérib. — La tribu pillarde des Zegdou, dont le territoire est nommé par les 
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tioJs publiques^ et les capitalistes anglais se hàtè* 
rept d'y répondre. 

— (a août). Ouverture d'un crédit extraordinaire 
de 300,000 francs pour les familles des militaires 
morts à l'armée d'Orient. 

— (10 août). Promulgation de la convention 
conclue eatre la France et les Pays-Bas pour la 
garantie réciproque de la propriété des œuvres 
d'art et d'esprit. 

— Promulgation de la convention conclue entre 
la France, la Grande-Bretagne et la Sublime-Porte 
pour la garantie d'un emprunt turc. 

— (27 août), ÉCHAUFFOURÉE SOGIAUSTB A AnGRRS. 

— L'acte d'accusation raconte ainsi les péripéties 
de cette absurde et criminelle tentative : 

« Minuit approchait, lorsque la police reconnut 
qu'un rassemblement séditieux commençait à se 
former sur la promenade du Mail. Aussitôt, quatre 
inspecteurs se glissent avec précaution sous l'om- 
bre des arbres , et tout à coup, sans consulter le 
danger ni les chances d'une lutte possible, tous les 
quatre se précipitent résolument, au pas course, 
sur un groupe composé d'une quarantaine d'hom- 
mes, qui presque tous étaient armés. 

» Ainsi surpris à l'improviste, ces malfaiteurs ne 
devaient point songer à résister; l'heure de la lutte 
n'était point arrivée, et la commencer en ce mo- 
ment eût été compromettre le succès d'une entre- 
prise qui semblait assurée à l'heure convenue. Le 
groupe se dispersa donc aussitôt, chacun fuyant 
dans toutes les directions, et, proûtant alors de 
leurs avantages, les agents de la force publique 
parvinrent à pratiquer successivement plusieurs 
arrestations. 

» Là furent saisis quelques-uns des accusés, que 
l'on ne doit pas s'étonner, en raison de leurs anté- 
cédents, de retrouver dans cette occurrence. Ce 
sont les nommés Guérin, déjà condamné pour pro- 
vocation à la révolte, et qui était armé d'une lance 
au moment de son arrestation; les deux Frouin, 
socialistes ardents; le plus jeune avait dans les 
mains une hache, dont il a menacé l'agent qui 
s'emparait de lui; Chauvin, ancien condamné de la 
Marianne^ et Harrouîn, condamné également pour 



à l'école militaire de Saint-Gyr. Parti comme 
colonel pour la Grimëe, il se distingua à la 
bataille dlnkermann, et fut promu au grade 
de général de brigade le 24 mars 1855. 

De Màrolles (Louis-Roger)^ né le 18 jan- 
vier \ 808^ à Batavia (Java), de parents français, 
entra à Saint-Gyr en i 824; il fit les campagnes 
d'Espagne^ entra comme capitaine aux chas- 
seurs à pied lors de la formation de ce corps, 
puis servit en Afrique et en Italie, où il prit 
part au siège de Rome. Le f mai i854> il fut 
nommé colonel du 2* régiment de voltigeurs 
de la garde impériale et se fit remarquer par 
son intrépidité dans les combats de nuit livrés 
sons les murs de Sébastopol les 22, 23 et 24 
mai. IL était, depuis un mois seulement, gé- 
néral de brigade, quand il est mort glorieu- 
sement dans l'assaut du 8 septembre. 

— (13 septembre). SuÈDB. -* Grave démon- 
stration, à Galskrona, au sujet de l'extrême 
cherté des vivres. Les ouvriers des chantiers 
de }à marine, au nombre de sept cents, se 
réunirent et envahirent en masse l'hôtel du 
gouverneur civil de la province. Us déclarèrent 
à ce fonctionnaire qu'ib étaient venus pour 
solliciter des mesures efficaces contre les dis- 
tillateurs qui accaparaient toutes les pommes 
de terre pour la fabrication de l'eau-de-vie. 
Le gouverneur les somma de retourner à leurs 
travaux, déclarant que s'ils s'y refusaient, il 
ferait prévenir l'amiral commandant en chef 
de la place. Les ouvriers finirent par céder à 
cette menace. 

— (2 octobre). Mort de l'agronome Hathibu 
DE DoMBASLB* 11 uaqult au château de Dom- 
basle, en Lorraine, en 1777, d'une famille 
noble, possédant une fortune territoriale con- 
sidérable.li mourutàNancy, entouré delà plus 
forte sonune de célébrité et de considératiun 
publique qui ait jamais été accordée à un 
agronome. La reconnaissance publique lui a 
élevé une statue en bronze sur une des places 
de Nancy. l.es frais de ce monument ont été 
couverts par une souscription à laquelle a pris 
part toute la France agricole. 

— (2 octobre). Mort de Fbauçois Arago, une 
des plus brillantes illustrations scientifiques 
de ce siècle. 11 était né le 20 février 1786 dans 
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knbeB Biad'^l^Mekahla (le paya do fusil), se livrait depuis quelque temps à des 
incorsioDS contre les tribus soumises des Oulad-Mahalla et des Akerma (cercle de 
Géryviile). Le capitaine Coulomb, accompagné du khalifat Sidi-Uamza, se mit à la 
poursuite de ces pillards, à la tôte de six cents fantassins arabes et de cinq cents 
chevaux appartenant aux goums^ La colonne des Ze^dou était forte de douze cents 
hommes, parmi lesquels deux cent cinquante cavaliers commandés par le frère et le 
fils de leur chef, 8idi-beh-Thaieb» 

La rencontre eut lieu le 11 janvier sur l'Oued-Zoubra, h cinq lieues de Figtiig. Le 
combat se décida promptement eo faveur de la France. Les 2egdou perdirant tous 
leurs bagages, leurs chameaux, quelques chevaux, neuf cents fusils, deux cent do* 
quante à trois cents morts et soixante-deux prisonniers. La cokmie au service da la 
France n'eut que huit tués et neuf blessés. 

Criuéb. — La nuit du 1/i au 15 janvier est signalée par un engagement sérieux. 
Une neige épaisse tourbillonne dans l'atmosphère et assourdit jusqu'aux bruits les 
plus rapprochés. Vers deux heures du matin, trois colonnes russes sortent de Sébas- 
topol et se glissent vers les extrémités de la deuxième parallèle; deux d'entre elles 
doiveniattaquer la droite et la gauche de ce point ; la troisième formera la réserve. 

Nos éclaireurs franchissent les parapets en donnant l'alarme, mais la distance est 
si courte due lee Cosaques arrivent en même temps qu'eux sur la position de droite, 
défendue par les grenadiers et la première compagnie du 74* ; ils essayent d'envahir 
un petit boyau à l'entrée duquel veille une section de grenadiers. On les fusille à 
bout portant ; ils ripostent, et le capitaine Bouton tombe mortellement atteint sur les 
cadavres de ses soldats. Il ne reste plus de vivant dans cet étroit passage que trois 
grenadiers et un caporal, le caporal Guillaumin, qui se bat avec acharnement et tient 
télé avec ses trois hommes au flot qui veut le déborder. 

Le gros des assaillants s'est porté sur le point occupé par la première compagnie. 
Un mêlée furieuse s'engage à l'arme blanche, dès le début de laquelle le capitaine 
Casteinau roule percé de treize coups de baïonnette : a Enfants, soutenez l'honneur 
du drapeau I s'écrie-t-il en rendant le dernier soupir. — Et vengeons notre capi- 
taine ! n ajoute le lieutenant Rigaud, qui fond le premier sur l'ennemi. 

Une section de la deuxième compagnie accourt pour appuyer la première. Le 
sous-lieutenant Brachel, son chef» se trouve face à face avec un officier russe qui a 
comme lui le sabre à la main ; ils s^élanceot l'un sur l'autrç : atteint d*un coup de 
pointe au bras droit, le sous-lieutenant Brachet reprend bientôt l'avantage et étend 
à ses pieds son adversaire. 

Le commandant Rouméjoux amène au pas de course son bataillon et tombe sur 
les Russes, qu'il frappe avec furie, jusqu'à l'instant où un coup de baïonnette lui 
traverse la partie supérieure du poumon gauche. De nouveaux renforts arrivent de 
tous côtés, et l'ennemi se retire, n'ayant pu forcer nos ouvrages malgré l'élan et la 
vigueur de son attaque. 

Dans quelques-unes des dernières sorties ob avait vu des Russes chercher à faire 
prisonniers nos soldats au moyen de crocs et surtout de lassos (longues cordes pour- 
vues à leur extrémité de balles de plomb dont les Gaudios de TAmérique se servent 
pour s'emparer vivants des animaux sauvages). Us maniaient cette dernière arme 
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cris séditieux ; tous les deux, à Vinstant dé leur 
arrestation^ avaient leurs poches chargées de 

• • • 

pierres. 

» Dans le même moment, par une circonstance 
qu*on peut dire providentielle , Kaccusé Secrétain 
était également arrêté porteur d'un fusil. Tandis 
qu'Âttibert se mettait, ainsi que nous allons le voir, 
^ la tête des conjurés, venus à la fois de Trélazé et 
des Ponts-de-Cé^ Sécrétai» avait pris la mission de 
venir diriger ceux de la ville et de les conduire au- 
devant des premiers, afin d'agir, au moment venu, 
avec tout l'ensemble désirable. 

» C'était dans le faubourg de la Madeleine que 
la rencontre devait s'opérer; et Ton verra bientôt 
rinfluence qu'a produite sur Tévéoement lui-même 
Fépisode important que nous venons de rapporter, 
lorsque l'hésitation et l'incertitude envahirent les 
rangs des insurgés étrangers, qui ne trouvèrent 
pas à leur arrivée ceux de la ville aux lieux assi- 
gnés pour le rendez-vous. ' 

» Ces arrestations ainsi opérées, le caractère et 
l'attitude de ceux dont on venait de s'emparer ne 
devaient plus laisser aucun don te dans Tesprit des 
magistrats sur la réalité de l'entreprise annoncée. 

Des mesures énergiques furent prises à l'instant 
même. La troupe fut conduite dans le faubourg 
par lequel 'es insurgés devaient arriver sur la ville» 
et répartie dans les rues adjacentes. M. le général 
d'Angell de Kleinfeld la commandait en personne. 

» M. le préfet se tenait sur les lieux, entouré des 
magistrats des parquets, de la cour et du tribunal, 
des oflBciers de la gendarmerie, des commissaires 
de poKce, de plusieurs autres fonctionnaires, qui 
venaient prêter à l'autorité principale le concours 
(le leur présence et l'appui de leur dévouement. 
Des éclaireurs furent envoyés sur la route, et l'on 
attendit ainsi le moment d'une lutte qui pouvait 
être acharnée et sanglante, mais dans laquelle on 
ne devait pas craindre de succomber, ayant pour 
soi la loi, la justice et l'honnêteté. 

» Pendant ce temps, les événements avaient 
marché à Trélazé. Vers dix heures du soir, les affi- 
dés de ta Marianne se trouvaient déjà réunis en 
nombre suffisant pour agir, et parmi ceux queTin- 
formatioq a fait connaître comme les chefs de Tin- 
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le déparfeineht des Pyrénées-Orientales , à 
Estagel, petite ville jOÙ son père exerçait les 
fonctions de trésorier. A Tâgd de' vingt-trois 
ans Arago fut reçu membre de l'Académie des 
sciences en remplaoement de Lalande; trois 
ans aprèsj en i 812, le bureau des Longitudes le 
chargeait de faire à l'Observatoire un cours 
d'astronomie quMl a continué jusqu'en 1845. 
Membre du bureau des Longitudes en iS22f 
professenr à l'école Polytechnique, secrétaire 
perpétuel de l'Académie des sciences en 4830; 
député après la révolution de Juillet^ il fut 
l'un des prindfMtux promoteurs des fortifica- 
tions de Paris; membre du gouvernement 
provisoire en 4849, ministre de la marine^ 
ministre de la guerre^ etc. On lui doit comme 
savant inventem' plusieurs découvertes remar- 
quables. 

-<- (28 octobre)! Pcktogal. — Inauguration 
des travaux du chemin de fer de Lisbonne à 
Cintra^ entrepris par une compagnie fran- 
çaise. 

— GARROBBaT (François Gertaim}^ maréchal 
de France, est né dans mi petit village du 
département du Lot> sur la fin de 1809. Suc- 
cessivement élève de Saint-Cyr en 1826, sous- 
lieutenant au 49« de ligne, lieutenant en 1832 
et capitaine en 1837, Canrobert sut mériter 
l'estime de ses supérieurs et l'amour de ses 
soldats. La prise de Tiemcen, l'expédition du 
Cbéliff^ celle de l'Aarcbgoun, de la Mina, le 
ravitaillement de Tiemcen, les combats de 
Sidi-Tacoub; de la Tafna, de la Sikkak^ l'as- 
saut de Gonstantine, révélèrent «es brillantes* 
qualités militaires, et lui valurent une blessure 
et le premier grade de la Légion d'honneur. 

Rentré, en France en 1830 , il fut chargé 
d'organiser pour la légion étrangère un ba- 
taillon tiré des bandes espagnoles qui avaient 
été refoulées avec Cabrera sur le territoire 
français; en 1840, au camp de Saint-Omer, il 
r^igea, par ordre du duc d'Orléans^ divers 
chapitres d'un manuel destiné aux officiers 
des troupes légères. 

En 1841, il fut Incorporé dans le 6« chas- 
seurs à pied et retourna en Afrique. 

Dans cette nouvelle campagne il se signala 
aux combats des cols.de Mouzaîa et du Gon- 
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avec ane assez grande habileté et sans blesser les prisonniers qu'ils faisaient de 
cette ftiçon. 

Le coAimandant en chef de l'armée française crut cependant devoir réclamer à ce 
sujet en ces termes : 

tt Permettez-moi, monsieur le gouverneur, de vous signaler un fait dont vous 
n'êtes sans, doute pas informé ; il m'est démontré que dans les combats qui ont eu 
lieu en avant de nos tranchées, des officiers et des soldats ont été entraînés à l'aide 
de cordes ou de bâtons à crochet. Nos combattants n'ont d'autres armes que le 
fusil, la baïonnette et l'épée, et sans vouloir affirmer qua l'emploi de ces moyens 
soit contraire aux règles de la guerre, il m'est peut-être permis de dire, en me ser- 
vant d'une vieille expression française, ce que ce ne sont point là des armes cour- 
toises, n 11 vous appartient d'apprécier. » 

Voici à cette accusation la réponse du gouverneur de Sébastopol : 

« Il est recommandé à nos soldats de préférer l'action de faire prisonnier à celle 
de tuer inutilement. Quant aux instruments dont vous faites mention, il est très- 
possible que ceux qui, d'ordinaire, accompagnent les sorties, aient usé de leurs 
outils pour se défendre. 

» Du reste, les lettres que j'ai fait parvenir à l'état-major de l'armée française, de 
la part de vos officiers faits prisonniers, doivent vous éclairer suffisamment sur la 
manière dont ils sont traités dans leur captivité. Il vous appartient aussi d'ap- 
précier. » 

Le général Osten-Sacken dit une chose vraie quand il parle des soins prodigués à 
nos blessés. Son assertion est conGrmée par nos prisonniers eux-mêmes, dont, 
chaque jour, des parlementaires vont chercher la correspondance en leur portant 
les lettres arrivées pour eux de l'Occident. 

Avec la nouvelle année, l'hiver a commencé. Jusque-là, on n'en avait eu que les 
avant-coureurs; mais, de l'aveu même des vieillards indigènes, il sévit, durant jan- 
vier, si cruellement, qu'il n'est point donné à la mémoire humaine de se rappeler de 
pareilles rigueurs. Le thermomètre descend à quatorze degrés au-dessous de zéro, 
et la neige tombe avec une telle violence que le sol en est recouvert à la profondeur 
d'un mètre et plus. Cette révolution atmosphérique augmente la misère de l'armée 
en la privant de la ressource que lui offraient les racines des arbres pour le chauffage 
des tentes et la coclion des aliments. Dans la nuit du 7 au 8, l'intensité du froid tue 
vingt-huit chevaux de dragons. Les soldats nouvellement débarqués supportent 
moins bien que les vieilles troupes la rigueur de la saison. Le 8, une nouvelle 
baraque d'ambulance, construite à la hâte pour les besoins du service, reçoit 
soixante-trois nouveauxy dont trente-cinq ont les pieds gelés et subissent des 
amputations soit partielles, soit totales. 

-^ Pendant la nuit du 19, deux sorties russes, faites à une heure de distance 
l'une de l'autre, .sont repoussées avec succès par les avant-postes français. 

— Voici, à la date du 22 janvier, l'état réel des armées alliées en Grimée* Leur 
nombre total, y compris les marins débarqués, s'élève à p.eine à cinquante 
mille hommes, dont trente*cinq mille devant Sébastopol et quinze mille à Eupa- 
toria. Après les nombreux renforts venus de France, d'Algérie, d'Angleterre, de 
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surreçtion, les accusés Attibert, Coué et Gazeau, 
décidèrent de commencer aussitôt l'attaque de la 
caserne de la gendarmerie. 

» Un rassemblement déjà nombreux se présente 
devant la porte, au seuil de laquelle se tenaient le 
brigadier et les gendarmes de la brigade, en com- 
pagnie du garde champêtre de la commune. Des 
pourparlers eurent lieu, des efforts furent tentés 
pour apaiser l'irritation croissante à chaque ins- 
tant des agresseurs. Au premier rang de ceux-ci se 
trouvait Taccusé T.eneu père; il portait sous sa 
blouse ufi objet qui fut facilement reconnu pour un 
pistolet. Le brigadier et le garde champêtre Ghes- 
neau l'arrêtèrent et se saisirent de son arme ; cette 
arme était chargée. 

» L'arrestation de Teneu sembla porter à son 
comble l'exaspération de la foule. Elle demanda 
violemment sa mise en liberté. Parmi les plus 
acharnés, alors, se distinguait l'accusé Girard. 
Quelques promesses furent faites de se retirer si les 
gendarmes consentaient à relâcher leur prisonnier. 
Teneu fut autorisé à sortir par les derrières de la 
caserne ; mais tout aussitôt cet homme ût un dé- 
tour et vint rejoindre les assaillants, qui se mon- 
trèrent» à partir de ce moment, plus résolus et 
plus violents que jamais. 

» Les gendarmes furent contraints de rentrer 
dans leurs casernes et d'en fermer les issues. Alors 
un véritable assaut commença. Des actes de vio- 
lence de toute nature furent accomplis; un coup 
de fusil fut tiré dans la porte, et la balle, après 
l'avoir traversée, passa près d'un gendarme pour 
aller se perdre dans le jardin. 

» C'est l'accusé Blet qui, d'après plusieurs té- 
moignages, a tiré ce coup de feu. Bientôt, des 
moyens plus énergiques sont encore employés, et 
la porte cède sous les coups de hache répétés de 
l'accusé Guy. Alors les gendarmes se retirent après 
avoir fait s'enfuir leurs familles ; et tandis que l'un 
d'eux franchit le mur qui sépare le jardin des 
champs, deux coups de feu sont tirés sur lui sans 
qu'il soit atteint. 

» Dès ce moment, la caserne est envahie et livrée 
au pillage ; on cherche partout les armes de toute 
espèce et les munitions, et les assaillants s'en em- 
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tas^ ainsi que dans la lutte opiniâtre que les 
Beni-Menasser soutinrent contre nos troupes. 

Nommé chef de bataillon au 15e léger, le 
22 mai 1842^ il fut, bientôt après, mis à la 
tête du 5« bataillon de chasseurs, qui ne cessa 
pas de tenir la campagne sur les rives du 
Ghél)£l^et,pritpart, souslei ordres du général 
Lentil, à l'affaire des grottes , à celles des 
Sbeah, enfin à plusieurs combats sur le Riou. 

Une partie de Tannée 1842 et toute l'année 
1843 furent employées à de nouvelles opé- 
rations en Afrique, et le commandant Canro- 
bert y soutint dignement l'honneur de son 
bataillon, et obtint le grade d'officier dans la 
Légion d'honneur. 

En 1845^ lorsque le colonel de Saint-Arnaud 
succéda au colonel Cavaignac dans le com- 
mandement d'Orléansville , le commandant 
Canrobert fut envoyé contre Bou-Maza, con- 
courut glorieusement aux affaires de Bahl, 
d^Oued-Metmoux, d'Oued-Gri, d'Oued- Senzig, 
fut nommé lieutenant -colonel , et appelé à 
remplacer le colonel Claparède dans la ville 
de Tenez. Huit mois de luttes continuelles 
avec les Kabyles amenèrent la pacification du 
pays, et Tofficier supérieur à qui était dû ce 
résultat obtint le grade de colonel sur le ter- 
rain même de ses conquêtes. 

Après avoir commandé le 2* régiment de 
ligne, le 2« de la légion étrangère, et avoir 
donné à ces deux corps Texemple d'une valeur 
aguerrie jointe à une lucidité de comman- 
dement étonnante, il alla prendre à Aumale 
le commandement d'un régiment de zouaves. 

Dans ce nouveau poste il eut encore Tocca- 
sion d'agir vigoureusement contre les Kabyles 
et les tribus du Jurjura, qu'il parvint à sou« 
mettre. 

Mais ce fut surtout en 1849 que le colonel 
Canrobert déploya une énergie au-dessus de 
tout éloge. Le choléra sévissait sur la garnison 
d'Aumale, que les événements qui se passaient 
à Zaatcha appelèrent sous les murs de cette 
oasis. 

Quel courage, quel sang- froid il fallut 
au commandant des zouaves pour conduire 
ainsi à travers tous les dangers d'une 
marche aventureuse ses soldats sans cesse 
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Gibraltar, de Malte, de Tunis et de Turquie^ cela paraîtrait inexplicable si l'on ne 
prenait en compte le chiffre malheureusement considérable des morts et celui des 
évacuations continuelles de malades non-seulement sur les 'hôpitaux de Gonstan- 
Unople et de Scutari, mais directement sur la France, Malte et l'Angleterre. 

Les cent trente*cinq mille hommes du camp devant Sébastopol se répartissent 
ainsi : 

Anglais • 27,000 

Français 80,000 

Marins débarqués appartenant aux flottes. .... 6,000 
Turcs, options, Tunisiens , • . 22,000 

Ensemble. • . . 155,000 
Mais reffectif des troupes valides est bien loin d'atteindre ce chiffre. Sur lès 
vingt-sept mille hommes de troupes britanniques, il n'y en a pas treize mille en 
état de faire le service des tranchées, et c'est tout au plus s'il leur reste cinquante 
chevaux pour les besoins de rartillerie et le transport des vivres. 

Les souffrances de nos alliés sont, d'ailleurs, comparativement, beaucoup plus fortes 
que les nOtres. L'administration anglaise les combat par tous les moyens en son pou- 
voir, mais l'organisation du matériel de Tarmée est si défectueuse que les palliatifs 
restent impuissants; ainsi la distribution des couvertures, des jersey-froehs et d^ 
socques expédiés de Londres ne s'opère que lentement, et le chemin de fer qui doit 
relier le camp à Balaclava n'existe encore que sur le papier. D'après le rapport des 
médecins de l'hôpital de Scutari, un tiers des malades à peine pourra revenir en 
Crimée. Les pertes sont évaluées à soixante par jour, et on ne compte pas moins 
de mille cas de maladie par semaine. Le parlement anglais s'émeut de cette situa- 
tion, et une enquête est votée dans la séance du 26 janvier. Get échec du ministère 
entraîne la retraite de lord Aberdeen et du duc de Newcaslle, qui sont remplacés 
par le comte Granville et lord Panmure. 

— Accession de la Sardaigneà la ligue des puissances occidentales. ^ 

La Sardaigne s'engage à joindre ses armes à celles des alliés. Ceux-ci, de leur 
côté, lui promettent leurs bons offices auprès de la cour de Vienne pour en obtenir 
la libération des biens séquestrés sur les émigrés milanais devenus sujets sardes. Ils 
se portaient garants de la loyauté du gouvernement sarde et repoussaient en son 
nom les desseins ambitieux et les tendances révolutionnaires qu'on lui prétait en 
Allemagne. L'Angleterre venait, en outre, au secours des finances obérées du Piémont 
en consentant un emprunt conclu à des conditions très-avantageuses pour ce de^ 
nier. Les troupes sardes devaient être placées sous le commandement de lord 
Raglan et opérer de concert avec les Anglais pendant toute la durée de la guerre. 

Parmi les annexes du traité d'accession était une convention militaire dont les six 
articles principaux étaient ainsi congus en substance : 

La Sardaigne fournirait un corps d'armée de quinze mille hommes organisé en 
cinq brigades formant deux divisions, et une brigade de réserve, sous le comman- 
dement d'un général sarde. Le roi de Sardaigne s'engageait à maintenir ce corps k 
son chiffre primitif par l'envoi successif et régulier des renforts nécessaires, et à 
pourvoir à la solde et à la subsistance de ses troupes, les deux puissances occiden- 
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parent. Les carabines des gendarmes, leurs sabres 
et. leurs buffleteries, l'épée du brigadier ont été 
vus ou saisis plus tard aux mains de plusieurs 
accusés. » 

L'acte d'accusation rend compte ensuite de l'en- 
lëvement des poudres de mine dans deux magasins, 
et des actes de violence au moyen desquels les 
accusés sont parvenus à enlever des armes et des 
outils à divers habitants de la conmiune de Trélazé. 
Puis il suit la colonne de Trélaké se rendant à 
Angers. 

« L'heure, dit-il, s'avançait à grands pas^ et le 
rendez-vous appelait déjà les insurgés aux plaines 
de Trélazé. Selon l'informaiion, plus de six cents 
hommes s'y trouvèrent réunis vers deux heures du 
matin. La commune des Ponts-de-Cé avait fourni 
son contingent. Quarante individus au moins, mu- 
nis presque tous d'armes à feu, s'étaient rassem- 
blés sur les bords de l'Authion, et de là s'étaient 
dirigés vers le lieu de la réunion générale. 

» C'est alors qu'on voit les chefs principaux par- 
tager en sections cette armée sans discipline. Là se 
distinguent les accusés Pasquier, Deshayes, Jean 
Bazille, Lapierre, Auray, Bardou, Manceau, Gazeau, 
Coué, Pierre Martineau, et, le premier de tous, 
Attibert. Un roulement de tambour, que fait en- 
tendre Joseph Martineau, impose un instant le 
silence , et Attibert prononce une harangue dans 
laquelle il appelle au pillage et au vol toute cette 
horde désordonnée. 

Il Le moment est venu ; on marche sur Angers, 
et le long de la route se commettent de nouveaux 
actes de violence contre les habitants demeurés 
tranquilles jusques-là. En tête de la colonne ont 
été placés tous les hommes les mieux armés, les 
plus résolus sans doute. 

» On arrive à la ville ; on pénètre dans le fau- 
bourg de la Madeleine ; c'est là que doivent se 
trouver réunis les conjurés d'Angers. On parvient 
à son extrémité, jusqu'au pont placé sur le che- 
min de fer. Là se manifeste un instant d'hésitation 
et de trouble, car les complices de la ville ne pa- 
raissent point. Tandis que l'on délibère, quelques 
hommes armés de sabres et de haches profitent de 



Synehronitmetf eto. 



accompagnés de l'affligeant spectacle de leurs 
douleurs ! 

11 se multiplia^ exhorta les malades, les soi- 
gna, jeta en passant un renfort dans la ville 
de Bou-Sada^ dont la garnison était bloquée, 
et trompa rennemi^qui lui barrait le passage, 
en annonçant qu*il portait la peste avec lui et 
qu'il la donnerait à ses assaillants ; enfin il 
arriva à Zaatcha le 8 novembre. 

Le 26, il commanda avec une prodigieuse 
intrépidité Tune des colonnes d'attaque; vingt 
hommes le suivirent sur la brèche, seize furent 
tués eu blessés à ses côtés. En récompense de 
sa conduite, il fut nommé commandeur de la 
Légion d'honneur le 11 décembre 1849. 

Élevé au grade de général de brigade le 
l3janvier{8S0,àla suite du combat de Narah, 
Ganrobert vint à Paris, y commanda une bi i- 
gade , fut attaché en qualité d'aide de camp 
au Prince Président de la République , et 
nommé général de division le 4 4 janvier 1853, 
tout en conservant tes fonctions d'aide de 
camp de l'Empereur. 

Trois mois après il fut appelé an comman- 
dement d'une division d'infanterie au camp 
d'Helfaut, et désigné presque eu même temps 
pour inspecter le 5* arrondissement de la 
même arme. 

Placé en dernier lieu à la tête de la iv* divi- 
sion d'infanterie de l'armée d'Orient , il a 
joué un rAle des plus actifs depuis le commen- 
cement de cette guerre, soit en préparant 
ropération si difficile du débarquepnent, soit 
en contribuant puissamment à la victoire de 
l'Aima, où il a reçu une nouvelle blessure. 

On sait que le maréchal de Saint-Arnaud, 
qui avait appris à le connaître, avait dans ses 
talents et sa bravoure une confiance absolue, 
et l'avait désigné lui-même pour lui succéder 
dans le commandement en chef de l'armée 
d'Orient. Il exerça en effet ces hautes fonctions 
avec une grande habileté jusqu'au moment où 
il fut remplacé par le général Pellissier. 

— Omer-Pagba, généralissime de l'armée 
ottomane. Il naquit, le 21 novemtire 1806, 
sur les frontières militaires de la Croatie. Ses 
parents professaient la religion grecque. Son 
véritable nom est Michel Zatas. 
Dès son jeune âge, il montra la pétulance, la 
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taies devant, au reste, se concerter pour assurer et faciliter à l'armée sarde Fap- 
provisionnement de ses magasins. LL. MM. l'empereur des Français et la reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande garantissaient rintégrité des Étals 
de S. M. le roi de Sardaigne et s'engageaient à les défendre contre toute attaque pen- 
dant la durée de la guerre. 

— Deux mineurs du génie français creusaient un boyau dans une couche d'argile, 
entre deux bancs de roches, lorsque Tennemi, qui a pratiqué une contre-mine, fait 
jouer le taraud et allume le fourneau. Trois mineurs accourent au bruit de l'explo- 
sion et tombent asphyxiés par la fumée à côté des deux premiers déjà sans connais- 
sance : alors, M. Mangin, officier du génie, se traîne à plat ventre dans le boyau, 
ramène successivement les cinq hommes, et a le bonheur d'en rappeler trois à 
la vie. 

— Un peu après minuit, le lendemain, quatre cents volontaires russes envahissent 
une place d'armes nouvellement ouverte par le génie à l'extrémité de la troisième 
parallèle. Une compagnie d'éclaireurs volontaires du 7* de ligne (voltigeurs du 
1*' bataillon) dirige contre les assaillants une fusillade que ceux-ci couvrent de leurs 
hourrahs. Le lieutenant de vaisseau Biroleff les conduit et leur donne l'exemple de 
l'audace et de l'intrépidité. Une compagnie du 18" et les 2* et 3* compagnies du 
1*' bataillon du 42", commandées par le chef de bataillon du génie Sarlat, et les déta- 
chements de travailleurs des 21*, 39* et ?&* de ligne, du 9* bataillon de chasseurs à 
pied et du 3» régiment du génie, sous les ordres du capitaine du génie Fourcade , 
franchissent le parapet aux cris de Vive V Empereur! et tombent à la baïonnette sur 
les Russes, qui reculent, mais en nous faisant toujours face, malgré quatre coups de 
canon chargés à mitraille que leur envoient deux pièces de campagne d'une de nos 
batteries. Deux compagniesdu 18* et du i!i2*, envoyées au secours des troupes qui ont 
poursuivi l'ennemi jusque sous le canon de la place, accueillent, par une déplorable 
erreur, à coups de fusil, ce même détachement auquel ils apportent leur appui. On 
compte plusieurs victimes de cette fatale méprise. Cette affaire est, d'ailleurs, très- 

r 

meurtrière pour nous : le commandant Sarlat et le capitaine Rémy, du &2*, sont 
tués ; le capitaine Fourcade a la cuisse cassée ; deux autres officiers sont griève- 
ment blessés. 

' Le commandant Sarlat, dont la promotion remontait à quelques jours seulement, 
fut inhumé, le 3 février, à côté de la tombe d'un autre officier du génie, M. Bris- 
saud, tué dans une autre affaire. 

— A la fm de janvier, la garnison de Sébastopol se compose de trente mille 
hommes ; une armée de soixante-dix mille hommes campe & l'est et au nord de nos 
positions, avec des corps détachés vers Batchi-Seraï et Simphéropol. Vingt-cinq 
mille hommes sont retranchés sur les hauteurs de l'Aima, et cinquante mille 
assurent, à l'entrée de l'isthme de Pérécop, les communications du prince Mentchikoff 
avec la Russie, (ihaque régiment misse est suivi d'un convoi de deux cents bœufs, 
et, d'après le règlement, tout soldat reçoit une ration quotidienne d'un kilogramme 
et demi de pain et d'un demi-kilogramme de viande. L'armée russe, outré qu'elle 
est acclimatée, est donc beaucoup mieux pourvue que la nôtre. 

Le général Niel, aide de camp de l'Empereur, arrive au camp dans les derniers 
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ce temps d'arrêt pour aiguiser ces armes sur les 
pierres du parapet du pont» 

» Bientôt on a pris le parti de détourner la mar- 
che et de se diriger par la rue Hanneton vers le 
Champ de Mars, où Ton espère retrouver les frères 
et amis. .La charrette aux poudres s'engage dans 
cette direction, toujours entourée d*hommes armés, 
et la bande entière va suivre... 

» Mais rinstant décisif était venu, Tinstant qu'at- 
tendait l'autorité pour l'exécution des mesures 
prises par elle. On signal est donné par le général 
d'Angell lui-même; et la troupe, embusquée dans la 
rue Bressigny, se précipite, au pas gymnastique et 
la baïonnette en avant, sur les flancs de cette 
bande, qui fuit aussitôt éperdue et se disperse de 
tous côtés. 

» Grâce à cet heureux concours de circonstances 
que ne pouvait disposer à elle seule la prévoyance 
humaine, pas un coup de feu n'a été tiré par les 
agresseurs ainsi surpris et déconcertés, pas une 
blessure n'a été produite; la lutte a été étouffée 
avant de naître, et le courage de nos jeunes et va- 
leureux soldats n*a eu qu'à se montrer pour disper- 
ser cette horde armée, nous l'avons dit, plutôt 
pour le vol que pour le combat. 
. » Dans cette fuite désordonnée, un grand nom- 
bre d'arrestations ont été faites par la troupe, par 
la gendarmerie, par la police, sous les yeux et la 
direction des magistrats eux-mêmes. » 

— (18-27 août). La reine d* Angleterre à Paris. 
— Le voyage de la reine Victoria en France était 
on événement politique d'une haute importance. 
« La présence de S» M. la reine Victoria, disait le 
Moniteur du 1 7 août, sera pour les habitants de 
Paris l'occasion de témoigner leurs sentiments d'af- 
fection et de respect à la puissante alliée de l'Em- 
pereur, à cette souveraine dont les vastes États ne 
comptent pas moins de deux cents millions de 
sujets; ils seront, dans cette circonstance, les inter- 
prètes de toute la nation. » L'accueil fait à la reine 
d'Angleterre fut, en effets plein d'enthousiasme. 
Nous citerons, comme l'incident le plus remar- 
quable du séjour de cette princesse à Paris, la 
vi:>ite qu'elle fit, le 25 août, au tombeau de Tem- 
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vivacité qui caractérise son courage. 11 venait 
d'atteindre sa vingtième anuée , lorsqu'un 
événement malheureux accabla sa famille et 
décida du reste de son existence. Son père, 
commandant supérieur de la commune d'Ogu* 
lin, contracta une dette au jeu, et puisa 
dans sa caisse pour la payer. Les délits de ce 
genre ne se pardonnent pas dans l'armée ; il 
fut destitué. Michel, qui jouissait d'un poste de 
confiance auprès du capitaine du génie , à 
Lara, fut obligé de venir en aide à sa nom- 
breuse famille, que ce coup fatal plongeait 
dans la désolation et la misère, et sur le nom 
de laquelle la faute de son père avait imprimé 
une tache. C'est pour échapper à cette lutte, 
à ce fâcheux souvenir, qu'il résolut de chercher 
des ressources en pays étranger. 

11 se réfugia en Turquie, pays voisin et dont 
les mœurs lui étaient connues; il embrassa 
l'islamisme , et après un début assez obscur, 
il finit par se faire remarquer du vizir de 
Widin, Hussein-Pacha, qui lui confia l'éduca- 
tion de ses enfants. 

Michel profita de ses instants de loisir pour 
se perfectionner dans la connaissance des 
langues. 

Cinq ans après, Michel était à Gonstanti- 
nople, où il fut attaché en qualité de secré- 
taire au ministère de la guerre, grftce à la pro- 
tection de Hussein-Pacha. Dans ce nouveau 
poste, Omer-Pacha déploya toute l'activité de 
son intelligence; la précision de ses plans et de 
ses travaux, son habileté à manier son cheval, 
l'étonnante facilité avec laquelle il parlait les 
langues allemande, française, italienne et 
turque^ lui valurent la plus grande considéra- 
tion, et le poste important de major général, 
avec la décoration de l'ordre du Nizam. 

Omer-Pacha avait alors trente ans, et depuis 
cette époque il donna des preuves si fréquentes 
de son courage et de son talent comme né- 
gociateur, qu'il arriva successivement par tous 
les grades à celui qu'il occupe aujourd'hui. 

En butte aux calomnies et à la Jalousie des 
courtisans, on alla jusqu'à Taccuser de con- 
voiter la Turquie d'Europe. Blessé dans son 
amour-propre, Omer se retira dans sa tente, 
d'où le Sultan le rappela , huit mois après» 
pour combattre l'insurrection des Kurdes. 
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jours de janvier. Il étudie minutieusement et de près la place, qui, dans scm immense 
étendue, tient de la ville forte et du camp retranché, et émet cet avis qu'en présence 
des difficultés sans nombre contre lesquelles nous avons h lutter, Tinvestissement 
est le seul moyen de réduire sûrement Sébastopol, dont la garnison et les travail- 
leurs sont trop aisément renouvelés par l'armée de secours. Que Von se rende ou 
non à son opinion, il ajoute qu'il faut attaquer la place du côté de Malakoff, 

— Le général Canrobert tient un conseil, à l'issue duquel on décide l'exécution de 
travaux d'approche devant la toar Malakofif. En conséquence, le corps du génie aux 
ordres du général Bosquet est chargé de construire deux batteries, l'une, de huit 
pièces, au point de jonction de nos travaux avec ceux des Anglais; l'autre, de 
quinze pièces au moins, sur le versant est du bassin du Carénage. Ces batteries croi- 
seront leurs feux sur la tour et sur le mamelon situé en avant, et protégeront ainsi 
les travaux d'approche du bastion Central et la parallèle qui doit couronner le 
mamelon au sud de Malakoiï. Une batterie de quinze pièces sera élevée ultérieure- 
ment près de cette dernière parallèle. On fera ensuite des cheminements sur les 
deux contre-forts qui compremieut le ravin des Docks, pour s'approcher du Redan 
et de la tour. 

Ces travaux sont placés sous la direction du lieutenant-colonel d'artillerie de 
Laboiissinière et du chef de bataillon du génie de Saint-Laurent. Le major de tran» 
chée désigné est le chef d'escadron d'état-major Besson. 

Le 7 février, douze cents travailleurs commencent le tracé des communications ; 
pendant qu'il surveille cette opération, le commandant de Saint-Laurent constate 
que les Russes augmentent leurs moyens de défense autour du phare, en élevant 
cinq épaulements couvrant dix- sept pièces et trois mortiers, dont le feu doit être 
dirigé contre la batterie du fond du port, que le colonel de Labow^nière ordonne 
d'achever, aGn de ralentir les travaux de l'ennemi et d'éteindre les cinq batteries. 

Le corps de siège, de son côté, termine ses ouvrages et complète l'armement 
formidable de ses trente-trois batteries. 

Le 9, une proclamation du général en chef communique aux troupes la nouvelle 
organisation de l'armée, et annonce que le corps Pellissier demeurera attaché à Tat- 
taque de gauche ; que le corps Bosquet, tout en restant corps d'observation, exé- 
cutera les travaux de Tattaque Malakoff, et que la garde impériale et la 9* division 
(Brunet) seront établies près du grand quartier général^ de manière k pouvoir se 
porter sur tel ou tel point. 

Dans la première semaine de février, l'armée russe de secours reparaît du côté 
de Balaclava et s'installe en face des murs de circonvallalion du plateau de Cherso- 
nèse. Mais, nonobstant ce voisinage, le chemin de fer des Anglais est activement 
poussé par les huit cents ouvriers croates embauchés à Constantinople pour ce tra- 
vail, aussi bien que rétablissement du télégraphe électrique, destiné à rattacher le 
quartier général à Balaclava. Le temps est toujours rigoureux; ainsi, le 13, le vent 
renverse les tentes des Russes à mesure qu'ils les dressent sur la pente de la vallée 
de la Tchemafa ; on voit même un ours, chassé par le froid, errer aux abords de 
notre camp. Tout enfin, la violence des intempéries et la l^rmelé de nos soldats, 
réalise le mot du prince Mefitchikolf : 
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pereur Napoléon 1''. « La reine, dit le joarnal offi- 
ciel, arriva à la lombée de la nuit, suivie d'un 
nombreux état-major, entourée des vétérans de 
nos anciennes guerres accourus sur son passage, 
et elle s'avança avec un noble recueillement vers 
la dernière demeure de celui qui fut 4'adversaire le 
plus constant de l'Angleterre. Quel spectacle l que 
de souvenirs avec tous les contrastes qu'ils évo- 
quaient! Mais, lorsqu'à la lueur des torches, à 
J!éc]at des uniformes, au cbant de l'orgue jouant le 
God save the Queen, la reine fat oondoite par 
l'Empereur dans la chapelle où reposent les cen- 
dres de Napoléon, l'effet fut saisissant et immense, 
l'émotion profonde, car chacun vint à penser que 
ce n'était pas Ih un simple hommage au tombeau 
d'un grand homme, mais une démarche solennelle, 
attestant que les rivalités du passé étaient oubliées, 
et que l'union entre les deux peuples avait désor* 
tnais sa plus éclatante consécration, n 

' — (8 septembre). Nouvel attentat contre F Em- 
pereur. — S. M. se rendait à la représentation du 
théâtre Italien. Au moment où la voiture dans 
laquelle se trouvaient les daoïQs d'hoiinear de S. M. 
l'Impératrice s'arrélait devant l'entrée du théâire, 
unindividu, qui stationnait en face sur le trottoir, 
a déchargé, sans même viser, deux petits pistolets 
de poche sur la voiture. Personne ne fut atteint. 
Cet individu, qui, dit le Moniteur^ parait être un 
maniaque, bien plus qu'un assassin, a été immé- 
diatement arrêté. 

Son nom était Camille-Edouard- Dieudonné Bei- 
lemare ; il était &gé d'environ vingtdeui ans, et né 
à Rouen. A seize ans, il était condamné pour escro- 
querie à deux années de prison; au bout de siX'^' 
loois, l'Kmpereur, alors Président de la République, 
lui faisait remise de sa peine. Plus tard, il prit, 
suivant sa propre déclaration, une part active aux 
dvénemenU du 2 décembre et se battit derrière 
une des barricades de la rtie Rambuteau. 

Bellemare était d'une constitution chétive et d'un 
aspect vulgaire. Ses an^cédents, son langage/ son 
attitude après son arrestation et pendant sen inter- { 
rogatoire, dénotèrent, ainsi que le disait le Moni- j 
teur^ un véritable maniaque ; les médecins l'ayant ' 



Ifulsalman jusqu'au fond de Tâme^ enfiemi 
acharné et parfois crud des chrétiens, Omer- 
Pacba JQuit nëanmoins d'un grand crédit 
chez les lliyriens et les Serbes. 

Omer-Pacha est marié; sa femme ne lui a pas 
donné d'enfants, mais il a en d'une Grecque 
une petite fiUe^ aujourd'hui ftgée de neuf à dix 
ans. 

D'mcaractère rude et sévère, tt est cepen- 
dant aimé de ses soldats, avec lofquels il est bon 
et affable; il sait revêtir au besoin des formes 
douces et polies. 

Son regard et la finesse de ses traits sont 
un mélange de roideur militaire et de viva- 
cité orientale. 

— Droutn de Lhois (Edouard). Homme po- 
litique et diplomate français, né à Paris le 
19 novembre 1805. Fils d'un receveur général 
à Melun, le jeune Drouyn Ût des études bril- 
lantes et obtint, en 1823, le prix d'honneur de 
l'université de Paris. Il débuta, en 1831, comme 
attaché à l'ambassade de France à Madrid; 
rappelé parle duc de Broglie, il fut envoyé à 
la Haye en qualité déchargé d'affaires pendant 
les grands événements qui ont séparé la Bel- 
gique delà Hollande. En 1839, il fut envoyé 
à Madrid avec le titre, de prenier secrétairo 
d'iimbassade auprès de M. Rayneval. Apfès h 
mort de ce dernier, il fut chargé d'affaires, 
et remplit longtemps ces fanctions avec une 
supériorité incontestable par sa grande con* 
naissance des hommes et des choses de l'Es- 
pagne. En 1842, il fut élu membre de la 
chambre des Députés; il était depuis 1840 di- 
recteur des aflaires commerciales au min: to- 
lère des affaires étrangères. Membre de l'up- 
posilion , il soutint les propositions de la 
réforme électorale et signa la proposition de 
mise en accusation du ministèra. 

RéélureprésentantdeSeine-et-Mameenl848, 
il fut chargé par le prince Louis-Napoléon du 
portefeuille des affaires étrangères. L'élection 
d'une nouvelle chambre amena bientôt la 
nomination d'un nouveau minibtèfe. Alors 
H . Drouyn de Lhuys fut nommé au poste d'am- 
bassadeur à Londres, eii 11 traita les affaires 
de Rome et celles des duchés de Schleswlg- 
Holsteia 

En 1851, il eut de nouveau \fi portefeuille 
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« Décembre, janvier et février sont trois grands généraux ; si les alliés leur résis- 
tent, ils sont capables de résister à tout. » 

— La Diète germanique vole le Kriegsbereitsehaft ou mise sur le pied de guerre 
des contingents fédéraux. 

Le plénipotentiaire près la commission militaire de la Diète avait proposé, quel- 
ques jours auparavant, « que la mise sur le pied de guerre eût lieu en tout cas en 
dedans des frontières du territoire de la Confédération germanique, et qu'en consé* 
quence on prit les dispositions nécessaires quant aux corps de troupes se trouvant 
en dehors de ces frontières. » 

Cette proposition ne fut pas insérée dans la résolution fédérale, mais elle indiquait 
assez de quel côté étaient les sympathies de la Prusse. En effet, elle tendait à rap- 
peler à l'occident du royaume les 'troupes qui se trouvaient alors dans les provinces 
étrangères à la Confédération germanique, qui, comme on le sait, touchent seules à 
la Russie. La Prusse semblait ainsi déblarer que ce n'était pas contre la Russie qu'elle 
agirait, si elle se décidait à jouer un rôle actif dans la lutte. 

— La frégate de guerre la Sémillante se perd corps et biens, vingt-quatre heures 
après son départ, sur l'tlot Lavezzi, près des bouches de Bonifacio. Tout ce qui 
montait la corvette périt, équipage et soldats passagers, au nombre de six cent 
quatorze hommes. Les criques de l'Ile Lavezzi, où les vagues avaient porté les débris 
de la Sémillante, offraient le spectacle le plus douloureux; les cadavres y apparais- 
saient par groupes, tous dans un état affreux ; l'air en était infecté* Le corps du capi- 
taine Jugan fut trouvé à peu près intact et parfaitement reconnaissable ; cet état de 
préservation était dû au paletot d'uniforme dans lequel il fut trouvé entièrement 
boutonné. 

— La Turquie, n'ayant plus rien à craindre du côté du Danube, résohit d*uti1iser 
l'armée d'Oùier-Pacha pour renforcer l'armée de Crimée. On avait compté sans les 
susceptibilités de l'ancien général hongrois, qui se refusa à se rendre devant Sébas- 
topol avec un commandement secondaire. On dut donc se contenter de jeter l'armée 
turque à Eupatoria, dans l'espérance de la faire servir plus tard à menacer les com- 
munications de l'armée russe par Pérécop. 

A ce moment, par suite des renforts incessamment expédiés de France et d'An- 
gleterre, par l'arrivée des deux divisions françaises laissées en réserve à Constan* 
tinople, l'armée alliée présentait à peu près un effectif de cent mille hommes. Le 
corps turc réuni à Eupatoria sous les ordres d'Omer-Pacha, allait compter quarante 
mille hommes environ. L'armée russe n'atteignait peut-être pas ce chiffre de cent 
quarante mille hommes, et ne pouvait se permettre, après la défaite coûteuse df'In- 
kermann, aucune opération stratégique. Les maladies, les privations, la difficulté 
des transports par des routes défoncées, l'avaient encore affaiblie, et on ne voyait 
pas arriver les renforts attendus de Kherson, de Nicolaîeff et d'Odessa. 

Pendant que le gouvernement de la Porte envoyait ses renforts à l'armée de 
Crimée, le commandant en chef des forces russes, inquiet des suites de ce mouve- 
ment, faisait tenter une pointe dans la Dobroutscha. Cette démonstration, qui devait 
avoir pour effet d'arrêter le départ des renforts, trouva les Turcs en état de les 
repousser» 
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reconnu^ en effet, atteiat d'aliénation mentale, il 
fat conduit à Bicélre. 

^ (18 novembre). Décret impérial relatif à S. M. 
rimpératricei 

Napoléon, etc.. 

Voulant donner à l'Impératrice Eugénie^ notre 
chère et bien -aimée épouse, une preuve particu- 
lière de notre afTeclion; 

Sur le rapport de notre grand chancelier de 
Tordre impérial de la Légion d'honneur. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. Les maisons d'éducation de la 
Légion d'honneur, qui reprendront le nom de 
Baisons impériales NapoUofi^ sont placées sous 
la protection dé l'Impératrice. 

Art. II. Chaque année, notre grand chancelier 
de la Légion d'honneur présentera à l'Impératrice 
un rapport constatant la situation et les besoins des 
Maisons impériales. 

Art. ni. Notre ministre d'État et notre grand 
chancelier impérial de la Légion d'honneur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne* de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Faitau palais des Tuileries, le 18 novembre 1855. 

• » 

— (21 novembre). Traité conclu entre la 
France, la Grande-Bretagne et Us royaumes de 
Suide et de Norvège* 

Articlb PRBuiBR. S. M. le roi de Suède. et de 
Norvège s'engage à ne céder à la Russie, ni à 
échanger avec elle,, ni à lui permettre d'occuper 
aucune partie des territoires appartenant aux 
couronnes de Suède et de Norvège. S. M. le roi de 
Suède et de Norvège s'engage, en outre, à ne cé- 
der à la. Russie aucun droit de pâturage» de pêche 
ou de quelque autre nature que ce soit, tant sur 
lesdits territoires que sur les c6tes de Suède et de 
Norvège, et à repousser toute prétention que 
pourrait élever la Russie, à établir l'existence d'au- 
cun des droits précités. 

Art. II. Dans le cas où la Russie ferait à & M. 
le. roi de Suède et de Norvège quelque proposition 
ou demande ayant pour objet d*obtenir soit la ces- 
sion ou l'échange d'une partie quelconque du terri- 
toire appartenant aux couronnes de Suède et de 
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des affidres étrangères dans le cabinet de 
transition du iO au 24 janvier; alors il reprit 
sa place à l'Assemblée nationale et siégea 
parmi les conservateuis. Après le 2 décembre, 
il fit partie de la commission consultative^ puis 
entra au Sénat. Le 22 juillet 1852, M. Drouyn 
de Lhuys , chargé pour la troisième fois du 
portefeuille des affaires étrangères, ût re- 
connaître l'Empire par les puissances euro- 
péennes. 

On mi le rôle qu'il a joné dans la grande 
affaire d'Orient, qui accrut si fort sa réputa- 
tion. Au mois d'avril 1855, l'Autriche ût une 
contre-proposition de paix que M. Drouyn de 
Lhuys trouva acceptable ; mais sa démission, 
insérée au Moniteur au commencement de 
mai, ût comprendre que son opinion s'était 
trouvée isolée dans le cabinet. Le 7 mai^ il fut 
remplacé par fii. le comte Colonna Walewski. 

— DuiiDAS (sir Richard Saunders), contre- 
amiral anglais, né en 1801. Il commanda long- 
temps le vaisseau MelviUe, de 72 canons, en 
croisière sur les. cotes de la Chine ; il com- 
manda une escadre dans la Méditerranée, souï 
les ordres de sir William Parker. Devenu se- 
cond lord naval de ramirauté > il fut appelé, 
dans les premiers jours de février 1855, au 
commandement en chef de la flotte anglaise 
dans la Baltique, en remplacemant de sir 
Napier. Puissamment secondé |>ar le contre- 
amiral français Penaud, il anéantit le com- 
merce russe sur les côtes de la Finlande et 
jusque dans* les ports les plod reculés de la 
mer Blanche. Le 9 août, il attaqua Sweaborg; 
après un bombardement de sept heures, tout 
ce qui était susceptible d'être incendié fut 
réduit en cendres; la perte des Russes fut incal- 
culable, et leur oàarine y reçut un coup ter- 
rible. Sweaborg est regardé comme la place 
la plus forte de la Baltique après Cronstadt. 

— Alexandre Dumas (Davy de la Pailleterie), 
auteur dramatique et romancier, né à Villers- 
Cotterets, le 24 juillet 1803. Il n'avait que 
quatre ans lorsqu'il perdit son père, le géné- 
ral Alexandre Dumas, mort dans un état voi- 
sin de la misère. A quince ans il entra chez un 
notaire ; il y resta peu, et partit bieniôt pour 
Paris avec une modique somme de cinquante- 
trois francs. .11 n'eut d'abord qu'un petit em- 
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Us premières troupes de Tarinée d'.Otner-Pacba arrivèrent dans les premiers jours 
de février. Vingt^duq mille liommes sur quarante mille étaient, déjà débarqués au 
mois de janvier. Les Russes résolurent de conjurer cette menace nouvelle avant 
le jour oà le corps d*Eupatoria serait solidement établi dans seâ lignes. Le général 
Liprandi fut chargé d'attaquer la ville. 

L'armée russe destinée à cette opération se composait de la 8* division d*infan- 
tcrie, de seize bataillons de réserve, comprenant des tirailleurs d'élite armés de 
carabines de précision, de quinze cents volontaires grecs et de cent pièces de canon;' 
trente-cinq mille hommes environ. L'artillerie était excellente et particulièrement 
bien dirigée. La cavalerie, six régiments, était aux ordres du général Korff. C'est 
dans la nuit du 16 au 17 février que les Russes arrivèrent inopinément devant la 
place. 

Lors du débarquement en Grimée, un corps d'infanterie de ligne et de marine, 
commandé par le chef d'escadron d'état-niajor Osmont, avait occupé Eupatoria, et 
le capitaine du génie Fervel l'avait entourée d'une enceinte continue. H avait con- 
struit des redoutes fermées, des batteries, des redans et des épaulements protégés, 
du côté de l'est, par un lar^e fossé rempli des eaux du lac Saki. 

La population, originairement de neuf mille âmes, s'était rapidement élevée au 
chiffre de quarante-quatre mille, par suite de la migration d'une partie de la popu- 
lation tartare des campagnes* qui s'était soulevée contre les Russes, et avait été 
bientôt obiigée de chercher on refuge derrière les nouvelles fortifications d'Eupa 
toria. Là plupart des Tartares valides avaient été organisés en milice par les soins 
du commandant Osmont, et avaient rendu d'utiles services aux alliés. 

Les Turcs avaient pris l'offensive dès le S février, en dirigeant sur le village de 
Saki une attaque qui n'eut point dé succès. Quelques jours après, les Russes furent 
chassés à leur tour du cimetière tartare, dont ils s'étaient emparés. 

Eupatoria est située au nord d'une assez mauvaise nde, sur la oôte occidentale 
de la Crimée, dans un pays plat et sablonneux. A l'ouest, sont les bfttiàients du 
Lazaret et plusieurs moulins à vent; au sad, un grand lac salé, nommé Saki, séparé 
de la mer par uo isthme étroit. Assise sur cette plage de sable et de marais, Eupatoria 
oocupe le fond d'un vaste bassin, très-lai^ement ouvert, lequel monte par des pentes 
insensibles jusqu'à te distance d'environ quinze cents mètres. Le terrain va ensuite, 
en descendant, former les berges de deux vallées qui enveloppent an loin la posi- 
tion. La ligne qui partage ces deux pentes opposées se développe ainsi autour de 
la ville, sous la forme d'un demi-carde, et rien n'en trouble l'uniformité, si œ n'est 
quelques tumuH, glorieux jalons de la marche conquérante des anoées ottomanes 
d'autrefois. Quant au versant compris entre cette Ugae de partage et la place, il est 
entièrement nu', et on n'y voit que ins Ésabea qm hériiseot quatre inunenses cime* 
iiëres, dont le plus rapproché, voisin du lac vers l'est, est un dmetière chrétien. 

Lors de l'arrivée d'Omer-Pacha , Eupatoria est défendue par trenle-cinq mille 
Turcs, une compagnie française de fuséens, les compagùes alliées et les marins du 
Henri IV^ La corvette le Vilva^ le vapeur ottoman le Skefaër^ et les steamers U 
Vélôce^ le Curêçao, le Valorous, h Furioue et lé Viper occupent ta rade. 

Dans la nuit du 16 au 17» le lieutenant-général Kronleff, à la tête de trente-six 
bataillons d'infanterie, de six régiments de cavalerie, de quatre cents Cosaques, de 
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Norvège, soit la faculté d'occuper certains points 
desdils territoires, soit la cession de droits dé 
pêche, de pâturage ou tous autres sur ces mêmes 
territoires et sur les côtes de Suède et de Norvège, 
S. M. le roi de Suède et de Norvège s'engage à 
communiquer immédiatement cette propoÉtion à 
S. M. l'Empereur des Français, et à S. M. Britan- 
nique, et Leursdites Majestés prennent, de leur 
côté, l'engagement de fournir k S. M. le roi de 
Suède et de Norvège des forces navales et mili- 
taires suffisantes pour coopérer avec les forces 
navales et militaires de Sadite Majesté, dans le 
but de résister aux prétentions ou aux agressions 
de la Russie. I^ nature, l'importance et la desti- 
nation des forces dont il s'agit seront, le cas 
échéant, arrêtées d'un commun accord entre les 
trois puissances. 

— (2 décembre]. FiU de$ Écoles^ célébrée pour 
la seconde fois dans l'église Sainte-Geneviève. 
Instituée par Mgr Sibour, archevêque de Paris, 
comme une entrevue padfique destinée à mainte- 
nir l'union de la religion et de la philosophie, de 
la science et de la foi, du clergé et de l'université, 
cette cérémonie n'avait pas eu lieu Tannée pré- 
cédente, à cause du voyage du vénérable prélat à 
Rome. 

— (12 décembre). OBsiQUEs db l'autbal Broat. 
— Un décret du 4 décembre avait ordonné que les 
obsèques de l'amiral Bruat seraient célébrées aux 
frais de TÉtat. La cérémonie funèbre eut lieu le 
12 décembre, à midi, dans l'église de l'hôtel des 
Invalides. 

Les détachements des différents régiments de la 
garnison de Paris, sous les ordres du général 
Grésy, occupaient les abords de l'hôtel ; les Inva- 
lides formaient la haie dans la cour d'honneur et 
dans l'église. Des salves d'artillerie annoncèrent ie 
commencement et la fin de cette solennité funèbre. 
La façade et l'intérieur de l'église avaient été en- 
tièrement tapissés de tentures de deuil, sur les- 
quelles se détachaient, au milieu des trophées, Té- 
cusson de l'amiral et le nom des lieux où il s'était 
illustré : Navarin, Alger^ Taïti^ la Martinique, 
Sébasiopol^ Kertch, Kinburn. 



ploi de douiê cents francs dans les bu« 
reaux du duc d'Orléanf, et il ne devait cet 
emploi qu'à sa belle écriture. Il ne com» 
mença à produire qu'en 1825, des vers d'a- 
bord^ puis des nouvelles et des vaudevilles 
en collaboration avec d'autres écrivains; 
deux tragédies vinrent ensuite , qu'il con- 
damna lui-même; puis enfin, le vent soufflant 
à l'opposition romantique, il écrivit Henri III, 
joué au Théâtre - Français en 1828, avec un 
succès complet : cette pièce valut trente mille 
franco à son auteur. Le 30 mars 4 830, M. Dumas 
donna à l'Odëon Stockholm y Fontainebleau et 
Bùme, en vers. Animy, joué au thé&tre de 
la Porte-Saiut*llartin, en 1831, est une 
pièce fausse et immorale, qui toutefois rendait 
compte d'un mouvement d'opinions, et une at- 
taquecontre certaines institutions sociales. Les 
pièces qui parurent ensuite sont : Angéie (1831); 
Bicfiard é^Arlington (joué à la Porte-Saint- 
Martin, le 10 décembre 1831); Tereea (1832); 
le Mari de la veuve (1832); la Tour de Neele 
(1 832) ; Catherine Howard (1 834) ; Kean (lt36],* 
Don Juan de Marana (1836); Cahgula (1837); 
Mademoieelle de Mle-Ule (1837); le$ Detnot- 
selles de Saint'Cyr (1843); un Mariage sous 
L0ttisJF(1841). 

Vers cette époque, l'auteur dramatique de- 
vint conteur, et cette phase n'est pas la moins 
brillante de sa carrière. Les Impreesions de 
voyage ouvrirent la voie (1839-1841); he Troie 
Mousquetaires, qui eurent un succès prodi- 
gieux, surpassé cependant par celui de Ifon^e- 
Cristo, etc., etc., etc. 

Jamais on ne porta dans le roman plus de 
verve, ua ton plus dégagé, im plus grand 
talent d'improvisation; on lui prête des auxi- 
liaires, mais que nous importe? l'allure, l'en- 
traîn, reipréssloo sont bien à M. Dumas. 
Ajoutons que son style facile, son diak)gue 
vif et spirituel sent éminemment français. Le 
public, même étrangerj se passionna pour ses 
œuvres, et la fortune de l'auteur s'en ressen« 
tit. Seulement, on prétend que M. Dumas res- 
semble à ces grands capitaines, qui savent 
conquérir, mais non conserver. Le cbftteau 
de Monte-Cristo, édifié à Saint*Germain , et 
qui Imi coÛlà, M^m^ 480,000 francs, fut Tt<- 
vendu 31,000 taacs m i8S4, 
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quatre-vingts pièces en position et de quelques troupes d'artillerie en réserve, venues 
depuis une semaine» tant de Sébastopol que de Simphéropol et de Pérékop, fait 
élever à sept cents mètres de la place, de l'est à l'ouest, des ouvrages en terre , 
capables de couvrir une pièce avec ses servants, et dans l'intervalle desquels sont 
pratiqués des trous pour les tirailleurs. Au matin, les quatre-vingts pièces sont ainsi 
abritées et ouvrent leur feu contre la ville. 

Omer-Pacha a pris ses dispositions, de concert avec le commandant Osmont et les 
capitaines des b&timents anglais et français ; le lieutenant de vaisseau Las Cases 
commande une des batteries avancées; la cinquième et celle de Villeneuve sont 
armées des pièces du Henri i F et servies par l'équipage de ce navire ; la compagnie 
des fuséens est prête avec ses fusées à la congrève; le signal retentit, et l'artillerie 
d'Eupatoria répond à la canonnade des Russes. Ceux-ci se déploient vers la gauche 
d'abord, mais trouvant ce point gardé par les navires français, anglais et turcs, ils 
se reportent à l'autre extrémité, et leurs tirailleurs s'embusquent dans le cimetière 
juif. Le général Korff commande la cavalerie, et le général Osten-Sacken l'infanterie. 
Deux colonnes d'assaut se forment en ce lieu; la première, composée de volontaires 
grecs et bulgares, arrive jusqu'au fossé, obstacle imprévu qui l'arrête, tandis que 
les assiégés la foudroient de balles et de boulets. Elle fuit encore, qu'une seconde 
colonne, munie de madriers et d'échelles, se prépare au franchissement du fossé ; 
mais les planches sont trop courtes, et force est à cette seconde colonne de se replier 
comme la première. Un bataillon turc, soutenu par trois cents chevaux, la charge à 
la baïonnette et lui tue une centaine d'hommes dans le cimetière. 

Au mpment où les Russes commencent à s'ébranler, Sélim-Pacha est atteint d'une 
balle et expire aussitôt. Le colonel Roustan-Bey et le lieutenant-colonel Ali-Bey sont 
mortellement frappés à ses côtés. Le général Sélim-Pacha, élève du colonel Selves 
(Soliman-Pacha j, commandait les troupes égyptiennes» On l'avait surnommé le der- 
nier des Mameloucks : il avait échappé seul, par un trait d'audace désespéré, au 
massacre exécuté sous les yeux de Méhémet-Ali^, il n'avait que cinquanle-huit ans. 

Ce ne fut qu'à dix heures que les assaillants se retirèrent déûnitivement, en aban- 
donnant le champ de bataille aux alliés. Les Russes laissèrent sur le terrain quatre cent 
cinquante-trois tués et quelques prisonniers ; ils durent avoir deux mille blessés 
environ. La froide nuit qui suivit cette retraite et qui les trouva bivouaquant sur 
la route de Simphérqpol ût dans leurs rangs de nombreuses victimes. Les Turcs et 
leurs alliés eurent une centaine de morts et un nombre de blessés proportionnel. 

La petite garnison française aux ordres du chef-d'escadron d'état- major Osmont 
et du lieutenant de vaisseau de Las Cases, concourut puissamment au succès de la 
défense. • 

Après cet échec, Tarmée russe abandonna la campagne, où elle se montrait aupa- 
ravant a^ec audace. On n'aperçut plus dans la direction de Simphéropol que les 
vedettes veillant au sommet des tertres, et^ la nuit, à travers les plaines silencieuses 
et couvertes de neige, la lueur des incendies allumés dans les villages par les 
troupes en retraite. Un corps de cavalerie resta seul à portée de la ville pour l'ob- 
server.. 

Quant à Omer-Pacha, qui venait d'inaugurer si dignement son commandement en 
C^iftJ^3e, il profita de la retraite des Russes pour étendre sa position, et, après avoir 
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Aux quatre coins du catafalque se tenaient 
l'amiral Hamelin , ministre de la marine, Tamiral 
Parseval-Deschônes, le maréchal Vaillant, ministre 
de la guerre, le maréchal Magnan. 

Des aides de camp de l'Empereur, du prince 
Jérôme et du prince Napoléon, le maréchal Canro- 
bert, le contre-amiral baron Jurien de la Gravière, 
chef d'état-major de l'amiral Bhial,' les ambassa- 
deurs d'Angleterre, d'Autriche et de Turquie, les 
ministres, les présidents du Sénat, du Corps légis- 
latif et du Conseil d'État, le gouverneur des inva- 
lides et un grand nombre de députations de la 
marine, de l'armée et de la magistrature assistaient 
à cette triste cérémonie, 

La messe a été célélH'ée par M. l'aumônier des 
Invalides. Mgr l'évoque de Tripoli, assistant de 
Mgr i'archevôque de Paris, a dit l'absoute. 

Après le service funèbre, le corps, placé sur un 
char orné de drapeaux et de trophées, a été conduit, 
par les boulevards, au cimetière du Père-Lachaise. 

La population se découvrait respectueusement 
sur le passage du cortège, et témoignait des regrets 
unanimes qu'inspirait à la France la perte préma- 
turée de l'illustre amiral. 

M. le contre-amiral Jurien de la Gravière a pro- 
noncé, sur la tombe de l'amiral Bruat, les paroles 

suivantes : 

Messieurs , 
» Ces restes mortels que nous honorons, et que 
nous avons pieusement suivis jusqu'à la dernière 
demeure, n'étaient point notre illustre et cher ami- 
ral tout entier. J'en atteste la foi et les espérances 
de celui que nous pleurons. Devant sa tombe en- 
tr'ouverte, c'est encore sa pensée qui me soutient 
et dont j'écoute les inspirations. Je me demande 
quels eussent été ses sentiments, quelles auraient 
été ses paroles s'il lui eût été donné d'accompagner 
jusqu'en ce lieu de repos les chefs vénérés sous 
lesquels il nous avait appris coknment il fallait ser- 
vir avant de nous montrer comment il fallait com- 
mander. L'amiral Bruat était né pour la guerre ; il 
n'avait de goût, de penchant décidé que pour le 
métier des armes. Tout en lui était instinct et vertu 
militaires. Mourir sur le champ de bataille était, h 
ses yeux, la On la plus enviable, celle à laquelle 



M. Dumas fut aussi fondateur et directeur 
du Théâtre Historique; depuis il a rëdigt^ le 
Mousquetaire, 

La liste des ouvrages qui portent le nom 
de cet écrivain est innombrable. 

— RuBiNi (Jean-Baptiste), chanteur célèbre, 
est né, le 7 avril 1795, à Romanp, petite ville 
de la province de Bergame. Son père Jouait 
du cor au théâtre; il était sans fortune. A 
rage de huit ans, le jeune Rubini fit admirer, 
dans une communauté de religieuses, la rare 
perfection de ses soios dans un Salve, Begina, 
Un prêtre organiste, qui . passait pour sa- 
vant dans Tart du chant , examina le jeune 
virtuose, et le renvoya bientôt à ses parents, 
déclarant qu'il ne ferait jamais un chanteur. 

A douze ans, Rubini débuta sur le théâtre « 
de Romauo, et y obtint le plus grand succès. 
De là, il passa à Bergame avec un enga- 
gement pour jouer le violon à l'orchestre 
pendant les entr'actes de la comédie, et chan- 
ter dans les chœurs pendant la saison d*opéni. 
Cestalors que, sortant des chœurs, il se lança 
au premier rang et chanta une aria de Lam- 
bert!; il fit fureur. 

U suivit une troupe ambulante à Fossano, 
à Saluuo, à Yercelli; là il proposa à un célèbre 
violoniste, nommé Madi, de courir le pays en 
donnant des concerts : cette entreprise ne fut 
pas heureuse. Rubini, après avoir visité Milan, 
Pavie, Brescia, arriva à Venise, ôii il chanta 
! avec madame Marcolini Vltàtiana in Algeri. 

Engagé par Barbaja, directeur des théàti-es 
de Naples, Rubini chante avec Pellegrini et 
Mozzari-Fioravénti, et compose deux opéras, 
Adelsorty ScUvini et Commingio romito. En 
1819, il parait à Rome dans ta Qazza Ladra, 
puis à Palerme, avec Lablache et Donzelli. 

De retour à Naples, il épousa M^i* Chomel, 
cantatrice distinguée; ils allèrent ensemble à 
Vienne, et firent partie de cette troupe bril- 
lante qui réunissait Davide', Donzelli, La- 
blache, mesdames Mainvielle, Sontag, Giulia 
Grisi, etc., etc. 

Rubini débuta à Paris, le 6 octobre 1825, 
dans CenererUola. Bellini écrivit pour lui le 
Pirate et. Tannée d'après, la Sonnambula. 11 
Teparut à Paris dans l'Anna Bolena, au milieu 
d'applaudvwements frénétiques.. Il a été sur- 
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garni Eupatoria de fortifications formidables, il poussa ses troupes à deux kilomètres 
en avant et s'établit ainsi dans un vaste camp retranché qui nécessiterait désormais 
pour l'attaquer une armée considérable. 

En annonçant à ses troupes cet heureux début de la prochaine campagne, le 
général Canrobert leur adresse ces paroles encourageanles : 

« Vous avez dominé, depuis une année, les plus dures épreuves auxquelles puissent 
être soumis l'organisation et le moral des armées, avec une indomptable énergie et un 
patriotisme qui portent très-haut votre renominée devant l'Europe et vous assurent 
une place dans l'histoire. Ces épreuves touchent à leur fin, et celles qui vous restent 
à subir ne sauraient étonner votre courage. Bientôt vous joindrez Tennemi que vous 
savez vaincre. » 

— Les Russes construisaient sur le versant du mont Sapone, qui forme le côté 
droit de la baie du Carénage, une redoute nommée Selenghinst, du nom du régiment 
auquel sa garde était conûée. Le général Canrobert, après avoir examiné ces tra- 
vauxy décide qu'il faut les détruire avant leur entier achèvement. 

— A onze heures du soir, deux bataillons du 2* zouaves, un bataillon du k^ de 
marine, un bataillon du 6* et un autre du 10* de ligne, avec un détachement d*ou- 
vriers et un capitaine du génie^ prennent leurs dispositions dans les tranchées, sous 
le commandement du général Mayran, chef de la 3« division du 2* corps ; il avait 
eu outre le général de Monet sous ses ordres. 

A uœ heure et demie du matin, le général Bosquet donne le signal du départ. Les 
forces des Russes sur le mont Sapone se composent des Cosaques démontés du 
8* bataillon de la mer Noire et des régiments de Selenghiqst et de Volhynie, qui 
accueillent la droite de la colonne française par im feu terrible sur le front et les 
flancs, pendant que les embuscades des Cosaques jettent le désordre au centre. Le 
général de Monet est blessé en trois endroits et remet le commandement au colonel 
Cler, des zouaves, sans cesser pour cela de marcher en avant. 

« Votre salut est dans l'ouvrage; suivez-moi 1 » cria-t-il à ses soldats; et, le pre* 
mier, il pénètre dans les retranchements ennemis, où sept officiers tombent à ses 
côtés. Rien n'arrête l'impétuosité des zouaves, qui sont d'abord décimés par le feu 
des navires embossés dans la rade, et qui luttent ensuite corps à iDorps avec les 
Cosaques et les grenadiers russes, pendant que les ouvriers du génie eoclouent les 
pièces et ravagent les épanlements. Cependant l'ennemi reçoit des renforts; le 
général de Monet fait sonner la retraite, et ce n'est qu'avec peine que nos soldats 
parviennent à se frayer un passage. Nos perles furent grandes; le seul régiment du 
2* zouaves a cinq officiers tués, un prisonnier, treize blessés, soixante-deux soldats 
ou sous- officiers tués et cent trente-sept blessés. Le rapport du prince Menschikoff 
n'accuse que deux cent soixante-dix- huit hommes hors de combat. Quelques jours 
après, un armistice fut conclu, et les zouaves et les grenadiers russes procédèrent 
fraternellement à l'inhumation de leurs morts. On retrouva les corps de deux offi- 
ciers de zouaves^ dont l'un a reçu neuf coups de baïonnette el l'autre vingt-trois 
et deux coups de feu. Le commandant du détachement russe annonœ à l'officier 
français, son collègue de corvée, que sur les cinq officîtfs capturés dans la redoute, 
un seul survit, le cri>itaine Peme. 



ËMt>mB PhANÇA1& 



383 



Bftli fi iwiy IiégiilatSoBy ft latitt i n iiir- 



SynobronUaMty «to. 



noas l'avons vu ne pouvoir accorder de pieux re- 
grets sans y mêler quelques-uns de ces accents qui 
trahissaient la secrète fierté de son &me. Cette fin 
n'a point été la sienne : mais il est mort debout; 
il est mort à son poste, donnant à son pays, don* 
nant au service de l'Empereur le dernier soufOe 
de sa vie, la dernière étincelle de ce feu sacré 
qui soutenait encore ses forces depuis longtemps 
épuisées. 

» L'an^iral firuat eftl admiré une tdle m(Nrt plutôt 
qu'il n'en eftt gémi. C'était ainsi qu'il comprenait 
qu'un soldat, quand il ne tombait pas sous le feu de 
l'ennemi, devait être heureux et fier de mourir. 
Que son àme héroïque pardonne à notre douleur I 
Nous n'avons pas su être dignes de lui : nous n'a- 
vons point eu le courage d'accepter sans murmure 
ce cruel décret de la Providefice qui nous enlevait 
un chef adoré, au moment même où, sorti sain et 
sauf de tant de périls, il revenait triomphant jouir, 
au milieu des joies de la famille, des honneurs qu'il 
avait si bien gagnés. H nous semblait qu'après 
avoir échappé à cette fatale épidémie de Varna, à 
ce long et glorieux conAat du 17 octobre, auquel 
le vaisseau qu'il montait put prendre, on s'en sou- 
vient, une part si hoûcurable ; après avoir traversé 
les mille dangers quil aimait à braver dans ces re- 
connaissances militaires que nous l'avons toujours 
vu diriger en personne; il nous semblait qu'il 
avait acquis le droit, non pas de vivre encore de 
longs jours, l'activité de son ftme avait tari en lui 
les sources de la vie, mais de revenir mourir au 
milieu des siens, de preaser encore une fois de sa 
main défaillante ces mains chéries que stm dernier 
regard devait en vain chercher. Le ciel ne l'a pas 
voulu. 

» L'amiral Bruat est mort sur son vaisseau. Quand 
le MonUbeUo est venu jeter l'ancre sur la rade de 
Toulon, qu'il avait quittée au mois de mars 185/i, 
ce pavillon, que les acclamations enthousiastes de 
deux escadres avaient salué sur les c6tes de Crimée 
le 16 septembre 1855, flottait encore au grand 
mftt ; ce drapeau si fièrement déployé devant Sé- 
baslopol et devant Kinburn, ce drapeau, troué en 
vingt endroits par les projectiles ennemis, était 
encore arboré à la poupe, mais ces signes glorieux 



nommé à juste ixirt le Boides ténors. Sa voix, 
ténor contraltino> part du mi poar s'élever à 
ï'ut en voix de poitrine, et se prolonge jus* 
qu'au la suraigu au moyen du Giusset. 

Le chant de Rubini est surtout remarquable 
par l'agilité et par l'expression. Ses cordes vont 
à l'âme ; il est pathétique et déchirant, tendre 
et gracieux à volonté. Rubini a réalisé le 
ténor idéal. 

-* Alboki (llarietta), célèbre cantatrice, née 
à Gesena, dans la Romagne, en 1824. Sa voix 
est une contralto. Elle débuta, en 1841 , à la 
Scala de Milan, dans le rêle de Mafflo Orsini, 
de Topdra de Lucrezzia Borgia; elle alla en- 
suite à Vienne, à Siint-Pétersbourg , à Lon- 
dres, en 1847, et à Paris, oti die débuta par 
le rôle d'Arsace de la 8emiramid$, Au mois 
de mai 1850, MU« Albonl parut avec succès 
dans Fidès du Prophète. M. Auber a écrit pour 
elle le rôle de Zerline dans la Corbeille 
d*orange$. Jamais il n'exista de voix plus en- 
chanteresse, de timbre plus limpide, plus 
sUave, plus sonore, plus flexible et plus juste; 
son étendue estdedeux octaves et une quarte, 
depuis le sol grave du contralto jusqu'au do 
aigu du soprano. 

— CUiÂRiuR (le général comte Alexandre 
de], né le 26 janvier 1776, mourut à Paris 
en 1855. A douze ans, en 1787, il servait 
déjà dans la marine en qualité d'élève. C'est 
de lui celte réponse à l'Empereur, l'interpel- 
lant un jour où il était question d'un officier 
qui avait manqué, disalt<ian, du feu eacré, 
et lui posant brusquement cette question : 
« Le feu sacrée qu^est-ce que c'est? — Plus 
qu'on ne doit, sire. » A Austerlitz, avec dix 
hommes. Il fit quatre cents prisonniers et prit 
quatre pièces de canon. A Osognio, en Es- 
pagne, à la tète de son régiment, il s'em- 
para d'une division de trois mille hommes 
appartenant au corps de la Romana. A Mon- 
terey, en Portugal, il détruisit un corps de 
quatre mille hommes. A Ostrownoi, avec 
deux bataillons d'infanterie, il repoussa six 
mille Russes. A Champaubertetà Montmirail, 
dans ceUe douloureuse campagne de France, 
en 1814, il fut fait général de division par 
l'Empereur, pour avoir pris huit mille Rus* 
ses, 163 officiers supérieurs, le général Alxu- 
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^— Des conférences s'ouvrent à Paris entre le général baron de Wedel et le comte 
de Hat2feld, envoyés du roi de Prusse, et M* Drouyn de Lhuys, ministre des affaires 
étrangères de France. En même temps, arrivait à Londres le baron d'Ussedom, 
chargé d'une mission semblable auprès du gouvernement anglais. La Prusse demanda 
par Forgane de ces diplomates que le passage fût interdit à toute armée sur le sol 
allemand et qu'on prît des engagements relatifs à la Pologne* Ces conférences 
n'aboutirent à aucun résultat satisfaisant. 

— Mort de L'EMPBaeuR Nicolas. — L'empereur Nicolas I*' succomba, le 2 mars, 
à une maladie courte et douloureuse. L'Europe émue attendait le premier mot de 
son successeur, espérant une modÏGcation dans la politique dé là Russie ; mais ces 
quelques lignes du manifeste du 3 mars la désabusèrent immédiatement : 

« Fasse la Providence, qui nous a appelé à cette haute mission, que, guidé et 
protégé par elle, nous puissions élever et affermir la Russie dans le plus haut degré 
de puissance et de gloire ; que par nous s'accomplissètu les vues et les désirs de 
nos illustres prédécesseurs Pierre, Catherine, Alexandre le Bien-Ainié et notre 
auguste père, dHmpériisable mémoire / o 

Le 7' mars, à la réception du corps diplomatique, Alexandre II précisa davantage 
encore ses intentions ultérieures : 

« Je suis prêt, dit-il, à tendre la main à une entente sur les conditions: que mon 
père avait acceptées. Gomme lui, je veux la paix, et veux voir se terminer les tra- 
vaux de la guerre ; mais si les conférences qui vont s'ouvrir à Vienne n'aboutissent 
pas à un résultat honorable pour nous, alors, mesàeurs, à la tête de ma Adèle 
Russie, je combattrai avec la nation tout entière , et je périrai plutôt que de 
céder. » 

Quelques jours après,' le maréchal Potemkin, orateur des députés de la noblesse, 
apporta au nouveau tzar a l'assurance renouvelée du zèle et du dévouement illi- 
jDiités avec lesquels la noblesse était prête à sacrifier sa vie et sa fortune pour con- 
tribuer à la grande idée de Tempereur défunt, qui tira le glaive pour remplir une 
sainte mission. » 

— Le gouvernement russe, dans une circulaire adressée à ses agents du dehors, 
proteste de son sincère désir de faire la paix, si elle peut se conclure à des conditions 
honorables. L'ouverture des conférences de Vienne aura lieu le 15 mars. 

-- Le 12 mars, Omer-Pacha arrive à Kamiesch sur le Columbo, et, de une heure 
et demie à cinq heures et demie, tient conseil avec les généraux en chef et les ami- 
raux des années alliées. On convient d'appeler immédiatement à Eupatoria la divi- 
sion égyptienne de Constantinople, afin qu'Omer-Pacha puisse venir renforcer les 
troupes de siège avec vingt-deux mille hommes d'élite, laissant à Eupatoria une 
garnison de trente mille hommes, suffisante pour inquiéter les Russes. 

Les Français sont prêts pour l'attaque, et peuvent, au 13 mars, ouvrir le feu de 
cinq cents pièces d'artillerie environ ; mais les ouvrages anglais ne sont pas ter- 
minés, et, à diverses reprises, dans le courant du mois, le général Canrobert 
demande à son collègue lord Raglan la fixation d'une date définitive, sans pouvoir 
l'obtenir. Et cependant, chaque jour qui s'écoule aggrave la situation en amenant 
. des renforts à l'ennemL 
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Quêtaient plas qae des signes de deail ; amenés en 
berne, ils rendaient un dernier hommage aux dé- 
pouilles mortelles de l'illustre amiral, mais ils 
disaient à cette escadre qu'il avait si noblement 
commandée, à ces marins qui, tous, savaient son 
nom, dont plusieurs l'avaient suivi h Navarin, à 
Alger, à Talti, à Toulon, aux Antilles, que désor- 
mais ce seraient d'autres chefs qui les conduiraient 
à Tennemi; que l'officier de manœuvre du Breslaw, 
le capitaine du Silène et du Palinure, le comman- 
dant du Grenadier et du Dueouëdie, le capitaine 
du pavillon de l'amiral Lalande, le gouverneur de 
Ta!ti, le préfet maritime de Toulon, le gouverneur 
général de la Martinique et de la Guadeloupe en 
des jours difficiles, le commandant en chef de l'es- 
cadre de l'Océan, et, plus tard, de l'escadre de la 
Méditerranée, l'homme qui avait conçu et accom- 
pli les expéditions de Kertch et de Kinbum, venait 
de rendre sa belle âme à Dieu. 

» On n'apprécie bien les hommes que lorsqu'ils ne 
sont plus. L'amiral Bruat a joui sans doute, pen- 
dant sa vie, d'une grande popularité. 11 la devait à 
la séduction de son esprit, à l'attrait irrésistible de 
son brillant courage, à la gracieuse bienveillance 
de sa nature, ennemie de tout apprêt et de toute 
ostentation. Mais cette responsabilité que nous lui 
voyions porter si légèrement, nous n'en compre- 
nions qu'à demi les charges et la gravité : ces dif- 
ficultés qu'il semblait ignorer nous auraient apparu 
le jour où il n'aurait plus été là pour les conjurer. 

» La tâche qui lui était échue nous a souvent 
semblé une tâche aisée, parce qu'il l'accomplissait 
sans effort et sans préoccupation, mais ce n'était 
point une tâche faite pour des forces ordinaires. 
L'amiral Bruat s'y est usé lui-môme, et, sur sa 
tombe prête à se fermer , nous avons le droit de 
nous dire, ce sera notre meilleure consolation, la 
seule qui soit digne de celui qui n'est plus : La 
mort de l'amiral Bruat est une grande perte pour 
la marine, un grand deuil pour le pays, un juste 
sujet de regrets pour l'Empereur; mais la mort de 
l'amiral Bruat est pour nous, qui lui survivons, un 
noble exemple. Il est mort en faisant son devoir. Il 
est mort en soldat et en chrétien. » 

— (20 décembre). Décret impérial qui réorganise 

IV. 
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vief et vingt-quatre pièces de canon. Auteut 
de plusieurs écrits sur les questions de financ«L 
les plus ardues, sur les moyens les plus efft» 
caces d'améliorer Fespèce chevaline, sur te 
mode d'exécution et d'entretien des routes ^ 
des chemins, il a publié, en 1814, sous ce 
titre : Mémoire sur la Situation politique et 
militaire de VEurope, un ouvrage important 
qui abonde en renseignements précis et en 
aperçus d'une grande justesse. 

1858 (15 novembre). Cérémonie de cUHure 
de l'Exposition universelle, et distribution des 
récompenses. 

Le palais de l'Industrie était transformé en 
un immense amphithéâtre : près de quarante 
mille personnes se pressaient dans les tribunes 
et sur les gradins pour assister au triomphe 
de la civilisation, des arts et du travail. 

Les magnificences déployées dans cette fête 
ont été à la hauteur de la pensée qui a conçu 
l'Exposition univer8elle,et dignes de la France, 
qui conviait tous les peuples au partage des 
récompenses internationales. Le palais de 
l'Industrie s'était décoré des écussons et des 
bannières de toutes les nations qui portent un 
pavillon. 

Par les costumes étrangers aussi bien que par 
les écussons et les bannières, la grande nef 
présentait un palais cosmopolite et réallsaK 
l'allégorie de l'hémicycle du palais, figurant 
l'alliance des nations. Les Anglais surtout 
se trouvaient en nombre à la cérémonie , 
ainsi que les costumes turcs et égyptiens. 

L'hospitalité avait été exercée de la manière 
la plus large : les commissaires français ont 
pu être restreints quant au nombre des invi« 
talions, mais non les commissaires étrangers. 

La décoration du palais de l'Industrie mé- 
rite d'être mentionnée, tant à l'extérieur qu'à 
l'intérieur. 

Au-dessus de la porte principale (côté nord)i 
avait été construite une élégante marquise en 
velours cramoisi, relevée de crépines et de 
glands d'or. Des flammes et des banderoles 
étaient suspendues à la voûte; à droite et à 
gauche étaient disposés deux faisceaux d'éten- 
dards aux couleurs nationales. 

Des deux côtés de la porte d'honneur flgu* 
raient deux superbes locomotives pavoisét% 
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Heureusement, la mauvaise saison touche à sa Gn, et les maladies (le scorbut, la dys- 
senterie, le typhus) diminuent. Le chemin de fer dé Balaclava, qui sert déjà au 
transport des vivres et des munitions, a fait cesser les privations dont souffraient les 
divisions anglaises du camp. Celles- d, qui occupent maintenant le centre, installent 
des batteries nouvelles dont les boulets désemparent leGromonosseiz.dans le grand 
port. L'attaque française coupe les embuscades russes par une tranchée depuis le 
fort de la Quarantaine jusqu'au bastion du Mftt et ouvre des boyaux en avant de la 
tour Malakoff; mais les trous à carabines^ comme les Anglais nomment les embus- 
cades, déciment nos travailleurs ; le 1/i, au matin, un jeune capitaine du génie, 
M* Guilhot, tombe victime d'un de ces avant-postes. 

— Conférences de Vienne. — M. de Bourqueney pour la France, lord John Rus- 
sell et lord Westmoreland pour l'Angleterre , le prince Gortschakoff et M. de TitofT 
pour la Russie, Arif-Effendi et Riza-Bey pour la Turquie, le comte Buol et le baron 
Protesch pour l'Autriche, ouvrent à Vienne les conférences relatives au rétablisse- 
ment de la paix. 

Dans les premières séances, les envoyés du tzar acceptent la suppression da 
protectorat russe sur les Principautés danubiennes et la liberté de la navigation du 
Danube ; mais, le 26 mars, lorsqu'on met sur le tapis le troisième point de garantie, 
à savoir la révision du traité de ISUi les plénipotentiaires de Russie déclarent 
ne pas avoir les instructions suffisantes pour élucider la question, et les membres 
du congrès s'ajournent jusqu'à plus ample informé. 

Pendant ce temps, le saint synode prêche la croisade contre « l'envie et l'antique 
hostilité de l'Occident jaloux. » On décrète une levée de dix recrues sur mille âmes 
dans l'est de l'empire slave; des commissions de chefs-lieux enregistrent les enga- 
gements et dirigent les enrôlés sur Novogorod et Moscou; on met sur le pied de 
1 guerre la garde intérieure, les milices douanière et forestière ; et les travaux défen- 
sifsde Sébastopol sont poussés avec une nouvelle activité. L'amiral Mentschikoff est, 
sur sa demande, remplacé par le prince Gortschakoff II, et le général Osten Sacken 
et l'amiral Nakimoff rentrent dans leurs commandements primitifs. Pendant qu'on 
achève la redoute de Selenghinst, le régiment de Kamtchatka construit une lunette 
sur le mamelon Vert, à trois cents mètres en avant de la tour Malakoff, et la garnison, 
sacrifiant de nouveaux vaisseaux , rend toute attaque du côté du port impossible au 
moyen de quatre estacades où les chaînes, les câbles, les madriers et les bâtiments 
coulés alternent en se prêtant un mutuel appui. Enfin, un ordre du jour du général 
Osken-Sacken enjoint à toutes les femmes de quitter Sébastopol. 

— Le 22, à sept heures du soir, onze bataillons de mille honmies chacun, le kU* 
équipage de la marine et un détachement du 35* équipage, sous la direction du 
lieutenant général Krouleff, descendent le mamelon Vert et, protégés par une fou* 
droyante fusillade, se déploient à gauche de nos cheminements, qu'ils attaquent à 
onze heures. Voici quel est, sur ce point, notre défense : à droite de la parallèle 
Victoria, le 6« et le 82' de ligne ; au centre, trois cent cinquante hommes du 4* ba - 
taillon de chasseurs à pied; à gauche, le 2* bataillon du 3* de zouaves; en réserve, 
dans le ravin de Karabelnala, le 86* de ligne. Les zouaves attendent silencieinement 
l'ennemi, et par deux fois le fusillent à bout portant; accablés par le nombre, ils 
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la garde impériale sur des bases plus larges, aGn 
d'en faire une réserve en rapport avec la force 
effective des régiments de ligne. Aux termes du 
nouveau décret» la garde sera composée de deux 
divisions d'infanterie, d'une division de cavalerie, 
de deux régiments d'artillerie, de deux compagnies 
du génie et d'un escadron du train des équipages. 

Les nouveaux corps à créer par suite de cette 
mesure étaient, pour Tinfanterie, un régiment de 
grenadiers et deux régiments de voltigeurs, qui 
seraient organisés en Orient et resteraient provisoi- 
rement à l'armée expéditionnaire. 

La cavalerie de la garde ne se composait, jusqu'à 
ce moment, que d'un régiment de cuirassiers et 
d'un régiment de guides. Les nouveaux corps à créer 
pour la compléter étaient un régiment de cuiras- 
siers, un régiment de dragons, un régiment de 
lanciers et un riment de chasseurs ; en tout qua- 
tre nouveaux régiments. 

— (Décembre 1855). — Statistique db la pbo- 
DUGTiON LiTTÉRAiBB ET ARTISTIQUE. — Du 1*' no- 
vembre 1811 jusqu'au SI décembre 1855 inclusi- 
vement, c'est-à-dire dans l'espace de quarante- 
quatre ans et deux mois, il a été publié, en livres 
français, classiques latins ou grecs et en langues 
étrangères, un nombre d'ouvrages s'élevant au 
chiffre de 271, 99&. Les gravures, dessins, litho- 
graphies, cartes et plans sont au nombre de 
klik^S, et il faut y ajouter les œuvres musicales 
pour le chiffre de 17,447 ; en tout S3ô,868 publi- 
cations. Quelques livres hébreux, arabes, sanscrits 
et mantchous viennent, à de rares intervalles, 
prendre rang dans cette immense galerie littéraire. 

L'année 1855 a produit à elle seule, en livres 
français, classiques et étrangers, le chiffre de 
8,235, et celui de 1,105 pour les œuvres musi- 
cales. Les gravures, albums, études architecturales, 
monuments et vues, lithographie et photographie, 
fournissent le nombre 2,857; total 12,197. Cette 
même année 1855, en ce qui concerne les livres, 
serait la plus féconde durant ces quarante-quatre 
dernières années, si elle n'était surpassée par Tan- 
née 1825, qui figure dans le dénombrement géné- 
ral pour un chiffre de 8,265 publications. 

Une progression presque toujours croissante se 
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En avant s'élevaient des mâts vdniliens, sur- 
montés de flammes, et séparés par des trophées 
de drapeaia aux couleurs de la France^ de 
l'Angleterre^ de la Turquie et de la Sar- 
daigne. 

La décoration intérieure était encore plus 
brillante : vis-à-vis du trône^ et parallèlement 
aux estrades d'honneur destinées aux grands 
corps de l'État^ s'élevaient des panoplies in- 
dustrielles et d'élégants troph(5es dessinés par 
M. Adolphe^ chef du service des plans à 
l'Exposition universelle. 

A droite et à gauche^ on avait ménagé des 
corbeilles de fleurs surmontées de grands 
vases en porcelaine anglaise; des candélabres 
de cristal et les cristaux de Baccarat complé- 
taient cette décoration. 

C'est dans cette galerie que figuraient les 
produits des exposants qui ont obtenu des 
décorations ou de grandes médailles d'hon- 
neur. Ils étaient offerts aux regards du public 
autant qu'avaient pu le permettre leur volume 
et leur nature. 

A gauche du trdnc^ on remarquait principa- 
lement les produits d'orfèvrerie de Froment- 
Meurice^ la presse d*Edwin Hille et Warren 
de la Rue^ les produits de l'Australie^ les 
poteries^ porcelaines, bronzes et tissus anglais, 
les produits de la Société des mines et des 
usines d'Hoerde^ et ceux de la Société des 
mines royales de Bonn , les porcelaines de 
Berlin et les tabacs d'Espagne. 

Dans la galerie d'honneur, qui séparait 
l'estrade officielle des tribunes, on remarquait 
les produits de MM. Japy frères, à Besançon; 
les épures de plans de la carte de France 
(ministère de ia guerre); le fanal du phare 
aux feux changements ; les produits de soieries 
de la maison Guiuon, de Lyon, et ceux de 
teinture de M. Francillon, à Puteaux (Seine); 
les toiles de la maison Kœchlin de Mulhouse ; 
les instruments de chirurgie de Charrière fils; 
les armures de luxe de Delachaussée et Dela- 
cour; l'orfèvrerie Ghristofle; les draps d'Ei- 
bœuf de Dumor-Masson ; les tapisseries des 
Gobelins et de Beauvais ; les bronzes d'art de 
Barbedieune; les volumes de l'Imprimerie 
Impériale, ceux de M. Paul Dupont et de la mai- 
son Marne de Tours; les insti'uments à corde 
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chargent trois fois à la baïonnette, et, grâce à l'appui que leur prêtent deux compa- 
gnies d'élite du 85«, commandées par le capitaine Montois, ils peuvent regagner la 
tranchée, ayant perdu le commandant Barron. 

A gauche, le colonel Janin, du l*' des zouaves, résiste avec intrépidité, malgré 
le sang qui lui couvre le visage; il a le front labouré par une balle et les joues dé- 
chirées par des pierres. 

Les Russes envahissent la parallèle du côté des Anglais et prennent nos troupes 
de revers, ce qui nous fait éprouver des pertes considérables ; mais le général d'Au- 
temarre se multiplie pour venir en aide aux régiments engagés : par ses ordres, le 
/»* bataillon de chasseurs à pied accourt sur les pas de son commandant Fontanges, 
et s* unissant aux défenseurs de nos ouvrages, force les assaillants à battre en retraite, 
après une lutte de plus d'une heure. 

Le général Osten-Sacken demande, le lendemain, une suspension d'armes pour 
enterrer les morts ; à midi, le drapeau parlementaire est arboré des deux côtés, et 
jusqu'à trois heures , Français , Anglais et Russes procèdent à ce funèbre travail, 
échangeant des interpellations amicales et se rendant mille petits services. 

A la suite de cette affaire , le général Canrobert , prévoyant qu'à l'avenir toute 
tentative, du côlé de nos attaques nouvelles, doit amener des combats d'une grosse 
proportion, renforce le 2« corps avec la division de réserve, et envoie chaque soir 
deux bataillons de la garde prendre position près de lui. 

— Aux premiers jours d'avril, le général Canrobert et lord Raglan tinrent conseil 
et fixèrent au 9 Touveilure du feu. Le 8, Omer-Pacha arriva au camp, où une divi- 
sion turque, sous les ordres d'IsmaêU Pacha, l'avait précédé. 

Malgré leurs efforts, les assiégés ne purent empêcher l'établissement des batteries 
et le travail des cheminements, et le lundi de Pâques, 9 avril, un nouveau bombar- 
dement s'ouvrit sur toute la ligne des alliés contre Sébastopol. Une tempête furieuse 
éclatait sur la ville et sur les camps, et le bruit de l'artillerie se mêlait aux éclats de 
la foudre. Le feu continua pendant tout le jour^ la nuit et les jours suivants. Dès le 
commencement, il eut l'avantage sur celui de l'assiégé^ pris par surprise, et qui, 
excepté à l'extrême gauche , ne répondit pas pendant quelque temps. Sur aucun 
point, le feu des assiégeants ne fut inférieur à celui des Russes, et sur toutes lea 
principales attaques il lui fut supérieur. A la gauche, le bastion central et le bastion 
du Màt, malgré leur formidable armement, furent battus énergiquement et sans 
relâche ; leur feu diminua notablement, mais sans s'éteindre. En même temps, une 
mine qui s'étendait sous la troisième parallèle pratiqua, dans son explosion longi- 
tudinale, un chemin couvert, devenu en cet endroit la quatrième parallèle, et qui 
conduisit l'assiégeant à près de soixante mètres du Mât. 

L'artillerie anglaise, admirablement servie, fut dirigée principalement contre les 
batteries du jardin et des casernes, contre le Redan, la tour Malakoff et le mamelon 
Vert. Mais si les dommages furent considérables dans les défenses de l'assiégé , U 
sut les réparer en partie, chaque nuit, avec opiniâtreté, malgré un feu vertical des 
mieux dirigés. Les armées alliées avaient ouvert le feu, cette fois, avec cinq cents 
pièces environ, canons et mortiers, supérieures, comme calibre, à celles employées 
précédemment dans aucun siège. Il n'y avait pas encore eu d'exemple de batteries 
[ aussi étendues, armées de cette manière contre une place forte. Les pertes des 
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remarqae dans ces mêmes produits de la presse 
française, à partir de 1851 jusqu'à ce jour. En voici 
le tableau, seulement pour les livres et brochures: 

1851 7,350 

1852 8,26/i 

1863 8,060 

1864 8,336 

{Annuair$ historique, 1855.) 

— (1855). *— lUPÔTS ET REVENUS DIRECTS. — 

Voici, d'après VAnnuaire historique, le résultat 
déûnitif des impôts et revenus directs pendant Tan- 
née 1855, comparés avec ceux des années précé- 
dentes: 

L'exercice de 1855 ne présente pas moins de 
104,075,000 d'augmentation sur 1853, et de 
103,619,000 sur 1854. Ainsi, la guerre d'Orient, 
tout en ralentissant le développement du com- 
merce, ne l'a pourtant pas paralysé. Il est juste 
d'ajouter que l'année 1855 a été favorisée par 
l'Exposition universelle, qui a donné lieu forcé* 
ment à un mouvement d'affaires considérable. 

Le commerce français a acheté d'abord beau- 
coup de matières premières à l'étranger pour la 
fabrication de ses produits, et, plus tard, lorsque le 
commerce extérieur s'est ralenti, on a vu les 
étrangers, qui avaient admiré les produits de 
l'Exposition, multiplier leurs commandes et don- 
ner de l'animation aux affaires de l'exportation. 

Outre les droits de douane, qui avaient aug- 
menté de 42 millions , en y comprenant les droits 
sur les sucres coloniaux et étrangers, plusieurs 
autres articles étaient également en progrès. La 
vente des tabacs s'était accrue de 14 millions et 
demi, la taxe des lettres de 3 millions, les droits 
de mutation de 30 millions, le droit de timbre de 
près de 5 millions. D'un autre côté, le droit de 
fabrication sur les sucres indigènes avait di- 
minué de 6,912,000. Les raffineries ayant de la 
peine à se procurer de la betterave, dont une 
grande partie était enlevée par les distilleries d'al- 
cool, avaient beaucoup ralenti leur fabrication. 

Le chiffre total des recettes atteignit 950,889,000 
francs, et, en y comprenant les restes à recouvrer, 
957,000,000. Les prévisions du budget, qui étaient 



de Vuillaume, et ceux en cuivre de Sax, etc. 

Les chefs-d'œuvre de TExposition des beaux* 
arts formaient aussi une galerie d'honneur des 
deux c6tés du trône. 

En avant se trouvaient les statues des sculp- 
teurs qui ont mérité la grande médaille d'hon- 
neur, savoir: 

Adroite, LeucothoéetBacchus enfant, groupe 
en marbre de Dupont, et une étude de jeune 
femme en marbre, du même artiste; le Pécheur 
napolitain dansant la tarentelle, statue en 
bronze de Duret; 

A gauche le Jeune Pécheur napolitain jouant 
avec une tortue, «tatue en marbre de feu 
Rude; le Vendangeur improvisant sur un sujet 
comique, statue en bronze de Duret, et la Pieta, 
groupe en plâtre de Rietschel, de Dresde, seul 
sculpteur étranger qui ait obtenu la grande 
médaille d'honneur. 

Parmi les tableaux qui figuraient à cette 
exposition d'honneur, des deux côtés du trône, 
on remarquait les suivants : 

Les Trentaines de Jkrtal de Haze , par 
II. Henri Leys, d'Anvers; Jésus-Christ don- 
nant à saint Pierre les clefs du Paradis, par 
M. Ingres; V Apothéose de Napoléon I", du 
môme, un des plafonds de l'Hôtel de ville de 
Paris; un Paysage d^Asie Mineure, de Decamps; 
un Chenil, les Anes d^Orient et la Sortie de 
V école turque, du même; les Joueurs de tonneau 
et les Joueurs de boule sous Louis IV, de Meis- 
sonnier; Philippe V d^Espagne donnarU Vordre 
de la Toison d'or au maréchal de Berwick; le 
Portrait de Chérubini, de M. Ingres; un des 
cartons de Cornélius, et les principales toiles 
de Delacroix et d'Horace Vernet. 

A dix heures, les dix portes du salon s'ou- 
vraient aux invités, et la foule prenait place 
dans les tribunes et sur les gradins d'am- 
phithéâtre, sans désordre et sans encombre- 
ment. 

Le brouillard du matin avait pénétré dans 
la vaste nef, et, pendant quelques heures, la 
foule grelottait sous une température presque 
glaciale. Les toilettes et les uniformes dispa- 
raissaient sous les paletots et les fourrures ; 
mais vers midi, un rayon de soleil pénétra 
dans la salle, qui présentait en ce moment un 
coup d'oeil vraiment féerique. 
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Russes, en hommes, furent sérieuses; les rapports du prioce de Gortschakoff, qui 
venait de succéder, dans le commandement en chef, au prince Menschikoiï, les éva- 
luèrent à près de neuf cents hommes; et le nouveau général en chef, qui fit preuve 
pendant le reste du siège d'une sincérité jusqu'alors peu habituelle aux généraux 
russes, ne chercha pas à cacher les dommages soufferts par ses ouvrages. 

Mais enfin^ ce bombardement n'eut pas d'autres résultats, et ne put être suivi 
d'un assaut. Qu'avait-on gagné depuis le premier bombardement de i85& ? 

Depuis le mois de février, époque où l'armée française était venue en aide à l'in- 
suffisance de l'armée anglaise en partageant avec elle les travaux de l'attaque de 
droite, le génie français avait, malgré les difficultés d'un terrain rocailleux, étendu 
ses lignes, en quelques semaines, au delà du ravin de Karabelnala, jusqu'à trois ou 
quatre cents mètres du mamelon Vert et des ouvrages Blancs. Mais ces travaux 
n'avaient encore atteint ni la solidité ni le développement nécessaires pour agir 
efficacement contre l'ensemble des immenses fortifications de l'ennemi. Aussi le ré- 
sultat du nouveau bombardement fut-il à peu près nul de ce côté. Les batteiies 
françaises résistèrent, mais firent peu de mal à celles de l'assiégé. C'est à peine si 
le mamelon Vert, contre lequel se concentrèrent tous les efforts, suspendit son feu 
pendant quelques heures. Quant à la tour Malakoff et au grand Redan, attaqués par 
les Anglais, leur feu ne put être réduit au silence. 

A la gauche, grâce aux énormes moyens d'artillerie accumulés, il y eut en appa- 
rence quelque succès. Une brèche fut ouverte dans la muraille crénelée, entre la 
porte de la ville et la face gauche du bastion central. Ce même bastion, ainsi que 
ceux de la Quarantaine et du Màt, furent démantelés sur toute leur face, et princi- 
palement sur leurs saillants. Leurs embrasures ne pouvaient plus protéger leurs 
canons ; mais on reconnut bientôt qu'en arrière se trouvaient d'autres batteries en 
parfait état et prêtes à recevoir les colonnes d'attaque. On ne put donc penser à 
livrer un assaut. D'ailleurs, se fût-on emparé du bastion du Màt et du bastion central, 
la position n'eût pas été tenable, étant dominée par les énormes batteries du grand 
Redan et de Malakoff, qui la prenaient d'enfilade et à revers. 

Ainsi, se confirmait tous les jours par les faits cette opinion, tardivement conçue, 
que la véritable clef de Sébaslopol était le vaste système de fortifications dont la 
tour Malakoff avait été le point de départ. 

— Le général Bizot, en visitant les tranchées anglaises avec le général Niel, est 
frappé à la tête par une balle. 11 succombe, le 16, à sa blessure. 

— Quatre embuscades placées aux abords du bastion T sont enlevées par quatre 
compagnies du 16* et une du 5« chasseurs. Les Russes se défendent intrépidement 
et reprennent même la position. Mais elle leur est bientôt définitivement enlevée 
par nos troupes, qui ont reçu des renforts des /i2% ik* et 26* de ligne. 

Au même moment, six compagnies du 98* s'élancent sur les embuscades du 
cimetière. Elles sont accueillies par une formidable fusillade qui fait tomber les ca- 
pitaines Marrust et Bourresch, mortellement frappés à la tête de leurs soldats; mais 
deux compagnies du 9* de chasseurs décident du succès de l'affaire et rejettent les 
Russes dans la place. Cette double attaque nous coûte, en tués, quatre officiers et 
trente-six soldats ; en blessés, douze officiers et cent cinq soldatis. 
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seulement de 891,756,000 fr., se trouvaient ainsi 
dépassées de 65,253,000 fr., dans lesquels ûgu- 
raient pour 33,230,000 fr. les nouveaux impôts 
établis par les lois des 5 mai et 1/i juillet 1855. 

— Décret impérial portant promulgation du 
traité de paix et d^ amitié conclu, le 90 mare 1856, 
entre la France, V Autriche, le royaume de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande^ la Prueee, la Rui- 
rie, la Sardaigne et la Turquie. 

Napoléon, etc.« 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'État au déparlement des affaires étrangères ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Articlb premier. Un traité de paix et d'amitié, 
suivi d'un article additionnel et transitoire^ et de 
trois conventions annexes, ayant été conclu à Pa- 
ris, le 30 mars 1856, entre la France^ l'Autriche, 
le royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie ; et 
les actes de ratification ayant été échangés le 27 du 
présent mois d'avril, ledit traité, dont la teneur 
suit, recevra sa pleine et entière exécution. . 

Au nom de Dieu tout-puissant. 

Leurs Majestés l'Empereur des Français, la reine 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'Ir- 
lande, l'empereur de toutes les Russies, le roi de 
Sardaigne et l'empereur des Ottomans, animés du 
désir de mettre un terme aux calamités de la 
guerre, et voulant prévenir le retour des compli- 
cations qui l'ont fait naître, ont résolu de s'entendre 
avec Sa Majesté l'empereur d'Autriche sur les 
bases à donner au rétablissement et à la consolida- 
tion de la paix, en assurant, par des garanties effi- 
caces et réciproques, l'indépendance et l'intégrité 
de l'empire ottoman. 

A cet effet, Leursdites Majestés ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

(Suivent le$ noms des plénipotentiaires, avec le 
détail de leurs titres et dignités, dans V ordre sui- 
vant : M. le comte Walewski et M. le baron de 
Bourqueney, pour la France; M. de Buol et 
M. de Hubner, pour l'Auttiche; lord Clarendon 
et lord Cowley, pour la Grande-Bretagne et Vlr- 
lande ; M. le comte Orloff et M* le baron de 
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Au centre^ vis-à-yisde la grande porte d'en- 
trée, s'élevait le trône. Les ministres, maré- 
chaux, amiraux^ les grands-croix de la Légion-' 
d'honneur ont pris place adroite et à gauche. 
Les femmes des ministres et des grands digni- 
tah'es occupaient les premières banquettes. 

L'orchestre et les chœurs occupaient uno 
grande tribune élevée au-dessus du trône. 

Le Sénat, le Corps législatif^ le Conseil 
d'État^ la magistrature, l'armée, occupaient 
les estrades contîguës à celle du trône. En 
face, s'arrondissaient en hémicycle les tri- 
bunes spécialement destinées aux exposants. 
Du haut des tribunes supérieures^ réseiTées 
aux invités , l'œil plongeait sur un parterre 
uniforme de chapeaux et d'habits noirs , 
émaillé de cravates blanches. 

A midi^ un coup de canon annonce que le 
cortège impérial sori des Tuileries. Il parcourt 
la grande avenue des Champs-Elysées, au 
milieu d'une foule compacte^ avec le céré- 
monial habituel. 

Une nouvelle salve d'artillerie retentit , et 
une demi-heure après , le cortège fait son 
entrée dans le palais de l'Industrie. 

Le prince Napoléon, en sa qualité de prési- 
dent de la commission de l'Exposition univer- 
selle, a reçu LL. MM. sous. le vestibule du 
palais. 

L'orchestre fait entendre un prélude, et 
les chœurs, au nombre de cinq cents exécu- 
tants , entonnent une cantate de circonstances 
llmpéricUe, de Berlioz. 

L'Empereur et Tlmpératrice ont pris place 
sur deux fauteuils réservés au milieu de 
l'estrade du trône. 

L'Empereur était en uniforme de général 
de division. 

L'Impératrice portait une robe de velours 
rouge garnie de guipure, un diadème de 
perles et une échaipe de dentelles. 

Sur les fauteuils latéraux prennent place 
dans l'ordre suivant : à droite, le prince 
Jérôme et le prince Napoléon. 

A gauche, le duc de Cambridge et la prin- 
cesse Mathilde. 

Les grands officiers de la couronne se 
tenaient debout derrière les fauteuils de la 
famille impériale. 
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— RÉOUVERTURE DES CONFÉRENCES DE ViENNE. -— Le débat s'eogage de nouveau sur 
le troisième point. M. Drouyn de Lhuys propose de limiter le nombre des vaisseaux 
russes dans la mer Noire. Le prince Gortschakoff présente un contre-projet que les 
ambassadeurs de France et d'Angleterre déclarent ne pouvoir accepter ; alors l'Au- 
triche, voulant arriver à une solution pacifique et désirant surtout ne pas se voir 
dans l'obligation de prendre les armes, prépare un ultimatum un peu moins pénible 
à la Russie que celui des puissances occidentales, en déclarant toutefois qu'elle en 
considérera la non-acceptation par la Russie comme un casus belli, Alexandre II 
accepte, et M. Drouyn de Lhuys transmet YuUimatum à S. M. Napoléon IH, en 
Tappuyant; mais l'Empereur refuse d'y adhérer, ne trouvant pas suffisantes les 
garanties proposées. A la suite de ce dissentiment, M. Drouyn de Lhuys est remplacé 
par le comte Walewski, qui annonce, dans une circulaire aux agents de la France 
à l'étranger, que la bonne volonté des puissances occidentales a échoué devant l'im- 
possibilité de concilier la combinaison du cabinet autrichien avec les exigences de 
leur dignité. Désormais la parole était au canon. 

— Un article des instructions secrètes du général Ganrobert est ainsi conçu : 

« Si l'assaut de Sébastopol est impossible ou doit coûter trop de monde, sans nous 
amener à la prise totale de la ville, il faut vous tenir sur la défensive et vous arran- 
ger de telle sorte qu'il soit possible de vous prendre deux divisions d'infanterie, la 
garde impériale et toute la cavalerie, quatre batteries montées et quatre batteries à 
cheval, pour que toutes ces troupes, jointes à un corps de quarante mille hommes 
réuni à Malsak, près Gonstantinople, puissent, au premier signal, opérer extérieu- 
rement contre l'ennemi. » 

En présence de termes aussi formels, le général français ne peut aventurer l'as- 
saut; mais les Anglais se trouvent par leurs travaux tellement engagés avec l'en- 
nemi, que lord Raglan, dans un conseil tenu le 22, insiste pour une prompte réso- 
lution, combattant de toutes ses forces le projet d'une attaque extérieure. Les 
commandants des armes spéciales des deux armées, les généraux Pélissier et Ros- 
quet exposent que les troupes demandent à grands cris l'assaut, que l'attente proûte 
aux Russes en leur permettant d'augmenter leurs défenses et leurs effectifs, et, dans 
cette unanimité d'avis contraires, le général en chef finit par se rallier au désir 
commun. On discute alors les moyens d'attaque, et le général Pélissier est invité à 
faire reconnaître et préparer l'emplacement destiné à contenir les colonnes d'assaut 
en face de la brèche du mur crénelé, du bastion Central et du bastion du Màt, que 
nos troupes de gauche attaqueront, tandis qu'à droite on prendra le mamelon Vert 
et les redoutes du mont Sapone. Les alliés seront chargés d'emporter le grand 
Redan. 

Le surlendemain, au moment où le conseil se réunit à nouveau, l'amiral Rruat 
adresse communication d'une dépêche ministérielle qui annonce l'arrivée totale à 
Gonstantinople de l'armée de réserve pour les premiers jours de mai. A cette nou- 
velle, on décide que, pour ne pas se priver d'un puissant concours, on ajournera 
l'assaut 

Cependant le feu des Anglais cause aux batteries du Jardin et des Casernes, au 
Redan et au mamelon de la tour Malakoff, de nombreuses avaries que les Russes 
réparent avec unepromfititude et une habileté désespérantes. Une bombe russe fait 
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Brunnot€j pour la Russie; M. de Cavour et M. de 
Villamarina, pour la Sardaigne ; Aali-Pacha et 
Méhemmed-Bjemil'Bey, pour la Turquie.) Puis le 
préambule continue ainsi : 

L'entente ayant été heureusement établie entre 
eux^ Leurs Majestés l'empereur des Français, l'em- 
pereur d'Autriche, la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande , l'empereur de 
toutes les Russies, le roi de Sardaigne et l'empe- 
reur des Ottomans, considérant que, dans un inté- 
rêt européen, Sa Majesté le roi de Prusse, signa- 
taire de la convention du 13 juillet mil huit cent 
quarante et un, devait être appelé à participer aux 
nouveaux arrangements à prendre, et appréciant 
la valeur qu'ajouterait à une œuvre de pacification 
générale le concours de Sadite Majesté , l'ont 
invitée à envoyer des plénipotentiaires au Congrès. 

En conséquence. Sa Majesté le roi de Prusse a 
nommé, pour ses principaux plénipotentiaires, 
savoir : 

{Suivent les noms et les titres de MM. de Man- 
teuffel et de Hatzfeldt.) 

Les plénipotentiaires, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

Article premier. Il y aura, à dater du jour de 
l'échange des ratifications du présent traité, paix 
et amitié entre S. M. l'Empereur des Français, 
S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et de l'Irlande, S. M. le roi de Sardaigne, 
S. M. Impériale le Sultan, d'une part, et S. M. 
l'empereur de toutes les Russies, de l'autre part, 
ainsi qu'entre leurs héritiers et successeurs, leurs 
États et sujets respectifs, à perpétuité. 

Art. II. La paix étant heureusement rétablie 
entre Leursdites Majestés, les territoires conquis 
ou occupés par leurs armées, pendant la guerre, 
seront réciproquement évacués. 

Des arrangements spéciaux régleront le mode de 
l'évacuation, qui devra être aussi prompte que faire 
se pourra. 

Art. m. Sa Majesté l'empereur de toutes les 
Russies s'engage à restituer à Sa Majesté le Sultan 
la ville et la citadelle de Kars, aussi bien que les 
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Le prince Napoléon s'est levé , et , debout 
devant le trône, il a prononcé un discours 
vivement applaudi. 

L'Empereur a répliqué debout et d'une voix 
ferme, qui a été entendue de tous les points de 
Pimmense salle. Voici le texte du discours 
impérial : 

« Messieurs, 

9 L'Exposition qui va finir offre au monde 
un grand spectacle. C'est pendant une guerre 
sérieuse que de tous les points de l'univers 
sont accourus à Paris^ pour y exposer leurs 
travaux, les hommes les plus distingués de la 
science, des arts et de Tindûstrie. Ce concours, 
dans des circonstances semblables, est dû, 
j'aime à le croire, à cette conviction générale, 
que la guerre entreprise ne menaçait que 
ceux qui Pavaient provoquée, qu'elle était 
poursuivie dans l'intérêt de tous, et que 
l'Europe, loin d'y voir un danger pour l'ave- 
nir, y trouvait plutôt un gage d'indépendance 
et de sécurité. 

» Néanmoins, à la vue de tant de merveilles 
étalées à nos yeux, la première impression est 
un désir de paix. — La paix, seule, en efiét, 
peut développer encore ces remarquables pro* 
ductions de l'intelligence humaine. — Vous 
devez donc tous souhaiter, comme moi, que 
cette paix soit prompte et durable. — Mais 
pour être durable, elle doit résoudre nette- 
ment la question qui a fait entreprendre la 
guerre. Pour être prompte , il faut que l'Eu- 
rope se prononce ; car , sans la pression de 
l-'opinion générale , les luttes entre grandes 
puissances menacent de se prolonger; tandis 
qu'au contraire, si l'Europe se décide à dé- 
clarer qui a tort ou qui a raison, ce sera un 
grand pas vers la solution. — A l'époque de 
civilisation où nous sommes, les succès des 
armées, quelque brillants qu'ils soient, ne sont 
que passagers ; c'est, en définitive, l'opinion 
publique qui remporte toujours la dernière 
victoire. 

9 Vous tous donc qui pensez que les progrès 
de l'agriculture, de l'industrie, du commerce 
d'une nation contribuent au bien-être de 
toutes les autres, et que plus les rapports 
réciproques se multiplient, plus les préju- 
gés nationaux tendent k s'eRacer ^ dites à 
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éclater un des magasins à poudre des alliés et leur tue un booune en en blessant 
neuf autres grièvement. 

Au nombre des morts anglais, on compte le lieutenant de vaisseau Douglas, les 
lieutenants d'artillerie Luce et Mitchell, le lieutenant Paston, du SS"" régiment; 
parmi leurs blessés figurent les lieutenants de vaisseau Ornston et d' Aet, les lieute- 
nants d'artillerie Steele, Sinclair et Lestran^e, les capitaines du génie Crafton et 
Green, et le capitaine Danovan, du 33*. 

^ En raison de l'occupation par les Français du cimetière, dont l'extrémité était 
affectée aux entrevues des parlementaires, toute communication par terre cesse 
entre les deux armées, et une convention intervient dont l'ordre du jour donna 
ainsi connaissance : 

«En vertu de cx)nventions arrêtées entre lord Raglan, les amiraux et le général 
Canrobert, d'une part, et le gouverneur de Sébastopol de l'autre, il a été entendu 
que les échanges se feraient désormais par voie de mer. L^ seules relations qui 
pourront s'établir à l'avenir entre l'assiégé et nous seront celles que nécessitera 
l'inhumation des morts, lorsqu'il s'en trouvera en avant de nos lignes. Dans ce cas, 
les dispositions ci-après seront prises : 

» Le pavillon blanc parlementaire sera arboré, à midi, vis-à-vis du point où il y 
aura lieu de procéder à l'opération dont il s'agit, sans que pour cela il soit nécessaire 
de faire cesser le feu dans les autres directions. Chaque parti fera inhumer les 
morts qui seront le plus rapprochés de ses travaux. Aucune communicatioja ne 
pourra avoir lieu entre les personnes appelées à figurer dans l'opération. p 

Le 26 et le 27, le général en chef passe la revue des deux corps d'armée et 
annonce la prochaine arrivée des trente mille hommes de réserve. Cette nouvelle 
est accueillie par les troupes aux cris répétés de Vive (Empereur! 

— - Sur la demande de lord Raglan, une expédition navale met à la voile pour une 
exploration de la côte, du côté de Kertch et de Yéni-Kalé. Elle se composait de cinq 
régiments français^ un détachement turc et une division anglaise, sous les ordres 
des généraux d'Autemarre et sir Georges Rrown. Mais le lendemain, une dépêche 
télégraphique de l'Empereur rappelle toutes les troupes disponibles au camp pour 
une attaque extérieure contre l'ennemi. 

— Le génie avait dénoncé depuis quelque temps, comme pouvant devenir très- 
dangereuse pour nous, une embuscade russe de proportions considérables, qui 
s'était établie en avant de la place, entre le bastion du Mât et le bastion Central. Le 
i^^ mai, le général Canrobert transmet au général Pélissier l'ordre d'emporter l'ou- 
vrage signalé , et celui-ci charge son collègue de Salles de l'exécution de cette 
importante mesure. 

A dix heures et demie, trois colonnes sortent de nos parallèles et s'élancent sur 
les parapets des Russes. Celle de gauche, aux ordres du général Bazaine, se com- 
pose de six compagnies du V régiment de la légion étrangère (colonel Viennot), de 
huit compagnies du /jS' (commandant Becquet de Jonnay) et de dix compagnies du 
19* de ligne (colonel Grenier). Celle du centre, commandée par le général de la 
Motte-Rouge, est formée par deux bataillons du /i6* de ligne (colonel Gault) et le 
98' de ligne [colonel Brégeot). Celle de droite compte le 9'' bataillon de chasseurs à 
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autres parties da territoire ottoman dont les trou- 
pes russes se trouvent en possession. 

Art. IV. Leurs Majestés l'empereur des Français, 
la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande, le roi de Sardaigne, et le Sultan s'en- 
gagent à restituer à Sa Majesté l'empereur de 
toutes les Russies les villes et ports de Sébastopol, 
Balaclava, Kamiesch, Eupatoria, Kertch, Jenikaleh, 
Kinburn, ainsi que tous les autres territoires occu- 
pés par les troupes alliées. 

Abt. y. Leurs Majestés l'empereur des Français, 
la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande, l'empereur de toutes les Russies, le 
roi de Sardaigne et le Sultan accordent une amnis- 
tie pleine et entière à ceux de leurs sujets qui au- 
raient été compromis par une participation quel- 
conque aux événements de la guerre, en faveur de 
la cause ennemie. 

Il est expressément entendu que cette amnistie 
s'étendra aux sujets de chacune des parties belli- 
gérantes qui auraient continué, pendant la guerre, 
à être employés dans le service de l'un des autres 
belligérants. 

Art. VI. Les prisonniers de guerre seront immé- 
diatement rendus de part et d'autre. 

Art. VII. Sa Majesté l'empereur des Français, 
Sa Majesté l'empereur d'Autriche, Sa Majesté la 
reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Sa Majesté le roi de Prusse, Sa Majesté 
l'empereur de toutes les Russies et Sa Majesté le 
roi de Sardaigne déclarent la Sublime- Porte ad- 
mise à participer aux avantages du droit public et 
du concert européen. Leurs Majestés s'engagent, 
chacune de son côté, à respecter l'indépendance et 
l'intégrité territoriale de l'empire ottoman, garan- 
tissant en commun la stricte observation de cet 
engagement, et considéreront, en conséquence, 
tout acte de nature à y porter atteinte comme une 
question d'intérêt général. 

Art. VIII. S'il survenait, entre la Sublime-Porte 
et l'une ou plusieurs des autres puissances signa- 
taires un dissentiment qui menaçât le maintien 
de leurs relations, la Sublime-Porte et chacune de 
ces puissances, avant de recourir à l'emploi de la 
force, mettront les autres paitiés contractantes eo 
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▼08 concitoyens^ en retournant dans votre pa- 
trie, que la France n'a de haine contre aucun 
peuple, qu'elle a de la sympathie pour tous 
ceux qui veulent comme elle le triomphe du 
droit et de la justice; dites-leur que , s'ils 
désirent la paix , il faut qu'ouvertement ils 
fassent au moins des voeux pour ou contre 
nous ; car» au milieu d'un grave conflit euro- 
péen, rindifférence est un mauvais calcul, et 
le silence une erreur. 

» Quant à nous , peuples alliés pour le 
triomphe d'une grande cause, forgeons des 
armes sans ralentir nos usines, sans arrêter 
nos métiers; soyons grands par les arts de la 
paix comme par ceux de la guerre; soyons 
forts par la concorde^ et mettons notre con- 
fiance en Dieu pour nous faire triompher 
des difficultés du jour et des chances de l'a- 
venir. » 

Puis a conunencé la distribution des croix 
et des médailles. Chaque exposant , précédé 
d'une bannière , s'avançait sur l'estrade. Le 
prince Napoléon présentait les médailles et 
décorations à l'Empereur, qui, debout au 
pied du trdne, les décernait lui-même aux 
Lauréats. 

La cérémonie s'est terminée vers deux 
heures. 

— (Décembre). Egypte. — Mohammed- 
Saïd-Pacha, vice-roi d'Egypte , approuve le 
tracé direct par Suez et Péluse pour l'exé- 
cution du canal destiné à joindre la Méditer- 
ranée et la mer Rouge. M. Ferdinand de Les- 
seps, auteur de ce grand projet, est autorisé 
par le vice-roi à constituer, par privilège spé- 
cial, une Compagnie universelle du cancU ma" 
ritime de Suez, ayant pour objet le perce- 
ment de l'isthme, l'exploitation d'un passage 
propre à la grande navigation, la fondation ou 
^appropriation de deux entrées suffisantes, 
l'une sur la mer Rouge, l'autre sur la Médi- 
terranée, et rétablissement d'un ou deux 
ports. 

— (Décembre). La réunion du Louvre au 
palais des Tuileries, tant de fois projetée de- 
puis Henri IV, rêvée par Napoléon et par 
Louis-Philippe, décrétée par le gouverne- 
ment provisoire en 1848, est en cette année up 
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pied (capitaine VillermaiD) et deux bataillons du /i2* (capitaine Ragon]. L'attaque 
s'opère sur les trois points avec une impétuosité et une furie à laquelle les Russes 
ne peuvent résister, et ils fuient vers le bastion Central, d'où, un instant après, part 
le signal d'un foudroyant bombardement. Mais vainement les projectiles éclair- 
cissent les rangs de nos travailleurs ; sous la direction du lieutenant-colonel du 
génie Guérin, ils retournent les parapets, afjn de dérober la position aux vues des 
remparts, et commencent à les relier par une communication de la parallèle en 
arrière. Dans la matinée, le feu de nos batteries, dirigé par le général Lebœuf, fait 
taire l'artillerie de la place, et quatre cents ouvriers achèvent de relier à nos tran- 
chées l'ouvrage russe, qui nous avance de cent cinquante mètres vers le bastion 
Central. 

A trois heures de l'après^idi, le lendemain, trois mille Russes s'avancent en 
rampant vers le point que nous leur avons enlevé et que gardent deux compagnies 
d'élite du 2* régiment de la légion étrangère, une compagnie d*élite du (i3* et deux 
bataillons du 1^6* et du 98*, ces deux derniers d'un très-faible effectif. L'avant-garde 
russe surprend les sentinelles, mais en un instant chacun est à son poste et l'ennemi 
est repoussé ; il revient à la charge avec une nouvelle impétuosité et se heurte 
contre le &6% que commande le lieutenant-colonel Martineau des Chenets; au môme 
moment, deux compagnies du 1*' régiment des voltigeurs de la garde, commandées 
par le capitaine Gentil, une compagnie du 10« bataillon de chasseurs à pied et deux 
compagnies du 80*, sous les ordres du chef de bataillon Courson accourent sous la 
grêle des balles renforcer les troupes engagées et précipiter là retraite des Russes. 

Le 3 mai, une suspension d'armes a lieu pour l'inhumation des morts des deux 
journées précédentes. On rend aux Russes cent cinquante cadavres trouvés dans la 
tranchée. De notre côté, on relève cent vingt et un morts, dont onze officiers, parmi 
lesquels le colonel Viennot, le commandant Julien et le capitaine Dubosquet. En 
outre, nous comptons vingt-deux officiers hors de combat. Nous avons capturé 
dans l'ouvrage plusieurs prisonniers, un grand nombre d'armes et d'outils et neuf 
mortiers. 

-^ Deux sorties successives des Russes sont repoussées. 

Le commandant Favé, envoyé par l'Empereur, débarque à Kamiesch. 11 annonce 
que l'Empereur ne viendra pas en Crimée, et il remet au général en chef un plan 
de campagne destiné à être communiqué aux généralissimes anglais et turcs. 

— Le général Canrobert envoie, par une dépêche télégraphique, sa démission à 
l'Empereur, en la motivant sur Tétat de sa santé; il demande à rester en Crimée 
comme commandant d'une simple division. 

Le môme jour, l'Empereur lui répond que sa démission est acceptée, et qu'il 
commandera le corps du général Pélissierj auquel il doit remettre le commande- 
ment en chef. 

— Dans la nuit du 21 au 22, une triple attaque, dirigée par le général Pâté, est 
lancée contre les embuscades russes du fond de la baie et contre celles du cime- 
tière. La lutte est terrible. Cinq fois les embuscades sont prises et reprises avec un 
acharnement sans pareil. Nos réserves tombent à leur tour sur Tennemi sans par- 
venir à le culbuter , et les ouvriers du génie, im^r^nis-ants à nous conserver les 
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mesure de prévenir cette extrémité par leur action 
médiatrice. 

Abt. IX. Sa Majesté impériale le Sultan, dans sa 
constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, 
ayant octroyé un ûrman qui, en améliorant leur 
sort, sans distinction de religion ni de race, con- 
sacre ses généreuses intentions envers les popula- 
lations chrétiennes de son empire, et voulant don- 
ner un nouveau témoignage de ses sentiments à 
cet égard, a résolu de communiquer aux puissances 
contractantes ledit firman, spontanément émané 
de sa volonté souveraine. 

Les puissances contractantes constatent la haute 
valeur de cette communication. Il est bien entendu 
qu'elle ne saurait, en aucun cas, donner le droit 
auxdites puissances de s'immiscer soit collective- 
ment, soit séparément, dans les rapports de Sa 
Majesté le Sultan avec ses sujets, ni dans l'adminis- 
tration intérieure de son empire. 

Art. X. La convention du 13 juillet 18/il, qui 
maintient l'antique règle de l'empire Ottoman, rela- 
tivement à la clôture des détroits du Bosphore et 
des Dardanelles, a été révisée d'un commun accord. 

L'acte conclu à cet effet, et conformément à ce 
principe, entre les hautes parties contractantes, 
est et demeure annexé au présent traité, et aura 
même force et valeur que s'il en faisait partie inté- 
grante. 

Art. XI. La mer Noire est neutralisée ; ouverts à 
la marine marchande de toutes les nations, ses 
eaux et ses ports sont, formellement et à perpé- 
tuité, interdits au pavillon de guerre soit des puis- 
sances riveraines, soit de toute autre puissance, 
sauf les exceptions mentionnées aux articles 14 et 
17 du présent traité. 

Art. XII. Libre de toute entrave, le commerce, 
dans les ports et dans les eaux de la mer Noire, ne 
sera assujetti qu'à des règlements de santé, de 
douane, de police, conçus dans un esprit favorable 
au développement des transactions commerciales. 

Pour donner aux intérêts commerciaux et mari- 
times de toutes les nations la sécurité désirable, la 
Russie et la Sublime-Porte admettront des consuls 
dans leurs ports situés sur le littoral de la mer 
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fait accompli par Napoléon III. L'habile suc- 
cesseur du regrettable architecte Visconti, 
H. Lefuel, qui a amené à terme avec tant de 
célérité cette gigantesque entreprise, a eu à 
lutter contre mille obstacles imprévus ; mais 
rien ne Ta empêché de terminer son œuvre 
au jour dit; il a attaché son nom au plus 
vaste palais qui ait jamais été construit dans 
les temps modernes. 

Jusqu'au 31 décembre i855, une somme 
de 27 millions 490,772 fr. 40 c. a été dépensée 
depuis le commencement des travaux; il res- 
tait encore à dépenser une sonune de 13 mil- 
lions 604,000 fr. 

— (6 décembre). Pbrse. — Rupture des 
relations diplomatiques entre la Perse et la 
Grande-Bretagne. -* La situation intermé- 
diaire de la Perse, entre les possessions colo- 
niales de la Grande-Bretagne et l'extrême 
frontière de l'empire russe en Asie, avait 
altiré l'attention du monde sur ce royaume. 
La neutralité était assiurément, pour la Perse, 
la seule politique praticable; mais la lutte 
d'influences qui, depuis longtemps, s'était 
établie à la cour de Téhéran entre les repré- 
sentants des cours de Saint-Pétersbourg et de 
Saint-James, a failli plus d'une fois entraîner 
la politique persane hors du cercle de ses inté- 
rêts véritables. Un conflit attribué, à tort ou à 
raison, aux instigations de la diplomatie russe^ 
survint entre la Perse et la Grande-Bretagne 
dans les circonstances suivantes : 

Un fonctionnaire persan^ du nom deMina^ 
ayant été mis hors d'emploi > offrit ses ser* 
vices à l'ambassade anglaise^ qui l'agréa en 
qualité d'agent britannique dans la ville de 
Chirat. On sait qu'en Perse, il est certains en- 
droits où l'on souffre difficilement laprésence 
d'agents étrangers; Ghiraz est du nombre, et 
le gouvernement anglais avait saisi Foccasion 
de s'y faire représenter par un agent de naUo* 
nalité persane. 
Le gouvernement persan, appelé à consa- 

! crer la nomination du nouveau consul, fit 

1 à l'ambassade de nombreuses objections. 

• M. Murray, ambassadeur de la Grande-Bre- 
tagne, demanda qu'on lui donnât par écrit les 
raisons de cette fin de non-recevoir qui lui 

' paraissait motivée sur des prétextes tout autres 
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ouvrages que nous avons envahis, les rasent, afin que Tennemi ne puisse s'y 
abriter. L'aube seule met un terme à cette tuerie, qui coûte les chefs de bataillon 
d'Authès et Cargouêt, et aux Russes le général-major Adlerbeg. 

— Le 22 au soir^ on a décidé une nouvelle attaque. Le général Levaillant la 
dirige. La résistance est nulle, comparativement à celle de la veille, et bientôt tout 
l'ouvrage nous appartient. Nos pertes dans ces deux journées furent de six cents 
morts et de quatorze cents blessés. 

— Le même jour, è six heures du soir, une nombreuse escadre anglo-française 
appareille pour faire une expédition dans la mer d' Azof . 

—Le détroit d'Yéni-Kaleh tombe au pouvoir des alliés. Les Russes font sauter les 
fortifications qui en défendaient l'entrée et incendient les navires renfermés dans 
les ports de Kertch et de Yéni-Kaleh. Le môme jour, les alliés pénètrent dans la 
mer d'Azof et y font d'importantes captures. 

L'expédition trouve Kertch abandonné par la garnison russe. Une députation d'ha- 
bitants vient offrir au général d'Autemarre le pain et le sel et se place sous sa pro- 
tection. On apporta de toutes parts des vivres et des rafraîchissements à nos 
I soldats. Une petite garnison est laissée à Kertch, et le gros de l'armée se dirige sur 
I Yéni-Kaleh. Après son départ, la ville est le théâtre de scènes affreuses. Les Turcs 
assaillent les demeures des habitants et y signalent leur passage par le pillage, le 
meurtre et le viol ; on en vit brandir en triomphe les cadavres de petits enfants 
qu'ils venaient d'égorger. Quelques maraudeurs anglais et français dévastent pen- 
dant ce temps les maisons et les basses-cours. Les antiquités déposées au musée de 
Kertch sont mises en pièces ; bas-relief^, urnes cinéraires, autels votifs, tout est pul- 
vérisé. Dans son indignation, un anonyme écrit sur la porte du musée cette apo- 
strophe qui ne laissait pas d'être méritée : 

<r En entrant dans ce temple, où reposent les monuments d'un siècle passé, j'ai 
reconnu les traces d'une invasion de Vandales. Hélas l Français ou Anglais, faites la 
guerre à la génération présente, mais ne la faites pas à l'histoire I Si vous ayez la 
prétaation d'être nations civilisées, ne faites pas la guerre des Barbares. » 

Berdiansk, Génitschi, Tangarog, Mariaupol, Gheisk, Anapa tombent au pouvoir 
des alliés. On s'attendait à éprouver à cette dernière ville une vigoureuse résistance, 
mais les Russes l'ont abandonnée après avoir ruiné les fortifications, et les tribus du 
Caucase se sont emparées de la place, qu*elles pillent au milieu des horreurs de 
l'incendie. 

— Attaqdb et prise du mamelon Vert. — Les généraux en chef des armées 
alliées sont convenus d'une triple attaque pour la journée du 7 juin. Les Français 
doivent attaquer à droite les redoutes de Selenghinst et de Volhynie, dits ouvrages 
Blancs, et, au centre, le mamelon Vert ; l'attaque des Carrières, sur la gauche» est 
dévolue aux Anglais. A six heures et demie, nos troupes s'élancent avec la plus 
grande ardeur. Le combat dure toute la journée avec des alternatives de succès et 
de revers; enfin le drapeau français flotte sur le mamelon Vert, pour ne plus le 
quitter, et les Anglais se sont solidement établis dans les ouvrages des Carrières. 
Nos pertes s'élèvent à deux mille cinq cents hommes environ, parmi lesquels on 
compte le général de Lavarande et le colonel de Brandon. 
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Noire, coDforméinent aux principes da droit inter- 
national. 

Art. XIII. La mer Noire étant neutralisée, aux 
termes de l'article 11, le maintien ou l'établisse- 
ment, sur son littoral, d'arsjenaux militaires-mari- 
times devient sans nécessité comme sans objet. Cn 
conséquence, Sa Majesté l'empereur de toutes les 
Russies et Sa Majesté impériale le Sultan s'engagent 
à n'élever et à ne conserver, sur le littoral, aucun 
arsenal militaire-maritime. 

Art. XIV. Leurs Majestés l'empereur de toutes 
les Russies et le Sultan, ayant conclu une conven- 
tion à l'effet de déterminer la force et le nombre 
des bâtiments légers nécessaires au service de 
leurs côtes, qu'elles se réservent d'entretenir dans 
la mer Noire, cette convention est annexée au pré- 
sent traité, et aura môme force et valeur que si 
elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra ôtre 
ni annulée ni modiGée sans l'assentiment des puis- 
sances signataires du présent traité. 

Art. XV. L'acte du congrès de Vienne ayant 
établi les principes destinés i régler la navigation 
des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs 
États, les puissances contractantes stipulent entre 
elles qu'à l'avenir ces principes seront également 
appliqués au Danube et à ses embouchures. Elles 
déclarent que cette disposition fait, désormais, par* 
tie du droit public de l'Europe, et la prennent sous 
leur garantie. 

La navigation du Danube ne pourra être assu- 
jettie à aucune entrave ni redevance qui ne serait 
pas expressément prévue par les stipulations con- 
tenues dans les articles suivants. En conséquence, 
il ne sera perçu aucun péage basé uniquement sur 
le fait de la navigation du fleuve, ni aucun droit sur 
les marchandises qui se trouvent à bord des na-> 
vires. Les règlements de police et de quarantaine à 
établir pour la sûreté des États séparés ou traver- 
sés par ce fleuve seront conçus de manière à favo- 
riser, autant que faire se pourra, la circulation des 
navires. Sauf ces règlements, il ne sera apporté 
aucun obstacle, quel qu'il sdt, à la libre naviga- 
tion. 

Art. XVI. Dttns le feot da réviser les dispositions 
de l'article précédent, une commission dans laquelle 
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que celui d'une vindicte à Pégard de Mirxa. 
Pour toute réponse, on intima à l'ambassade 
l'ordre de remettre son consul entre les mains 
du gouvernement. M. Murray répondit que 
Mirza était sous la protection britannique en 
sa qualité de fonctionnaire anglais et qu'il 
pouvait encore moins obtempérer aux ordres 
qu'il n'avait obtempéré aux représentations. 
Cependant, comme des menaces avaient été 
portées contre l'agent de Ghiraz, M. Murray, 
déclara qu'il se trouvait dès ce moment placé 
sous la protection immédiate du pavillon de 
la Grande-Bretagne. 

Ceux que le gouvernement anglais accusait 
d'être les meneurs de cette querelle cher- 
chèrent, suivant M. Murray , une satisfaction 
dans un acte de violence. Ils enlevèrent, sous 
un prétexte de parenté avec la famille royale, 
la femme de l'agent de Gbirax et la mh%nt 
en lieu sûr, après avoir déclaré qu'ils ne ren- 
draient la liberté à leur otage que lorsque 
Mirza serait restitué entre leurs mains. 
M. Murray protesta énergiquement contre 
cette mesure, qu'il considéra comme arbitraire, 
et réclama la mise en liberté de la femme de 
Mirza; il déclara qu'une détention prolongée 
constituerait une insulte à la nation britan- 
nique. Le gouvernement persan ne tint aucun 
compte de cette protestation, et accusa direc- 
tement M. Murray de ne réclamer la liberté de 
la femme de Mirza que parce qu'il entretenait 
avec elle des relations coupables. Cette inju- 
rieuse accusation ne fut pas la seule; elle 
f donna le signal à de nouveaux outrages. 
En vain l'ambassadeur français, M. Bourrée, 
essaya-t-il de ramener la cour de Téhéran à 
des sentiments plus conformes à sa dignité; en 
vain des repr^entations ofâcieuses furent- 
elles également faites par des fonctionnaires 
et des étrangers, tout fut inutile , et la cour 
persane, persistant dans sa conduite, M. Mur- 
ray déclara qu'il laisserait s'écouler quarante 
huit heures jusqu'à réparation de l'ofiense, à 
la suite desquelles il amènerait son pavillon. 
Des intermédiaires, espérant que cette situa- 
tion était le résultat d'un malentendu, déci- 
dèrent M. Mumy à prolonger la durée de la 
suspension. Le pavillon anglais avait été 
amené le 20 novembre. Quatorze jours s'écou- 
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— ÉCHBC DES TROUPES FRANÇAISES ET ANGLAISES DEVANT SéBASTOPOL. — Le 17, \e 

général en chef, pour obvier aux fâcheux résultats de rentralnement des troupes, 
publie l'ordre du jour suivant : 

« Soldats, 

» Dans une occasion récente, un entraînement, toujours déplorable, puisqu^il 
aboutit à répandre inutilement un sang généreux , vous a emportés plus loin que 
vous n'<$ussiez dû le faire, et bon nombre en ont été cruellement punis. Il est de 
mon devoir, aujourd'hui, de vous renouveler les recommandations faites tant de 
fois déjà. Aussi, répéterai-je aux ofûciers généraux, aux chefs de corps, aux com- 
mandants de compagnies, de faire bien sentir aux hommes qui leur sont conGés la 
nécessité de leur réunion et de leur formation régulière après toute action de guerre, 
et surtout après un assaut. Non-seulement le succès de l'opération, mais encore 
l'honneur de l'armée et leur propre salut individuel dépendent de la rapidité avec 
laquelle ils se sont reformés et mis en mesure de repousser l'attaque de l'ennemi, 
de vaincre toute résistance qui serait encore à renverser, jusqu'à ce qu'il soit réduit 
à l'impuissance. J'attends de votre dévouement à l'Empereur, de votre amour du 
devoir, la stricte exécution de cet ordre. Trouvez-y les paroles d'un père jaloux de 
votre conservation, et d'un chef qui a le droit de vous demander tout pour le succès 
de nos armes^ l'honneur du souverain et la gloire de la France. 

» Le général en chef, A. Pélissier. » 

Pendant toute la journée, nos projectiles inondent la place ; vers deux heures, 
Malakoff et le Redan qui, jusque-là, avaient riposté coup pour coup, commencent à 
faiblir et diminuent de plus en plus leur feu ; les alliés attribuent à l'effet de leur tir 
cette sorte d'agonie de Tartillerie russe, mais ce n'est qu'une ruse de l'ennemi. 
Averti par ses espions du projet d'attaque pour le lendemain, Tennemi se ménage et 
nous endort dans une fâcheuse sécurité. A sepir heures, grand conseil chez le géné- 
ral Pélissier : il se compose, sous la présidence de ce dernier, des généraux Niel, 
Thiry, Beuret, Dalesme, Frossard, Mayran, Brunet, Regnault de Saint-Jean-d'Angély 
et d'Autemarre. Sir Harry Jones, commandant le génie anglais, y assiste. Le but 
de la réunion est de coordonner toutes les décisions prises et d'arrêter les dernières 
formalités. Les principaux points de l'opération sont ainsi déterminés : 

La division Mayran, renforcée du 1" régiment des voltigeurs de la garde pour 
combler les vides de son effectif, attaquera à droite, depuis la batterie de la Pointe 
jusqu'au redan du Carénage. Les divisions d'Autemarre et Brunet tourneront Mala. 
koff, celle-ci par la droite, celle-là par la gauche. 

La division de la garde, composant la réserve des trois attaques, sera massés à 
l'arrière de la redoute Victoria. Les 2^ et 4* divisions légères des Anglais s'empare- 
ront du grand Redan. Toutes ces opérations doivent commencer simultanément au 
signal d'attaque, que se réserve expressément le général en chef, et qui se compo- 
sera d'un bouquet de fusées à étoiles tiré de la batterie Lancastre. 

Les troupes se rendent silencieusement à leur poste de combat et chaque général 
prend ses dispositions particulières. Le général Mayran décide que les zouaves 
assailliront par la droite la batterie de la Pointe, que l'infanterie de marine atta- 
quera par la gauche, en môme temps que la courtine du petit Redan. Le colonel 
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la France , l'Autriche , la Grande-Bretagne , la 
Prusse, la Russie, la Sardaigne^ la Turquie seront 
chacune représentées par un délégué, sera chargée 
de désigner et de faire exécuter les travaux néces- 
saires, depuis Isatcha, pour dégager les embou- 
chures du Danube, ainsi que les parties de la mer 
y avoisinant, des sables et autres obstacles qui les 
obstruent, afin de mettre cette partie du fleuve et 
lesdites parties de la mer dans les meilleures con- 
ditions possibles de navigabilité. 

Pour couvrir les frais de ces travaux, ainsi que 
des établissements ayant pour objet d'assurer et de 
faciliter la navigation aux bouches du Danube, des 
droits fixes, d'un taux convenable, arrêtés par la 
commission à la majorité des voix, pourront être 
prélevés, à la condition expresse que, sous ce rap- 
port, comme sous tous les autres, les pavillons de 
toutes les nations seront traités sur le pied d'une 
parfaite égalité. 

Art. XVII. Une commission ^ra établie et se 
composera de délégués de l'Autriche, de la Bavière, 
de la Sublime-Porte et du Wurtemberg (un pour 
chacune de ces puissances), auxquels se réuniront 
les commissaires des trois Principautés danubien- 
nes, dont la nomination aurait élé approuvée par 
la Porte. Cette commission, qui sera permanente, 
l» élaborera les règlements de navigation et de 
police fluviale ; 2"* fera disparaître les entraves, de 
quelque nature qu'elles puissent être, qui s'oppo- 
sent encore à l'application au Danube des disposi- 
tions du traité de Vienne ; 3*" ordonnera et fera exé- 
cuter les travaux nécessaires sur tout le parcours 
du fleuve; et 4® veillera, après la dissolution de la 
commission européenne , au maintien de la navi- 
gabilité des embouchures du Danube et des parties 
de la mer y avoisinant. 

Art. XVIII II est entendu que la commission 
européenne aura rempli sa tâche, et que la com- 
mission riveraine aura terminé les travaux désignés 
dans l'article précédent, sous les n"" 1 et 2, dans 
l'espace de deux ans. Les puissances signataires, 
réunies en conférence, informées de ce fait, pro- 
nonceront, après en avoir pris acte, la dissolution 
de la commission européenne, et dès lors la com- 
mission riveraine permanente jouira des mômes 
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lèrent, pendant lesquels la situation devint 
plus intolérable que jamais; à bout de patience, 
M. Murray fit une dernière sommation. 11 lui 
fut répondu par la menace d'enlever de vive 
force l'agent de Ghiraz, au milieu du person- 
nel même de la légation, s'il manifestait 
l'intention d'accompagner l'ambassadeur dans 
sa retraite. 

Le quinzième jour (4 décembre) s'étant 
écoulé sur ces entrefaites, M. Murray se dis- 
posa à effectuer son départ, qui eut lieu le 6. 
L'agent consulaire, craignant que la menace 
proférée contre lui ne fût mise à exécution, 
n'osa accompagner la légation dans sa re- 
traite. L'ambassadeur français, qui avait mis 
en œuvre tous les moyens propres à faire 
rendre justice à son collègue, déclara qu'il 
réclamerait à son tour du gouvemement per- 
san une satisfaction complète pour le mé- 
prisdans lequel on avait tenu son intervention, 
d'abord officieuse et devenue plus tard offi- 
cielle. 

— (29 décembre). Entrée à Paris des régi- 
ments de la ligne et de la garde impériale à 
leur retour de Grimée. 

Cette entrée solennelle a été une fête pu- 
blique. Dès le mafin, une foule immense se 
pressait à la gare de Lyon, sur la place de la 
Bastille, le long des boulevards jusqu'à la rue 
de la Paix, et à la place Vendôme, où devait 
avoir lieu le défilé devant l'Impératrice et sa 
suite, placées aux fenêtres du ministère de la 
justice* 

Dès neuf heures du matin, les tambours de 
la garde nationale commencèrent à rappeler 
les hommes qui devaient faire la haie sur le 
passage de l'Empereur se rendant à la Bastille 
pour recevoir les troupes revenues de la 
Grimée. 

La décoration des boulevards avait été 
complétée dans la matinée. C'étaient partout 
des inscriptions et des emblèmes en l'honneur 
de l'armée d'Orient, qui s'étalaient à toutes 
les croisées et sur toutes les maisons de la ligne 
des boulevards et de la rue de la Paix. La 
plupart des drapeaux portaient les noms des 
victoires remportées par les alliés. 

A la porte Saint-Martin, s'élevait un arc de 
j triomphe décoré sur un côté de l'inscription 
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Malher et le lieutenant colonel Paulze d'Ivoy, avec le 97* et le 95*, sont chargés de 
compléter l'assaut sur ce dernier point. Trois heures vont sonner, quand plusieurs 
bombes à traces fusantes, parties de la redoute Brancion, abusent le général Mayran, 
qui les prend pour le signal. Son état-major lui fait observer que l'heure convenue 
est éloignée encore. 

a — N'imporle, messieurs, quand on marche à l'ennemi, mieux vaut être en 
avance qu'en retard, » et il donne Tordre de charger. Les colonnes Saurin et de 
FaiUy s'élancent à travers les hautes herbes qui embarrassent la marche du soldat; 
à peine arrivées au pied des ouvrages, elles sont criblées d'un ouragan de mitraille, 
tant par les pièces des remparts, que masquaient des portières en corde, que par 
les steamers le Wladimir^ le Gromonossetz^ le Kersonèsey le Krimntf le Bessa- 
rabia et VOdessa, embossés à la pointe de la baie du Carénage. Le général Mayran, 
qtii s'est porté en avant, est atteint au coude gauche par un biscaîen ; on lui pro- 
pose d'abandonner le commandement : 

tt — Non, répond-il en comprimant d'atroces douleurs, ma place est ici! Faites 
avancer les réserves. » 

Immédiatement, le colonel Boudville accourt avec le 1*' voltigeurs de la garde et 
le lieutenant-colonel Paulze d'Ivoy avec le 95* de ligne. Le général leur désigne la 
batterie d'un geste intraduisible ; ils y volent l'épée haute; mais presque au même 
instant tombent le général Mayran, frappé d'un 'biscaîen de grappe marine qui 
lui brise deux côtes et lui enfonce les poumons, le colonel Boudville, atteint de 
plusieurs blessures, et le lieutenant-colonel Paulze d'Ivoy, la Dgure traversée par 
une balle. Le capitaine Hantz, aide de camp du général Mayran, va porter le com- 
mandement au général de Failly. Pendant ce temps, le général en chef, apprenant 
la situation critique des troupes engagées sur ce point, ordonne au général Regnault 
de Saint-Jean-d'Angély de prendre quatre bataillons de la garde à )a réserve géné- 
rale et de les envoyer à leur secours. Les généraux Mellinet et Chrich commandent 
en personne ces renforts; mais il est trop tard, et tout ce qu'ils peuvent faire, c'est 
de rallier les troupes dans le ravin du Carénage. 

Le général Pélissier était à plus de mille mètres de la batterie Lancastre au 
moment où le général Mayran lançait ses colonnes ; il s'est hâté d'arriver, en appre- 
nant par un officier envoyé à la découverte la méprise, et de donner le signal ; mais 
la fatalité s'acharne sur nous et fait échouer toutes les combinaisons. 

L'attaque des divisions d'Âutemarre et Brunet doit être simultanée sur la droite et 
la gauche de Malakoff ; malheureusement, la seconde, retardée dans sa marche par 
l'étroitesse des cheminements où elle s'est engagée, n'est pas prête au moment du 
signal. Il en résulte un temps d'arrêt avant que les colonnes d'assaut puissent 
s'élancer. Elles le font enfin aux cris mille fois répétés de Vive V Empereur! 
lorsque le général Brunet roule à terre, la poitrine percée d'une balle ; à ses côtés 
tombe le lieutenant-colonel de Laboussinière, la tôte brisée par un biscaîen. Le 
général Lafont de Villiers prend le commandement et continue le mouvement 
agressif; mais déjà la batterie de la Pointe est débarrassée de l'attaque Mayran et 
peut tourner toutes ses pièces contre les assaillants de Malakoff, ainsi que les 
vapeurs de la rade. Sous le feu terrible qui leur enlève des rangs entiers, les soldats 
sont forcés de s'abriter dans un ravin, en y attendant les réserves. 
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pouvoirs que ceux dont la commission européenne 
aura été investie jusqu'alors. 

Art. XIX. Afin d'assurer l'exécution des règle- 
ments qui auront été arrêtés d'un commun accord, 
d'après les principes ci-dessus énoncés, chacune 
des puissanees eontraetantes aura le droit de faire 
stationner, en tout temps, deux bâtiments légers 
aux embouchures du Danube. 

Art. XX. En échange des villes, ports et terri- 
toires énunlérés dans l'article ft du présent traité, 
et pour mieux assurer la liberté de la navigation 
du Danube, 9a Majesté l'empereur de toutes les 
Russies consent à la rectification de sa frontière en 
Bessarabie. 

La nouvelle frontière partira de la mer Noire, à 
un kilomètre à l'est du lac Bourna-Sola, rejoindra 
perpendiculairement la route d'Akerman, suivra 
cette route jusqu'au val de Trajan, passera au sud 
de Belgrade, remontera le long de la rivière de 
Yalpuck jusqu'à la hauteur de Saratsika, et ira 
aboutir à Katamori, sur le Pruth. En amont de ce 
point, l'ancienne frontière, entre les deux empires, 
ne subira aucune modification. 

Des délégués des puissances contractantes fixe- 
ront, dans ses détails, le tracé de la nouvelle fron- 
tière. 

Art. XXI. Le territoire cédé par la Russie sera 
annexé à la principauté de Moldavie, sous la suze- 
raineté de la Sublime-Porte. 

Les habitants de ce territoire jouiront des droits 
et privilèges assurés aux Principautés^ et pendant 
l'espace de trois années, il leur sera permis de 
transporter ailleurs leur domicile, en disposant 
librement de leurs propriétés. 

Art. XXII. Les Principautés de Valachie et de 
Moldavie continueront à jouir, sous la suzeraineté 
de la Porte et sous la garantie des puissances cofi- 
tractantes, des privilèges et des immunités dont 
elles sont en possession. Aucune protection exclu- 
sive ne sera exercée sur elles par une des puis- 
sances garantes. 11 n'y aura aucun droit particulier 
d'ingérence dans leurs affaires intérieures. 

Art. XXIII. La Sublime-Porte s'engage à con- 
server auxdites Principautés une administration 
indépendante et nationale > ainsi que la pleine 
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suivante : Aux Vainqueurs de Sébattopol, de 
l'autre: Vive V Empereur t 

Les théâtres du boulevard du Temple 
avaient fait placer devant des estrades bordaut 
la chaussée deux décors représentant l-'un la 
solennité de cejour, avec la date : ^9décembre, 
et l'autre le départ de la garde , avec cette 
autre inscription : S janvier 4855. 

Devant le théAtre de TAmbigu^ une Re- 
nommée en plâtre tenait à la main une cou- 
ronne de Lauriers. 

Sur la façade du théâtre des Variétés se 
trouvait un transparent représentant la Vic- 
toire au milieu de couronnes de laurier et 
d*armes de toute espèce. 

Le maréchal Magnan, entouré de son nom- 
breux état-major^ arriva^ à onze heures et 
demie^ à la place de la Bastille. Les officiers 
généraux qui raccompagnaient formèrent la 
haie de chaque eôté^ en avant de l'arc de 
triomphe qu'on avait dressé à l'entrée du bou- 
levard. Le maréchal fit disposer les troupes de 
l'armée d'Orient daus l'ordre qu'elles devaient 
prendre pour le défilé. 

Les régiments de ligne et de la garde reve- 
nant de Crimée étaient massés sur la place 
delà Bastille^ entre le boulevard et la colonne 
de Juillet, la droite appuyée au faubourg 
Saint- Antome > et la gauche à la rue Saint- 
Antoine. 

L'artillerie de la garde était placée en ba- 
taille en arrière de la colonne de Juillet^ à 
laquelle elle faisait face^ et sur une ligne pa- 
rallèle à celle de l'infanterie. 

Une foule immense encombrait tout le 
parcours du cortège. Les fenêtres et les toits 
des maisons étaient chargés de curieux. 

Ce fut l'Empereur qui reçut lui-même les 
arrivants à la place de la Bastille ^ et il leur 
adressa cette allocution, qui produisit une 
sensation profonde : 

« Soldats, 

)> Je viens au-devant de vous^ comme autre- 
fois le Sénat romain allait , aux portes de 
Rome, au-devant de ses légions victorieuses. 
Je viens vous dire que vous avez bien mérité 
de la patrie. 

» Mon émotion est grande^ car au bonheur 
de vous revoir se mêlent de douloureux re- 
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A la gauche de Malakoff, le général d' Autemarre lance le 5' bataillon de chasseurs 
à pied et le 1^ bataillon du 19* de ligne. Une vive fusillade partie de la batterie Ger- 
vais ne sert qu'à accélérer leur élan. 

i Ni premier ni dernier parmi nous, tous ensemble I » s'écrie le commandant 
Garnier, du 5* chasseurs à pied ; et à sa voix ses soldats fondent comme une ava- 
lanche dans la batterie et en délogent le régiment de Pultawa, qui la défend. Le 
19* plante son drapeau sur Tépaulement, et déjà les chasseurs envahissent le fau- 
bourg de Karabelnaîa, depuis le monticule MalakofiF jusqu'au ravin des Docks ; le 
colonel Manèque suit avec le 19*" cette marche en avant. Chaque maison est une 
citadelle dont il faut faire Tassant. Le général Krouleff amène le régiment de Sevsk, 
le régiment de Pultawa et six compagnies du régiment de Jakousk, et reprend l'of- 
fensive. Écrasés par le nombre, nos braves soldats rétrogradent jusqu'à l'entrée du 
faubourg et s'y maintiennent un instant, puis ils rentrent dans les retranchements 
de la batterie Gervais, où les suivent une centaine de Russes. Le commandant Gar- 
nier, couvert de sang [il a reçu trois coups de feu et un coup de baïonnette), se 
retourne vers le colonel Manèque et lui dit : 

a Un dernier effort, n'est-ce pas, colonel ? — Allons, le 19* ! » s'écrie ce dernier 
pour réponse, et le 19*, comme les chasseurs, se rue en avant, lorsqu'une cinquième 
blessure renverse le commandant Garnier. L'ennemi a reconquis ses retranche- 
ments; le capitaine de Gramont pousse ses grenadiers jusqu'au fossé et tombe 
grièvement frappé sans avoir pu le franchir. A ce moment, le général Niel accourt 
avec le 26", sous les ordres du colonel Sorbiers; ralliant le 19*, il tente un nouvel 
effort et arrive aussi au fossé; mais le feu des Russes écrase nos troupes; le colonel 
Manèque et le commandant Moreno sont grièvement blessés, et le général Niel se 
voit contraint à une retraite, que soutient un bataillon du 39*. 

De quatre émissaires envoyés au général d' Autemarre par le commandant Gar- 
nier, aussitôt son entrée dans la batterie Gervais, trois ont été tués, mais le qua- 
trième, le sous-lieutenant Potier, arrive à sa destination et prévient le général, qui 
dépêche aussitôt un officier d'état-major, le capitaine Pîquenol, au général en chef. 
Celui-ci donne l'ordre aux zouaves de la garde de marcher, et fait demander à lord 
Raglan de réitérer son attaque sur le grand Redan. Celui-ci ayant répondu que la 
chose était de toute impossibilité, le général Pélissier se résigne à la retraite et la 
commande sur toute la ligne. Pour l'intelligence du refus de lord Raglan, il est néces- 
saire de préciser le résultat de l'attaque anglaise. Trompés par la fusillade de la 
colonne Mayran, nos alliés sortent aussi de leurs tranchées avant le signal. Un feu 
roulant de mousqueterie et d'artillerie les repousse ; trois fois ils reviennent à Tas- 
saut, et toujours infructueusement, malgré des pertes sensibles. Le major général 
sir John Campbell ; le colonel Shadfort, du 57* ; le colonel Yea, des fusiliers royaux, 
sont tombés au premier rang. Une seconde attaque contre les batteries du Pérésype 
(port militaire) n'est pas plus heureuse, et les Anglais regagnent leurs lignes en bon 
ordre, mais en laissant sur' leur chemin une longue traînée de morts et de blessés. 

Durant l'attaque par terre, des vapeurs français et anglais canonnent la place et 
vomissent des torrents de fusées incendiaires. Le capitaine Lyons, fils de l'amiral 
est grièvement blessé à bord de la Miranda^ qu'il commande. 
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liberté de culte, de législation, de commerce et de 
navigation. 

Les lois et statuts aujourd'hui en vigueur se- 
ront révisés. Pour établir un complet accord sur 
cette révision, une commission spéciale, sur la 
composition de laquelle les hautes puissances con- 
tractantes s'entendront , se réunira sans délai à 
Bucharest, avec un commissaire de la Sublime- 
Forte. 

Cette commission aura pour tâche de s'enquérir 
de l'état actuel des Principautés et de proposer les 
bases de leur future organisation. 

Art. XXIV. Sa Majesté le Sultan promet de con- 
voquer immédiatement , dans chacune des deux 
provinces, un divan ad hoe^ composé de manière 
à constituer la représentation la plus exacte des 
intérêts de toutes les classes de la société. Ces di- 
vans seront appelés à exprimer les vœux des popu- 
lations, relativement à l'organisation définitive des 
Principautés. 

Une instruction du Congrès réglera les rapports 
de la commission avec ces divans. 

Art. XXV. Prenant en considération l'opinion 
émise par les deux divans, la commission trans- 
mettra sans retard, au siège actuel des conférences, 
le résultat de son propre travail. 

L'entente finale avec la puissance suzeraine sera 
consacrée par une convention conclue à Paris 
entre les hautes parties contractantes, et un hatti- 
chériff, conforme aux stipulations de la conven- 
tion, constituera définitivement l'organisation de 
ces provinces, placées désormais sous la garantie 
collective de toutes les puissances signataires. 

Art. XXVI. Il est convenu qu'il y aura dans les 
Principautés une force armée nationale, organisée 
dans le but de maintenir la sûreté de Tintérieur et 
d'assurer celle des frontières. Aucune entrave ne 
pourra être apportée aux mesures extraordinaires 
de défense que, d'accord avec la Sublime-Porte, 
elles seraient appelées à prendre pour repousser 
toute agression étrangère. 

Art. XXVII. Si le repos intérieur des Principau- 
tés se trouvait menacé ou compromis, la Sublime- 
Porte s'entendra avec les autres puissances con- 
tractantes sur les mesures à prendre pour maintenir 
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grets pour ceux qui ne sont plus, et un pro- 
fond chagrin de n'avoir pu moi-même vous 
conduire au combat. 

» Soldats delà garde, comme soldats de la 
ligne, soyez les bienvenus! 

» Vous représentez tous cette armée d'Orient 
dont le courage et la persévérance ont de 
nouveau illustré nos aigles et reconquis à la 
France le rang qui lui est dû. 

» La patrie, attentive à tout ce qui s'accom- 
plit en Orient, vous accueille avec d'autant 
plus d'orgueil, qu'elle mesure vos efforts à la 
résistance opiniâtre de l'ennemi. 

9 Je vous ai rappelés, quoique la guerre ne 
soit pas terminée , parce qu'il est juste de 
remplacer à leur tour les régiments qui ont 
le plus souffert. Chacun pourra, ainsi, aller 
prendre sa part de gloire, et le pays, qui en- 
tretient six cent mille soldats, a intérêt à ce 
qu'il y ait maintenant en France une armée 
nombreuse et aguerrie, prête à se porter où 
le besoin l'exige. 

» Gardez donc soigneusement les habitudes 
de la guerre; fortifiez-vous dans l'expérience 
acquise; tenez -vous prêts à répondre, s'il le 
faut, à mon appel; m^is, en ce jour, oubliez les 
épreuves de la vie du soldat, remerciez Dieu 
de vous avoir épargnés, et marchez fièrement 
au miUeu de vos frères d'armes et de vos 
concitoyens ; dont les acclamations vous at- 
tendent. » 

Après son discours, TEmpereur repartit par 
les boulevards pour se rendre à la place Yen- 
dôme, où les troupes devaient défiler. 

Toute la ligne d'infanterie se remit alors 
face en tète, reprit son alignement, et suivit 
la ligne des boulevards et la rue de la Paix 
jusqu'à la place Vendôme , dans l'ordre sui- 
vant : 

L'école Polytechnique, l'épée à la main, 
précédée du commandant; 

L'école de Saint-Cyr, à la tête de laquelle 
marchait le général Monet, à pied, l'épée à la 
main et un bras en écharpe; la glorieuse 
blessure de cet officier général excitait dans 
tous les cœurs l'émotion la plus sympathique ; 

Un détachement de chasseurs à cheval ; 

Le maréchal Magnan et son état-major; 
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Voici le bilan de cette nuit fatale, d'après les rapports officiels : 

Français : trente-sept officiers tués, dix-sept disparus, quatre-vingt-seize blessés; 
quinze cent quarante-quatre sous-officiers et soldats tués ou disparus, seize cent 
quarante-quatre blessés. Le 5° bataillon de chasseurs compte à lui seul quatre cenf 
douze hommes hors de combat et dix-huit officiers sur vingt, et le i9« de ligne tn is 
cent quatre-vingt-treize soldats et vingt>sept officiers. On cite parmi les victimes les 
généraux Brunet et Mayran, les lieutenants-colonels de Labouestnièpe et de Gen- 
drecourt. 

Anglais i douée cent quatre-vingt-quinze hommes tués, blessés on disparus. 

Russes : deux officiers supérieurs, quatorze officiers subalternes et sept cent un 
soldats tués ; quatre officiers supérieurs, quarante-trois officiers subalternes, trois 
mille cent trente-deux soldats blessés; un général, cinq officiers supérieurs, vingt- 
neuf officiers subalternes et huit cent quinze soldats gravement contusionnés; deux 
généraux , douze officiers supérieurs , cinquante-sept officiers subalternes et cent 
soixante-dix-neuf soldats contusionnés légèrement. Parmi les morts se trouvent 
le major Boudanovski, et les capitaines Boudilcheff, Ostrowsky, Yourkowsky. Les 
lieutenants-colonels prince fiagration et Nikidine, les capitaines Kistmisky et Stanis- 
lawsky sont au nombre des blessés. Dans les contusionnés, on compte le général 
Zamamarine et le capitaine Mikrioukoff. 

Le prince Gortschakoff établit ainsi le chiffre de ses prisonniers : Franfais^ un 
offîcier supérieur, seize officiers subalternes et deux cent soixante-dix soldats. 
Anglais, un officier supérieur et cinq soldats. 

— Lord Raglan succombe au choléra. 

— Les funérailles de lord Raglan se font solennellement en présence des années 
alliées. Son cercueil est porté à bord du Caradoe, qui doit le transporter en 
Angleterre. Les Russes suspendent leur feu pendant toute la cérémonie. Le général 
Simpson, le plus ancien ofGcier supérieur de l'armée anglaise, succède à lopd Raglan 
dans son commandement. 

— L'amiral Nakhimoff a la tête emportée par un boulet au moment où il eiami- 
nait nos travaux du haut de la tour Maiakoff. 

— Ces journées sont signalées par de nouvelles sorties de la garnison, dans les- 
quelles, malgré d'énergiques efforts, les Russes ont le désavantage. 

— Le général Canrobert quitte la Crimée pour revenir en France. 

— Jusqu'à cette époque, la campagne de la Baltique n'avait ofibrt aucun événe- 
ment de grande importance. Les flottes alliées s'étaient contentées d'empêcher des 
bâtiments de guerre ou de commerce russes de sortir de leurs ports. L'attaque de 
CronsLadt était toujours regardée comme offrant trop de difficultés. Cependant l'es- 
cadre anglo-française ne pouvait se résoudre à quitter la Baltique sans y avoir ajouté 
à l'éclat des armes alliées. Le 6 août, elle vint s'embosser devant Sweaborg, et con- 
struisit une batterie armée de mortiers à longue portée sur l'Ilot d'Abraham, à deux 
mille deux cents mètres des forts russes. Le bombardement commença le 7, à cept 
heures vingt minutes du soir, et ne cessa que le 11, à la pointe du jour. Les alliés ne 
perdirent qu'un seul homme, un matelot anglais. Nos bombes et nos obus incen- 
dièrent ou détruisirent un grand nombre d'établissements militaires^ de maisons et 
de vaisseaux. 
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OU rétablir Tordre légal. Une interventiOD armée 
m pourra avoir lieu saos un accord préalable 
entre ces puissances. 

Art. XXVIIL La principauté de Servie conti* 
ouera à relever de la Sublime-Porte, conformément 
aux hatts impériaux qui fixent et déterminent ses 
droits et immunités, placés désormais sous la ga* 
rantie collective des puissances contractantes. 

En conséquence, ladite principauté conservera 
son administration indépendante et nationale, ainsi 
que la pleine liberté de culte, de législation, de 
commerce et de navigation. 

Art. XXIX. Le droit de garnison de la Sublime- 
Porte, tel qu'il se trouve stipulé par les règlements 
antérieurs, est maintenu. Aucune intervention ar- 
mée ne pourra avoir lieu en Servie sans un accord 
préalable entre les hautes puissances contrac- 
tantes. 

Art. XXX. Sa Majesté l'empereur de toutes les 
Russies et Sa Majesté le Sultan maintiennent dans 
son intégrité l'état de leurs possessions en Asie, 
tel qu'il existait légalement avant la rupture. 

Pour prévenir toute contestation locale, le tracé 
de la frontière sera vérifié et, s'il y a lieu, rectifié, 
aans qu'il puisse en résulter un préjudice territorial 
pour l'une ou l'autre des deux parties. 

A cet effet, une commission mixte, composée de 
deai^ commissaires russes, de deux commissaires 
ottomans, d'un commissaire français et d'un con>> 
missaire 9nglais, sera envoyée sur les lieux immé- 
diatement après le rétablissement des relations 
diplomatiques entre la cour de Russie et la Sublime- 
Porte, Son travail devra être terminé dans l'espace 
de huit mois à dater de rechange des ratifications 
du présent traité. 

Art. XXXI. Les territoires occupés pendant la 
guerre par les troupes de Leurs Majestés l'empe- 
reur des Français, l'empereur d'Autriche, la reine 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande 
et le roi de Sardaigne, aux termes des conventions 
signées à Gonstantinople, le douze mars mil huit 
cent cinquante-quatre, entre la France, la Grande 
Bretagne et la Sublime-Porte ; le quatorze juin de 
la même année, entre l'Autriche et la Sublime- 
Porte, et le quinze mars mil huit cent cinquante- 
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Le général Canrobert , qui était suivi éga- 
lement de son état-major, et qui ne cessa, sur 
tout le parcours du cortège, d'être l'objet des 
manifestations les plus enthousiastes et les 
plus chaleureusement exprimées. 

Venaient ensuite le 20», le 50», le 39» et le 
97« de ligne, ayant à leur tête le général 
Forey, commandant la division dont ces 
quatre rimants faisaient partie ; 

Le générai Regnault de Saint-Jean d'Angély, 
commandant de la garde impériale; 

Les chasseurs à pied de la garde impériale; 

Les zouaves de la garde, auxquels la po- 
pulation fit un accueil plein d'un enthou- 
siasme chaleureux. Les applaudissements^ les 
mouchoirs agités aux balcons chargés de 
femmes en élégantes toilettes, les bouquets, 
les couronnes, rien ne manquait à l'ovation 
deszûuaTes; 

Les deux régiments de voltigeurs de la 
garde; 

L'artillerie, avec six batteries; 

ï^ gonie de la garde ; 

Les deux régiments de grenadiers de la 
garde; 

Le régiment de la gendarmerie de la 
garde. 

Toutes ces troupes étaient en tenue de 
campagne, sac au dos; les officiers des régi- 
ments de ligne portaient des bottes montantes, 
adoptées pendant les travaux du siège. 

Les blessés , marchant en tête des régi- 
ments, furent accueillis par les marques de 
la plus vive sympathie. Partout sur leur pas- 
sage les acclamations retentissaient ; partout 
les cris de vive la ligne! vivent les chasseurs! 
vivent les zouaves! vive la garde! 

La vue des uniformes usés, les drapeaux 
criblés de balles, les figures bronzées ou fati- 
guées des soldats produisaient une profonde 
émotion. On remarquait particuhèrement le 
drapeau du 20* de ligne, qui ouvrait la 
marche; l'aigle de ce drapeau portait les traces 
d'un biscalen et de deux balles. 

Plusieurs généraux blessés, entre autres le 
général Mellinet , qui portait une large cica- 
trice à la joue droite; le général Blanchard, 
amputé du poignet, étaient tour à tour l'objet 
d'un douloureux intérêt. 
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— Victoire du pont de Thaktir oo de la Tchernaîa. — Le 16 août, au matîn, 
six divisions d'infanterie russe, appuyées par trois divisions de cavalerie et cent 
soixante pièces de canon, descendent les versants de Mackenzie et viennent atta- 
quer nos lignes placées sur la rîve gauche de la Tchernaîa. Les Russes attaquent 
notre position sur trois points. Les généraux Cler et de Failly repoussent l'ennemi 
au centre et à la gauche, tandis qu'à l'extrême droite, la 17® division, commandée 
par le général Liprandi, gravit le plateau malgré les efforts de la brigade piémon* 
taise Trotti ; mais arrivée au sommet, elle est refoulée également par le général Gler. 
Le prince Gortschakoff ordonne la retraite, et, à trois heures, le dernier Russe a 
disparu de la route de Mackenzie. 

— Grand conseil de guerre, présidé par le général Pélissier. — Nos approches 
ne sont plus qu'à vingt-cinq mètres de la place, et nous n'avons plus de munitions 
que pour une semaine. Il est urgent de se hàler. La proximité des ouvrages de la 
place nous coûte en moyenne cent cinquante hommes par jour. On décide que le 5 
l'artillerie ouvrira son feu et que l'assaut général aura lieu le 8. 

— Les huit cent six bouches à feu des alliés tonnent à la fois contre Sébastopol 
et lancent dans cette journée et dans la nuit suivante soixante-dix mille boulets et 
seize mille bombes et obus. Le vaisseau russe le Marian est incendié, et, de l'aveu 
du prince Gorlschakoff, quatre officiers supérieurs, quarante-sept officiers subal- 
ternes et trois mille neuf cent dix-sept hommes, sans compter les artilleurs tués 
dans les batteries, sont mis hors de combat du 5 au 8. 

— Prise de Sébastopol. — Dans la matinée du 8, l'artillerie française des atta- 
ques de gauche, qui, depuis le 5, avait entretenu un feu violent, avait continué 
d'écraser l'ennemi de ses projectiles ; aux attaques de droite, les batteries avaient 
tiré vivement^ mais en conservant soigneusement leurs allures. Vers huit heures, 
le génie avait lancé sur le bastion central deux mines de projection chargées cha- 
cune de cent kilogrammes de poudre, et à la môme heure il avait fait jouer en avant 
des acheminements , sur le front de Malakoff, trois fourneaux chargés ensemble 
de quinze cents kilogrammes de poudre, aGn de rompre les galeries inférieures 
du mineur russe. 

La possession du système Malakoff (bastion Komiloff des Russes) devait décider 
du gain de la journée : les autres attaques furent subordonnées à celle-là, et il fut 
entendu que les Anglais ne se porteraient sur le grand Redan et que le général de 
Salles ne lancerait ses troupes qu'au signal qu'on leur ferait qu'on était assuré de 
Malakoff. 

Midi sonne. Les batteries cessent de tonner pour reprendre un tir plus allongé 
sur les réserves de l'ennemi. Les trois colonnes du 2« corps français s'élancent des 
places d'armes avancées du front de Malakof . Les soldats franchissent les fossés avec 
l'agilité de tigres bondissant sur leur proie ; ils montent sur les parapets au cri de 
Vive (Empereur ! Les talus inférieurs franchis, ils s'arrêtent un instant, se forment, 
escaladent le parapet et sautent dans l'ouvrage. Les Russes s'y font tuer sur place ; 
ils s'y défendent en désespérés, à coups de fusil, à coups de pierres, de pioches, 
d'écouvillons. C'est une horrible lutte corps à corps, 41s sont refoulés, et le glorieux 
drapeau de la France flotte sur Malakoff. La division Mac-Mahon a attaqué l'ouvrage 
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cinq entre ]a Sardaigne et la Sublime-Porte, se- 
ront évacués après l'échange des ratifications 
du présent traité, aussitôt que faire se pourra. 
Les délais et les moyens d'exécution feront Tobjet 
d'un arrangement entre la Sublime-Porte et les 
puissances dont les troupes ont occupé son terri- 
toire. 

Art. XXXII. Jusqu'à ce que les traités ou con- 
ventions qui existaient avant la guerre entre les 
puissances belligérantes aient été ou renouvelés ou 
remplacés par des actes nouveaux^ le commerce 
d'importation ou d'exportation aura lieu récipro- 
quement sur le pied des règlements en vigueur 
avant la guerre ; et leurs sujets, en toute autre ma- 
tière, seront respectivement traités sur le pied de 
la nation la plus favorisée. 

Art. XXXIII. La convention conclue, en ce jour, 
entre Leurs Majestés l'empereur des Français, la 
reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, d'une part, et Sa Majesté l'empereur de 
toutes les Russies, de l'autre part, relativement aux 
lies d'Aland, est et demeure annexée au présent 
traité, et aura même force et valeur que si elle en 
faisait partie. 

Art. XXXIV. Le présent traité sera ratifié, et les 
ratifications en seront échangées à Paris , dans 
l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, le treizième jour du mois de mars 
de l'an mil huit cent cinquantë-six. 

(L. S.) Signé A. Walewski. 

(L. S.) Sifl^n^ BOURQUENEY. 

(L. S.) Si^n^ BUOL-SCHAUENSTEIN. 

(L. s.) Signé Hubner. 

(L. S.) Si^n^ Glarendon. 

(L. S.) Signé Gowley. 

(L. S.) 5i^7ie Manteuffel. 

(L. S.) Sifl^n^ Hatzfeld. 

(L. S.) Signé Orloff. 

(L. S.) Si^?i^ Brunnow. 

(L. S.) Si</?i^CAVOUR. 

(L. S.) Signé DE Villamarina. 

(L. S.) Signé Aali. 

(L. S.) Signé Mbhemmbd-Djémil. 



Les aigles des troupes faisant la haie s'in- 
clinaient sur le passage des régiments^ et les 
tambours battaient aux champs; les officiers 
de la garde nationale se détachaient des rangs 
et offraient des bouquets aux officiers au nom 
de leurs compagnies. 

— Les Batteries flottantes. <c Les rapports 
de Tamiral Bruat sur l'attaque de Kinbiun ont 
signalé le puissant effet des batteries flot- 
tantes; quelques journaux avaient déjà excité 
la curiosité publique en décrivant des parti- 
cularités de leur construction, mais ils n'ont 
pas dévoilé l'inventeur de cette nouvelle arme ; 
on apprendra avec plaisir qu'elle est due à rini- 
tiative de l'empereur Napoléon III. 

» Lorsqu'au commencement de la guerre, les 
flottes formidables de l'Angleterre et de la 
France mirent à la voile pour la mer Noire et 
pour la Baltique, les personnes peu initiées 
aux éléments de la guerre maritime cnurent 
que ces flo'ttes allaient renverser en un clin 
d'oeil toutes les forieresses russes. 

» L'Empereur, auquel ses études sur l'artil- 
lerie avaient rendu ces questions familières, 
ne s'y trompa pas, et il fut persuadé que si les 
flottes russes, n'osant pas venir combattre en 
pleine mer, se réfugiaient à l'abri derrière 
les fortifications élevées à grands frais pen- 
dant la paix, les marines alliées ne pourraient 
presque rien tenter contre leurs murailles. 
Il insista même, dans une note qu'il adressa 
au ministre de la marine, pour que les ami- 
raux n'engageassent qu'avec prudence leurs 
beaux et nombreux vaisseaux; car, disait-il, 
il faut qu'à la guerre les chances soient égales. 
On ne peut pas hasarder contre une muraille 
de peu de valeur, armée de quelques bouches 
à feu servies par un petit nombre de canon- 
niers, un vaisseau portant mille deux cents 
hommes, armé de quatre-vingts canons, dont 
la construction a duré des années et coûté à 
rËtat plusieurs millions. 

» La première campagne étant venue con- 
firmer ces prévisions, TEmpereur chercha les 
moyens de créer, pour ainsi dire, une flotte 
de siège, la flotte ordinaire n'étant faite que 
pour combattre des vaisseaux. Entrons, à ce 
propos, dans quelques détails. 

» Un vaisseau qui porte cent canons de 
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par le front C'est la brfgade Viney qui, par les créneaux, est tombée, en un clin 
d'œil^ presque sans pertes, au centre de la position. 

Mais il s'agit de s'y maintenir^ et ce sera le plus difficile. Le génie se met à 
l'œuvre. On se couvre comme on peut, avec des gabions, avec des affûts brisés, 
tandis que les premiers arrivés tombent à la baïonnette sur les Russes, qui se pré* 
sentent en masses compactes. Acculés à un fort qui s'élève derrière le mamelon, 
ceux-ci reviennent à la charge avec une admirable fermeté : ils sont repoussés en* 
core BOUS la seconde ligne de batteries qui déciment nos soldats. A chaque nouvel 
effort, et malgré les explosions terribles qui détruisent sous ses pas quelques parties 
de l'ouvrage, l'assaillant se trouve plus solide; aux travaux de défense sommaire 
s'ajoutent des monceaux de morts et de blessés, et les Russes commencent à être 
foudroyés à leur tour par le feu de leurs propres pièces qu'on retourne contre eux. 

Enûn, le général de Mac-Mahon écrit au général Pélissier : « Je suis dans Malakoff, 
et je suis sûr de m'y maintenir. » 

A droite et au centre^ le même élan a porté les divisions Dulac et de la Motterouge 
sur le petit Redan du Carénage, sur la courtine et jusque sur la seconde enceinte en 
construction. 

Le petit Redan était une fortification passagère, plus avancée que Malakoff. Son 
fossé avait six mètres de profondeur sur sept de largeur; son parapet était très* 
élevé et très-escarpé, ses abords extérieurs d'une difficulté peu commune ; son artil* 
lerie^ très-puissante, était mise en batterie sur des plateformes en terre qui recou* 
vraient une série d'abris blindés construits dans toute la longueur de l'ouvrage. 
Cette disposition, en exhaussant les pièces, donnait à leur tir un effet plus 
meurtrier. 

Partout, jusqu'à présent, on est en possession des ouvrages attaqués. Mais le gé- 
néral Bosquet a été frappé d'un éclat de bombe au côté droit. Le génie est à l'œuvre, 
comble les fossés, ouvre des passages, jette des ponts. Les réserves se portent sur 
Malakoff. 

C'est alors que part le signal convenu pour attaquer le grand Redan. 

Ce signal est pour les Anglais, lis ont deux cents mètres à franchir sous un ter- 
rible feu de mitraille. Leur colonne d'attaque, assez faible en nombre (1,000 hommes 
environ], a eu à peine le temps de s'élancer delà cinquième parallèle sur le saillant 
du Redan, lorsque les batteries de flanc de cet ouvrage commencent un feu terrible. 
La plupart des officiers et un grand nombre de soldats restent sur la place dans le 
large espace qu'ils ont à parcourir : le reste arrive avec les échelles sur l'angle sail- 
lant du Redan et sur le bord du fossé ; mais les échelles sont trop courtes ou en trop 
petit nombre. Les Russes placés sur ce point ne sont pas nombreux, et un mou- 
vement énergique de la petite colonne anglaise pourrait, malgré sa faiblesse, la 
portera la- gorge de l'ouvrage. Elle a malheureusement un moment d'indécision et 
s'arrête à tirailler sans profit. On croit le Redan miné, les corps sont confondus, les 
soldats ne reconnaissent plus leurs chefs. 

Pendant ce moment, dont il eût fallu profiter au plus vite, des masses compactes 
de Russes se groupent derrière la gorge du Redan ; l'assiégé ouvre ses embrasures 
et démasque ses batteries ; la mitraille commence à pleuvoir sur le saillant encombré, 
trop étroit pour permettre aux Anglais de s'y former. Cette confusion, ce massacre 
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ARTICLE ADDITIONMBIi ET TRANMTOiaB. 

Les stipulations de la convention des détroits, 
signée en ce jour, ne seront pas applicables aux 
bâtiments de guerre employés par les puissances 
belligérantes pour l'évacuation par mer des terri- 
toires occupés par leurs armées; mais lesdites 
stipulations reprendront leur entier effet aussitôt 
que l'évacuation sera terminée. 

Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars 
de l'an mil buit cent cinquante-six. 

{Mimes signatures que ei-dessus.) 

PREMIÈRE ANIKEXE. 

Au nom de Dieu tout-puissaut. 

Leurs Majestés l'empereur des Franchis, Tempe- 
reur d'Autriche, la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse, 
l'empereur de toutes les Russies, signataires de la 
convention du treize juillet mil huit cent quarante 
et un, et Sa Majesté le roi de Sardaigue, voulant 
constater, en commun, leur détermination una- 
nime de se conformer à l'ancienne règle de l'em- 
pire ottoman, d'après laquelle les détroits des Dar- 
danelles et du Bosphore sont fermés aux b&timents 
de guerre étrangers, tant que la Porte 89 trouve 
en paix ; 

Lesdites Majestés, d'une part, et Sa Majesté le 
Sultan, de l'autre, ont résolu de renouveler la con- 
vention conclue à Londres le treixe juillet mil huit 
cent quarante et un, sauf quelques modifications de 
détail qui ne portent aucune atteinte au principe 
sur lequel elle repose. 

En conséquenceyLeui*sdites Majestés ont nommé, 
à cet effet, pour leurs plénipotentiaires» savoir : 

{Suivent les noms et les titres des plénipoten^ 
tiaires dans 1$ même ordre et avec le mime détail 
que dans le préambule du traité principal) 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont conve* 
nus des articles suivants ; 

Article premier. Sa Majesté le Sultan, d'une 
part, déclare qu'il a la ferme résolution de mainte- 
nir, à l'avenir, le principe invariablement établi 
comme ancienne règle de son empire , et en vertu 
duquel il a été de tout temps défendu aux bàti- 
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gros calibre, une escadre qui en porte des 
milliers, produisent des effets très-prompts et 
très-décisifs contre des ad^ersairos de même 
nature; il n'en est pas de même contre des 
fortifications en maçonnerie ou en terre, 
parce qu'alors l'un des deux adversaires est 
beaucoup plus vulnérable que l'autre, étant 
seul exposé au danger de sombrer. Les forts 
de terre lancent contre les vaisseaux des bou- 
lets qui traversent leurs murailles, renver- 
sent la mâture et projettent des éclats de bois 
ou de fer qui mettent hors de combat un plus 
grand nombre de marins que les projectiles 
mêmes. Les boulets rougis au feu produisent 
encore un autre effet : s'ils s'arrêtent et de- 
meurent logés dans la muraille ou devant un 
entre-pont, ils échauffent graduellement le 
bois, et à moins de prompts secours souvent 
difficiles, occasionnent un incendie qui force 
à abandonner le bâtiment. Des boulets de 
cette sorte atteignirent un de nos vaisseaux 
iùTS de la canonnade contre Odessa. Il faut 
ajouter que le tir de pièces placées à terre sur 
des plates-fonnes solides doit avoir plus de 
justesse que celui des bouches à feu mobiles 
sur la mer; que le vaisseau présente un but 
étendu aux coups de la batterie, et que son 
tirant d'eau ne lui permet généralement pas 
de s'approcher ni de se placer comme i\ vou- 
drait. Mais ce qui a rendu plus redoutable 
l'artillerie des forts, c'est l'invention qui a 
iUustré le nom du général Paixhans , et qui 
consiste à lancer horizontalement , avec au- 
tant de justesse que les boulets pleins, des 
projectiles creux de gros calibre, dont un 
seul, logé dans la muraille, à hauteur ou au- 
dessous de la flottaison , peut, en éclatant, 
produire une voie d'eau impossible à fermer; 
un seul de ces projectiles peut donc faire 
couler le navhre. Le même effet n'est pas 
produit par le passage d'un boulet; les fibres 
du bois se resserrent et laissent à peine passage 
à l'eau par une ouverture facile à boucher. 

» Avant les travaux du général Paixhans, 
ces bombes n'étaient guère lancées que ver- 
ticalement, et si elles pouvaient, en tombant 
sur un navire, le traverser de haut en bas, 
l'incertitude du tir les rendait, en réalité, peu 
redoutables. 
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inutile durent plus d'une heure, et les renforts n'arrivent pas. Enfin, la colonne an- 
I glaise, hachée, écrasée, bat en retraite après des efforts héroïques, mais isolés. 

Cependant, à la gauche, au signal convenu, les colonnes delà diviGion Levaillant, 
commandées par les généraux Gouston et Trochu, se sont précipitées tête baissée 
sur le flanc gauche. Malgré une grêle de balles et de projectiles, la vigueur des 
Français triomphe d'abord de la résistance de Tennemi, et ils pénètrent dans les 
deux ouvrages. Mais les Russes, repliés derrière des traverses successives, tiennent 
ferme partout. Une fusillade meurtrière part de toutes les crêtes; des pièces démas- 
quées et des canons de campagne, amenés sur plusieurs points, vomissent la mi- 
traille et déciment Tassaillant. Les généraux Gouston et Trochu sont blessés; les 
généraux Rivet et Breton sont tués ; plusieurs fougasses jouent et produisent un 
moment d'hésitation ; enfin, un retour offensif fait par plusieurs colonnes russes, 
force les Français à abandonner les ouvrages enlevés. 

Au petit Redan, des masses russes , soutenues par l'artillerie de campagne, sont 
parvenues également à reprendre le terrain conquis élà faire abandonner à l'assail-- 
lant la seconde enceinte ; mais les premières colonnes d'attaquQ« soutenues par la 
garde impériale, restent inébranlables derrière le talus extérieur de la première 
enceinte. 

Le jour va tomber, Malakoff reste aux Français : ils peuvent y défier tous les 
efforts de l'ennemi. G'est assez^ car le général Niel l'a bien vu, c'est la clef de Sé- 
bastopol. Le général Pélissier arrête le général de Salles qui va tenter un nouvel 
assaut du bastion central avec la division d'Autemarre. 

Arrêtons-nous un instant devant ce résultat décisif. 11 a coûté bien cher, des régi- 
ments entiers ont, pour ainsi dire, disparu ; les généraux de Saint-Pol et deMarolles 
sont morts; les généraux Mellinet^ de Pontevès, Bourbaki ont été blessés. Mais la nuit 
vient, les vainqueurs, solidement établis dans Malakoff, vont montrer aux assiégés 
que toute défense est inutile. Des hauteurs de la position conquise, l'artillerie va 
foudroyer à gauche le petit Redan, à droite le grand Redan, en arrière les batteries 
des casernes et des docks. I^ faubourg de Karabelnala n'est plus tenable. Sébas- 
topol est perdu pour la Russie. 

Que dire des mille incidents terribles de cet assaut sans exemple? Que dire du 
courage ou plutôt de l'esprit sublime de sacrifice qui poussait tant d'officiers, tant 
de soldats à une mort glorieuse, mais presque certaine ? Tous avaient fait leur devoir, 
mais à quel prix? Du côté des Français, 5 généraux tués, 4 blessés et 6 contusionnes; 
24 officiers supérieurs tués, 20 blessés et 2 disparus; 116 officiers subalternes tués, 
224 blessés, 8 disparus; et 1,489 sous-officiers et soldats tués, 4«259 blessés et 
1,400 disparus; au total, 7,551. 

La garde impériale, digne de sa sœur aînée, a eu au feu 5,700 combattants, elle 
compte environ 500 tués et 2,000 blessés. 

Du côté des Anglais, le nombre total des morts, des blessés et des manquants à 
rappel fut de 2,447. 

Nous n'avons pas la prétention de raconter tous les actes héroïques de cette im- 
mortelle journée. Nous allons en rapporter quelques-uns seulement. 

Pendant que nos troupes restaient, pour un moment, maîtresses de la courtine du 
Carénage, il se produisit un fait inouï dans les annales de la guerre : douze pièces 
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ments de guerre des puissances étrangères d'en- 
trer dans les détroits des Dardanelles et du Bos- 
phore, et que, tant que la Porte se trouvera en paix, 
Sa Majesté n'admettra aucun bâtiment de guerre 
étranger dans lesdits détroits. 

Et Leurs Majestés l'empereur des Français, l'em- 
pereur d'Autriche, la reine du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse, 
l'empereur de toutes les Russies et le roi de Sar- 
daigne, de l'autre part, s'engagent à respecter 
cette détermination du Sultan et à se conformer au 
principe ci-dessus énoncé. 

Art. II. Le Sultan se réserve, comme par le 
passé, de délivrer des firmans de passage aux bâti- 
ments légers sous pavillon de guerre, lesquels se- 
ront employés, comme il est d'usage, au service 
des légations des (îuissances amies. 
. Art. III. La même exception s'applique aux bâti- 
ments légers sous pavillon de guerre, que chacune 
des puissances contractantes est autorisée à faire 
stationner aux embouchures du Danube, pour assu- 
rer l'exécution des règlements relatifs à la liberté 
du fleuve, et dont le nombre ne devra pas excéder 
deux pour chaque puissance. 

Art. IV. La présente convention, annexée au 
traité général, signé à Paris en ce jour, sera rati- 
fiée, et les ratifications en seront échangées dans 
l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si faire 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signée et y ont apposé le sceau de leurs 
armes. 

Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars 
de l'an mil huit cent cinquante-six. 

{Mêmes signatures qu^au bas du traité prin- 
cipal.) 

DEUXIÈME ANNEXE. 

Au nom de Dieu tout-puissant. 

Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies et Sa 
Majesté Impériale le Sultan, prenant en considéra- 
tion le principe de la neutralisation de la mer Noire 
établi par les préliminaires consignés au protocole 
n^ 1, signé à Paris, le 25 février de la présente an- 
née, et voulant, en conséquence, régler d'un com- 
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» Le but principal de TEmpereur a été de 
trouver un moyen de créer des navires moins 
coûteux^ d'une construction plus facile et plus 
prompte que les vaisseaux, tirant moins d'eau, 
par conséquent pouvant approcher davantage 
des côtes ; montés par un faible équipage, par 
conséquent exposant moins d'existences, et 
recouverts d'une armure de fer. afin que les 
boulets creux tirés par les canons Paixhans 
vinssent s'y briser comme du verre. L'objet 
primitif a donc été non pas de rendre un bâ- 
timent complètement invulnérable, mais d'an« 
nuler les effets de Tinvention du général 
Paixhans. 

« Fort de cette idée, l'Empereur ordonna 
des expériences qui furent exécutées sous ses 
yeux au polygone de Vincennes. Des panneaux 
construits en bois , représentant une petite 
étendue de la muraille d'un vaisseau, reçu- 
rent des armures de dispositions et d'épais- 
seurs diverses; des bouches à feu de fort ca- 
libre furent établies à petite distance, et leur 
ir permit de déterminer les dimensions et la 
nature de l'armure^ qui, sans charger le 
bâtiment d'un poids par trop lourd, suffirait 
à protéger la muraille en brisant ou repous- 
sant les projectiles creux. L'épreuve montra 
que l'armure faisait plus encore, car elle ré- 
sista à des boulets pleins plus nombreux que 
ceux qui pourraient l'atteindre sur un même 
point dans une hitte très-prolongée. 

1» Cet élément déterminé, l'Empereur mit 
à l'étude un projet de bâtiment spécial d'après 
le programme qui suit : un seul étage de ca« 
nous, peu de tirant d'eau, peu de hauteur au- 
dessus de la flottaison, protection efficace 
contre tous les projectiles, boulets pleins^ 
boulets creux, boulets rouges et bombes. Les 
qualités nautiques durent être hardiment sa- 
crifiées à l'objet qu'on se proposait, et l'Em- 
pereur donna à ce nouvel engin de guerre le 
nom de batterie flottante, pour bien indiquer 
que ce n'est pas un navire fait comme un 
autre, pour poursuivre ou éviter Tennemi, 
mais une véritable batterie de siège pouvant 
lutter énergiquement et longtemps contre des 
fortifications regardées par l'ennemi comme 
inattaquables par mer. 

» Le corps de nos ingénieurs de construc* 
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attelées accoururent se mettre en batterie à demi-portée du canon de la place pour 
soutenir Tassaut. Celait la première fois qu'une artillerie de campagne luttait contre 
les énormes calibres d'une artillerie de rempart. Canons, hommes et chevaux furent 
broyés en partie dans cette lutte héroïque et inégale. 

Dans Malakoff, l'intrépidité des vainqueurs avait affronté un ennemi plus terrible 
cent fois que les Russes eux-mCmes : 

Prévoyant le cas où l'assiégeant parviendrait à se loger dans l'ouvrage, les Russes 
avaient établi une communication électrique entre le grand magasin à poudre de 
Malakoff, qui contenait d'immenses approvisionnements, et Tintérieur de la ville. 
Le ûl fut reconnu et coupé à temps. Mais déjà quelques explosions partielles avaient 
accrédité parmi les soldats le bruit que Malakoff entier était miné et qu'on allait 
sauter. Il se passa alors un fait héroïque, exécuté avec une simplicité admirable : 
comme le bruit prenait à chaque instant plus de consistance, les généraux, les offi- 
ciers supérieurs et les of&ciers qui se trouvaient en dehors de l'enceinte accoururent 
et vinrent se placer au centre de l'ouvrage, aOn de donner l'exemple et de montrer 
l'importance qu'il y avait de rester à tout prix dans cette position décisive pour le 
succès de l'opération générale. 

En somme, c'est la position la plus importante qui avait le moins Conté. Les 
Russes ne furent pourtant pas surpris à Malakoff, comme ont l'a prétendu plus tard. 
Le prince Gortschakoff, il l'avoue dans son rapport, avait eu avis que l'assaillant se 
rassemblait dans ses tranchées avancées faisant face à Malakoff, et il avait eu le 
temps d'ordonner au lieutenant-général Chrouleff d'y porter la 9* division, qui for- 
mait la réserve de ce bastion. 

Pendant qu'on faisait, dans Malakoff et dans la partie de la courtine restée au 
pouvoir des Français, toutes les dispositions propres à résister, au besoin, à une 
attaque nocturne, et qu'on se préparait à faire évacuer le lendemain à l'assiégé le 
petit Redan du Carénage, la Maison-en-Croix et toute cette portion de ses défenses, 
le général en chef russe, désespérant de reprendre Malakoff, s'arrêtait à un grand 
parti : il évacuait la ville. 

Déjà, vers la fin du jour, le général en chef des troupes françaises, avait eu le 
pressentiment de cette issue. Il avait vu de longues files de troupes et de bagages se 
presser sur le pont, en se rendant sur la rive nord. A trois heures du matin, le 
général de Martinprey, chef d'état-major général, qui suivait avec sa lunette, les 
mouvements de la rade, s'assui'a que les Russes évacuaient et qu'ils passaient le 
pont en foule. Quelques coups de canon, tirés par les batteries de la seconde ligne 
semblaient démentir cette fuite, mais ils n'avaient d'autre but que de cacher le mou- 
vement des Russes. 

Bientôt il ne fut plus possible de s'y tromper. D'épouvantables détonations écla- 
taient sur tous les points des défenses de la ville et de la rade. Ce n'étaient plus ces 
explosions de quelques dépôts de poudre ou de munitions que l'incendie atteignait, 
comme cela arrivait depuis quarante-huit heures : c'étaient de grands ouvrages qui 
sautaient. Le général Pélissier aurait voulu pousser en avant, gagner le pont et 
fermer la retraite à l'ennemi ; mais les explosions qui se multipliaient auraient détruit 
ses troupes en détail. Il fallut rester en position et attendre que le jour se fit sur 
I cette scène de désolation. 
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mun accord le nombre et la forme des bâtiments 
légers qu'elles se sont réservé d'entretenir dans la 
mer Noire pour le service de leurs côtes, ont résolu 
de signer, dans ce but, une convention spéciale, et 
ont nommé à cet effet : 

{Suivent les noms et les titres des plénipoten- 
tiaires de RiMiis et de Turquieé) 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs^ 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 

Article pabmier. Les hautes parties contrac- 
tantes s'engagent mutuellement à n'avoir dans la 
mer Noire d'autres bâtiments de guerre que ceux 
dont le nombre, la force et les dimensions sont sti- 
pulés ci-après. 

Art. II. Les hautes parties contractantes se 
réservent d'entretenir chacune, dans cette mer, 
six bâtiments à vapeur de cinquante mètres 
de longueur à la flottaison, d'un tonnage de huit 
cents tonneaux au maximum, et quatre bâtiments 
légers à vapeur ou à voiles, d'un tonnage qui ne 
dépassera pas deux cents tonneaux chacun. 

Art. III. La présente convention, annexée au 
traité général signé à Paris en ce jour, sera ratifiée, 
et les raliûcationsen seront échangées dans l'espace 
de quatre semaines^ ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signée et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars 
de l'an mil huit cent cinquante-six. 

{Suivent les signatures des plénipotentiaires 
de Russie et de Turquie,) 

TROISIÈME ANNEXE. 

Au nom de Dieu tout-puissant. 

Sa Majesté l'empereur des Français, Sa Majesté 
la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, et Sa Majesté l'empereur de toutes les 
Russies, voulant étendre à la mer Baltique l'accord 
si heureusement établi entre elles en Orient, et 
consolider par là les bienfaits de la paix générale, 
ont résolu de conclure une convention, et nommé 
à cet effet : 

{Suivent les noms et les titres des plénipoten" 
tiaires de Francey d'Angleterre et de Russie.] 
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tions navales fournit des hommes capables de 
comprendre ce projet^ qui fut promptement 
arrêté. La batterie flottante ne dut recevoir 
qu'une mâture disposée pour être enlevée en- 
tièrement avant d'entrer en action^ et une ma- 
chine à vapeur occupant peu de place dut^ en 
faisant mouvoir une hélice ^ permettre à la 
batterie flottante d'aller^ chose essentielle^ 
prendre sans aide la place favorable à l'action 
de SCS pièces. 

» La batterie flottante a les caractères des 
grandes inventions praticables et importantes^ 
surtout parce qu'elles arrivent en leur temps. 
Non-seulement la machine à vapeur à hélice 
lui donne une faculté sans laquelle elle se- 
rait presque annuiéei mais les plaques de fer 
qui la recouvrent n'auraient pu être façon- 
nées et forgées comme il faut^ si nos plus 
grandes usines n'eussent pas été munies de 
ces énormes marteaux que la vapeur manie 
aujourd'hui avec une facilité et une précision 
qu'on ne peut voir sans étonnement. La fa- 
brication de ces pla«iues et d'autres détails de 
construction dont il est inutile de parler exi- 
gent même une industrie tellement avancée, 
qu'on peut dire qu'il se passera longtemps 
avant que la Russie^ réduite à ses propres 
lessources^ puisse nous imiter avec succès. 

» Aussitôt que les premières épreuves de 
tir eurent sanctionné les idées sur lesquelles 
était basée la nouvelle invention^ et avant 
même que le projet fût arrêté, l'Empereur 
s'empressa de communiquer ses vues à notre 
fîdèle et grande alliée. Les juges compétents, 
hommes de savoir et d'expérience^ éprouvè- 
rent quelque surprise, car la question était 
considérée comme insoluble; mais les épreu- 
ves de tir, renouvelées en Angleterre, confir- 
mèrent les résultats obtenus en France: Les 
deux gouvernements convinrent alors de con- 
sti'uire chacun un certain nombre de ces bat- 
teries flottantes qui viennent de faire leur 
coup d'essai dans l'attaque de Kinburn. Les 
projectiles qui les ont frappées n'ont pu, mal- 
gré leur gros calibre, ni traverser ni même 
endommager leurs bordages, et elles ont ou- 
vert dans des murailles en maçonnerie des 
brèches praticables. 

» Ainsi, non-seulement les batteries flot- 
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Le soleil levant éclaira l'œuvre de destruction la plus gigantesque que Timagina- 
tion puisse rêver. Les bastions, les casernes, les magasins, les édiQces pendaient en 
débris fumants. Les derniers vaisseaux russes étaient coulés; le pont était replié : 
l'ennemi n'avait conservé que ses vapeurs* qui enlevaient les derniers fugitifs et les 
incendiaires attardés. 

Sébastopol était abandonnée. 

Les Russes avaient proclamé si hautement leur ferme résolution de défendre la place 
maison par maison, pierre par pierre, de transformer chaque obstacle en redoute, 
de faire , en un mot, de Sébastopol une autre et plus terrible Saragosse, que c'est 
à peine si les alliés purent en croire leurs yeux lorsqu'ils virent s'accomplir cette 
fuite précipitée. 

Le prince Gortschakoff donna, plus tard, cette raison de sa résolution désespérée, 
que des hauteurs de Malakoffles Français vainqueurs pouvaient détruire le pont qui 
seul conservait à l'assiégé ses communications avec la Grimée, et qu'il avait voulu 
garder à la Russie les restes d'une armée qui venait de perdre 30,000 hommes dans ' 
les dix-sept derniers jours du siège. 

Ce ne fut pas sans une sorte d'admiration, et pour ainsi dire de terreur, que les 
alliés parcoururent la place abandonnée, fumante encore des explosions récentes , 
qu'ils visitèrent ces fortifications gigantesques à peine entamées sur quelques points, 
ce labyrinthe inextricable de remparts^ de batteries intérieures, de fossés, de tra- 
verses, dont aucune place connue ne saurait donner la plus faible idée. Ils se disaient 
que, s'il avait fallu disputer à un ennemi résolu à toutes les extrémités ces ouvrages 
sans nombre, défendus les uns par les autres, on aurait pu user en détail une armée 
tout entière. 

Les Russes, en se retirant, n'avaient pas eu le temps de détruire tous les forts du 
côté sud. Le fort Paul n'était plus qu'un amas de décombres, le fort Alexandre était 
gravement endommagé, mais le fort de la Quarantaine avait peu souffert et le fort 
Nicolas était presque intact. Les cinq docks, leurs magniûques bassios^ l'ensemble 
de leurs machines étalent en parfait état de conservation. 

Les ressources de toute espèce qui se trouvaient encore dans la ville et dans les 
forts du sud, après l'énorme consommation qui en avait été faite pendant le siège, 
montraient assez toute l'importance de cet immense dépôt militaire qui venait d'é- 
chapper à la Russie. 

— Combat de Koughil. — La division de cavalerie du général d'AUonville ren- 
contre, près du village Koughil, les uhlans russes du général Korfif, et les met en 
déroute après un combat assez vif. 

— Prise de Kinburn. — Une expédition composée de neuf mille Français et de 
trois mille Anglais, arrive devant la forteresse de Kinburn, située sur l'extrémité 
d'une langue de lorre, près de l'embouchure du Dnieper. Une partie des troupes 
débarque cL établit des batteries à terre. La forteresse est défendue par un régiment 
d'infanterie et cent artilleurs, sous les ordres du général Kokonowitch. Vers une 
heure do l'après-midi, le fort ouvre le feu; les projectiles n'arrivent pas jusqu'à 
rcsca«lre, tandis que nos bombes éclatent au milieu des ouvrages russes. Les batte- 
ries flottantes, récemment inventées, furent d'un effet terrible à l'attaque de Kinburn. 
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ReUgion, L«gûIatioii, Sutûliqiw. 



Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont conve- 
nus des articles suivants : 

Article preiubr. Sa Majesté l'empereur de toutes 
les Russies, pour répondre au désir qui a été 
exprimé par Leurs Majestés l'empereur des Fran- 
çais et la reine du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, déclare que les îles d'Aland ne 
seront pas fortiûées, et qu'il n'y sera maintenu ni 
créé aucun établissement militaire ou naval. 

Art. II. La présente convention, annexée au 
traité général signé à Paris en ce jour, sera ratifiée, 
et'les ratifications en seront échangées dansl'espace 
dé quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respec- 
tifs ont signée et y ont apposé le sceau de leurs 
armes. 

Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars 
de l'an mil huit cent cinquante-six. 

[Suivent les signatures des plénipotentaires dé- 
nommés.) 

Article II. 

Notre ministre et secrétaire d'État au départe- 
ment des affaires étrangères est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris» le 28 avril 1856. 

Napoléon. 
Par TEmpereur : 
Le Ministre des Affaires étrangères^ 

A. Walbwsxi. 
Vu et scellé du sceau de l'État : 
Le Garde des sceaux. Ministre de la justice^ 

Abbatdcgi. 

— Les Touaregs. — L'extension de la domina- 
tion française dans les parties les plus reculées du 
Sahara algérien avait produit, à la fin de l'année 
1855, une situation de calme inconnue jusqu'alors 
dans ces contrées, où l'agitation était, pour ainsi 
dire, l'état normal. 

Ces heureux résultats, dus à l'intelligence et 
au zèle des officiers employés aux affaires arabes, 
n'avaient pu cependant faire perdre de vue au 
gouverneur général la vigilance qui nous est com- 
mandée vis-à-vis de ces populations nomades. 
Pour faire sentir notre puissance et assurer l'exé- 

IV. 
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tantes ont, comme le désirait TEmpereur, an- 
nulé la propriété si redoutable des boulets 
Paiihans, qui ont produit tant d'effets désas- 
treux à Sinope; mais les expériences de la 
guerre, comme les épreuves de Vincennes, 
ont prouTé qu'elles pouvaient résister à des 
boulets pleins. Nos navires et ceux de nos 
allies, qui connaissent maintenant les pro- 
priétés de cette nouvelle machine de guerre, 
sauront en tirer bon parti. 

» L'Empereur avait déjà donné à la France 
une artillerie de bataille qui a pris une 
grande part aux victoires de l'Aima, d'Inker- 
mann et de Traktir ; il a encore doté la ma- 
rine d'une arme qui vient seulement de faire 
son apparition, et dont l'avenir dira la puis- 
sance. » 

[(M(miteur.) 

— RoGERS (Samuel), le doyen des poètes 
anglais, est mort au mois de décembre 1855, 
à Londres, dans son hdtel de Saint-James'- 
Place, à l'Age de quatre-vingt-treize ans. Dans 
sa jeunesse, il voyagea pour étudier les arts 
dans tous les musées et dans toutes les cours 
de l'Europe. 11 eut Thonneur de danser le 
menuet devant la reine Marie-Antoinette, en 
1784. En 1792, il fit paraître les Plaisirs de 
la Mémoire; en 1795, VÊpitre à madame Sid- 
dans; et en 1798, VÉpitre à un Ami. Vingt 
ans plus tard parurent les ouvrages suivants: 
Columlms, Jacqueline , la Vie humaine, et 
enfin le chef-d'œuvre du poète, Vltatie. 

Les poésies de Samuel Rogers sont plus 
sérieuses que brillantes; il produisait peu, 
mai» ne livrait jamais à la publicité que des 
ouvrages soigneusement épurés. Columbus et 
ritalie parurent d'abord en morceaux déta- 
chés. Dans Jacqueline il y a des vers sublimes 
qui remuent le cœur. Rogers n'a pas dépeint 
l'Italie des passions violentes qu'a chantée 
Byron, ni l'Italie des actions grandioses et 
des sentiments chevaleresques, mais l'Italie 
des ruines, l'Italie mélancolique. 

Pendant plus d'un demi-siècle Rogers a 
tenu le premier rang parmi les poètes an- 
glais. Sa bienveillance était extrême, et il fut 
constamment en relations avec les hommes 
les plus distingués de l'Angletenre. 

27 
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Couvertes d'une carapace impénétrable en fer foirgé et n'ayant qu'un trèihfaible 
tirant d'eau, elles peuvent s'approcher très-près des forteresses et y lancer des 
boulets du plus gros calibre. EnGn, le 17, les amiraux Bniat et Lyons donnent I'oT-a 
dre de cesser le feu et envoient des parlementaires propose!* une capitulation. Le 
général russe, dont le fort est en ruines et les canons hors de serviCBi consent à as 
rendre. Les olTiciers russes gardent leurs épées. 

— La Suède conclut un traité avec les puissances occidentales. 

— Pbisb de Kars par les Busses. — Après avoir soutenu plusieurs assauts san- 
glants et souflert une afîreuse famine, la ville de Kars capitule. Les troupes régu- 
lières sont faites prisonnières de guerre et les milices renvoyées dans leurs foyers. 

— Mémorandum ou ultimatum arrêté à Vienne entre l'Autriche, la France et la 
Grande-Bretagne. 

— Retour a Paris des régimerts de GarMéE. *— La garde nnpériale, les 20* el 
97* régiments de ligne et un bataillon du 50«, revenant de Sébastopol, entrent triom- 
phalement à Paris. Toute la population, grossie de nombreuses dépntations ded 
déparlements, encombre les boulevards et les mes que le cortège doit traverser. 
Des arcs de triomphe, des trophées ornent le parcours. L'Empereur, qui est allé 
recevoir les troupes à la place de la Bastille, leur adresse une éloquente allocuttOD. 
(Voyez page /i03.) 

Les derniers jours de cette mémorable année 1855, que nous ne devons pas dé« 
passer dans notre récit, faisaient prévoir la un prochaine de la guerre. L'attitude 
décidée du cabinet de Vienne, son alliance plus intime et désormais sans réserve 
avec la France et l'Angleterre, imposaient impérieusement la paix à la Russie. Les 
propositions autrichiennes, acceptées par le cabinet de Saint-Pétersboui^, devinrent 
la base des délibérations du congrès de Paris et du tndl6 de paix du 30 mars 18S6. 
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ReligîoD, Légbiatîony Statistique. 



cntioD des ordres donnés dans Tintérêt de notre 
autorité et pour le bien du pays, des colonnes lé- 
gères, partant à la fois des postes les plus avancés 
vers le sud, reçurent mission de visiter ces contrées 
et d'étudier toutes les questions d'améliorations au 
point de vue commercial, agricole et industriel. 

Une de ces colonnes, partie de Géryville, arriva 
le 12 décembre à Ouargla ; elle y rencontra deux 
députations de Touaregs qui se disposaient à se 
rendre auprès du gouverneur général à Alger. Cette 
démarche avait une importance immense , en 
nous mettant en relations régulières avec les 
peuplades qui tiennent en quelque sorte la clef des 
communications entre le Sahara algérien et Tin- 
térieur de l'Afrique. 

En effet, les Touaregs, organisés en bandes nom- 
breuses, montés sur des méharis ( dromadaires 
coureurs), rançonnent les caravanes qui se rendent 
de Toasisde Touat dans le royaume de Timbectou, 
ou Tombouctou. Leur apparition à Alger, en jan- 
vier 1856, produisit une profonde sensation sur 
la population indigène. C'était un témoignage tout- 
puissant de l'attraction qu'exercent le nom de la 
France et la gloire de ses armes. 



Synohroniflmes, etc. 



Il habita cinquante années sa maison de 
Saint-James'-Piace, qui était le rendez-vous 
de toutes les illustrations. On était sûr d'y 
rencontrer les jeunes poètes et les jeunes 
peintres d'avenir, les voyageurs célèbres da 
tous les pays. La bonté du poète n'avait pas de 
bornes, et il serait trop long de citer tous ceux 
auxquels sa bourse ouvrit le chemin de la 
gloire et de la fortune. 

Quelques années avant sa mort, il fut vic- 
time d'un accident qui le cloua sur son fau- 
teuil jusqu'à la tin de ses jours. Samuel 
Rogers était un vrai gentleman. 11 possédait 
au plus haut degré le talent de recevoir; 
mais il choisissait avec beaucoup de soin 
ceux qu'il admettait dans sa société. 11 avait 
la voix faible et la prononciation défec- 
tueuse, a Quand j'étais jeune, disait-il, ces 
défauts me privaient souvent de l'attention 
que j'aurais voulu me voir accorder. Pour 
l'attirer sur moi, je devenais mordant, et par 
ce stratagème je finissais par dire tout ce que 
je tenais à communiquer.» Rogers, jusqu'à la 
fin de sa vie, a joui d'une excellente santé, 
malgré son teint p&lc et son apparence ma- 
ladive. 
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L'Exposition universelle de 1855 restera comme un des plus mémorables événements de 
notre époque, et par les magnifiques résultats qu'elle a produits, et par le fait même de son 
existence au milieu des circonstances où se trouvait alors le monde civilisé. Au moment où une 
lutte sans précédents dans l'histoire se poursuivait aux extrémités de l'Europe, et forçait toutes 
les nations à se tenir en armes, c'était une pensée grande et hardie que de maintenir le rendez- 
vous assigné à Paris, au nom du peuple français, à tous les peuples de la terre. 

Ce grand concours du travail universel s'ouvrit le 15 mai, au Palais des Champs-Elysées. 

Ces épreuves solennelles répondent à un besoin très-réel ; ce qui le prouve, c'est que rien 
n'a pu arrêter l'empressement que les populations ont mis à prendre part aux deux solennités 
de ce genre qui ont eu lieu jusqu'ici. C'est au lendemain d'une révolution dont les effets s'étaient 
fait sentir jusque dans les contrées les plus reculées de l'Europe que les Anglais ouvrirent, 
en 1851 , le Palais de Cristal ; c'est au milieu des péripéties d'une grande guerre que s'est ouverte 
et développée l'Exposition française de 1855. 11 a fallu, dans cette deuxième Exposition univer- 
selle, doubler l'espace, et cette énorme augmentation est loin d'avoir répondu à toutes les 
nécessités. Les expositions universelles sont donc véritablement entrées dans les habitudes de 
l'industrie européenne. 

Le Palais des Champs-Elysées, admirablement situé, desservi par de grandes voies de com- 
munication, construit avec intelligence, décoré avec art, répondait parfaitement, sous plusieurs 
rapports, à sa destination ; mais on reconnut bientôt que ses dimensions étaient insuffisantes. 
Il fallut donc s'y reprendre à plusieurs fois, et élever annexes sur annexes. De là un défaut d'unité 
regrettable. 

Le bâtiment principal, le Palais de l'Industrie, se présentait sous la forme d'une immense 
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galerie, dont le parallélograrcme était coupé de pavillons en saillie. Les dépendances s'élevaient 
à quelque distance et couvraient presque toute retendue du Cours-la-Reine. 

Le règlement élaboré par la commission française reproduisit, en les améliorant, les excel- 
lentes dispositions prises, en 1851, par la commission britannique. L'expérience de Londres 
n'avait pas été inutile. De là quelques différences essentielles entre les deux règlements. 

Et d'abord, l'art et l'industrie avaient chacun, aux Champs-Elysées, leur département spécial. 
L'utile et le beau ne se confondaient que dans les œuvres où le génie industriel s'épure et se 
complète par les inspirations du génie artistique. 

Cette pensée, vraiment française, d'une exposition des beaux-arts jointe à celle de l'industrie, 
appartient, assure-t-on, à S. M. l'Impératrice Eugénie. Les beaux-arts ne sont-ils pas, en effet, 
une des gloires les plus sérieuses de la France? Cette exhibition aurait, d'ailleurs, ce mérite par- 
ticulier que l'art s'y présenterait avec le double attribut de ses ressources actuelles et de ses 
richesses passées. On pourrait mesurer, pour chaque nation, l'espace parcouru, comparer le 
présent au passé, et préparer, en commun, l'avenir. Pour la première fois, on allait voir plus de 
quinze cents ouvrages choisis des éco)e§ d'AqgIeterr^, ^'AUenaagDQ et de Belgique, placés à 
côté des plus remarquables productions de l'école française. 

Le classement des produits par classes, sections et jurys, fut fait avec beaucoup de méthode, 
et la nomenclature de la commission française coostituQ, à elle seule, une admirable statistique 
du travail humain. 

Un autre progrès consistait dans l'autorisation accordée aux exposants de joindre le prix au 
produit. Si cette innovation louable eût rencontré chez les producteurs plus de sincérité, elle 
eût donné à l'ensemble de cette exhibition un caractère de vérité pratique suffisant pour mettre 
fin à ces roueries et à ces tours de force inutiles qui n'ont rien de commun avec la consomma- 
tion usuelle. 

Il faut louer encore une disposition libérale, la gratuité des transports, appliquée, sans distinc- 
tion, aux produits étrangers comme aux produits nationaux : les premiers seraient retournés à 
la frontière aux frais de l'État, et ne payeraient ni à l'entrée, ni à la sortie, ni pour le parcours. 
De plus, les articles prohibés par les tarifs français pourraient être vendus, moyennant un droit 
maximum de 20 pour 100, 

Enfin, l'Angleterre s'était adjugé la moitié du nombre total des membres du jury interna- 
tional : la France ne se réserva qu'un chiffre de jurés proportionnel au nombre de sea 
exposants. 

Plus large que le règlement de l'Exposition britannique de 1851, celui do l'Exposition fran- 
çaise avait seuleoient posé le principe du concours, ne déterminant pas à l'avance le nombre, 
la nature ou l'ordre des récoippenses, et laissant toute liberté à la munificence du gouver- 
nement. 

On a fait, toutefois, une critique assez vive de l'admission à titre d'égalité des expositions 
officielles et collectives à côté des expositions individuelles. Partager les récompenses entre des 
manufacturiers isolés d'un côté, dq l'^^utre des comités, des administrations publiques, des 
chambres de commerce, c'était sacrifier à l'avance les unités aux groupes. L'industrie libre et 
l'industrie officielle n'ont ni les mômes moyens d'exécution ni le même but, ne produisent ni 
les mêmes prix ni les mêmes qualités. 

En revanche, on ne saurait trop louer l'excellente classification due au comité exécutif de la 
commission française. Dans une circulaire, en date du 15 octobre 1854, le secrétaire général de 
la commission, M. Arles Dufour, avait retracé aux juges départementaux l'esprit et les condi-« 
tiens dans lesquels devait être réglée l'admission des produits à exposer. Éliminer sévèrement 
tout CQ qyi ne se distipguerait pas par un caractère d'utilité évidente, par une qualité essentielle 
d'invention ou de perfectionnement; se défendre, avec une scrupuleuse énergie, contre toute 
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Influence de localité ; écarter rigoureusement aussi tout ce qui formerait assortiment de même 
nature d'articles; exclure absolument, en un mot, Tétalage et la pacotille; enfin, réserver au 
vrai producteur la place que tels commerçants ne sont toujours que trop enclins à revendiquer 
pour des objets dont ils ne sont que les entrepositaires : telles étaient sommairement les règles 
propres à faire de cette Exposition une vérité, à la dégager des articles parasites qui mena- 
çaient de Tencombrer. 

Une libéralité singulière brilla dans les moindres détails comme dans les dispositions d'en- 
semble. 

Ainsi, un arbre de transmission, mû par trente machines à vapeur, communiqua le mouve- 
ment à une multitude de mécanismes divers, fonctionnant chacun en son genre, et fabriquant 
les produits sous les yeux mêmes du spectateur. A Londres, la vapeur ne prêtait sa force qu'aux 
machines anglaises ; à Paris, on la mit au service de tous les exposants sans distinction de 
nationalité. 

Même libéralité dans les facilités données aux visiteurs de ce concours gigantesque. 

L'activité intelligente déployée par le prince Napoléon, président de la commission impériale^ 
l'élan qu'il imprima à une administration découragée par les difficultés de l'installation première, 
assurèrent le succès de l'entreprise. Son initiative libérale, l'unité d'action que représentait sa 
haute intervention, aplanirent les difficultés, permirent de constituer régulièrement les services. 
Son Altesse Impériale se mit en rapport avec les diverses compagnies de chemins de fer, 
leur persuada d'organiser sur leurs lignes des trains spéciaux à prix réduit pour amener à Paris, 
de tous les points de la France et de l'Europe, de nombreux visiteurs auxquels l'élévation des 
prix de transport aurait fermé les portes de l'Exposition universelle. L'armée ne fut pas oubliée. 
L'Empereur voulut que mille militaires fussent admis chaque jour, gratuitement, à visiter toutes 
les parties de l'Exposition. 

Cette grande fête du travail universel s'ouvrit sous la présidence de l'Empereur lui-même. 
L'Impératrice^ les membres de la famille impériale assistaient à cette solennité. 

S. A. I. le prince Napoléon adressa à l'Empereur, comme président de la commission impé- 
riale, un discours remarquable dans lequel étaient exposés le but à atteindre, les moyens em- 
ployés, les résultats obtenus : 

« Nous avons voulu, dit le prince^ qu6 l'Exposition universelle ne fût pas uniquement un 
concours de curiosité, mais un grand enseignement pour l'agriculture, l'industrie et 1q com- 
merce, ainsi que pour les arts du monde entier. Ce doit être upe vaste enquête pratique, un 
moyen de mettre les forces industrielles en contact, les matières premières à portée du produc- 
teur, les produits à la portée du consommateur ; c'est up nouveau pas vers le perfectionnement, 
cette loi qui vient du Créateur, ce premier besoin de l'humanité et cette indispensable condition 
de l'organisation sociale. 

» Quelques esprits ont pu s'effrayer d'un pareil concours, et ont naguère cherché à le 
retarder; mais vous avez voulu que les premières années de votre règne fussent illustrées par 
une exposition du monde entier, suivant en cela les traditions du premier Empereur, car l'idée 
d'une Exposition est éminemment française ; elle a progressé avec le temps, et, de nationale, 
elle est devenue universelle... 

» Deux précédents nous ont naturellement guidés : les Expositions françaises et l'Exposition 
de 1851 . Quelques modifications ont cependant été apportées ; elles sont toutes dans un sens de 
liberté et de progrès. 

» Nous avons établi, pour l'Exposition, un tarif douanier exceptionnel d'où le mot de prohi- 
bition a été effacé. Tous les produits exposables sont entrés en France avec un droit, ad calo- 
rem, de 20 pour iOO. Nous avons trouvé le plus utile concours dans la direction des douanes. 
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et j'espère que nos hôtes étrangers emporteront une bonne impression de leurs relations avec 

cette administration. 
V La même libéralité a été appliquée dans les transports, dont nous avons pris les frais à 

notre charge depuis la frontière. 

» Enfin, par une innovation hardie qui n'avait pas été faite à Londres, les produits exposés 
peuvent porter l'indication de leur prix, qui devient ainsi un élément sérieux d'appréciation 
pour les récompenses. Tous ceux qui s'occupent des questions industrielles comprendront com- 
bien ce principe est important et quelles peuvent en être les conséquences, malgré certaines 
diflUcultés d'application. 

» Dans les beaux-arts, deux systèmes se présentaient : fallait-il faire une exposition pour les 
œuvres, sans se préoccuper de savoir si les artistes étaient morts ou vivants, ou pour les ar^^ 
listes, en n'admettant que les œuvres des vivants? 

» La première idée a été soutenue, elle répondait peut-être mieux au programme qui voulait 
un concours de l'art au dix-neuvième siècle ; elle n'a cependant pas été adoptée, à cause des 
difficultés d'exécution qu'elle soulevait, 

» Nous avons accueilli , sans révision , toutes les œuvres des artistes étrangers admises par 
leurs comités ; nous n'avons été sévères que pour nous-mêmes. La t&che d'un jury d'admission 
est difficile et ingrate, surtout dans une exposition universelle où les principes des expositions 
ordinaires n'étaient plus applicables, et où le jury avait à choisir les armes de la France dans 
cette lutte qui s'agrandissait. 

» L'insuffisance du bâtiment nous a suscité- des difficultés sérieuses.' La construction d'an 
édifice spécial ayant été écartée, il a fallu nous installer dans le Palais de l'Industrie, dont les 
inconvénients viennent de ce qu'il n'a pas été établi en vue d'une exposition si vaste. 

» Nous tenons à le dire hautement à Votre Majesté et à l'Europe, le concours des exposants 
a été si grand que la place nous a manqué^ malgré les cent dix-sept mille mètres carrés de 
superficie, sur lesquels cinquante-trois mille mètres carrés de surface exposable. 

» Obligés de recommander aux comités d'admission une grande réserve, nous ne pouvions 
nous en départir qu'à mesure qu'il nous était permis de disposer d'un peu plus d'emplacement. 
Ce défaut d'ensemble dans le commencement des opérations a nui à la régularité et à la justice 
des admissions, et a rendu encore plus difûcile la tâche des comités locaux, auxquels je me 
plais à rendre hommage pour le concours qu'ils nous ont prêté. 

» Des retards fâcheux ont eu lieu dans les travaux, malgré l'activité et l'intelligence de la 
direction ; mais on avait vraiment trop présumé de ce qu'il était possible de faire. Ce vaste et 
splendide palais a été construit en moins de deux ans et n'est pas encore complètement terminé; 
nous avons pensé que le meilleur moyen d'en presser l'achèvement était d'y installer l'Expo- 
sition, dont l'ouverture ne pouvait plus être retardée... » 

Et le prince ajoutait en terminant : 

« Dans notre pays, c'est habituellement le gouvernement qui se charge de toutes les grandes 
entreprises; pour arrêter l'exagération de cette tendance, Votre Majesté a donné un grand 
essor à l'industrie privée. La Compagnie à laquelle l'exploitation du Palais de l'Industrie a été 
concédée devait trouver dans le prix d'entrée la rémunération du capital employé à la construc- 
tion ; de là la nécessité d'un prix d'entrée. Nous avons sauvegardé autant que possible les droits 
du peuple en obtenant que les dimanches l'entrée fût réduite à 20 centimes. 

» Nous pouvons dès à présent, grâce au catalogue fait avec une grande activité, indiquer le 
nombre des exposants. Il ne s'élèvera pas à moins de 20,000, dont 9,500 de l'empire français 
et 10,500 environ de l'étranger. 

n La puissance que nous combattons, elle-même, n'a pas été exclue. Si les industriels russes 
s'étaient présentés en se soumettant aux règles établies, nous les aurions admis, afin de bien 
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fixer la démarcation à établir entre les peuples slaves, qui ne sont point nos ennemis^ et ce 
gouvernement dont les nations civilisées doivent combattre la prépondérance. » 

L'Exposition ouverte, il fallut en classer» en juger les produits. 

On vit le premier des membres de la famille impériale, entouré de savants, de chefs d'indus- 
trie, d'hommes spéciaux en tous genres et de toutes les nations, examiner un à un les moindres 
détails de cette Exposition, s'entourer de renseignements pratiques, interroger l'ouvrier comme 
le maître, dresser, en un mot, jour par jour, une laborieuse enquête sur l'industrie humaine. 
C'était la pensée impériale se personnifiant, pour ainsi dire, dans ce grand concours de l'activité 
des peuples et se mêlant à la vie publique des sciences et des arts. 

Les récompenses furent distribuées le 15 novembre, et la clôture de l'Exposition eut liea 
quinze jours après. Nous avons cité plus haut le discours que prononça à cette occasion l'empe- 
reur des Français, et on n'a pas oublié quelle influence il exerça sur les destinées de l'Europe. 

Pour apprécier le résultat des travaux du Jury international, il faut se rendre compte d'abord 
du nombre des exposants pour chacune des nations représentées au concours. En voici le 
tableau : 

Ifombre â'fizposanti. 

France (Algérie et colonies) 10,691 

Grande-Bretagne (et colonies. ) 2,&&5 

Prusse 1,313 

Autriche 1,294 

Belgique 686 

Espagne „ 568 

Suède et Norvège , 538 

Portugal 148 

Pays-Bas &11 

Confédération Suisse 408 

Wurtemberg 207 

Sardaigne 198 

Toscane 197 

Bavière i 172 

Grèce 131 

États-Unis d'Amérique 130 

Mexique 107 

Saxe 96 

Danemark 90 

Villes Hanséatiques 89 

Bade 88 

Grand-duché de Hesse Ik 

États pontificaux 71 

Nassau 59 

Flrancfort-sur-le-Mein 2& 

Grand-duché de Luxembourg 23 

Hanovre 18 

Brunswick 16 

Anhalt-Dessau et Coëthcn 15 

A reporter. 20,602 



426 NOTICE 



Report. . . . 20,602 

Électoral de Hesse 14 

Nouvelle-Grenade 13 

Oldenbourg ift 

Saxe-Gobourg-Gotha , 11 

Guatemala 7 

Egypte 6 

Saxe-Cobourg 6 

Royaume Hawaïen 5 

Confédération Argentine et empire du Brésil k 

Costa-Rica & 

Saxe-Meiningen 3 

LJppe-Detmold 2 

Reuss 2 

Saxe-Altembourg ^ . • • • 2 

Empire Ottoman 2 

Saxe-Weimar 1 

Schaumbourg-Lippe 1 

Schwarlzbourg-Rudolstadt , 1 

Tunis 1 



20,700 

Il est à remarquer, pour l'empire Ottoman, TÉgypte et Tunis, que les gouverneipents avaient 
envoyé le plus grand nombre des produits. 

Les produits avaient été classés par espèces et sans distinction d'origine, en sept groupes^ 
divisés en vingt-sept classes, subdivisées elles-mêmes en sections. A chaque classe avait été 
attaché un jury spécial , dans lequel entrait chaque nation en proportion du nombre de ses 
exposants. De la réunion des présidents et vice-présidents de ces jurys de classe se formait 
le conseil des présidents, et de la réunion de tous les jurys se formait le Jury mixte inter- 
national. 

C'est une Compagnie, on le sait, qui avait construit le Palais de l'Industrie, moyennant une 
concession de trente-cinq ans. Le droit d'entrée perçu fut fixé à 1 franc pour les jours ordi- 
naires, à 2 francs pour les vendredis, à 20 centimes pour les dimanches. Le nombre des visi- 
teurs fut de 3^626, 934> et la somme perçue s'éleva à 2,314,605 fr. La moyenne des entrées à 
l'Exposition de Paris n'avait été que de 18,225 par jour; à l'Exposition de Londres elle avait 
atteint 43,536. La moyenne des recettes avait été à Londres de 63,325 fr.; à Paris, de 
11,631 fr. 

Mais, en réalité, l'Exposition parisienne fut^ de beaucoup, la plus importante, et par le nombre 
des exposants et par le mérite des produits. Aussi, le nombre des exposants fut-il plus grand. 
A Londres, le nombre des grandes médailles, des médailles de seconde classe et des mentions 
honorables n'avait été que de 5,186; à Paris^ les médailles et mentions furent au nombre 
de 14,969. 

Au total, l'industrie obtint dans ce concours : 

161 décorations, 112 grandes médailles d'honneur, 352 médailles d'honneur, 2,982 médailles 
de première classe, 9,843 médailles de deuxième classe, 3^977 mentions honorables. 

Les beaux-arts obtinrent : 

40 décorations, 16 médailles d'honneur, 67 médailles de première classe, 87 de la seconde, 
77 de la troisième, 222 mentions honorables. 
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Les décorations pour l'industrie se répartissaient ainsi : 

France, 415 ; Angleterre, 20; Prusse, 9; Autriche, 6; Belgique, 4; Suède, 3; Toscane, 1 ; 
Bavière, 1 ; Suisse, 2; Hesse, 1 ; Piémont, 1 ; Canada, 1. 

On remarqua, parmi les industriels décorés, MM. Fairbaim, correspondant de l'Institut; 
Airy, directeur de l'Observatoire de Greenwich ; lord Ross ; Rhumkorf, Faraday, Franchot, 
Kœchlin, Dolfus, Brunnel, Elkington, Brelt, etc. 

Dans la peinture, la France eut 25 décorations, parmi lesquelles M. Ingres, grand officier, et 
M. Delacroix, commandeur ; l'Angleterre, deux décorations : MM. EasUake et Mulready; TAlIe- 
magne, MM. Hildebrandt et Kaulbach. 

Après les décorations venaient les récompenses pécuniaires exceptionnelles : 3,000 fr. à 
M. Marin, ouvrier à Lyon; 10,000 fr. au capitaine Delvigne^ pour perfectionnement dans les 
armes à tir; 900 fr. de rente à M. Morel, ouvrier en bijouterie; 300 fr. de rente à MM. Der- 
niame et Maloisel, ouvriers imprimeurs ; 10,000 fr. à M. Sudre, pour son invention de la 
téléphonie. 

La série des médailles d'honneur commençait par 9 médailles hors classe, distribuées ainsi : 
2 à la France : ministères de la guerre et de la marine ; 3 à l'Angleterre : Compagnie des Indes 
orientales , ministère du commerce et docteur Royle ; 1 à l'Espagne : produits de Cuba ; 1 au 
Portugal : produits agricoles ; 1 à la Toscane : Institut Impérial et Royal ; 1 à la Hollande : 
Société néerlandaise de commerce. 

Quelle avait été, dans ce concours, la part de notre industrie nationale? Son caractère 
général, tel qu'il ressort de cette grande comparaison de 1855, c'est une tendance constante à 
répandre, même dans les classes les moins fortunées, les bienfaits des inventions nouvelles du 
luxe et du comfort. L'industrie française, en un mot, est démocratique comme la nation elle- 
même, et se ressent de la prédominance qu'a prise chez nous le sentiment de l'égalité sociale 
sur celui de la liberté. 

» Peut-être, dit un écrivain très-compétent, avait-on trop oublié à Paris que le but final de 
l'industrie et de la science n'est pas dans la fabrication plus ou moins élégante des objets de 
luxe, mais dans la fabrication à bas prix des objets nécessaires. Peut-être avait-on trop sacrifié 
au plaisir de produire des chefs-d'œuvre exceptionnellement affectés à l'opulence. L'intérêt 
véritable était dans les produits sérieux, dans les étoffes accessibles à tous ; dans les porce- 
laines, verreries et poteries usuelles; dans les ouvrages de zinc, ce bronze des petites fortunes ; 
dans les machines de locomotion et de travail; dans l'horlogerie à bon marché; dans l'outillage; 
dans l'ébénisterie de bas prix ; dans les applications du caoutchouc ; dans les produits chi- 
miques. » 

Le résultat immédiat de l'Exposition universelle a été, pour la France, de stimuler ses manu- 
factures, d'ouvrir une voie plus large à la production. Les relations créées par ce concours ont 
heureusement agrandi l'essor de son commerce international. Nos industries diverses ont 
ressenti l'aiguillon de la concurrence ; l'esprit d'entreprise s'est réveillé à la vue de ce qui se 
faisait ailleurs, et le pays a pris une juste confiance dans ses forces et dans ses ressources en se 
comparant à ses rivaux. 
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